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ANNALES 

DU 

NOTARIAT  ET  DE  L'ENREGISTREMENT 

SOMMAIIUE  s 

Questions  pratiques  :  Cession  de  droits  indivis  moyennant  l'abandon  d*un 
bien  personnel  au  cessionnaire,  Contrat  qualifié  échange.  —  Calcul  de  la 
quotité  disponible,  Réunion  active  des  biens  donnés,  Assiette  du  droit  de 
25  centimes  —  Enregistrement  des  actes  de  partage  :  Liquidations  de  som- 
mes ou  valeurs  dépendant  d'une  universalité  juridique.  —  Jurisprudence  : 
Testament  olographe,  Intercalation  non  signée.  —  Contrat  de  bail,  Absence 
de  double,  exécution  du  contrat.  Réparations  mises  à  charge  du  locataire. 
—  liquidation  de  communauté,  Renonciation  à  certains  droits,  survenance 
d'enfants,  Non  révocation.  —  Testament,  Interprétation,  Refente.  —  Licita- 
tion,  Cahier  des  charges,  Clause  relative  aux  frais.  —  Payement  de  lasoulte 
ou  du  prix  de  licitation,  Non  débition  du  droit  de  quittance.  —  Responsabi- 
lité, Biens  vendus  pour  quittes  et  libres.  —  Vente  immobilière.  Signification 
du  titre  d'acquisition  au  locataire,  Résiliation  du  bail  à  défaut  de  payement, 
Ofiûre  satisfactoire  du  locataire. 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

Cession  de  droits  indivis  moyennant  l'abandon  d'un  bien 
personnel  au  cessionnaire.  —  Acte  qualifié  échange. 
—  Perception  du  droit  de  25  centimes.  —  Dation  en 
paiement. 

Quatre  sœurs.  Un  frère.  Quotité  des  droits  de  chacun  :  1/5. 

Les  quatre  sœurs  abandonnent  au  frère  les  4/5  qui  leur 
appartiennent  dans  un  immeuble  indivis.  Le  frère  abandonne 
aux  quatre  sœurs  un  immeuble  dont  il  est  propriétaire 
exclusif.  Contrat  qualifié  échange. 

Une  première  opinion,  qui  a  le  grand  mérite  de  la  sim- 
plicité, voit  dans  ce  contrat  un  échange.  «  Ce  que  les  parties 
«  ont  voulu  faire,  cest  le  contrat  d'échange,  tel  et  ainsi  que 
«  la  loi  civile  l'organise  et  le  définit,  avec  les  avantages 
«  particuliers,  les  caractères  spéciaux  qui  le  diflTérencient 
«  de  tout  autre  contrat  (i)  «. 


(1)  R.  P.  1906,  p.  626.  Voyez  Dict.  des  Red.  V*>  Partage,  n«  323.  Schicks, 
W*>  Echange,  n»  7, 
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Une  seconde  opinion  enseigne  que  «  Facte  intervenu  entre 
«  tous  les  copropriétaires  d'un  immeuble  et  portant,  sous  la 
«<  qualification  d'échange,  cession  à  l'un  d'eux  de  la  totalité 
«  des  droits  indivis  appartenant  aux  autres,  moyennant 
«  l'abandon  par  le  cessionnaire,  d'un  bien  personnel,  donne 
«  ouverture,  à  raison  de  la  première  de  ces  cessions,  au 
«  droit  de  25  centimes,  et,  à  raison  de  la  seconde,  au 
«  droit  établi  pour  les  mutations  à  titre  onéreux.  ». 

Les  partisans  de  ce  système  voient  dans  l'opération  : 

V  Une  cession  équivalente  à  partage  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  25  centimes.  C'est  par  l'effet  de  cette  ces- 
sion que  le  frère  devient  propriétaire  incommutable  de  la 
maison  qui  était  indivise  entre  ses  sœurs  et  lui. 

2**  Une  convention  spéciale  (dation  en  payement)  qui  jus- 
tifie la  perception  du  droit  de  mutation.  Les  sœurs  parvien- 
nent à  la  propriété  de  l'immeuble  qui  leur  est  abandonné, 
au  moyen  d'une  convention  qui  doit  subir  l'impôt  qui  lui 
est  propre. 

Une  décision  du  4  septembre  1906  met  très  bien  en  lumière 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  du  second  système. 

Aux  termes  de  l'article  V^  de  la  loi  du  15  mai  1905,  un  droit 
de  fr.  0.25  p.  c.  est  établi,  notamment,  sur  les  actes  portant  : 
•  1°  Partage  partiel  ou  total,  provisoire  ou  définitif  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  ;  2*^  Cession  à  titre  onéreux,  par  voie  de  licita- 
tion  ou  autrement,  entre  tous  les  copropriétaires,  de  parts  ou  de 
portions  indivises.   » 

Le  nouveau  droit,  dit  à  ce  sujet  VExposé  des  i^notifs,  est  appli- 
cable non  seulement  aux  partages  proprement  dits,  mais  aussi  à 
tous  les  actes  équipoUeots  à  partage,  quelle  qui  soit  d^ailleurs  la 
cause  de  l'indivision.  La  loi  se  rattache,  sous  se  rapport,  à  la 
théorie  de  droit  civil  suivant  laquelle  le  caractère  déclaratif  du 
partage  s'étend  à  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser 
Tindivision  de  l'intégralité  ou  d'une  portion  de  la  masse  com- 
mune, soit  à  l'égard  de  tous,  soit  à  l'égard  de  quelques-uns  des 
communistes,  du  moment  que  ceux-ci  participent  tous  à  l'opéra- 
tion. 

Dans  l'espèce,  l'acte  du  22  septembre  1905  constate  —  c'est  un 
fait  —  la  cession  par  M"*«  R...  à  leur  frère,  M.  Pierre  Jean  R..., 
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des  quatre  cinquièmes  indivis  (le  surplus  appartenant  au  cession- 
naire)  d'une  maison  sise  à  St-Josse-ten-Noode. 

Cette  cession  rentre  incontestablement  dans  la  catégorie  de 
celles  auxquelles  la  fiction  de  Tarticle  883  du  code  civil  est  appli- 
cable (Laurent,  U  X,  n^^  423  et  suivants)  ;  elle  a,  dès  lors,  donné 
ouverture  au  droit  établi  par  la  loi  de  1905  précitée. 

Les  parties  ont,  il  est  vrai,  qualifié  d'échange  le  contrat  inter- 
venu par  la  raison  qu'en  retour  de  la  cession  qui  lui  est  faite^ 
M.  R...  abandonne  à  ses  sœurs  un  immeuble  personnel.  xMais  cette 
qualification  ne  peut  prévaloir  sur  la  nature  juridique  de  Topé- 
ration  (voy.  Laurent,  ibid.,  u°  429 j.  Sous  ce  rapport,  l'effet  pure- 
ment déclaratif  qui  s'attache  à  la  cession  consentie  par  M^^^  R... 
forme  un  obstacle  absolu  à  ce  que  cette  cession  soit  considérée 
comme  l'un  des  éléments  de  la  convention  doublement  translative 
que  constitue  essentiellement  le  contrat  d'échange. 

Dans  ces  conditions,  il  faut  nécessairement  admettre  qu'en  droit, 
à  côté  et  indépendamment  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  éqûi- 
pollent  à  partage,  ayant  virtuellement  pour  effet  de  constituer 
M.  R...  débiteur  d'une  somme  représentative  de  la  valeur  des  quo- 
tités indivises  qui  lui  sont  abandonnées,  l'acte  précité  renferme 
un  contrat  particulier  qui  opère,  à  sa  date,  dans  les  termes  d'une 
dation  en  paiement,  la  transmission,  au  profit  de  M"""  R...,  de 
l'immeuble  qui  appartenait  privalivement  à  leur  frère.  De  ce  chef, 
l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  de  5.50  p.  c.  et  du  droit  de 
transcription  de  1,25  p.  c.  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Nous  avons  mûrement  réfléchi  avant  de  nous  rallier  à 
la  doctrine  administrative. 

D'une  part,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'est  pas 
exorbitant  de  voir  deux  conventions  là  où  dans  la  volonté 
des  parties  il  n'y  en  a  qu'une. 

♦  D'autre  part,  nous  nous  sommes  souvenu  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  frimaire,  le  droit  d'échange  était  seul  exigible 
lorsque  la  soulte  stipulée  dans  un  partage  d'immeubles 
consistait  elle-même  en  un  bien  immobilier  (i). 

Néanmoins,  il  est  incontestable  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  1905  se  sont  attachés  au  <«  fameux  effet  déclaratif  »  et 
ont  soumis  au  droit  de  25  centimes  non  seulement  les  par- 


(1)  Galopin,  Enregistrement,  n^  268  ;  Qand,  21  juillet  1883,  Mon.  1883, 
p.  297  ;  Décision  du  7  novembre  1877,  Mon.  1878,  p.  5. 
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tages  proprement  dits,  mais  encore  tous  les  actes  équipoUents 
à  partage. 

Et  il  est  également  certain  qu'ils  ont  voulu  que  les  droits 
ordinaires  soient  perçus  sur  les  dispositions  qui  ont  pour 
objet  des  corps  certains  étrangers  à  Tindivision  (i). 

Or,  la  cession  consentie  par  les  quatre  sœurs  au  profit  du 
frère  est  indubitablement  protégée  par  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883  du  code  civil  et  il  n'appartient  pas  aux  parties  de 
transformer  en  une  opération  translative  un  acte  que  la  loi 
assimile  aux  partage:^  (2). 

D'un  autre  côté,  le  droit  de  transmission  est  exigible  lors- 
qu'un héritier,  chargé  d'une  soulte,  transmet  à  son  copar- 
tageant  un  immeuble  propre  en  payement  de  cette  soulte. 
La  solution  doit  être  la  même  quel  que  soit  le  procédé  adopté 
par  les  parties  pour  sortir  d'indivision  :  partage  avec  soulte,* 
cession  de  droits  indivis,  échange,  etc. 

Décider  le  contraire,  c'est  aller  à  l'encontre  du  système  de 
perception  inauguré  par  la  loi  de  1905. 

C'est  en  vain  qu'on  allègue  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  échange. 

Certes,  la  loi  de  1905  n'a  pas  prévu  nommément  le  contrat 
d'échange,  mais  il  est  évident  que  cette  loi  régit  tous  les 
actes  équipoUents  à  partage.  Or,  de  même  que  la  cession  de 
droits  successifs,  l'échange  qui  intervient  entre  cohéritiers 
ou  copropriétaires  est  assimilé  au  partage  quand  il  a  pour 
effet  de  faire  cessser  l'indivision  (3).  L'article  888  du  code 
civil  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet. 

On  a  proposé,  afin  de  diminuer  le  montant  des  droits,  de 
faire  deux  actes  distincts,  réalisés  à  peu  de  jours  d'intervalle  : 

1**  Partage  fictif  entre  A...  et  B...  de  l'immeuble  qui  leur 
appartient  en  commun.  Droit  de  partage, 

2**  Echange  de  la  partie  attribuée  à  A...  contre  un  immeuble 
qui  appartient  à  B...  Droit  d'échange. 

(1)  Exposé  dos  motifSf  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  par- 
tage, I,  p.  11. 

(2)  Laurent,  X,  n«>  429  ;  Baudry  et  Wahl,  III,  n«  3390  ;  Pand.  Bel.  V» 
Partage,  n®  880. 

(3)  Dallo2,  sup.  yo  Enregistrement,  n»^  1307. 
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On  concédera  que  ce  procédé  présente  quelques  incon- 
vénients d'ordre  pratique  lorsqu'il  y  a  de  nombreux  copro- 
priétaires et  que  la  chose  n'est  pas  commodément  partageable. 

On  concédera  aussi  que  l'impôt  de  25  centimes  est  incon- 
testablement dû  sur  le  premier  acte.  Dès  lors,  l'objection 
suivante  est  à  redouter  :  les  parties  font  deux  actes  pour 
échapper  au  droit  de  vente  et  ne  subir  que  le  droit  d'échange  ; 
or,  le  droit  d'échange  constitue,  aussi  bien  que  le  droit  de 
vente,  un  droit  de  mutation  ;  il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  ne  pas  appliquer  à  cette  espèce  ce  qui  est  généralement 
admis  relativement  aux  contrats  simulés. 

En  résumé  cet  expédient  n'est  pas  à  conseiller. 


Calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Biens  donnés  à  un 
renonçant.  —  Biens  donnés  par  préciput.  —  Biens  don- 
nés à  un  étranger.  —  Réunion  fictive.  —  Assiette  du 
droit  de  25  centimes. 

La  réunion  fictive  prescrite  par  V article  922  n'est  quune 
simple  opération  de  calcul. 

Les  biens  qui  en  sont  Vobjet  ne  constituent  pas,  en  principe^ 
un  élément  de  Vactif  imposable. 

n  en  est  autrement  lorsque  les  libéralités  dépassent  la 
quotité  disponible  et  que  l'excédent  est  versé  dans  la  masse 
pour  être  partagé  avec  les  autres  biens. 

Il  est  certain  que  l'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur  «  tous 
«  les  rapports  en  nature  et  en.  moins  prenant  (i)  » . 

Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  opérations  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible  ? 

Pour  calculer  la  quotité  disponible  et  la  réserve,  il  faut 
reconstituer  le  patrimoine  tel  qu'il  aurait  été  composé  si  le 
défunt  n'avait  pas  fait  de  libéralités.  Il  faut  réunir  tictivement 
aux  biens  existants  les  biens  dont  le  défunt  a  disposé  par 


(1)  Note  du  Gouvernement,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de 
partage,  I,  p«  48  ;  Ministre  des  finances.  Idem,  p.  597. 
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donation  entre  vifs.  L'article  922  ne  distingue  nullement 
entre  les  libéralités  imputables  sur  le  disponible  et  celles 
imputables  sur  la  réserve.  Il  importe  donc  peu,  à  cet  égard, 
que  la  donation  soit  faite  à  un  étranger  ou  à  un  héritier  réser- 
vataire, que  celui-ci  soit  ou  non  dispensé  du  rapport,  qu'il 
vienne  à  la  succession  du  donateur  ou  y  renonce  (<). 

Mais  la  réunion  prescrite  par  l'article  922  n'est  que  fictive. 
Les  biens  qui  en  sont  l'objet  ne  font  pas  partie  de  la  masse 
à  partager.  Comme  on  l'a  dit,  le  rapport  sur  le  papier  n'est 
qu'une  opération  préliminaire  dont  le  but  est  de  déterminer 
les  limites  du  disponible.  11  n'a  pour  effet  ni  de  résoudre  le 
titre  de  propriété  du  donataire  ni  de  faire  rentrer  les  biens 
donnés  ou  leur  équivalent  dans  le  patrimoine  héréditaire. 

Nul  doute,  par  conséquent,  que  ces  biens  ne  constituent  pas 
un  élément  de  l'actif  imposable  lorsque  leur  valeur  n'excède 
pas  la  quotité  disponible  (2). 

Mais  si  les  libéralités  dépassent  le  disponible  et  que  l'excé- 
dent est  versé  dans  la  masse  pour  être  réparti  avec  les  autres 
biens  héréditaires,  le  droit  de  25  centimes  doit  être  perçu 
sur  la  totalité  des  biens  partagés  (3). 

Il  est  logique  de  distinguer  entre  la  réunion  fictive  ordon- 
née par  l'article  922  du  code  civil  et  le  rapport  en  nature 
ou  en  moins  prenant  effectué  en  exécution  des  articles  843 
et  suivants  du  même  code. 

Dans  le  cas  de  l'article  922,  il  s'agit  uniquement  d'une 
opération  fictive  qui  a  pour  but  de  déterminer  la  quotité 
disponible. 

En  cas  de  rapport  en  nature,  au  contraire,  les  biens  qui 
en  sont  l'objet  rentrent  dans  la  masse  et  font  partie  de  l'actif 
au  même  titre  que  les  autres  biens  délaissés  par  le  défunt. 

Quant  aux  valeurs  rapportées  en  moins  prenant,  elles  con- 
courent à  la  formation  de  l'actif  net  partagé.  Le  rapport  en 


(1)  Voyez  Baudry  et  Colin,  I,  n^  856. 

(2)  Voyez  Pand.  Fran.  V^  Succession,  n«  13894  ;  Fuzier  Herman,  V« 
Partage,  n"  1523  ;  Diction,  des  Redact.  V-^  Partage- Licitation,  u«  124  ; 
Garnier,  V^  Par^tage  n»  69. 

(3)  Fuzier  Herman,  V»  Partage,  n»  15^5;  Pand.  Fran.  Y°  Successions, 
n<»  13898, 
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moins  prenant  n'est  qu'un  mode  de  lotissement  et  nous  avons 
déjà  vu  que  le  droit  de  25  centimes  a  sa  raison  d'être  dans 
l'ensemble  des  opérations  relatives  aux  choses  communes  (i). 


ENREGISTREMENT  DES  ACTES  DE  PARTAGE. 

Liquidations  de  sommes  ou  valeurs   dépendant   d'une 
universalité  juridique. 

1.  Le  droit  de  25  centimes  est  établi  sur  deux  catégories 
d'actes  (2)  : 

A.  Les  partages  et  les  actes  équipollents  à  partage. 

B.  Les  liquidations  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une 
universalité  juridique. 

Nous  nous  proposons  de  parler  aujourd'hui  des  «  liquida- 
it tions  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  ou  formant  le  prix 
«  de  biens  dépendant  d'une  communauté  conjugale,  d'une 
«  succession,  d'une  société  (3)  ». 

2,  Les  créances  se  divisent  de  plein  droit  :  elles  ne  met- 
tent pas  en  état  d'indivision  ceux  qui  les  possèdent  (4)  et 
ne  peuvent,  dès  lors,  faire  la  matière  d'un  partage.  Il  s'en- 
suit qu'en  thèse  générale  la  répartition  entre  les  ayants 
droit,  de  créances  ou  de  rentes  appartenant  à  plusieurs  per- 
sonnes opère  juridiquement  la  cession  d'une  quotité  de  ces 
créances  et  justifie  la  perception  du  droit  de  1,40  ou  de  2,70 
pour  cent  (5). 

Le  n**  3  de  l'article  premier  écarte  cette  perception  pour 
le  cas  où  la  créance  fait  partie  d'une  universalité  juridique 
(succession,  communauté  conjugale,  société)  ou  représente 
le  prix  d'objets  indivis  provenant  d'une  semblable  univer- 
salité. Il  soumet  au  môme  traitement  que  les  partages  pro- 


(1)  Ministre  des  finances,  Hauchamps,  I,  597. 

(2)  Voyez  Galopin,  n»  21. 

(3)  Art.  !•'  n«  3  de  la  loi  du  15  mai  1905. 

(4)  Art.  1220  du  code  civil.  Consultez,  Leurquin,  Annales,  1905,  p.  327 
et  seq. 

(5)  Note  du  Gouvernement,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de 
Partage,  I,  p.  47. 
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prement  dits,  les  actes  portant  liquidation  de  sommes  ou 
valeurs  dépendant  ou  formant  le  prix  de  biens  dépendant 
dune  communauté  conjugale,  d'une  succession,  d'une 
société  (i). 

Mais  l'acte  qui  porte  répartition  entre  les  ayants  droit, 
de  créances  acquises  à  titre  particulier,  c'est-à-dire  ne  pro- 
venant pas  d'une  universalité  juridique,  reste  soumis  aux 
droits  de  cession  de  rente  ou  de  créance. 

3.  Le  système  de  la  loi  est  bien  simple  : 

Universalité  juridique.  Les  sommes  et  valeurs  dépendent- 
elles  ou  forment-elles  le  prix  de  biens  dépendant  d'une  com- 
munauté conjugale,  d'une  succession,  d'une  société?  L'opé- 
ration rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  nouvelle  et  donne 
ouverture  au  droit  de  25  centimes. 

Créances  acquises  à  titre  particulier.  Les  sommes  et 
valeurs  ne  dépendent-elles  pas  d'une  universalité  juridique  ? 
L'opération  reste  soumise  au  droit  commun  et  donne  ouver- 
ture au  droit  de  cession  de  créance  ou  de  rente. 

4.  M.  Tibbaut  a  justifié  ce  système  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  projet  n'étend  pas  la  disposition  aux  indivi- 
«  sions  autres  que  les  universalités  juridiques  ;  l'intérêt  pra- 
«  tique  en  cause  n'est  pas  assez  grand  pour  étendre  la  faveur 
«  à  un  champ  d'opérations  ou  la  fraude  deviendrait  pos- 
«  sible  (2).  y> 

M.  Galopin  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  concordance 
absolue  entre  les  n^  1  et  2  d'une  part,  et  le  n°  3  d'autre 
part,  de  notre  article  1®*"  :  les  n°'  1  et  2  s'appliquent  au 
partage  ou  acte  équipollent  à  pa7'tage  d'universalité  ou 
d'oBJETS  PARTICULIERS  INDIVIS,  tandis  que  le  n°  3  ne  s'appli- 
que qu'à  la  répartition  de  créances  dépendant  d'une  univer- 
salité (3). 

5.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  la  com- 


(1)  Rapport  Tibbaut,  Haucbamps,  I,  p.  110  ;  Note  du  Gouvernement, 
loc,  ctt 

(2)  Voyez  Hauchamps,  I,  p.  110. 
^3)  Galopin,  n^  32, 
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binaison  des  articles  1220  et  832  du  code  civil,  avait  amené 
la  distinction  suivante  : 

Créances  isolées.  Elles  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  par- 
tage, en  l'absence  de  toute  indivision.  Leur  répartition  entre 
les  créanciers  était  passible  du  droit  de  cession  de  créances. 

Créances  dépendant  d'une  universalité  juridique.  Elles 
pouvaient  être  comprises  dans  le  partage  de  l'indivision  avec 
les  autres  biens  qui  composaient  celles-ci.  Il  n'y  avait  pas 
lieu  de  percevoir  de  ce  chef  un  droit  particulier  (i). 

6.  L'application  du  n*"  3  de  l'article  l*'  exige  la  réunion 
de  deux  conditions  spéciales  (2)  : 

L  Les  sommes  et  valeurs  doivent  dépendre  dune  commu- 
nauté conjugale^  dune  succession  ou  dune  société.  Il  importe 
peu,  s'il  s'agit  de  créances,  que  ceUes-ci  soient  hypothécaires 
ou  chirographaires,  exigibles  ou  non  exigibles. 

Lorsque  les  sommes  et  valeurs  dépendent  d'une  société, 
il  n'y  a  pas  a  rechercher  si  la  société  a  ou  non  la  personifi- 
cation  civile,  si  la  liquidation  est  ou  n'est  pas  clôturée  (3),  etc. 
Toute  distinction  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi. 

Quant  à  l'acte  qui  porte  répartition  de  créances  acquises 
à  titre  particulier,  il  resté  soumis  aux  droits  ordinaires, 
conformément  aux  principes  généraux  de  la  loi  de  l'an  VII  (4), 

II.  Les  sommes  et  valeurs  doivent  être  traitées  isolément. 
Si  les  créances  sont  confondues  dans  une  même  masse  avec 
les  autres  biens  délaissés  par  le  défunt,  c'est  le  d?  1  de  l'ar- 
ticle 1*'  qui  est  applicable  et  Timpôt  de  25  centimes  est  dû 
sur  le  montant  total  des  valeurs  actives  dont  l'acte  déter- 
mine le  sort. 


■■iini  -  -"        ~-    —      -  —      •     -■' 


(1)  Pand*  Bel.  V«  Partage  (Disp.  fisc.)  b9*  417  et  seq.  Galopin,  Enre» 
gistrement,  n»  257  ;  Schicks,  Eléments,  n»  46  ;  Décision  du  26  janvier 
1872,  R.  P.  n«  7599. 

En  ce  qui  concerne  l'argent  comptant,  voyez  Pand.  Bel.  V®  Partage 
(Disp.  fisc.)  n®  420. 

(2)  Voyez  infra,  n»  12. 

(8)  Voyez  Tarticle  118  de  la  loi  sur  les  sociétés. 
(4)  Voyez  supra^  n«  3. 
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La  liquidation  de  sommes  et  valeurs  prises  séparément 
n'est  pas  fréquente.  Le  texte  la  prévoit  pour  prévenir,  au 
point  de  vue  fiscal,  les  objections  de  droit  que  soulèvent 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  contre  l'action  en  partage 
limitée  à  ces  biens  (i). 

7.  M.  Galopin  signale  deux  applications  importantes  du 
texte  que  nous  étudions  en  ce  moment  : 

L'acte  portant  cession  à  titre  onéreux,  entre  tous  les 
ayants  droit,  séparément  du  partage,  de  portion  de  rentes 
ou  de  créances  provenant,  directement  ou  par  suite  de  lici- 
tation,  d'une  universalité  juridique  (succession,  communauté 
conjugale,  société)  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  25  cen- 
times. 

L'acte  portant  liquidation  des  récompenses  actives  et  pas- 
sives de  communauté,  des  rapports  de  succession,  etc., 
séparément  du  partage  (2),  ne  peut  donner  ouverture  qu'au 
droit  de  25  centimes,  et  non  plus  comme  autrefois  à  des 
droits  de  reconnaissance  de  dette,  de  quittance,  de  dation 
en  payement  (3). 

8.  La  définition  des  mots  est  nécessaire  pour  la  discussion. 
Quelle  est  donc,  d'une  manière  précise,  l'opération  tarifée 

par  l'article  1"  n""  3  de  la  loi  du  15  mai  1905?  Spéciale- 
ment, ce  texte  est-il  applicable,  comme  on  l'a  allégué,  à  la 
quittance  pure  et  simple  donnée  par  des  covendeurs  pour 
une  partie  du  prix  ? 

Les  travaux  préparatoires  ont  permis  à  M.  Schicks  de 
caractériser  nettement  l'acte  qui  est  visé  par  le  n°  3  de  l'ar- 
ticle V. 

«  C'est  qu'il  s'agit  de  l'acte  qui  a,  comme  le  disait  M.  Tib- 
«  baut,  la  forme  du  partage  et  qui  n'en  diffère  que  parce 
«<  qu'il  a  pour  objet  des  sommes  d'argent  ou  des  créances, 
«  choses  qui  d'après  la  jurisprudence,  ne  sont  pas  dans  l'in- 


•   (1)  Rapport  Tibbaut,  Hauchamps,  loc»  cit. 

\%)  S'il  y  avait  non  seulement  liquidation,  mais  aussi  attribution  dé 
biens  communs,  il  y  aurait  partage  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  comme 
de  la  loi  civile,  et  ce  sei:iait  le  l'^  de  Tarticle  1«^  qui  deviendrait  applicable. 

(3)  Galopin,  n»  31. 
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«  division  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  partage  au  sens 
•«  juridique  du  mot  (i). 

«  C'est  qu'il  s'agit  de  l'acte  dans  lequel,  comme  le  disait 
«  M.  RosseeuTv,  on  règle  les  rapports,  les  récompenses, 
«  les  reprises,  dans  lequel  on  établit  un  ensemble  actif  et 
«  passif  quon  déduit  ensuite  l'un  de  l'autre  pour  partager 
«  le  solde  entre  les  héritiers  (s). 

^  C'est  qu'il  s'agit  de  l'acte  qui,  lorsqu'il  intéresse  des 
«  mineurs,  exige,  comme  le  disait  encore  M.  Rosseeuw, 
«  l'intervention  du  juge  de  paix  (3). 

«  Il  est  évident  que  cela  nous  amène  bien  loin  de  la  quit- 
«  tance  pure  et  simple  donnée  soit  par  des  covendeurs,  soit 
«  par  tous  ensemble  d'une  partie  du  prix. 

«  Si  Ton  doute  encore,  qu'on  considère  ce  que  dit  M.  Tib- 
«  baut  in  fine  (4).  La  liquidation  de  sommes  et  valeurs  nest 
«  pas  fréquente.  C'est  vrai,  s'il  s'agit  de  l'acte  dont  nous 
«  parlons,  mais  la  pratique  protesterait  vivement  contre 
^  cette  appréciation  s'il  s'agissait  de  la  quittance  pure  et 
«  simple  d'un  prix  de  vente  (5).  » 

0.  IjB  ministre  des -finances,  dans  sa  réponse  à  M.  Rosseeuw, 
a  déclaré  que  ^  le  droit  de  25  centimes  exclura  les  droits 
«  de  quittance,  de  délégation,  etc.,  que  subissent  actuelle- 
tf  ment  les  liquidations....  (6)  » 

Un  doute  s'est  élevé  sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
droit  de  quittance  qui  ne  peut  plus  être  perçu. 

Le  ministre  a-t-il  eu  en  vue  le  droit  qui  est  dû  à  raison 
de  la  libération  du  tiers  acquéreur  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  car  il  résulte  formellement  de  l'exposé  des  motifs  qu'un 
impôt  particulier  doit  être  perçu  sur  les  dispositions  de 
l'acte  de  partage  ou  de  liquidation  qui  forment  le  titre  de 
rapports  juridiques  entre  les  communistes  et  des  tiers  (7). 


(1)  Voyez  Rapport  Tibbaut,  Hauchamps,  1,  p.  110. 

(2)  Voyez  Rosseeuw,  idem,  I,  p.  479. 

(3)  Idem,  I,  p.  480. 

(4)  Rapport  Tibbaut,  loc,  cit, 

(5)  Schicks,  R*  P.  1905,  p.  691. 

(6)  Ministre  des  ânances,  Hauchamps,  I,  p.  487. 

(7)  Exposé  des  motifs,  Idem,  I>  p.  11« 
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De  plus,  le  ministre  n'a  pas  seulement  visé  le  droit  de 
quittance,  mais  aussi  le  droit  de  délégation,  etc. 

Il  est  très  probable  que  le  ministre  des  finances  a  eu  en 
vue  les  droits  proportionnels  de  taux  divers  qui  étaient 
fréquemment  dus  autrefois  à  raison  des  dispositions  relatives 
aux  reprises,  récompenses,  etc..  (i). 

10.  Il  a  été  décidé  que  Tacte  qui  constate  purement  et  sim- 
plement le  paiement,  entre  cohéritiers,  d'un  prix  de  licitation, 
Yie  donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance  (2). 

11.  Un  mineur  est  héritier  pour  1/15.  Le  surplus  est 
recueilli  par  des  majeurs. 

Des  immeubles  qui  dépendent  de  la  succession  sont  adjugés 
à  un  étranger  pour  150.000  frs. 

Un  acte  ultérieur,  passé  à  l'intervention  des  majeurs,  est 
dressé  pour  constater  que  l'acheteur  a  payé  au  tuteur  la  part 
qui  revient  au  mineur  dans  le  prix  de  vente,  soit  10.000  fr&. 

Quel  impôt  faut-il  percevoir  sur  cet  acte  ultérieur?  Trois 
solutions  sont  possibles.  Trois  opinions  se  trouvent  en  présence. 

D'après  les  uns,  cet  acte  donne  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance :  0,65  fr.  7o  sur  10.000  frs  «  66  frs. 

D  après  les  autres,  cet  acte  est  passible  du  droit  nouveau  : 
25  centimes  p.  c.  sur  150.000  frs  =  375  frs. 

Enfin,  d'après  une  décision  de  la  direction  de  Namur,  du 
13  septembre  1905,  cet  acte  est  passible  du  droit  de  quittance 
du  chef  de  la  libération  de  l'acquéreur  et  du  droit  de  25  cen- 
times à  raison  de  la  prétendue  liquidation  qui  intervient 
entre  les  héritiers  (3). 

En  réalité,  cet  acte  n'est  pas  une  liquidation,  car  il  ne  revêt 
pas  les  caractères  signalés  par  MM.  Tibbaut  et  Rosseeuw  (4). 

Il  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit  de  quittance  sur  le 
montant  de  la  somme  dont  l'acheteur  se  trouve  libéré  (5). 

12.  Il  faut,  pour  déterminer  la  perception  à  opérer  sur 
un  acte  de  liquidation,  tenir  compte  de  toutes  les  dispositions 

^ LJ^ ■  ■   -■-■ ■ _    i^^M-i 1     -  t  I  -    — * ■  ^ra 

(1)  Exposé  des  motifs,  loc*  cit.  ;  Galopin,  n^  31. 

(2)  Décision  du  28  juillet  1906,  Annales^  1907,  p.  27,  Voyez  infra  n»  12. 

(3)  R.  P.  1906,  p.  5. 

(4)  Voyez  supra  n«  8. 

(5)  R.  P,  1906,  p.  644  et  les  autorités  citées. 
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qui  figurent  dans  la  loi  de  1905,  et  notamment  du  texte  qui 
stipule  que  «  la  valeur  des  biens  échus  à  un  copropriétaire 
«  par  la  voie  d  une  licitation  ou  d'un  lotissement  partiel  est, 
«  le  cas  échéant,  distraite  de  la  masse  globale  pour  la  percep- 
«  tion  du  droit  sur  le  partage  ou  la  liquidation  ultérieure  ». 

Exemple  :  Indivision  entre  Primics^  Secundus,  Terliics  et 
Quarlus. 

Licitation,  Un  immeuble  est  adjugé  à  Primus.  Un  autre 
immeuble  ast  adjugé  à  Secundtts.  Perception  :  25  centimes 
p.  c.  sur  la  valeur  des  biens  licites. 

Liquidation  ultérieure  ayant  exclusivement  pour  objet  le 
prix  des  immeubles  adjugés  à  Primus  et  à  Secundus.  Le  droit 
de  25  centimes  n'est  pas  dû  (i). 

13.  Il  est  également  utile  de  rappeler  que  la  loi  de  1905 
ne  s'applique  qu'aux  conventions  à  titre  onéreux  intervenues 
entre  tous  les  copropriétaires. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  des  cessions  de 
créances  faites  à  un  tiers,  ni  des  cessions  qui  ne  sont  pas 
Tœuvre  de  tous  les  intéressés,  ni  des  cessions  qui  ont  lieu 
à  titre  gratuit,  etc.  (2). 

14.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  Annalbs, 
1906,  p.  257,  quand  il  est  dit  dans  l'acte  de  liquidation 
que  certaines  sommes  ont  été  employées  à  l'acquittement 
des  dettes. 

15.  Vente  de  meubles  et  d'immeubles.  Des  biens  meubles 
et  immeubles  sont  adjugés  à  des  copropriétaires.  D'autres 
biens  sont  ac^jugés  à  des  étrangers. 

Liquidation  ultérieure  du  produit  des  ventes. 

Aucune  diflSculté  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  immeubles 
adjugés  à  des  copropriétaires.  Le  droit  de  25  centimes  n'est 
pas  dû  (3). 

Aucune  difficulté  non  plus  relativement  au  prix  des  biens 
adjugés  à  des  tiers.  L'impôt  de  25  centimes  est  dû,  si  l'opé- 
ration réunit  les  conditions  requises  par  la  loi  (4). 


(1)  Voyez  supra  n*  10. 

(2)  Rai^i-t  Tibbaut,  Hauchamps,  I,  p.  109. 

(3)  Voyez  supra  n»  12. 

(4)  Voyez  supra^  n^  8. 
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Mais  rimpôt  de  25  centimes  est-il  dû  sur  le  prix  des  meu- 
bles adjugés  à  un  copropriétaire  ?  La  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  de  l'opinion  que  l'on  adopte  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  publiques  de  meubles  (i). 


JURISPRUDENCE. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  INTERCALATION  NON  SIGNÉE.  —  VALI- 
DITÉ DE  CETTE   INTERCALATION. 

Vintercalation  qui  ne  fait  qu  expliquer  une  disposition  du 
testatement  ne  doit  pas  être  datée  spécialement. 

Même  si  tinter calation  était  indépendante  des  autres  dispo- 
sitions testamentaires j  et  s'il  était  établi  quelle  a  été  faite 
après  qu^  le  testament  a  été  daté,  encore  elle  ne  serait  pas 
nulle  faute  de  date. 

Attendu  que  (sans  intérêt)  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  Fintercalation,  iigu^ 
rant  au  corps  du  testament,  a  été  écrite  après  la  date  du  8  sep- 
tembre 1905  apposée  au  bas  du  testament  et  qu^elie  est  nulle  faute 
d'être  datée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  que  Tintercalation 
a  été  écrite  à  une  date  autre  que  celte  indiquée  au  testament  ;  que 
rétat  matériel  du  testament  n'établit  pas  que  Tallégation  des 
demandeurs  est  fondée  ; 

Attendu  que  les  mots  intercalés  constituent  d'ailleurs  non  des 
dispositions  proprement  dites  mais  de  simples  explications  destinées 
à  lixer  le  sens  de  la  clause  dispositive  ;  qu'ils  seraient  sans  influence 
sur  la  validité  du  testament,  feraient  partie  de  celui-ci  et  devraient 
produire  effet  au  cas  mêcne  où  ils  auraient  été  écrits  après  que  le 
testament  a  été  daté  ;  que  le  mot  ^  zoo  dus  n  marque  nettement 
que  le  membre  de  phrase  qui  suit  n'est  que  l'explication,  le  com* 
mentaire  d'une  phrase  précédente  ; 

Attendu  que  (sans  intérêt)  ; 

Attendu  enfin  qu'au  cas  où  il  serait  établi  que  la  diisposition 
intercalée  est  indépendante  et  a  été  faite  après  que  le  testament 
a  été  daté,  encore  ne  serait-elle  pas  nulle  ;  qu'en  effet,  la  date  ne 

« 

(1)  Annales,  1906,  p.  193-202. 
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constitue  qae  la  déclaration  de  volonté  du  testateur  de  faire  pro- 
duire, à  ce  moment,  effet  à  son  testament  ;  qu^elle  n^est,  dès  lors, 
pas  en  corrélation  indivisible  avec  la  signature  ;  que  cette  décla- 
ration de  volonté  doit  être  considérée  comme  valable  tant  qu'elle 
n'a  pas  pour  effet  de  couvrir  une  incapacité  ou  une  fraude  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  déboute  les  demandeurs  de  leur 
action  ;  les  condamne  aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand  5  décembre  1906). 

Observations.  —  Conf.  Gand,  28  mars  1906,  Annales, 
1906,  p.  158.  Comp.  Bruxelles,  19  janvier  1905,  Annales, 
1905,  p.  254. 

contrat  de  bail.  —  absence  de   double.  —  exécution  du 

contrat.  —  validité  de  l'écrit.  —  RÉPARATIONS  QUELCON- 
QUES MISES  A  CHARGE  DU  LOCATAIRE.  —  INTERPRÉTATION  DE 
CETTE   CLAUSE. 

DÉFAUT  DU  LOCATAIRE  d'eXIGER  DU  BAILLEUR  l'EXÉCUTION  DBS 
RÉPARATIONS.  —  OBLIGATION  DU  LOCATAIRE  DE  PAYER  LES 
LOYERS   ÉCHUS. 

La  partie  qm  a  exécuté  un  contrat  de  bail  non  fait  en 
double,  nest  plus  recevable  à  exciper  du  défaut  de  double. 
La  clause  par  laquelle  le  locataires^  s  engage  à  faire^  à  ïim^ 
meuble  toutes  les  réparations  quelconques,  doit  sinterprêter 
raisonnablement  et  être  limitée  aux  réparations  que  nécessite 
l'entretien  normal  d'un  immeuble  :  elle  ne  saurait  s'étendre 
aux  gros  travaux  de  réfection  ou  de  reconstruction.  Si  le 
locataire  n'établit  pas  qu'il  a  exigé  du  bailleur  l'exécution  des 
réparations  qui  incombent  à  ce  dernier,  il  n'est  pas  en  droit 
de  refuser  le  payement  des  loyers  échics. 

Un  ce  qui  concerne  la  validité  de  Vécrit  constatant  la  convention 
de  bail  conclue  entre  parties  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  vainement  que  Tacte 
enregistré  produit  par  le  Sieur  V.  ne  ferait  pas  preuve  de  la  con- 
vention de  bail  conclue  entre  parties  le  11  octobre  1905,  pour  la 
raison  qu^  cet  acte  n'aurait  pas  été  fait  en  double,  quoiquUl  en 
porte  la  mention  ; 

Que  Ton  ne  peut  perdre  de  vue  que  les  défendeurs  ont  exécuté 
le  contrat  de  bail  sans  protestation  ni  réserve  ;  qu'ils  ne  sont  donc 
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plus  recevables  à  exciper  aujourd'hui  de  l'irrégularité  de  l'acte 
relatant  la  couvention  ;  que  cet  écrit  doit,  par  coaséquent,  faire 
foi  comme  s'il  était  régulier  ; 

£n  ce  qui  concerne  les  loyers  dus  à  V époque  de  la  saisie  gagerie  : 

(sans  intérêt). 

En  ce  qui  concerne  le  soi-disant  refus  du  demandeur  d^eccécuier 
ses  obligaitions  c'^est- à-dire  de  faire  au  bien  loué  les  réparations 
nécessaires  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'acte  de  bail  les  locataires  s'enga- 
geaient à  faire  «  toutes  les  réparations,  tous  les  changements  et 
tout  entretien  reconnu  nécessaires  »  ;  que  ces  termes  très  généraux 
mettaient  ainsi  à  charge  des  détendeurs  toutes  les  réparations  quel- 
conques, grosses  comme  locatives  ;  qu'à  raison  de  cette  obligation 
imposée  aux  locataires,  le  bailleur  accordait  à  ceux-ci  une  réduc- 
tion sur  le  prix  du  loyer  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  défendeurs 
sont  malvenus  de  refuser  le  payement  des  loyers  sous  prétexte 
que  le  propriétaire  s'abstient  de  faire  aux  lieux  loués  les  réparations 
nécessaires  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  clause  par  laquelle  le  locataire 
s'engage  à  faire  toutes  les  réparations  quelconques  doit  s'inter- 
préter raisonnablement  et  être  limitée  aux  réparations  que  néces- 
site l'entretien  normal  d'un  immeuble  ;  qu'elle  ne  saurait  s'étendre 
aux  gros  travaux  de  réfection  ou  de  reconstruction  ;  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  remarquer  que,  dans  Toccurence,  les  défendeurs  n'éta- 
blissent pas  et  ne  demandent  pas  à  établir  que  le  Sieur  V.  ait 
jamais  refusé  d'exécuter  les  gros  travaux  de  restauration  ou  de 
reconstruction  ou  qu'il  ait  jamais  été  sollicité  ou  mis  en  demeure 
de  les  faire  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur  n'a  pas 
manqué  à  ses  obligations  et  que  partant  le  refus  des  parties 
adverses  de  payer  les  loyers  échus  ne  saurait  se  justifier  ; 

Attendu  que  la  saisie  gagerie  pratiquée  le  28  juillet  dernier , 
sur  les  meubles  et  effets  des  défendeurs,  est  juste  au  fond  et  régu- 
lière en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  condamne  les  défendeurs  à  payer  au 

demandeur  la  somme  de pour  loyers  échus  ;  déclare  résiliée 

la  convention  de  bail  etc.  ;  déclare  en  outre  bonne  et  valable  la  . 
saisie  gagerie  etc.  ;  condamne  les  défendeurs  aux  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand  3  décembre  1906). 
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LIQUIDATION    DE    COMMUNAUTÉ.    —    RENONCIATION    A    CERTAINS 
DROITS.   —    OBLIGATION    NATURELLE.   —   DONATION.    —    SURVE- 

NANCB  d'eNPANT.   —  NON  RÉVOCATION. 

« 

Une  renonciation  à  certains  droits  faite  en  vue  d'acquitter 
une  dette  naturelle ^  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
donation  révocable  pour  survenance  d'enfant^  aux  termes  de 
ïarticle  960  du  code  civil. 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  28  décembre  1904, 
Hélène  Vandenberghe  a  renoncé  à  tous  les  droits  qu'elle  pouvait 
faire  valoir  contre  son  père  du  chef  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  époux  Vandenberghe-Dewolf  ;  que  depuis  cette 
renonciation,  Hélène  Vandenberghe  ayant  épousé  le  demandeur 
Gustave  De  Stercke  et  un  enfant  étant  né  do  cette  union,  Gustave 
De  Stercke  poursuit  aujourd'hui  la  révocation  de  cette  renonciation 
prétendant  que  celle-ci  constituait  une  donation  révocable  pour 
survenance  d'enfant  d'après  l'article  960.  du  code  civil  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  cet  article  toute  donation  en 
général  est  révocable  pour  survenance  d'enfant,  encore  faut-il  qu'il 
s'agisse  d'une  véritable  donation  emportant  une  libéralité  ;  que, 
dans  l'espèce,  on  ne  saurait  voir  une  libéralité  dans  la  renonciation 
consentie  par  la  femme  du  demandenr  au  profit  de  son  père  ;  qu'il 
résulte  des  éléments  de  la  cause  que  si  Hélène  Vandenberghe  a 
renoncé,  avec  ses  sœurs,  aux  récompenses  qu'elle  pouvait  faire 
valoir  contre  son  père,  c'était  pour  l'indemniser  dans  la  mesure 
du  possible  des  frais  que  les  époux  Vandenberghe-De  Wolf  avaient 
faits  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants  ;  que  cette 
renonciation  exempte  de  toute  idée  de  libéralité,  loin  de  consti- 
tuer une  donation,  réunit  tous  les  caractères  d'un  payement  opéré 
en  vertu  d'une  obligation  naturelle  ;  que  dans  ces  conditions,  la 
renonciation  dont  s'agit  ne  saurait  être  envisagée  comme  une 
donation  susceptible  de  révocation  pour  survenance  d'enfant,  selon 
la  disposition  de  l'article  960  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  faisant  droit  et  rejetant  toute  conclu- 
sion plus  amples  ou  contraires,  ouï  M.  Do  Buck  substitut  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  son  avis  conforme,  déclare  le  demandeur  non 
fondé  en  son  action,  l'en  déboute  avec  condamnation  aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand  19  décembre  1906). 
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TESTAMENT.   —  INTBPRÉTATION.    —  STAAKSGEWIJZB  EN   BT    RB- 

PRESBNTATIE.   —  DROIT  COUTUMIER. REFBNTB.  —  VOCATION 

HÉRÉDITAIRE, 

Une  disposition  testamentaire  conçue  comme  suit  :  «  Ik  wU 
«  dat  mijne  nalatenschap  volgehder  vnjze  verdeeld  toorde  : 
«  een  derde  deel  aan  mijne  wettige  erfyenamen  in  de  vader- 
«  lijke  zijde  en  twee  derde  deelen  aan  mijne  wettige  erfge- 
»  namen  in  de  moederlijke  zijde  :  de  verdeeling  mijner 
«  nalatenschap  zal  moeten  gebeuren  aan  mijne  erfgenamen^ 
«  zooals  hierboven  is  gezegd,  staaksgewijze  en  bij  represen- 
»  tatie  tôt  in  den  zesden  graad  inbegrepen  »  nindigue  pas 
nécessairement  de  la  part  du  testateur  la  volonté  de  disposer 
de  sa  succession  d'après  les  règles  du  droit  coutumier  et 
notamment  de  la  refente. 

La  disposition  visée  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le 
testateur  entend  appeler  à  sa  succession^  mais  seulement 
jusqu'au  sixième  degré  inclus,  ses  héritiers  légaux  par 
souche  et,  diaprés  les  règles  de  la  r présentation,  les  descen' 
dants  de  ceux  qui  auraient  été  ses  héritiers  légaicx  s'ils 
avaient  survécu. 

Attendu  que  par  testament  reçu  par  M^'*  Blanchaert,  notaire  à 
Deynze,  le  3  février  1902,  la  testatrice  Rosalie  Vanderplaetscn  dis- 
posait comme  suit  :  «  Ik  wil  dat  mijne  nalatenschap  volgender 
«  wijme  verdeeld  worde  :  een  derde  deel  aan  mijne  wettige  erfge- 
«  namen  in  de  vaderlijke  zijde  en  twee  derde  deelen  aan  mijne 
«  wettige  erfgenamen  in  de  moederlijke  zijde.  De  verdeeling  mijner 
«'  nalatenschap  zal  moeten  gehe^>ren  aan  mijne  erfgenamen  zooals 
«  hierboven  is  gezegd  sta^zaksgewijze  en  bij  representatie  toi  in  den 
«  zesden  graad  inbegrepen  »  ; 

Attendu  que  les  assignés  soutiennent  que  par  la  disposition  ci- 
dessus  la  testatrice  a  clairement  manifesté  son  intention  d'appeler 
à  sa  succession  tous  les  parents  jusqu'au  sixième  degré  inclusive- 
ment et  qu'étant  parents  de  la  decujus  au  degré  indiqué,  ils  sont, 
par  là  même,  appelés  à  recueillir  sa  succession  conformément  aux 
dispositions  du  testament  prérappelé  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  met  en  question  le  point  de,savoi^> 
si  les  représentants  de  Tauteur  commun  le  plus  proche  di^  decajns 
excluent  ou  non,  dans  Toccurence,  les  représentants  de  Tauteur 
commun  le  plus  éloigué,  en  d'autres   termes  si  la  testatrice  a 
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eetendn  se  référer,  quant  à  la  vocation  héréditaire,  aux  anciennes 
coutumes  flamandes,  c'est-à-dire  au  système  dit  de  la  refente  ou 
aux  r^les  édictées  par  le  code  civil  ; 

Attendu  que  la  testatrice,  après  s'être  bornée  à  faire  quelques 
dispositions  pieuses,  déclare,  de  la  façon  la  plus  précise,  qu'elle 
s'étend,  non  aux  parents  indistinctement,  mais  uniquement  à 
ceux  que  la  législation  actuelle  appelle  à  succéder  ; 

Attendu  qu'après  avoir  nettement  précisé  ce  point  de  départ, 
la  testatrice  en  modifie  immédiatement  les  effets  rigoureux  et  ce 
à  un  double  point  de  vue  :  d'abord,  elle  veut  que  ses  héritiers 
légaux,  dans  l'espèce,  ses  sous  germains,  héritent  de  la  part 
qu'elle  leur  destine  dans  la  succession  paternelle,  non  par  tête, 
mais  par  souche,  c'est-à-dire  qu'ils  recueillent  la  part  que  leurs 
auteurs,  leur  père  ou  mère,  auraient  recueilli  s'ils  avaient  survécu 
à  la  testatrice  ;  ensuite  elle  veut  que  si  l'un  ou  l'autre  de  ses  sous- 
germains  venait  à  prédécéder,  ses  enfants  viennent  également  à 
sa  succession  par  représentation  de  leur  père  ou  mère  ; 

Que  ces  déductions  découlent  clairement  de  la  seconde  partie 
de  la  disposition  testamentaire  :  De  verdeeling  mijner  nalatenschap 
dit-elle,  0al  moeten  gébeuren  aan  mijne  erfgenamen  zooals  hier- 
boven  gezegd  is^  staaksgewijee  en  hij  representatie  tôt  in  den  zesden 
graad  inhegrepen. 

Attendu  qu'en  agissant  ainsi  la  testatrice  a  été  mue  par  un 
motif  d'équité  ;  qu'elle  a  voulu  étendre  le  principe  de  la  représen- 
tation que  la  loi  limite  pour  les  collatéraux  aux  descendants  des 
frères  et  sœurs  prédécédés  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent,  il  est  vrai,  que  les  mots 
staaksgewijze  en  hij  representatie  avaient  une  signification  consa- 
crée  par  un  long  usage,  signification  presque  sacramentelle  sous 
les  anciennes  coutumes  ;  que  leur  portée  est  d'autant  moins  discu- 
table que  la  testatrice  appelle  à  sa  succession  ses  parents  jusqu'au 
sixième  degré  inclusivement  ;  qu'en  agissant  ainsi  elle  s'est  préoc- 
cupée, non  de  la  vocation  héréditaire,  mais  du  mode  de  partage 
entre  vies  héritiers  institués  ; 

Mais  attendu  que  cette  interprétation  présuppose  gratuitement, 
chez  ia  testatrice,  l'intention  d'effectuer  le  partage  de  sa  succession 
d'après  nos  anciennes  coutumes  ;  que  cette  soi-disant  intention 
est  formellement  contredite,  non  seulement  par  la  première  partie, 
D^ais  par  Tensemble  de  la  disposition  testamentaire  dont  s'agit, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus  ; 

Qu'au  surplus  les  mots  ^  staaJcsgewijze  en  hij  representatie  »  ont 
généralement  pour  but  d'étendre  le  principe  de  la  représentation 
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au  cas  d^héritiers  collatéraux  prédéoédés  ;  que  cette  interprétation 
est  courante,  usuelle  et  admise  dans  la  pratique  notariale  ;  que 
ces  termes  n'évoquent  nullement  l'idée  de  faire  revivre  le  partage 
d'après  nos  anciennes  coutumes,  presque  partout  ignorées  et 
depuis  longtemps  tombées  en  désuétude  ; 

Attendu  que  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  faisant  droit  dit  que  les  assignés  sont 
exclus  par  les  descendants  d'Augustin  Vanderplaetsen-Clauwaert 
de  la  succession  de  la  decujus  Rosalie  Vanderplaetsen,  les  condamne 
aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand  5  décembre  1906). 

Observations.  Voyez  dans  le  môme  sens  :  Tribunal  de 
Gand  28  juin  1905,  Flandre  judiciaire  1905,  col.  581. 


LICITATION.   —  CAHIER  DBS  CHARGES.   —  CLAUSE  RELATIVE 
AUX  FRAIS.   —  CONTRIBUTION  AUX  DROITS. 

I.  Le  droit  de  25  centimes  doit,  de  sa  nature,  être  supporté, 
sauf  convention  contraire,  par  toutes  les  parties  à  Vacte^ 
chacune  à  concurrence  de  sa  pari  dans  t indivision. 

Cette  règle  s  applique,  non  seulement  aux  partages  propre- 
ment dits,  mais  aussi  aux  lûntations. 

II.  La  loi  de  1905  est  une  loi  purement  fiscale.  Elle  ne 
concerne  en  aucune  façon  les  frais  de  publicité  ni  les  hono- 
raires notariaux. 

La  licitdtion  constitue  une  vente  au  regard  du  tarif  notarial. 

III.  Les  dispositions  relatives  à  la  contribution  aux  droits 
sont  d'ordre  privé. 

Les  tribunaux  peuvent  introduire  dans  les  cahiers  des 
charges  les  clauses  que  commande  la  saut>egarde  des  intérêts 
légitimes  des  copartageants . 

Il  est  utile,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  décider  que  les 
licitations  judiciaires  se  feront  sans  frais  ;  que  si  toutefois 
tacquéreur  se  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  invoquer  une 
disposition  légale  portant  exemption  ou  réduction  de  droits 
fiscaux  de  mutation  et  de  transc7nption,  le  prix  dadjudica- 
tion  sera  réduit  de  la  somme  équivalente  à  la  différence  entre 
les  di^oits  réellement  perçus  et  le  montant  des  droits  ordinaires 
qui  sont  censés  compris  dans  le  prix  d adjudication. 
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Attendu  que  la  circulaire  de  M.  Ministre  de  la  Justice,  en  date  de 
9  juin  1906,  relative  aux  licitations  judiciaires  a  donné  naissaince 
à  de  nombreuses  controverses  et  n'a  pas  été  sans  amener  quelque 
hésitation  dans  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  certains  critiques  sont  allés  jusqu'à  condamner  le 
principe  même  de  la  circulaire  et  à  écarter,  par  des  considérations 
juridiques,  Tapplication  des  principes  indiqués  par  le  Ministre, 
comme  découlant  da  la  loi  du  15  mai  1905  ;  que  d'autres  ne  rejettent 
la  clause  dont  l'insertion  aux  cahiers  des  charges  est  proposée 
par  le  Ministre,  qu'à  raison  des  résultats  désastreux  que  doit  amener 
le  système  préconisé  ;  que  s'inspirant  de  ces  considérations,  le 
tribunal  de  Bruxelles  a,  par  décision  du  24  août  1906,  refusé  de 
faire  droit  aux  réquisitions  du  ministère  public,  demandant  qu'il 
fut  inséré  au  cahier  des  charges  qu'en  cas  d'adjudication  à  un 
colicitant,  aucun  tantième  pour  frais  ne  serait  payé  par  lui  ; 

Attendu  qu'une  distinction  semble  s'imposer  entre  le  droit  d'enre- 
gistrement établi  par  la  loi  de  1905  et  les  autres  frais  de  tout 
genre  que  peut  entraîner  une  licitation,  tels  que  les  frais  de  publicité 
et  les  honoraires  notariaux  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  du  texte  de  la  loi  et  des  travaux 
préparatoires,  que  le  droit  d'acte  de  0,25  p.  c.  a  la  même  cause, 
le  même  caractère  et  est  soumis  aux  mêmes  règles  d'exigibilité 
que  le  droit  fixe  établi  par  l'article  3  de  la  loi  du  22  frimairô 
an  VII,  pour  les  actes  qui  ne  contiennent  aucune  transmission 
de  biens,  sommes  ou  valeurs  ; 

Attendu  que  le  droit  d'enregistrement,  comme  le  fait  remarquer 
la  circulaire  susindiquée,  trouve  sa  justification  dans  la  protection 
sociale  assurée  par  la  loi  aux  opérations  juridiques,  quelles 
qu'elles  soient,  qui  amènent  la  fin  de  l'indivision  ; 

Attendu  que  le  droit  proportionnel  substitué  au  droit  fixe  établi 
par  la  loi  de  frimaire  a  conservé  absolument  la  nature  de  ce  dernier. 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  de  1905  n'a  pas  entendu 
modifier  la  contribution  des  parties,  et  que,  comme  le  droit  fixe 
antérieur  de  sept  francs,  le  droit  proportionnel  actuellement  perçu 
doit  rester  à  charge  de  la  masse  ; 

Attendu  que,  comme  en  droit  civil,  la  circonstance  fortuite  que  les 
biens  n'étant  pas  commodément  partageables  en  nature,  il  y  a  lieu 
à  licitation,  laisse  intact  le  fond  des  choses  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  la  solution  contraire 
résulte  du  texte  de  ravant-dernier  paragraphe  de  l'article  1*^'  de  la 
loi  du  15  mai  1905,  qui  porte  :  «  La  valeur  des  biens  échus  à  un 
copropriétaire  par  la  voie  d'une  licitation  est,  le  cas  échéant, 
distraite  de  la  masse  globale  pour  la  perception  du  droit  ;  » 
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Attendu  que  ce  paragraphe,  loin  de  viser  une  question  de  con- 
tribution des  parties,  a  eu  uoiquement  pour  but,  comme  M.  Tibbaut 
Ta  fait  remarquer  dans  son  rapport,  d*empêcher  la  double  percep- 
tion au  cas  si  fréquent  où  la  licitation  est  suivie  d'un  règlement 
définitif  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1905  est  une  loi  purement  fiscale  ;  que  les 
considérations  qui  viennent  d^ètre  développées  ne  s'appliquent 
donc  pas  aux  frais  do  publicité  et  aux  honoraires  notariaux  ; 

Attendu  que,  comme  avant  la  loi  de  1905,  la  licitation  constitue 
toujours  une  vente,  au  regard  du  tarif  notarial  ;  qu'aucune  des 
dispositions  de  la  susdite  loi  ne  permet  de  rejeter,  sous  le  nouveau 
régime,  la  solution  ancienne  qui  traitait  le  colicitant  adjudicataire 
comme  un  acquéreur  ; 

Attendu  quUl  eût  certes  été  désirable  de  voir  le  législateur 
mettre  également  la  loi  de  ventôse  et  le  tarif  notarial  en  rapport 
avec  les  principes  que  consacre  le  Codé  civil  en  matière  de  partage, 
mais  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  combler  cette  lacune  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  peuvent  incontestablement  introduire 
dans  les  cahiers  des  charges  les  clauses  que  commande  la  sauve- 
garde des  intérêts  légitimes  des  copartageants  ;  que  c'est  en  faisant 
application  de  ce  principe  que  le  tribunal  do  Bruxelles  a,  par  son 
jugement  prérappelé,  décidé  quVu  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  appli- 
cation d'une  disposition  lé^^ale,  portant  exemption  ou  réduction 
de  droits  fiscaux  en  faveur  de  Tacquéreur,  notamment  quand  celui-ci 
est  un  colicitant,  le  tantième  pour  frais  sera  réduit  conformément 
à  cette  disposition  ; 

Attendu  que,  pour  éviter  toutes  les  difficultés  qui  viennent  d'être 
signalées,  et  ne  pas  courir  le  risque  de  méconnaître  l'esprit  de  la 
législation  en  vigueur,  il  est  préférable  de  décider  que  les  licita- 
tions  judiciaires  se  feront  sans  frais  ;  que  si  toutefois  l'acquéreur 
se  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  indiquer  une  disposition  légale 
portant  exemption  ou  réduction  de  droits  fiscaux  de  mutation  et 
de  transcription,  le  prix  d'adjudication  sera  réduit  de  la  somme 
équivalente  à  la  différence  entre  les  droits  réellement  perçus  et 
le  montant  des  droits  ordinaires  qui  sont  censés  compris  dans  le 
prix  de  l'adjudication. 

Attendu  que  ce  système,  tout  en  sauvegardant  les  droits  de 
l'acquéreur,  ne  méconnaît  nullement  les  intérêts  des  copartageants- 
vendeurs  ;  qu'il  a,  en  outre,  le  mérite  de  simplifier  les  opérations 
de  licitation. 

(Tribunal  de  Fumes,  V  décembre  1906.) 
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Observations.  —  Voyez  Annales,  1906,  p.  287-292  et  les 
autorités  citées.  Nous  publierons  dans  notre  prochaine  livrai- 
son un  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  22  janvier  1907 
qui  ordonne  Tinsertion,  dans  le  cahier  des  charges,  de  la 
clause  préconisée  par  le  ministre  de  la  justice. 


payement  de  la  SOULTE.  —  PAYEMENT  DU  PRIX  DE  LICITATION. 

—  NON   DÉBITION   DU  DROIT  DE  QUITTANCE. 

« 

Le  droit  de  quittance  nest  pas  dû  sur  Vacte  qui  constate 
purement  et  simplement  le  payement,  entre  cohéritiers,  d'une 
soulte  de  partage  ou  d'un  prix  de  lidtation. 

Il  résulte  formellement  des  travaux  préparatoires  que,  par  modi- 
fication à  la  législation  antérieure,  la  loi  du  15  mai  1905  a  entendu 
consacrer  en  son  entier,  avec  toutes  ses  conséquences,  pour  le 
règlement  de  l'impôt,  le  principe  de  Peffet  déclaratif  du  partage. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  soat 
unanimes  à  reconnaître  que  la  fiction  du  partage  déclaratif  s'étend 
aux  partages  avec  soulte  et  aux  licitations,  en  ce  sens  que  le 
débiteur  de  la  soulte  ou  du  prix  de  licitation  est  réputé  tenir 
directement  du  défunt  la  propriété  de  la  totalité  des  biens  mis 
dans  son  lot  ou  par  lui  acquis,  même  de  la  partie  de  ces  biens 
qui  excède  ses  droits  dans  la  masse  indivise. 

Mais  il  existe  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  Teffet 
rétroactif  s'applique  également  à  la  somme  d'argent  que  le  copar- 
tageant  ou  le  colicitant  qui  reçoit  un  excédent  de  part  doit  payer, 
de  ses  deniers,  à  ses  cohéritiers. 

L'administration  n'hésite  pas  à  adopter  l'affirmative  (Laurent, 
t,  10,  n.  398  ;  Cas.  fr.,  7  avril  1860,  D.  P.  60, 1.  498).  S'il  est  vrai 
que  le  débiteur  de  la  soulte  est  censé  tenir  du  défunt,  à  titre 
successif,  la  totalité  du  bien  qui  lui  est  alloué,  quoi  qu'il  en  paie 
une  partie,  il  serait  contradictoire  que  l'obtenteur  de  la  soulte 
fut  considéré  comme  tenant  celle-ci  de  son  copartageant,  dans 
la  condition  juridique  d'un  acquéreur  ;  la  logique  des  choses 
veut  qu'il  soit  également  censé  la  tenir  du  défunt,  à  titre  héré- 
ditaire ;  c'çst  comine  si  le  défunt  avait  légué  ^SiM  premier  la  totalité 
de  tel  ou  tel  bien,  et  à  l'autre  une  somme  d'argent  (Championnière 
et  Rigaud,  n.  2377  et  2464  ). 

Cette  opinion,  dit-on,  «  çonatitue  une  véritable  hérésie  v  ;  elle 
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aboutit  ■  à  ce  résultat  étrauge  que  si  un  copartageant  livrait  à 
titre  de  soulte  un  de  ses  immeubles  propreç,  cet  immeuble  serait 
rétroactivement  dégagé  des  hypothèques  qui  le  grèvent  ».  (Baudry* 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  3,  n.  4304). 

L^erreur  est  manifeste  ;  ceci  n'est  nullement  la  résultante  de  cela. 

Aux  termes  de  l'art.  883  du  code  civil,  Tinégalité  des  lots  en 
nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent. 
Dans  l'hypothèse,  la  convention  est  une,  elle  constitue  pour 
le  tout  un  partage  avec  une  modalité  qui  n'en  change  pas  la 
nature  ;  l'opération  est  régie  dans  tous  ses  éléments  par  l'art.  883 
du  code  civil,  même  en  tant  qu'elle  attribue  à  un  intéressé  une 
somme  d'argent  qu'un  autre  lui  paie,  à  titre  de  restitution,  par 
équivalent  à  ce  qu'il  a  reçu  en  trop  ;  en  droit,  comme  dans  l'inten- 
tion des  parties,  cette  somme  d'argent  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
partie  de  l'hérédité  considérée  dans  sa  valeur. 

Tout  autre  est  le  cas  oii  un  copartageant  cède  à  son  cohéritier, 
en  retour  d'un  excédent  de  part,  un  bien,  meuble  ou  immeuble, 
outre  que  de  l'argent.  Dans  l'hypothèse,  la  chose  cédée  ne  peut 
plus  être  considérée  comme  une  valeur  héréditaire  tombant  sous 
l'application  de  l'article  883  du  code  civil  ;  la  convention  est  com- 
plexe ;  à  un  partage  ioégat  impliquant  une  soulte,  un  dédommage- 
ment en  argent,  selon  les  prévisions  de  l'article  883,  se  joint, 
s'ajoute  un  concours  de  volontés,  une  convention  particulière,  qui 
opère,  à  sa  date,  dans  les  termes  d'une  dation  en  paiement,  la 
transmission  entre  les  intéressés  d'un  bien  personnel  à  l'un  d'eux, 
complètement  étranger  à  l'hérédité. 

Les  considérations  qui  précèdent  excluent  l'exigibilité  du  droit 
établi  pour  les  libérations  de  sommes,  —  lequel  est  un  droit  do 
mutation  (Demante,  4®  éd.  n.  24),  —  sur  l'acte  qui  constate  pure- 
ment et  simplement  le  paiement,  entre  cohéritiers,  d'une  soulte 
de  partage  ou  d'un  prix  de  licitation. 

J'autorise,  en  conséquence,  la  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu 
sur  l'acte  du  ....,  sous  déduction  d'un  droit  fixe  de  2,40  frs. 

(Décision  du  28  juillet  1906). 

Observations.  —  Il  nous  paraît  certain  que  le  droit  de 
quittance  ne  peut  être  perçu  sur  l'acte  qui  constate  le  paie- 
ment, entre  cohéritiers,  d'une  soulte  de  partage  ou  d'un 
prix  de  licitation. 

On  pourrait  dire,  pour  justifier  cette  solution,  que  la  fa- 
veur accordée  par  la  loi  à  1  acte  qui  met  fin  à  l'indivision, 
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doit   s'étendre  à  l'acte  qui  en  est  une  suite  nécessaire  (i). 

La  démonstration  du  fisc  est  plus  compliquée.  Elle  nous 
laisse  certains  doutes  : 

D'une  part  nous  estimons  qu'il  n'est  pas  indispensable  de 
discuter,  à  propos  de  cette  question,  le  point  de  savoir  si 
l'effet  déclaratif  s'étend  aux  valeurs  extraites  par  un  cohé- 
ritier de  son  patrimoine  propre,  à  titre  de  soulte,  pour 
compenser  l'inégalité  des  lots  (i). 

D'autre  part  il  est  bien  vrai  que  la  soulte  consiste  ordinai- 
rement en  argent  ou  en  rente  (3)  et  qu'un  droit  de  transmis- 
sion est  dû  à  raison  des  dispositions  de  l'acte  de  partage, 
qui  ont  pour  objet  des  corps  certains  étrangers  à  l'indivision. 

Mais  les  meilleurs  auteurs  enseignent  que,  dans  un  partage 
amiable,  la  soulte  peut  consister  en  biens  quelconques,  meu- 
bles ou  immeubles  (4).  C'est  ainsi  qu'on  parle  couramment, 
dans  les  traités  de  droit  civil,  de  soultes  immobilières  (5). 


RESPONSABILITÉ.  —  NOTAIRE.  —  VENTE  IMMOBILIÈRE.  — 
CAHIER  DES  CHARGES.  —  INSERTION  DE  LÉTAT  HYPOTHÉ- 
CAIRE. —  CAS  OU  ELLE  DOIT  ÊTRE  FAITE.  —  BIENS  VENDUS 
«   POUR  QUITTES  ET    LIBRES».    —    PORTÉE    DE    CES    EXPRESSIONS 

Vinsertion  de  Vétat  hypothécaire  dans  le  cahier  des  charges 
dune  vente  immobilière  nest  indispensable  que  s  il  est  stipulé 
que  les  acquéreurs  doivent  rembourser  eux-mêmes  les 
créances  hypothécaires  en  déduction  de  leur  prix  dacquisi- 
tion  ;  la  rédaction  «  pour  quittes  et  libres  »  est  toute  différente 


(1)  n  est  universellement  reconnu  que  l'acte  contenant  simple  réalisation 
de  l'apport  promis  par  un  des  associés,  dans  l'acte  constitutif  de  la  société, 
ne  subit  que  le  droit  flxe  de  2,40  frs,  à  titre  de  complément  de  Tacte  de 
société. 

L'affranchissement  du  droit  proportionnel  s'explique,  en  ce  cas,  non 
par  le  principe  non  bis  in  idem,  mais  par  cette  considération  que  la  faveur 
accordée  par  la  loi  au  contrat  de  société  doit  s'étendre  à  Pacte  qui  en  est 
une  suite  nécessaire.  Galopin,  Enregistrement,  n^  175. 

(2)  La  négative  est  admise  par  la  grande  majorité  des  auteurs.  Annales, 
1905,  p.  IL  et  les  nombreuses  autorités  citées.  Consultez  encore  Pand.  Bel. 
V®  Communauté  conjugale,  n»  73  et  80. 

(3)  Voyez  rai*ticle  833  du  code  civil  qui  prévoit  le  cas  le  plus  fréquent, 

(4)  Galopin.  Enregistrement,  n»  266. 

(5)  Voyez  notamment  Quillouard,  Contrat  de  mariage,  I,  no  374, 
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de  celle  «  quittes  et  libres  »  ;  elle  doit  éveiller  tatlention  de 
Vacheteur    au    courant    des   usages    en    matière    de    vente 

dimmeubles, 

«  ■ 

Attendu  que  rappelant  soutient  que  les  notaires  intimés  seraient 
en  faute  pour  n'avoir  pas  inséré  au  cahier  des  charges  Tétat 
hypothécaire  des  terrains  vendus,  et  pour  avoir  perçu  le  prix  de 
vente  sans  avoir  fait  connaître  à  l'appelant  les  hypothèques 
grevant  les  lots  acquis  par  lui  ; 

Attendu  que  l'insertion  de  l'état  hypothécaire  dans  le  cahier 
des  charges  n'eût  été  indispensable  que  s'il  était  stipulé  que  les 
acquéreurs  devaient  rembourser  eux-mêmes  les  créances  hypo- 
thécaires en  déduction  de  leur  prix  d'acquisition  ; 

Mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  en  faisant  mentionner  au  cahier  des  charges,  que 
les  biens  se  vendent  pour  quittes  et  libres  de  toutes  dettes  et 
hypothèques,  et  que  les  acquéreurs  en  auront  la  jouissance  en 
payant  les  prix  un  mois  après  la  vente,  les  vendeurs  se  sont  par  là 
même  engagés,  d'après  les  usages,  à  délivrer  les  immeubles  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  dont  ils  pouvaient  être  grevés, 
et  ce  pour  Tépoque  déterminée  ; 

Qu'il  est  constant  en  fait  que  les  hypothèques  grevant  la  part 
indivise  de  l'un  des  co-vendeurs  ont  été  rayées  des  registres  de 
la  conservation  des  hypothèques,  il  est  vrai,  après  le  délai  fixé, 
mais  que  daus  Tintervalle  l'appelant,  tiers  détenteur,  n'a  dû  subir 
aucune  éviction  ni  poursuite  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires, 
et  que  son  prix  d'acquisition  a  servi  à  désintéresser  ces  derniers  ; 

Attendu  que  la  rédaction  «  pour  quittes  et  libres  n  toute  différente 
de  celle  «  quittes  et  libres  b  devait  éveiller  l'attention  de  l'appelant 
assurément  au  courant  des  usages  en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles, puisqu'ayant  revendu  une  partie  des  lots  des  terrains  à  bâtir, 
il  paraît  avoir  acheté  ceux-ci  dans  un  but  de  spéculation  ;  que 
rien  ne  lui  était  plus  facile  de  dissiper  tout  doute,  s'il  en  avait 
conçu,  en  réclamant  des  renseignements  précis  aux  notaires,  ou 
en  opérant  lui-même  une  recherche  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ; 

Attendu  enfin  que  le  dommage  dont  se  plaint  l'appelant  résul- 
terait uniquement,  d'après  lui,  du  retard  mis  à  la  délivrance  pleine 
et  entière  des  lots  lui  adjugés  le  29  novembre  1902,  à  raison 
de  ce  que  la  radiation  des  hypothèques  qui  les  grevaient  n'aurait 
eii  lieu  que  le  17  mai  1905  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve,  et  l'appelant  ne  le  prétend  même 
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pas,  que  ce  retard  soit  le  fait  des  intimés  ;  qu^au  contraire  il  semble, 
comme  le  dit  le  premier  juge,  que  ce  retard  aurait  été  occasionné 
par  les  dissentiments  qui  se  sont  produits  entre  les  vendeurs,  qui 
ne  sont  pas  au  procès,  par  les  difficultés  imprévues  qu'a  rencon- 
trées la  réalisation  de  la  part  indivise  de  Tun  d'eux  dans  Tensemble 
des  immeubles  vendus  et  d'autres  biens,  et  aussi  dans  une  certaine 
mesure  par  ce  fait  que  l'appelant  n'a  soldé  son  prix  d'acquisition 
qu'après  le  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges  ; 

Par  ces  motifs^  et  ceux  du  premier  juge,  rejetant  toutes  con- 
clusions plus  amples  ou  contraires,  la  Cour  met  l'appel  à  néant, 
en  conséquence  confirme  le  jugement  attaqué  et  condamne  l'appe- 
lant aux  frais  d'appel,  y  compris  ceux  de  la  demande  en  garantie. 

(Cour  de  Bruxelles,  2  juin  1906). 


VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  OBLIGATION  DE  L*ACQUÊREUR  VIS-A-VIS 
DU  LOCATAIRE.  —  RÉSILIATION  DU  BAIL.  —  DÉROGATION.  — 
OFFRE  SATISFACTOIRE. 

V acquéreur  (Vune  maison  a  le  devoir  de  faire  signifier  au 
locataire  son  titre  et  les  conditiœis  de  la  vente^  notamment 
pour  Vin  former  de  V  époque  à  laquelle  il  doit  effectuer  le 
payement  des  loyers  entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire. 

Le  vendeur  opère  une  dérogation  à  la  clause  résolutoire 
expresse^  qui  prononce  la  résiliation  du  bail  à  défaut  de 
payement  d'un  seul  terme  aux  échéances  stipulées^  par  le 
fait  qu'il  a  perçu  lui-même  les  loyers  après  V échéance  au 
domicile  du  locataire. 

En  conséquence^  îoffre  faite  par  le  locataire^  postérieure- 
ment à  la  signification  du  titre  du  nouvel  acquéreur^  de  se 
libérer  conformément  aux  dispositions  y  contenues^  est  satis- 
factoire  (i). 

Attendu  que  l'action  tend  à  l'expulsion  du  défendeur  d'un  jardin 
sis  rue  aux  Pierres  à  Gembloux,  pour  défaut  de  payement  aux 
échéances  stipulées  dans  un  bail  ayant  date  certaine  avant  la  tran- 
scription de  Tacte  de  vente  qui  confère  les  droits  de  l'ancienne 
bailleresse  aux  demandeurs  actuels  ; 

Attendu  que  la  résiliation  du  bail  de  ce  jardin  est  seule  en  litige 


(1)  Journal  des  juges  de  paix,  1906,  p.  44S, 


n 
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pour  le  restant  du  bail,  soit  jusqu'au  15  décembre  1907,  ot  que 
vu  le  prix  de  locatioa  de  ce  jardin,  Tintérèt  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  300  fr.  et  rentre  évidemment  dans  les  limites  de 
notre  compétence  ; 

Attendu  que  les  éléments  acquis  aux  débats  permettent  de  limiter 
le  litige  aux  seules  parties  en  cause  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appeler  en  intervention  le  bailleur  vendeur  ; 

Attenlu  que  les  bailleurs  acquéreurs,  actuellement  demandeurs, 
ont  acquis  par  leur  contrat  de  vente  tous  les  droits  et  toutes  les 
obligations  du  venJeur,  sur  les  biens  loués  ;  que  le  bail  était  enre- 
gistré avant  la  transcription  de  Tacte  de  vente,  et  que  dans  cet 
acte  même  le  vendeur  entend  que  le  bail  soit  respecté  puisqu'il 
y  est  énoncé  que  les  acquéreurs  jouiront  des  fruits  «  civils  i»,  à 
partir  d'une  époque  déterminée  ; 

Attendu  que  si  le  locataire  a  fait  enregister  son  bail,  apparem- 
ment pour  pouvoir  l'opposer  aux  nouveaux  acquéreurs,  il  était 
du  devoir  de  ceux-ci  de  signifier  au  locataire  leur  titre  et  les 
conditions  de  la  vente,  notamment  pour  informer  le  locataire  de 
l'époque  à  laquelle  il  devait  effectuer  le  payement  des  fermages 
entre  les  mains  des  nouveaux  acquéreurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  compris  si  bien  qu'ils  y  étaient 
obligés  qu'ils  ont  eu  soin  de  signifier,  mais  tardivement,  l'énoncé 
de  Tacte  de  vente  en  tète  de  leur  exploit  introductif  d'instance. 

Attendu  que  les  demandeurs  se  prévalent,  pour  demander  la 
résiliation  du  bail,  de  la  clause  résolutoire  expresse  énoncée  au 
dit  bail,  à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de  loyer  aux 
échéances  stipulées  ;  mais  attendu  que  la  venderesse  a  dérogé  à 
la  rigueur  de  cette  clause  en  percevant  elle-même  les  loyers  après 
l'échéance  au  domicile  du  locataire ,  qu'il  y  a  eu,  par  ce  fait,  une 
dérogation  à  la  clause  litigieuse  et  que  les  nouveaux  acquéreurs 
devaient,  s'ils  entendaient  renoncer  à  cette  tolérance  et  faire  revivre 
les  clauses  rigoureuses  du  bail,  en  informer  le  locataire,  soit  par 
un  acte  extrajudiciaire,  soit  dans  l'exploit  de  signification  de  leur 
titre  d'acquisition  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  pu  de  bonne  foi  se  croire  obligé 
de  continuer  à  verser  le  payement  de  la  location  entre  les  mains 
du  bailleur  primitif,  tant  qu'il  n'était  pas  informé  dans  la  forme 
légale  qu'il  devait  se  libérer  entre  les  mains  des  nouveaux  acqué- 
reurs, dont  il  ignorait  les  droits  ; 

Attendu  que  ceux-ci  entendant  actuellement  s'en  tenir  stricte- 
ment aux  clauses  rigoureuses  du  bail,  le  défondeur  offre  de  se 
libérer  conformément  à  ces  dispositions  et  demande  qu'il  lui  en 
soit  donné  acte  ;  que  cette  offre  paraît  satisfactoire  et  qu'il  y  a  lieu 
de  donner  acte  au  défendeur  de  l'offre  postulée  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 
,  (Justice  de  paix  de  Gembloux,  3  février  1906  ;  Plaidants  :  M^  Na- 
mèche  et  Tilis.) 
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Dissolution  d'une  communauté  conjugale,  Loi  du  15  mai  1905.  —  Juris» 
prudence  :  Inventaire,  Difficultés,  Article  944  du  code  de  procédure,  Phar- 
macien, Communication  des  livres  —  Droit  fiscal,  Echan^fe  suivi  immédia- 
tement de  vente.  —  Conseils  donnés  par  un  avocat,  Actes  repréhensibleâ  au 
point  de  vue  professionnel,  Responsabilité  civile  de  leur  auteur  ■—  Notaire, 
Communication  d'une  minute,  Mesures  pour  assurer  sa  conservation.  — 
Testament  public,  Déclaration  relative  à  la  signature,  Formalité  essentielle, 
—  Bail,  Incendie,  Perte  des  loyers.  Responsabilité  du  locataire.  —  Mineurs, 
Présence  du  juge  de  paix  au  procès  verbal  de  difficultés,  Intervention,  Con- 
tredits. —  Question  notariale. 


DISSOLUTION  D'UNE  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  - 

LOI  DU  15  MAI  1905. 

L  Pour  déterminer  la  perception  applicable  aux  actes  contenant  par' 
tage  de  communauté,  il  faut  combiner  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle 
avec  les  principes  du  code  civil.  —  La  cause  de  la  dissolution  de  la  com* 
manautô  importe  peu* 

2.  Prélèvement  des  propres  parfait».  —  Ce  prélèvement  ne  donne 
ouverture  à  aucun  impôt  proportionnel.  —  Acte  par  lequel  la  femme 
reconnaît  avoir  été  mise  en  possession  de  ses  propres  parfaits. 

3.  ReeattvremenC  des  propre»*  Imparfaiis.  —  Reprises.  —  Ré- 
eoBipeases.  —  iDdeninllés.  —  Distinction  à  établir. 

4.  RÉPUDIATION  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  La  fe^ume  est  censée  n'avoir 
jamais  été  commune.  —  Reprise  par  la  femme  de  ses  linges  et  hardes. 

5.  La  femme  renonçante  conserve  toics  ses  droits  sur  ses  biens  pro- 
pres. —  Pas  de  droit  de  tlansmission. 

6.  La  femme  renonçante  conserve  tous  les  droits  de  créance  qu'elle 
à  contre  la  communauté  et  reste  tenue  des  récompenses  dont  elle  est 
débitrice.  —  Perception  du  droit  de  quittance  ou  du  droit  de  dation  en 
payement.  —  Droit  de  décharge.  —  Cas  où  le  mari  transmet  à  la  femme 
des  immeubles  situés  à  l'étranger. 

7.  Acceptation  de  la  communauté.  —  Opérations  auxquelles  il  faut 
procéder  pour  arriver  à  la  liquidation  de  la  communauté* 
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8.  Rapport  par  chaque  époux  des  récompenses  quHl  doit  à  la  com- 
munauté. —  Rapport  réel.  —  Rapport  fictif.  —  Diverses  façons  d'opérer 
le  rapport  fictif. 

9.  Les  sommes  rapportées  eu  nature  constituent  un  des  éléments  de 
la  matière  imposable.  —  Il  en  est  de  même  des  sommes  rapportées  en 
moins  prenant.  ~  Justification. 

10.  Les  époux  compensent  conventionnellement  leurs  rapports.  — -  Même 
solution. 

11.  Les  constructions  érigées  pendant  la  communauté,  sur  un  immeu- 
ble propre  à  l'un  des  époux,  appartiennent  à  cet  époux,  sauf  récompense 
à  la  communauté. 

.  12.  Prélèvement  par  chaque  époiuc  des  récompenses  qui  lui  sont 
clues  par  la  communauté.  —  Règles  des  articles  1471  et  1472  du  code 
civiL 

13.  La  femme  qui  poursuit  son  mari  sur  ses  biens  personnels,  à  défaul 
de  valeurs  suffisantes  dans  la  communauté,  agit  uniquement  comme 
créancière.  —  Perception  du  droit  de  transmission. 

14.  Nature  juridique  des  prélèvements  opérés  sur  Tactif  commun.  — 
Gontro verse.  —  Adoption  de  l'opinion  suivant  laquelle  ces  prélèvements 
participent  de  la  nature  du  partage. 

15.  Système  admis  par  la  juiisprudence  belge  avant  la  loi  de  1905.  — 
Perception  du  droit  proportionnel  à  raison  de  la  reprise.  —  Admission 
de  la  compensation  et  de  la  confusion. 

16.  Système  consacré  par  la  loi  de  1905.  —  Les  dispositions  relatives 
aux  reprises  des  époux  ne  donnent  plus  ouverture  au  droit  de  quittance 
ni  au  droit  de  dation  en  payement.  —  L'impôt  de  25  centimes  est  assis 
sur  le  montant  total  des  sommes  et  valeurs  actives  dont  il  est  fait  état 
dans  l'acte  de  partage. 

17.  Créances  dont  l'acte  constate  l'extinction  par  voie  de  compensation. 

—  Perception.  —  Cas  où  les  parties  ne  font  état  que  du  reliquat  actif. 

18.  Critiques  dirigées  contre  la  décision  du  18  novembre  1905.  —  Réfu- 
tation. 

19.  Actes  sous  seing  privé  dont  il  est  fait  usage  dans  l'acte  de  partage. 

—  Dispositions  ayant  pour  objet  des  choses  communes  et  concernant 
exclusivement  les  rappoi-ts  des  copropriétaires  entre  eux. 

20.  Mention  d'une  convention  d'assurance  sur  la  vie  au  profit  du  sur- 
vivant qui  est  tenu  à  récompense  envers  la  communauté  du  chef  des 
primes  payées. 

21.  Mention  d'une  donation  faite  à  titre  d'avancement  d'hoirie.' 

22.  Reparution  de  l'aelif  et  du  passif.  —  Principe  qui  domine  la 
loi  de  1905.  —  Abandon  par  la  veuve  de  créances  à  charge  pour  les  héri- 
tiers du  mari  d'acquitter  les  dettes  communes.  —  Abandon  à  la  veuve 
de  valeurs  communes  en  payement  du  reliquat  de  son  compte  envers  la 
communauté.  —  Créance  due  par  un  époux  placée  en  partie  dans  son  lot. 
^  Attribution  de  valeurs  communes  en  payement  des  reprises  et  à  charge 
de  supporter  le  passif  —  Exercice  du  retrait  d'indivision.  —  Cession  de 
droits  indivis. 

23.  Dispositions  qui  ne  sont  pas  relatives  aux  choses  communes.  — 
Relations  qui  s'établissent  entre  le  patrimoine  particulier  du  mari  et  le 
patrimoine  particulier  de  la  femme. 
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.  24.  Partage  de  la  communauté  et  de  la  succession  de  Tépoux  prômou- 
rant.  —  Perception.  —  Cas  où  les  parties  dressent  deux  actes  distincts. 

25.  Partage  de  la  communauté  et  do  la  succession  de  l'époux  prémou- 
rant. —  Règlement  des  récompenses. 

26.  Soulte.  —  Rente  viagère. 

27.  Attribution  au  survivant  d'un  bien  dont  il  n'est  pas  copropriétaire. 

—  Perception  du  droit  de  transmission. 

28.  Application  des  articles  1094  et  1098  du  code  civil  et  de  la  loi  du 
20  novembre  1896. 

29.  Clanscfli  dérogalolrefs  à  la  comiuanauté  légale.  —  Principes 
à  appliquer.  —  Communauté  réduite  aux  acquêts,  communauté  à  titre 
universel,  etc.. 

30.  Clause  d'ameublissement  —  Ameublissement  déterminé  ou  indé- 
terminé. —  Exercice  de  la  reprise  accordée  par  l'article  1509.  —  Attri- 
bution d'un  immeuble  à  l'époux  qui  ne  l'a  pas  apporté. 

31.  Faculté  pour  la  femme,  renonçante  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte,  —  Le  mobilier  de  la  femme  tombe  en  communauté.  — 
La  reprise  s'oi)ère  en  valeur.  —  Cas  où  il  est  attribué  à  la  femme  des 
corps  certains.  —  Cas  où  la  femme  reçoit  des  deniers.  —  La  femme  qui 
répudie  la  communauté  peut  accepter  la  succession  du  mari. 

32.  Préciput.  —  Les  biens  compris  dans  le  préciput  sont  entrés  en 
communauté.  —  Conséquence  civile.  —  Conséquence  fiscale. 

33.  Système  admis  sous  la  loi  de  frimaire.  —  Substitution  d'un  bien 
à  un  autre.  —  Système  actuel. 

34.  Opinion  suivant  laquelle  les  biens  qui  font  Tobjet  du  préciput  ne  doi- 
vent jamais  être  pris  en  considéiation.  —  Réfutation.  —  Cas  où  les  pailiies 
ne  font  pas  état  du  préciput. 

35.  Forfait  de  communauté,  —  Caractère  de  cette  clause  en  droit 
civil.  —  Simple  droit  de  créance.  —  Payement  en  argent.  —  Attribution 
de  corps  certains. 

36.  Article  ^525  du  code  civil,  —  Prélèvement  des  apports  et  capitaux 
tombés  en  communauté  du  chef  de  l'époux  prédécédé.  —  Controverse.  — 
Adoption  de  l'opinion  suivant  laquelle  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
agissent  en  qualité  de  créanciers  et  non  à  titre  de  copropriétaires  ou  de 
copai'tageants. 

37   Attribution  de  biens  en  nature. 

38.  Liquidation  opérée  conformément  à  la  loi  civile.  —  Non  exigibilité 
du  droit  de  vente  ni  du  droit  de  partage  ou  de  cession  de  droits  indivis. 

—  Opinions  suivant  lesquelles  il  faut  percevoir  soit  le  droit  de  quittance 
soit  le  droit  de  décharge.  —  Perception  du  droit  de  25  centimes  en  vertu 
du  n«  3  de  l'article  V.  —  Perception  simultanée  du  droit  de  quittance 
et  du  droit  de  25  centimes. 

39.  Hypothèse  où  le  survivant  a  des  droits  à  exercer  dans  la  succession 
de  son  époux  et  où  la  reprise  est  comprise  dans  une  même  masse  avec 
les  autres  biens  délaissés  par  le  défunt.  —  Droit  de  partage  sur  l'actif 
brut. 

'40.  Faculté  pour  le  survivant  de  retenir  certains  biens  de  communauté 
moyennant  une  somme  déterminée.  —  Simple  faculté  ou  propriété  acquise 
de  plein  droit.  —  Partage  total.  —  Acte  isolé. 

•  41.  Reprise  d'un  bien  propre  au  prémourant.  —  Cas  où  le  survivant 
est  dans  l'indivision,  quant  à  la  propriété,  avec  les  héritiers  de  son  époux. 
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1.  La  loi  de  1905  stipule  pour  les  partages  en  général. 
Elle  ne  contient  aucune  disposition  concernant  spécialement 
les  partages  de  communauté. 

Il  suffit  donc,  pour  déterminer  la  perception  applicable 
aux  actes  qui  nous  occupent,  de  combiner  les  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle  avec  les  principes  du  code  civil. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  communauté  est 
dissoute  par  la  mort,  par  le  divorce  ou  par  la  séparation 
de  biens. 

2.  Prélèrement  des  propres  parfaits.  —  Il  est  évident  que 
le  prélèvement  des  propres  parfaits  n*est  passible  d'aucun 
impôt  proportionnel  :  chaque  époux  les  retire  en  vertu,  d'un 
droit  préexistant  de  propriété  exclusive. 

Le  droit  de  25  centimes  ne  s'applique  donc  pas  aux  préli- 
minaires du  partage  qui  constatent  quels  sont  les  biens 
propres  des  époux.  11  n'y  a  en  effet  partage  que  pour  les 
biens  indivis  (i). 

.  L'acte  par  lequel  la  femme  reconnaît  avoir  été  mise  en 
possession  des  meubles  corporels  apportés  par  elle  et  dont 
son  contrat  de  mariage  l'autorise  à  exercer  la  reprise  en 
nature,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  général  des  actes 
innommés  (i). 

3.  Bccourrement  des  propres  imparfaits.  —  Beprises.  *- 
Héeompenses.  —  Indemnités.  —  Certaines  complications  ont 
surgi  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  propres  impar- 
faits et  le  règlement  des  indemnités  et  récompenses. 

Pour  la  facilité  de  notre  exposé,  nous  distinguerons  selon 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  répudient  ou  acceptent  la 
communauté. 

4.  Répudiation  de  la  communauté.  —  Les  effets  de  la 
renonciation  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

L* épouse  est  censée  n  avoir  jamais  été  commune.  Tout  ce 
qui  compose  la  communauté,  actif  et  passif,  reste  au  mari. 


(1)  Tibbaut,  Table  doctrinale,  V  ;  Voyez  Galopin,  Enregistrement,  m  1^77. 
.  (S)  Décision  du  30  octobi^e  1S68,  Mon.  1869,  p.  101. 
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L'article  1492  stipule  que  «  La  femme  qui  renonce  perd 
«  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
«  mâme  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef.  Elle 
«  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage.  » 

Souvent,  l'épouse  survivante  garde  purement  et  simple- 
ment ses  linges  et  bardes.  Très  rarement,  cette  «  reprise  » 
est  constatée  par  un  acte  qui  est  présenté  à  l'enregistrement. 
La  question  de  savoir  à  quel  titre  la  femme  l'exerce  est  donc 
dénuée,  en  droit  fiscal,  d'importance  pratique  (i). 

Nous  pensons  que  la  femme  qui  se  prévaut  du  bénéfice 
de  l'article  1492  exerce  un  droit  acquis.  Nous  ne  percevrions 
donc  aucun  droit  proportionnel  sur  l'acte  dont  nous  venons 
de  parler. 

5.  La  femme  renonçante  conserve  toits  ses  droits  sur 
ses  biens  propres.  Elle  peut  reprendre,  dit  l'article  1493, 
les  immeubles  à  elle  appartenant  lorsqu'ils  existent  encore 
en  nature  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi. 

C'est  à  titre  de  propriétaire  que  la  femme  agit.  Ses  biens 
propres  n'ont  jamais  cessé  de  lui  appartenir.  Pas  de  droit  de 
transmission. 

6.  La  femme  conserve  tous  les  droits  de  créance  quelle 
a  contre  la  communauté  et  reste  tenue  des  indemnités  et 
récompenses  dont  elle  était  débitHce.  La  femme  renonçante 
n'est  qu'une  créancière  ordinaire  de  sommes,  d'argents  pour 
toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
munauté. Aussi  la  jurisprudence  belge  décide-t-elle  que 
l'acte  qui  constate  l'exercice  des  reprises  de  la  femme  renon- 
çante donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  soit  à  titre 
de  quittance  si  la  femme  reçoit  des  deniers,  soit  à  titre  de 
dation  en  payement  si  la  femme  reçoit  du  mobilier  ou  des 
immeubles  (2). 

(1)  L'examen  approfondi  de  cette  question  fait  naître  des  difficultés 
à  peu  près  inextricables.  Voyez  Baudry,  Le  Courtois  et  Sui'ville  II,  n»" 
1251-1250  ;  Guillouard,  III,  n*»  1425  ;  Hue,  IX,  n»»  346,  etc.. 

(2)  Décision,  9  Novembre  1888,  Mon.  1889,  p.  29  et  les  autorités  citées. 
Voyez  encore  Pand.  Bel.  \  <»  Partage,  {Disp,  fisc.)  n^»  1260  et  seq  ;  Pand. 
Bel.  V*»  Décharge,  n^  T7. 

De  savants  auteurs  estiment  que  <*  ce  n'est  pas  le  droit  de  quittance, 
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Mais  le  fisc  réclame  le  droit  de  quittance  lorsque  le  mari 
transmet  à  sa  femme  des  immeubles  situés  à  l'étranger  (i)^ 
Cette  prétention  est  combattue  avec  succès  par  de  nombreux 
auteurs  (2). 

7.  Acceptation  de  la  communauté.  Quand  la  femme  a 
accepté  la  communauté,  il  y  a  lieu  de  liquider  cette  com- 
munauté. De  là,  entre  autres  conséquences,  les  rapports  dus 
par  les  époux  et  les  prélèvements  auxquels  ils  ont  droit. 

8.  Rapport  par  chaque  époux  des  récompenses  quil  doit 
à  la  communauté.  Les  rapports  dus  à  la  communauté,  con- 
formément aux  articles  1468  et  1469  du  code  civil,  peuvent 
être  effectués  en  nature  ou  fictivement. 

Le  rapport  réel  consiste  dans  le  versement  d  une  somme 
égale  au  montant  de  l'indemnité  due  à   la  communauté. 

Le  rapport  sur  le  papier  peut  s'opérer  de  diverses  manières  : 

Extinction  par  voie  dC attribution.  On  fait  figurer  les  récom- 
penses parmi  les  biens  à  partager.  Chaque  époux  prend  en 
moins  une  valeur  égale  au  montant  de  son  rapport. 

Prélèvements.  Chaque  époux  prélève  sur  l'actif  réel  une 
valeur  égale  au  montant  de  la  récompense  due  par  son 
conjoint. 


«  mais  seulement  le  droit  fixe  de  décharge,  qui  se  trouve  exigible  lorsque 
<<  la  femme  renonçante  reçoit  en  argent  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés 
«  et  les  autres  récompenses  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté.  Il  est, 
«  en  effet,  de  principe  en  droit  civil  que  le  mari  n*est  qu'un  administra- 
«  teur  comptable  à  l'égard  des  biens  meubles  ou  immeubles  que  sa  femme 
«  s'est  réservés  comme  propres  par  son  contrat  de  mariage.  Conséquem- 
«  ment,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  lui  remet  en  espèces 
-  le  montant  de  ses  propres,  il  n'est  ptas  un  débiteur  ordinaire  qui  se 
«  libère  et  demande  quittance,  mais  un  administrateur  qui  restitue  et 
•  réclame  décharge.  Si  l'on  objecte  que  la  communauté  représentée  par 
«  le  mari,  a  eu  sur  les  propres  imparfaits  de  la  femme  les  droits  résultant 
«  du  quasi-usufruit,  il  est  facile  de  répondre  que  la  perception  du  simple 
c<  droit  de  décharge  a  toujours  été  appliquée  au  remboursement  des  capi- 
«  taux  dus  par  le  quasi-usufruitier  à  l'expiration  de  son  droit  n.  Galopin, 
Enregistrement,  n°  279  ;  Naquet,  n»»  1033  et  1034  ;  Cpr.  Schicks,  Y»  Décharge, 
n««  10  et  11. 

(1)  Voyez  Pand.  Bel.  V"  Dation  en  payement  (Disp.  fisc.)  n»  37. 

(2)  Voyez  Pand.  Bel.  Vo  Partage  {Disp.  fisc.)  n*»  1337  ;  Schicks,  Y»  Dation 
en  payement,  n°  3;  Maton,  II,  n»  712, 
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Mi-denier.  On  partage  les  biens  existants  comme  si  aucune 
récompense  n'était  due.  Chaque  époux  tient  compte  à  son 
conjoint  de  la  moitié  de  la  récompense  dont  il  est  débiteur. 
L'autre  moitié  est  éteinte  par  confusion. 

9.  En  cas  de  rapport  en  nature,  aucun  doute  n'est  possi- 
ble :  les  sommes  ainsi  rapportées  sont  comprises  dans  la 
masse  et  constituent  un  des  éléments  de  la  matière  imposable. 

En  est-il  de  môme  lorsque  le  rapport  s'opère  en  moins 
prenant  i  L'affirmative  résulte  du  texte  de  la  loi  et  des 
travaux  préparatoires.  M.  Tibbaut  a  justifié  cette  solution 
en  disant  que  tout  ce  qui  augmente  directement  ou  indirec- 
tement l'actif  partagé  contribue  à  former  la  base  imposable. 
Or,  l'actif  delà  communauté  s  élève  en  réalité  à  150.000  frs. 
quand  il  y  a  100.000  frs.  de  biens  extants  et  que  l'un  des 
époux  est  débiteur  envers  la  masse  d'une  récompense  de 
50.000  frs. 

10.  La  même  solution  s'impose  lorsque  les  époux  compen- 
sent conventionnellement  leurs  rapports.  Les  intéressés  peu- 
vent, pourvu  que  cela  ne  lèse  aucun  droit,  compenser 
conventionnellement  les  récompenses  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté.  Chacun  d'eux  est  libéré  à  concur- 
rence de  la  somme  la  plus  faible.  Ce  procédé  a  l'avantage 
de  simplifier  les  opérations. 

Biens  existants  :  100.000  frs.  Indemnité  due  par  la  suc- 
cession du  mari  :  20.000  frs.  Indemnité  due  par  la  femme  : 
12,000  frs. 

Dans  l'acte  de  partage,  il  est  dit  que  «  la  succession  du 
«  mari  étant  débitrice  de  20.000  frs.  et  la  femme  devant 
«  12.000  frs.,  la  femme  prélève  une  valeur  égale  au  mon- 
«  tant  de  l'excédent,  soit  8.000  frs.  » 

Perception  sur  132.000  frs. 

1 1 .  Les  ouvrages  faits  sur  les  immeubles  demeurés  propres 
aux  conjoints  sont  une  des  causes  les  plus  importantes  des 
récompenses  en  faveur  de  la  communauté. 

Il  importe  de  rappeler  que  les  constructions  érigées 
pendant  la  communauté,  sur  un  terrain  propre  à  l'un  des 
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époux,   appartiennent  à  cet  époux,   sauf  récompense  à  la 
communauté  (i). 

• 

12.  Prélèvement  par  chaqice  époux  des  récompenses  qui 
lui  sont  dues  par  la  communauté.  —  Les  reprises  constituent 
des  créances  d'une  nature  particulière.  Leur  règlement  est 
soumis  à  des  règles  spéciales  par  les  articles  1471  et  1472 
du  code  civil  : 

1°  Le  conjoint  créancier  d'une  récompense  se  paye  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  biens  communs. 

Ce  prélèvement  s'exerce  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
ensuite  sur  les  autres  meubles  et,  subsidiairement,  sur  les 
immeubles. 

2®  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari. 

3°  Si  les  biens  de  la  communauté  sont  insuffisants  pour 
solder  les  reprises  de  la  femme,  celle-ci  a  action  contre  les 
biens  du  mari. 

Mais  les  reprises  du  mari  ne  peuvent  pas,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  communs,  s'exercer  sur  les  biens  personnels 
de  la  femme. 

13.  L'action  récursoire  qui  appartient  à  la  femme,  en  cas 
d'insuffisance  de  la  communauté,  contre  les  biens  du  mari, 
est  soumise  au  droit  commun  (2). 

La  femme  qui  poursuit  son  mari  sur  ses  biens  personnels, 
à  défaut  de  valeurs  suffisantes  dans  la  communauté,  se  pré- 
sente exclusivement  comme  créancière.  Elle  n'a  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  biens  de  son  mari. 

Il  en  résulte  que  l'attribution  à  la  femme,  en  payement 
de  ses  reprises  contre  la  communauté,  de  biens  propres 
au  mari,  donne  ouverture  au  droit  de  transmission  à  titre 
onéreux  (3). 


(1)  Voyez  Pand.  Bel.  V'»  Partage  (Disp.  fisc)  n°  1218  et  seq.  ;  Nivelles, 
24  févjier  1896,  Annales,  1896,  p.  162. 

(2)  Voyez  notamment  Nivelles,  21  mars  1905,  Annales,  1905,  p.  138  ; 
Cornil,  Contrat  de  Mariage,  Annales,  1898,  p.  248;  Thiry,  III,  n»  406, 
Laurent,  XXII,  n«  518. 

(3)  Galopin,  n'>  45. 
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14.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  les  époux  se  payent 
au  moyen  de  prélèvements  exercés  sur  l'actif  commun  ? 

Il  existe  une  controverse  célèbre  qui  porte  sur  la  nature 
juridique  des  prélèvements  (i). 

Nous  pensons  que  les  prélèvements  opérés  sur  la  masse 
commune  participent  de  la  nature  du  partage  et  que  l'effet 
déclaratif  s'étend  aux  biens  prélevés.  «  Certes,  les  époux  sont 
«  tout  d'abord  créanciers  de  la  communauté  pour  le  règle- 
«  ment  de  leurs  récompenses,  mais  ils  sont  en  même  temps 
«  copropriétaires  et  c'est  à  ce  titre  que  le  code  civil  leur 
«  permet  de  prendre  en  nature  des  biens  de  la  communauté. 
«  Si  les  prélèvements  opérés  sur  les  biens  communs  ressem- 
«  blent  à  une  dation  en  payement,  ce  n'est  qu'une  apparence 
^  trompeuse.  Par  la  dation  en  payement,  le  créancier  reçoit 
«  un  bien  sur  lequel  il  n'avait  aucun  droit  ;  l'acte  qui  con- 
«*  state  cette  dation  est  translatif  de  propriété.  Au  contraire, 
«  par  l'exercice  du  prélèvement,  Tépoux  créancier  est  appro- 
«  prié  d'un  bien  sur  lequel  il  avait  déjà  un  droit  réel  :  le 
«  droit  qui  appartient  à  tout  communiste  sur  chacune  des 
«  choses  communes  ;  l'acte  qui  constate  cette  appropriation 
«  exclusive  est  une  opération  de  partage  entre  coproprié- 
«  taires  (2)  ». 

15.  La  jurisprudence  belge  décidait,  avant  la  loi  de  1905, 
que  l'exercice  des  reprises  sur  les  biens  communs  donnait 
ouverture  au  droit  proportionnel,  à  titre  d'opération  indépen- 
dante du  partage  (3). 

C'était  faire  complètement  abstraction  de  la  qualité  de 
copropriétaire  en  vertu  de  laquelle  chacun  des  époux  opère 
le  prélèvement  de  ses  récompenses  sur  les  biens  communs. 
C'était  ne  voir  dans  la  communauté  qu'un  débiteur  ordinaire 


(1)  Voyez,  en  sens  divers,  Laurent,  XXH,  m»  524-542;  Fdem,  sup.  VI, 
n®  m  ;  Pand.  Bel.  V»  Liquidation  de  communauté,  n*>«  177  et  seq.  ;  Idenij 
V»  Partage  (Disp,  fisc)  n*^»  1237  et  seq.  ;  Beltjens,  art.  1470,  n*»  11  ;  Thiry, 
m,  n«  407;  Hue,  IX,  n«  316;  Vigiô,  III,  1444-1452;  Baudry,  Le  Courtois 
et  Surville,  II,  n»'  1120  et  1129. 

(2)  Galopin,  Enregistrement,  no  281. 

(3}  Consultez,  en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  et  la  doctrine  fran- 
çaises, Pand.  Bel.  V»  Partage  {Disp.  fisc.)  n^»  1258-1271. 


42  ANNALES  DU  NOTARIAT  BT  DB  l'bNREGISTRBMBNT. 

dont  la  libération  est  passible  du  droit  de  quittance  ou 
du  droit  de  vente,  selon  la  nature  des  choses  données  en 
paiement. 

Mais  la  jurisprudence  admettait  deux  tempéraments  qui 
atténuaient,  dans  une  certaine,  mesure,  la  rigueur  de  son 
système.  Elle  décidait  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  : 

P  de  la  compensation  qui  sopère  entre  les  récompenses 
dues  par  chaque  époux  à  la  communauté  et  les  reprises 
auxquelles  il  a  droit  à  charge  de  celle-ci  (i). 

2°  de  la  confusion  qui  a  lieu  pour  moitié  dans  la  personne 
de  Tépoux  créancier  de  reprise,  lorsqu'il  est  lui-même  débiteur 
de  cette  reprise  pour  moitié,  en  sa  qualité  d'époux  commun 
en  biens  (2). 

16.  Le  système  de  la  loi  de  1905  est  tout  différent. 

D'une  part,  les  dispositions  relatives  aux  reprises  des  époux 
ne  donnent  plus  ouverture  au  droit  de  quittance  ni  au  droit 
de  dation  en  payement.  Comme  l'a  très  bien  dit  M*"  Tibbaut, 
reprises,  récompenses,  indemnités,  tout  est  dégagé  d'entraves 
fiscales  moyennant  le  simple  payement  du  droit  forfaitaire 
sur  les  biens  dont  le  sort  est  fixé  par  l'acte  de  partage.  Il 
ne  peut  donc  plus  être  question  des  droits  proportionnels  de 
taux  divers  qui  étaient  perçus  autrefois  à  raison  du  prélève- 
ment des  récompenses  dues  par  la  communauté  (3). 

D'autre  part,  l'impôt  de  25  centimes  est  assis  sur  le  mon- 
tant total  des  sommes  et  valeurs  actives  dont  il  est  fait  état 
dans  l'acte  de  partage.  «  Le  droit  est  perçu  sur  le  montant 
«  total  des  sommes  et  valeurs  actives  dont  l'acte  détermine 
««  le  sort,  c'est-à-dire,  notamment  sur  tous  les  rapports  en 
«  nature  ou  en  moins  prenant,  sur  toutes  les  créances 
«  de  la  masse  dont  tacte  constate  t extinction  par  voie  dattri- 
<«  btUion  ou  de  compensation  (4)  n. 


(1)  Voyez  Pand.  Bel.  V°  Partage  (Disp.  fisc.)  no«  133M334  et  les  auto 
rites  citées. 

(2)  Voyez  Pand.  Bel.  V°  Partage  (Disp.  fisc)  n»»  1312-1331. 

(3)  Exposé  des  motifs,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  par- 
tage, I,  p.  11;  Rapport  Tibbaut,  Idem,  L  p.  111;  Ministre  des  finances, 
Idem,  I,  p.  540. 

(4)  Note  du  gouvernement,  Hauchamps,  I,  p.  48  ;  Ministre  des  finances, 
Idemy  I,  p,  597. 
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17.  ^administration  a  décidé,  le  18  novembre  1905,  que 
«  le  droit  de  25  centimes  est  assis  sur  toutes  les  sommes  et 
«  valeurs  dont  l'acte  détermine  le  sort,  y  compris,  le  cas 
«  échéant,  les  créances  de  la  masse  qui  s'éteindraient  par 
«  voie  de  compensation  (i).  « 

Cette  décision  nous  parait  irréprochable  car,  c'est  à  raison 
de  la  généralité  de  la  base  du  droit  de  25  centimes,  que  la 
loi  exempte  de  tout  droit  particulier  les  dispositions  géné- 
ralement quelconques,  dépendantes  ou  indépendantes,  qui 
concernent  les  rapports  des  copropriétaires  entre  eux  (2). 

Mais  il  est  bien  entendu  que  le  reliquat  actif  doit  seul 
entrer  en  ligne  de  compte  lorsque  les  parties  ne  parlent,  ne 
font  état,  que  de  ce  reliquat. 

18.  La  décision  que  nous  venons  de  rappeler  a  été  vive- 
ment critiquée  par  deux  de  nos  excellents  confrères  (3).  Leur 
argumentation  ne  nous  a  pas  convaincus. 

Nous  tenons  cependant  à  faire  observer  que  nous  ne  les 
combattons  pas  au  nom  des  principes  du  droit  civil  (4).  Nous 
invoquons  uniquement  la  règle  très  simple  qui  a  été  voulue 
par  les  auteurs  de  la  loi  de  1905  (5). 

19.  C'est  spécialement  en  matière  de  partage  de  commu- 
nauté que  les  deux  dispositions  qui  figurent  dans  le  6"™®  alinéa 
de  l'article  premier  produisent  leurs  eflfets  bienfaisants  : 

Sont  dispensés  de  l'enregistrement,  par  dérogation  à  Tar- 


(1)  Annales,  1906,  p.  59. 

(2)  Voyez  Galopin,  n«  41. 

(3)  Tgdschrift  voor  Belgische  notarissen,  no  311  ;  R.  P.  1906,  p.  619.. 

(4)  Voyez  cependant  Thézard,  De  la  compensation  par  déduction,  Revue 
critique,  1870-1871,  p.  561  et  seq  ;  Girard,  p.  699  et  seq. 

Consultez  en  sens  divers  Pothier,  De  la  communauté,  n°  692;  Pand. 
Bel.  V»  Liquidation  de  communauté,  n»  113  ;  Idem,  V^  Compensation, 
n«  141  ;  Laurent,  XXII,  n»  491  ;  Idem,  sup.  VI,  n*»  170  ;  Guillouard,  U, 
n»  977  ;  Hue,  IX,  n°  312  ;  Baudry,  Le  Courtois  et  Surville,  II,  n^»  1083  et 
seq  ;  Dalloz,  sup.  V»  Contrat  de  mariage,  n»  820  ;  Galopin,  Knregistre- 
ment,  n^  284  ;  Garnier,  V^  communauté,  n >  302  ;  Def renois,  II,  n«  4256  ; 
R.  P.  1902,  p.  685  ;  Annales,  1900,  p.  261  et  seq  ;  Cassation,  17  décembre 
1863,  Pas,  1864,  I,  240  ;  Nivelles,  29  avril  1895,  R.  G.  n°  12676  ;  Tribunal 
de  la  Seine,  9  décembre  1899,  R.  G,  n»  13079, 

(5)  Voyez  supra  n^*  16  et  17, 
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ticle  23  de  la  loi  de  frimaire,  lès  actes  sous  seing  privé  qui, 
constatant  des  créances  ou  des  dettes  de  la  massé  commune^, 
doivent  être  pris  en  considération  pour  les  opérations  de 
liquidation  et  de  partage. 

Sont  couvertes  par  la  perception  du  droit  forfaitaire  sur 
Tactif  brut,  les  dispositions  ayant  pour  objet  les  biens  ou 
les  dettes  communes  et  concernant  exclusivement  les  rap- 
ports des  copropriétaires  entre  eux. 

20.  La  régie  a  décidé  que  la  perception  du  droit  de  25 
centimes  sur  l'acte  portant  partage  d'une  communauté  con- 
jugale dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  époux  et  de  la  suc- 
cession de  celui-ci,  exclut  celle  du  droit  de  donation  à  raison 
de  la  mention  d'une  convention  dassurance  sur  la  vie  con- 
tractée par  le  défunt  au  profit  de  son  conjoint,  lequel  est  con- 
sidéré, dans  les  opérations  du  partage,  comme  tenu  à 
récompense  envers  la  communauté  du  chef  des  primes 
payées  par  elle  (i). 

Décès  du  mari.  Pas  de  biens  propres.  Actif  de  la  commu- 
nauté :  V  biens  divers,  100.000  frs  ;  2'  récompense  due  par 
la  femme  du  chef  des  primes  payées  à  raison  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  de  vingt  cinq  mille  francs  dont  elle  est 
bénéficiaire,   4000  frs. 

Perception  :  25  centimes  p.  c.  sur  104.000  frs. 

Observons  en  effet  que  le  capital  de  25.000  frs  n'a  jamais 
appartenu  ni  au  mari  ni  à  la  communauté  et  que  les  dispo- 
sitions ayant  directement  trait  à  rétablissement  de  lavoir 
commun  ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucun  impôt  parti- 
culier (2). 

21.  Môme  solution  en  ce  qui  concerne  «  la  mention  davan- 
«  céments  d'hoirie  faits  par  les  deux  époux  à  leurs  enfants, 
«  qui  effectuent  le  rapport  à  la  succession  de  la  moitié  de 
«  ces  libéralités  (3)  » . 


(1)  Décision  du  18  novembre  1905,  Annales  1906,  p.  59. 

(2)  Importe-t-il  do  rechercher  si  Tassurance  a  été  contractée  au  profit 
d'une  personne  déterminée  ou  si  elle  a  été  souscrite  au  profit  des  héritiers 
de  rassui*é?  Nous  examinerons  cette  question  lorsque  nous  parlerons  de 
la  base  imposable. 

(3)  Décision  du  18  novembre  1905,  loc.  cit.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
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Motif  :  cette  luention,  nécessaire  pour  régler  la  situation 
actuelle  des  parties,  tend  à  rétablissement  de  l'avoir  commun* 

22.  Bépartltion  de  Factlf  et  du  passif.  —  Un  principe» 
formulé  d'une  façon  très  heureuse  dans  l'exposé  des  motifs, 
domine  la  loi  de  1905  :  la  perception  du  droit  de  25  centimes 
couvre  toutes  les  dispositions,  généralement  quelconques, 
dépendantes  ou  indépendantes,  intervenues  entre  tous  les 
copropriétaires  au  sujet  de  l'actif  et  du  passif  communs, 
lors  même  que  ces  dispositions  contiendraient  des  stipula- 
tions de  somme  —  soulte  de  partage,  prix  de  licitation  — 
n'existant  pas  dans  la  masse  indivise. 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  faut  décider  que 
les  opérations  que  nous  allons  énumérer  sont  couvertes  par 
la  perception  du  droit  forfaitaire  sur  l'actif  brut  : 

Abandon  par  la  veuve  de  créances  contre  la  masse,  à 
charge,  pour  les  héritiers  du  mari,  d'acquitter  toutes  les 
dettes  communes. 

Abandon  à  la  veuve,  par  les  héritiers  du  mari,  de  valeurs 
communes,  en  payement  du  reliquat  de  son  compte  envers 
la  communauté. 

Une  créance  due  par  l'un  des  époux  est  placée  en  partie 
dans  son  lot  ;  le  surplus  est  réservé  pour  servir  à  l'acquit- 
tement des  dettes. 

Attribution  au  conjoint  survivant  de  valeurs  communes 
en  payement  de  ses  reprises  et  sous  condition  de  supporter 
tout  le  passif. 

Exercice  du  retrait  d'indivision,  par  la  femme,  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'article  1408  al.  2  du  code  civil  (i). 

Cession  par  la  femme,  aux  héritiers  du  mari  avec  qui  elle 
se  trouve  dans  l'indivision,  de  tous  ses  droits,  moyennant 
une  somme  de...  . 

23.  Mais  les  dispositions  qui  n'ont  pas  pour  objet  des 
choses  communes  sont  passibles  des  droits  ordinaires.  C'est 


frimaire,  les  reconnaissances  d'avancement  d'hoirie  donnaient  ouvertare 
au  droit  proportionnel.  Voyez  Pand.  Bel.  Y»  Partage  {Disp»  fisc.)  nH  1170^ 
1173» 
(1)  Voyes  Annalbs,  1696,  p.  SI. 
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ainsi  que  les  relations  particulières  qui  s'établissent  entre 
le  patrimoine  particulier  du  mari  et  le  patrimoine  particulier 
de  la  femme  peuvent  très  bien  justifier  la  perception  du  droit 

de  transmission  (i). 

« 

24.  En  cas  de  partage  de  la  communauté  et  de  la  succes- 
sion de  Tépoux  prémourant,  l'impôt  est  dû,  conformément 
au  principe  général,  sur  la  valeur  des  biens  dont  l'acte  dét^- 
mine  le  sort  {i). 

Exemple  :  actif  de  la  communauté,  250.000  frs,  biens 
propres  à  l'époux  prédécédé,  20.000  frs. 

L'acte  détermine  le  sort  de  270.000  frs.  L'impôt  est  dû 
sur  cette  somme. 

On  a  prétendu  qu'il  faut  percevoir  : 

A  raison  du  partage  de  la  communauté  :  25  centimes  p.  c. 
sur  250.000  frs. 

A  raison  du  partage  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  : 
25  centimes  p.  c.  sur  125.000  frs  +  20.000  frs  «  142.500  frs. 

Cette  opinion  serait  fondée  si  les  parties  faisaient  deux 
actes  distincts,  si  elles  partageaient  aujourd'hui  la  commu- 
nauté et  demain  la  succession  de  l'époux  prédécédé. 

Mais,  dans  notre  hypothèse,  il  n'y  a  qu'un  acte  unique 
et  cet  acte  détermine  le  sort  de  biens  d'une  valeur  de 
270.000  frs.  Cela  décide  la  question. 

25.  Dans  l'exemple  suivant,  l'impôt  est  dû  sur  540.000  frs. 
Partage  entre  le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  de  la 

communadté  et  de  la  succession  de  la  femme. 
Biens  propres  à  la  femme  :  40.000  frs. 

Actif  de  la  communauté 500.000  frs. 

Passif  de  la  communauté  : 
Récompense  due  au  mari  .     .     250.000  frs. 
Récompense  due  à  la  succes- 
sion de  la  femme  ....     15r».000  frs     400.000  frs. 
Boni  de  la  communauté  :  100.000  frs. 


'  (1)  Voyez  supra  n»  13  et  infra  n»  27.  Consultez  TaHicle  1478  du  code 
eivil. 

(2)  Il  faut  éventuellement  avoir  égard  au  compte  d'administration  qui 
est  rendu  par  le  coQjoint  qui  a  géré  les  bieiiâ  ipdlvia  entre  le  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté  et  celui  du  partage* 
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Attributions  au  mari  en  biens  communs  : 

P  La  moitié  du  boni  de  la  communauté  50.000  frs. 

2*  La  récompense  qui  lui  est  due  .     .     .  250.000  frs. 

Soit  pour  le  mari  :  300.000  frs. 
Attributions  à  la  femme  en  biens  communs  : 

r  La  moitié  du  boni  de  la  communauté  50.000  frs. 

2'  La  récompense  qui  lui  est  due    .     •     .  150.000  frs. 

Soit  pour  la  femme  :  200.000  frs. 

Partage  immédiat  et  dans  le  même  acte  de  la  succession 
de  la  femme  qui  s'élève  à  240.000  frs.  (i). 

•  26.  On  rencontre  parfois,   dans  les  partages  de  commu- 
nauté, des  soultes  consistant  en  rentes  viagères. 

Décès  du  mari.  Pas  de  biens  propres.  La  communauté 
comprend  : 

Activement 200.000  frs. 

Passivement 50.000  frs. 

Net 150.000  frs. 

La  femme  a  droit  à  sa  part  dans  la  communauté  et  à 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  composant  la  succession  de 
son  mari. 

Il  lui  est  attribué  60.000  frs.  en  pleine  propriété.  En 
dédommagement,  les  héritiers  du  mari  s^engagent  à  lui  servir 
une  rente  viagère  de  3.000  frs. 

Le  surplus  des  biens  est  attribué  aux  héritiers  du  mari. 

Perception  :  25  centimes  p.  c.  sur  200.000  frs.  D'une  part, 
tous  les  intéressés  sont  dans  l'indivision  quant  à  la.  propriété 
et  quant  à  la  jouissance.  D'autre  part,  il  n'est  rien  dû  à 
raison  de  la  rente  viagère  qui  est  promise  à  titre  de  soulte 
par  les  héritiers  du  mari  (2). 

27.  La  situation  est  différente  lorsqu'il  est  attribué  à 
Tépoux  survivant  un  bien  dont  il  n'est  pas  copropriétaire. 
N'oublions  pas,  en  effet,  que  les  droits  ordinaires  sont 
exigibles  à  raison  des  dispositions  de  l'acte  de  partage  qui 
qui  ont  pour  objet  des  corps  certains  étrangers  à  l'indivision. 


.«^k. 


(1)  Voyez  supra  n»"  16,  19,  22  et  24. 

(2)  Voyez  Tarticle  833  du  code  civil.. 
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Le  défunt  laisse  des  biens  propres.  Le  survivant  est  usu- 
fruitier des  biens  composant  sa  succession. 

Partage  de  l;a  communauté  et  de  la  succession  de  l'époux 
prémourant. 

Attribution  au  survivant  de  biens  communs  d'une  valeur 
inférieure  à  ses  droits  dans  la  communauté. 

Pour  compenser  ce  déficit,  les  héritiers  de  l'époux  prédé- 
cédé lui  abandonnent  la  pleine  propriété  d'un  immeuble 
propre. 

Considérant  que  le  survivant  est  simple  usufruitier  des 
biens  composant  la  succession  de  son  conjoint,  qu'il  na  aucun 
droit  de  propriété  dans  les  biens  propres  de  celui-ciy  l'admi- 
nistration a  décidé  que  l'impôt  établi  pour  les  transmissions 
à  titre  onéreux  est  exigible  à  raison  de  l'abandon  de  l'im- 
meuble qui  est  consenti  par  les  héritiers  du  mari  en  payement 
de  la  soulte  dont  ils  sont  virtuellement  redevables  (i). 

28.  Toutes  ces  difficultés  résultent  de  l'application  des 
articles  1094  et  1098  du  code  civil  et  de  la  loi  du  20  novembre 
1896. 

Nous  examinons  dans  notre  traité  sur  les  actes  de  par- 
tage les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  (2). 

(A  suivre). 


JURISPRUDENCE. 

INVENTAIRE.  —  DlPl-'ICtlLTÉS.  —  ARTICLE  944  DU  CODE  DE  PRO- 
CÉDURE. —  PHARMACIEN.  —  SECRET  PROFESSIONNEL.  —  COM- 
MUNICATION  DES   ÉCRITURES   COMMERCIALES. 

I.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  au  cours  d^un  inventaire 
et  que  les  notaires  en  réfèrent  au  président  du  tribunal 
conformément  à  V article  944  du  code  de  procédure^  les  par- 
ties, bien  quelles  n'aient  pas  comparu  devant  ce  magistrat^ 
peuvent  interjeter  appel  de  son  ordonnance. 


(1)  R.  P.  1906,  p.  632  ;  Moniteur,  1907,  p.  38. 

(2)  Voyez  tome  II,  IV,  n^*  3  et  seq. 
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Les  notaù^es,  en  se  rendant  auprès  du  président,  ne  font 
qu  accomplir  un  acte  de  V office  public  dont  ils  sont  investis  ; 
leur  mission  se  borne  à  faire  rapport  sur  les  réquisitions 
respectives  des  parties. 

Dans  le  cas  de  V article  944 ,  la  loi  elle-même  présume 
qutl  y  a  urgence. 

II.  Le  pharmacien  est  tenu  au  secret  professionnel  y  mais 
il  peut  communiquer  ses  livres  de  comptes  aux  personnes  qui 
sont  intéressées  dans  les  affaires. 

Il  doit  communiquer  ses  écritures  commerciales  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  commu-^ 
nauté  qui  a  existé  entre  sa  femme  et  lui. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  qu'au  cours  des  opérations  d'inventaire  des  objets  dépen* 
dant  de  la  communauté  universelle  qui  a  existé  entre  l'appelant 
et  l'intimée,  époux  actuellement  divorcés,  des  difficultés  se  sont 
élevées  entre  parties,  notamment  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  pour  l'appelant  de  communiquer  à  l'intimée  et  aux  notaires 
instrumentants,  les  livres,  recettes  et  autres  documents  relatifs  à 
sa  profession  de  pharmacien  ; 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  ces  difficultés,  les  notaires 
Vander  Avoort  et  Myin,  au  lieu  de  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
en  référé  devant  le  président  du  Tribunal  de  T®  Instance,  ont, 
sur  la  demande  expresse  de  l'intimée,  usé  de  la  faculté  que  leur 
confère  l'art.  944  du  Code  de  procédure  civile  et  en  ont  référé 
eux-mêmes  ; 

Attendu  que  le  président  a,  sur  ce  référé,  rendu  le  9  août  1906 
l'ordonnance  attaquée  ; 

Attendu  que  l'intimée  conteste  la  recevabilité  de  l'appel  en  pré- 
tendant que  l'appelant  n'a  pas  été  partie  devant  le  juge  des  référés  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n'est  pas  fondé  ;  qu'en  effet  les 
droits  et  obligations  qui  font  l'objet  de  la  décision  du  président 
sont  bien  ceux  de  l'appelant  et  de  l'intimée  ;  que  la  circonstance 
que  ceux-ci  se  sont  abstenus  de  comparaître  personnellement  devant 
le  magistrat  comme  ils  en  avaient  la  faculté,  ne  leur  enlève  pas 
la  qualité  de  parties  ;  que  les  notaires  Vander  Avoort  et  Myin 
ont  agi  non  pas  dans  leur  intérêt  propre,  mais  uniquement  pour 
accomplir  un  acte  de  l'office  public  dont  ils  sont  investis  ;  que, 
déférant  au  désir  exprimé  par  les  parties,  ils  n'avaient  d'autre 
mission  que  celle  de  faire  rapport  au  juge  sur  les  réquisitions 
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respectives  de  celles-ci  ;  que  TappelaQt  se  trouvait  si  bien  en  cause 
que  la  décision  attaquée  a  prononcé  contre  lui  une  condamnation, 
en  lui  enjoignant  de  communiquer  ses  livres  ; 

Que  l'appel  est  donc  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la  juridiction  des  référés  : 

Attendu  que  Tioventaire  est  un  acte  essentiellement  conservatoire 
qui  Msae  intacts  les  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  la  décision  qui  tranche  les  difficultés  soulevées 
au  sujet  de  la  rédaction  de  pareil  acte  a,  vis-à-vis  des  parties 
en  cause,  un  caractère  purement  provisoire  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  mesure  sollicitée  par  Tin- 
timée  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au  droit  des  tiers,  n'en 
modifie  pas  le  caractère  au  regard  do  l'appelant  ; 

Attendu  que  l'urgence  n'est  pas  contestée  ;  qu'elle  est  d'ailleurs 
présumée  par  l'art.  944  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  commerce  de  l'appelant  dépend  de  la  commu- 
nauté universelle  qui  a  existé  entre  celui-ci  et  l'intimée  ; 

Attendu  que  les  livres  de  comptabilité  tenus  par  celui-ci  sont 
des  accessoires  de  ce  commerce,  qu'il  importe  que  les  notaires 
puissent  les  consulter  pour  déterminer  la  consistance  de  la  com- 
munauté, comme  pour  rechercher  la  valeur  de  la  clientèle  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'appelant  est,  en  sa  qualité  de  pharmacien, 
tenu  au  secret  professionnel  ;  mais  qu'il  exagère  la  portée  de  cette 
obligation  lorsqu'il  en  déduit  que  toute  communication  de  ses  livres 
lui  est  interdite  ; 

Attendu  que  le  pharmacien  n'a  pas  le  droit  de  donner  à  des 
tiers  connaissance  du  contenu  des  prescriptions  ou  ordonnances 
qu'il  a  préparées  ou  exécutées,  mais  qu'il  peut,  sans  s'exposer 
à  révéler  les  secrets  dont  il  est  le  dépositaire  par  profession,  sou- 
mettre ses  livres  de  comptes  à  l'examen  des  personnes  qui  sont 
intéressées  dans  ses  affaires  ;  qu'il  en  est  nécessairement  ainsi 
lorsqu'un  pharmacien  est  préposé  ou  gérant  d'un  établissement 
appartenant  à  une  société  ou  à  un  particulier^  ou  lorsqu'étant 
déclaré  en  faillite,  il  se  trouve  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  ;  que  l'obligation  du  secret  n'est  pas  plus  stricte  en  cas  d'as- 
sociation conjugale  dissoute  par  le  divorce  ;  que  l'appelant  ne  peut 
donc  se  dispenser  de  communiquer  ses  écritures  commerciales  aux 
officiers  publics  chargés  par  justice  de  procéder  à  la  liquidation 
de  la  communauté  ; 

Attendu  que  si  M....  a  tenu  des  livres  ayant  un  caractère 
mixte,  c'est-à-dire  s'il  a  commis  la  faute  de  mentionne^  dans  son 
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liTFe  de  comptabilité  la  nature  des  médicaments  qu'il  a  délivrés, 
an  lieu  de  se  borner  à  transcrire  ses  ordonnances  sur  le  registre 
spécial  prévu  par  l'art.  33  de  rarrèlé  royal  du  31  mai  1885,  il 
liii  appartient  de  réparer  cette  faute  en  voilant  lui-même,  de  la 
manière  qu'il  préférera,  les  énonciations  qui  doivent  rester  secrètes 
et  en  ne  laissant  voir  que  les  noms  des  clients  avec  les  sommes 
payées  ou  à  payer  par  ceux-ci  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  sur  ce  pied  l'ordonnance  dont  appel  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge  : 

La  Cour, 

Ouï  en  audience  publique  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  générai 
Eeman,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus  amples,  reçoit 
l'appel  et  y  faisant  droit,  dit  que  le  juge  des  réfères  était  compétent  ; 
confirme  l'ordonnance  attaquée  ;  ordonne  toutefois  que  seuls  les 
livres  et  écrits  ayant  en  tout  ou  en  partie  le  caractère  de'  pièces 
de  comptabilité  seront  compris  dans  Tinventaire  ;  dit  en  outre  que 
l'appelant  est  autorisé  à  voiler,  de  la  manière  qui  lui  conviendra, 
les  parties  de  ses  livres  ou  écrits  qui  ont  exclusivement  trait  à 
la  nature  des  médicaments  fournis  par  lui  ; 

Condamne  l'appelant  aux  trois  quarts  et  l'intimée  au  quart  des 
dépens  d'appel,  les  dépens  de  première  instance  devant  rester  à 
charge  de  la  masse. 

(Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  T""*  chambre,  28  janvier  1907.  ^ 
Plaidaient  :  M^  Eugène  lianssens  contre  lVP  Thomas  Braun). 

Observations.  —  Le  premier  point  tranché  par  cet  arrêt 
est  particulièrement  intéressant.  C'est,  croyons-nous,  la  pre- 
mière fois  qu'il  est  résolu  par  une  cour  d'appel  de  Belgique. 

•Il  est  bien  établi  que  rexercice  obligatoire  d'une  fonction 
publique  ne  peut  donner  lieu  à  un  contrat.  Les  devoirs  des 
notaires,  comme  tels,  découlent  toujours  de  la  loi.  Ils  ne 
procèdent  jamais  de  rapports  contractuels  avec  les  parties 
qui  ont  requis  leur  ministère.  Môme  au  regard  de  ses  clients, 
le  notaire  n'est  ni  un  mandataire,  ni  un  locateur  de  servi- 
ces ;  son  unique  caractère,  ainsi  que  l'article  V^  de  la  loi 
organique  le  dit  expressément,  est  celui  de  fonctionnaire 
public.  Galopin,  Notariat,  2""^  édit.  n**  404. 
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DROIT  FISCAL.  —  ÉOHANaB  SUIVI  IMMÉDIATEMENT  DE  VENTE.  — 
ABSENCE  DE  FRAUDE.    —   ÉCHANGE   VALABLE. 

Quand  deux  conventions^  dans  t espèce  un  échange  et  une 
vente^  aboutissent  au  même  résultat^  les  parties  ont  le  droit 
de  choisir  celle  qui  est  la  moins  onéreuse  au  point  de  vue  de 
la  perception  ;  le  fisc  ne  peut  critiquer  ce  choix  qu  autant 
que  la  convention  alléguée  soit  fictive. 

V.  est  propriétaire  d'une  maison  estimée  25400  frs. 

D.  est  propriétaire  d'une  maison  valant     17100  frs. 

V.  et  D.  font  un  échange  de  leurs  propriétés  respectives 
par  acte  notarié  passé  le  18  juillet  1904  ;  D.  paie  à  V.  une 
soulte  de  8300  frs. 

Par  acte  également  du  18  juillet  et  passé  par  le  même 
notaire  V.  vend,  pour  la  somme  de  17100  frs.,  à  A.,  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  par  suite  d'échange. 

Les  droits  dûs  au  Trésor  à  raison  de  cet  échange  et  de 
cette  vente  s'établissent  comme  suit  : 

I.  Pour  l'échange  entre  V.  et  D.  : 

Droits  d'enregistrement  sur    17100  frs  à  raison 

de  0,65  7o—  111.15 

Droits  de  transcription    sur   17100  frs  à  raison 

de  0,35  7o  =  59.85 

Droits  d'enregistrement  sur  la  soulte  de  8300  frs  à 

raison  de  5,50  7o  456.50 

Droits  de  transcription  sur  la  soulte  de  8300  frs  à 

raison  de  1,25  7o  103.75 

Total  frs    731.25 
IL  Pour  la  vente  de  V.  à  A.  : 

Droits   d'enregistrement  sur   17100  frs  à  raison 

de  5,50  7o  —  940.50 

Droits  de  transcription  sur    17100  frs  à  raison 

de  1,25  7o  —  213.75 

Total  frs    1154.25 

Le  fisc  a  donc  perçu  pour  les  deux  actes  d'échange  et  de 
vente  731,25  frs.  +  1154,25  frs.  soit  ensemble  :  1885,50  frs. 
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Postérieurement  le  Trésor  décerne  une  contrainte  contre 
D.,  prétendant  que  l'échange  de  propriétés  effectué  entre  D.  et 
V.  est  simulé  et  constitue  en  réalité  une  vente  ;  que  .partant 
Facte  conclu  entre  V.  et  D.  doit  être  soumis  aux  droits 
frappant  la  vente  immobilière  lesquels  droits  doivent  être 
calculés  comme  suit  : 

Droits    d'enregistrement  sur  25400  frs  à  raison 

de  5,50  7o  =  1397.00 

Droits  de  transcription    sur  25400  frs  à  raison 

de  1,25  7o  «  317.50 

Total  frs     1714.50 
Le  Trésor  aurait  donc  dû  recevoir  : 

Pour  la  vente  de  V.  à  D.  1714.50 

Pour  la  vente  de  V.  à  A.  1154.25 


Ensemble    2868.75  frs. 
Or  il  na  perçu  que  1885,50  frs. 

Le  Trésor  se  prétend  par  conséquent  frustré  de  la  somme 
de  frs.  2868,75  —  1885,50,  soit  frs.  983.25  et  décerne  une 
contrainte  contre  D.  en  payement  de  cette  différence. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Gand  a  rejeté,  le 
24  décembre  1906,  les  prétentions  du  Trésor  par  les  consi- 
dérations suivantes. 

Attendu  que  les  deux  actes  du  18  juillet  1904  passés  par 
M*^  Blaochaert  notaire  à  Deynze,  le  premier  entre  les  consorts 
Délava  et  Honoré  Vermeersch,  le  second  entre  ce  dernier  et 
Oscar  Agneessens  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  corres- 
pectifs  ;  que  les  conventions  dont  ils  fournissent  la  preuve  ont  été 
conclues  entre  des  parties  différentes  et  qu'il  est  incontestable 
qu'aucune  de  ces  parties  n'est  une  personne  interposée  ;  que  dans 
ces  conditions  ces  deux  actes  no  forment  pas  une  seule  et  même 
opération  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  de  deux  conventions  qui 
aboutissent  au  même  résultat  les  parties  ont  le  droit  de  choisir 
celle  qui  est  la  moins  onéreuse  au  point  de  vue  de  la  perception  ; 
que  le  fisc  ne  peut  critiquer  ce  choix  qu'autant  que  la  convention 
alléguée  est  fictive  ; 

Attendu  que  les   consorts  Délava  avaient  un  intérêt  évident  à 
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procéder  plutôt  à  un  échange  qu'à  un  achat  quHls  se  soUstraiaient 
ainsi  au  paiement  de  droits  de  mutation  assez  considérables  ;  qu'on 
comprend  dès  lors  qu'ils  aient  proposé  ce  contrat  à  Vermeersch 
qui  lui  n'avait  aucun  intérêt  à  préférer  la  vente  à  l'échange  puis- 
qu'il savait,  d'après  le  système  même  du  fisc,  qu'il  pouvait 
immédiatement  revendre  la  maison  échangée  au  prix  auquel  elle 
avait  été  estimée  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  évident  que 
parties  à  l'acte  du  18  juillet  1904  ont  bien  voulu  procéder  à  un 
échange  et  que,  cette  convention  n'est  nullement  fictive  ;  qu'au 
point  de  vue  de  son  interprétation,  il  importe  peu  que  Vermeersch 
n'ait  été  qu'un  instant  propriétaire  de  l'immeuble  échangé  et 
l'ait  aussitôt  revendu  ;  que  l'échange  n'implique  pas,  pour  les 
échangistes,  l'obligation  de  rester  propriétaires  pour  un  temps 
déterminé  ;  que  le  motif  qui  les  engage  à  procéder  à  l'échange 
est  indifférent  à  la  validité  et  à  l'existence  de  la  convention  ;  que 
la  cause  de  celle-ci  se  trouve  dans  les  prestations  réciproques  des 
parties  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  conforme  de  Monsieur  le 
substitut  de  Buck,  reçoit  l'opposition  et  y  faisant  droit  dit  que 
la  contrainte  du  16  septembre  1905  est  nulle  et  de  nul  effet.  Con- 
damne le  défendeur  à  tous  les  dépens. 


CONSEILS  DONNÉS  PAR  UN  AVOCAT.  —  ACTES  REPRÉHENSIBLBS 
AU  POINT  DE  VUE  PROFESSIONNEL.  —  RESPONSABILITÉ  CIVILE 
DE  LEUR  AUTEUR. 

Le  fait  de  mettre  un  homme  dans  la  maturité  de  Vâge, 
appartenant  à  la  classe  instruite  de  ta  société^  capable  de 
s^ entourer  de  tous  les  renseignements  voulus,  en  rapport 
avec  des  financiers  peu  recommandables  et  de  Vinciter  à 
participer  à  leurs  combinaisons,  ne  peut,  en  Vabsence  de 
manœuvres  frauduleuses  de  nature  à  vicier  le  consentement 
dHune  intelligence  saine,  entraîner  une  responsabilité  pécu- 
niaire pour  V entremetteur. 

Il  ne  peut  en  être  autrement  lorsque  V entremetteur  exerce 
une  profession  devant  inspirer  la  confiance. 

En  cause  de  Â...,  demandeur 

Contre  veuve  X... 

Le  tribunal  après  délibéré  a  rendu  le  jugement  suivant  : 
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I.  Revu  notre  jugement  préparatoire  du  vingt  et  un  novembre 
1900  et  six  ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  d^obtenir  le  paiement  de  la 
somme  de  cent  quarante  quatre  mille  six  cent  quatre  vingt  quatre 
francs  que  le  demandeur  aurait  par  le  fait  de  Tauteur  des  défen- 
deresses, perdue  dans  les  affaires  d^un  sieur  Lecocq  ; 

Attendu  que  A...  soutient  que  feu  X...  a  commis  une  faute 
lourde  et  un  véritable  dol  en  le  mettant  en  rapport  avec  le  dit 
Lecocq,  en  dépeignant  ce  dernier,  quoique  failli  et  condamné  par 
les  tribunaux  répressifs,  sous  les  traits  les  plus  faux  en  abusant 
enfin  de  la  confiance  que  sa  propre  qualité  d'avocat  à  la  cour 
d'appel  devait  inspirer  au  demandeur  pour  instiguer  celui-ci  à 
contracter  avec  cet  homme  ; 

II.  Attendu  que  les  faits  et  circonstances  suivants  qui  sont  de 
nature  à  infiuer  sur  la  solution  du  litige  se  dégagent  des  débats  : 

V  X...  ne  connaissait  pas  A...  ;  il  n'en  était  pas  Tavocat  ;  c'est 
une  dame  G...  antiquaire  avec  laquelle  A...  faisait  des  affaires 
qui  lui  a  renseigné  X...  comme  quelqu'un  pouvant  lui  procurer 
des  placements  de  fonds  avantageux  ; 

2^  A..»  qui  a  fait  chez  l'auteur  des  défenderesses  la  connaissance 
de  Lecocq  était  au  courant  de  la  situation  spéciale  de  ce  dernier  ; 
il  le  savait  en  état  de  faillite  et  devant  comparaître  sous  peu  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  X...  devait  le  défendre  ; 

3^  L'argent  engagé  par  le  demandeur  dans  les  différentes  affaires 
montées  par  Lecocq  constituait  le  prix  d'actions  ou  d'obligations  de 
société  non  encore  fournies  et  uniquement  en  projet  ;  A...  a  fait  une 
série  d'achats  aux  termes  de  conventions  verbales  spécifiant  la 
chose  et  le  prix  ; 

4®  Pour  ces  diverses  opérations  il  a  été  en  rapport  avec  diffé- 
rentes personoes  notamment  les  sieurs  Lecocq,  L...  et  V...  ; 

5^  Non  seulement  il  a  apporté  à  certaines  des  affaires  à  monter 
son  concours  personnel  mais  il  a  fait  des  démarches  en  vue  d'amener 
l'intervention  d'amis  (communication  verbale  du  deux  déc.  1904)  ; 

6^  Il  a  pu  et  dû  se  rendre  compte  de  la  nature  des  affaires  des 
mines  de  Larinna,  Soye  et  Flariffoux,  Kuppelberg.  Il  a  connu  le 
plan  financier  de  Larinna  par  L...,  et  celui  de  Soye  par  son  propre 
banquier  B...,  lui-même  intéressé,  celui  enfin  de  Kuppelberg 
par  V...  ;  il  a  su  que  des  personnalités  mondaines  étaient  inté- 
ressées dans  ces  différentes  affaires  et  a  reconnu  avoir  été  influencé 
par  ce  fait  ; 

7°  Il  a  connu  par  L...  et  Lecocq  les  exigences  du  curateur 
à  la  faillite  de  ce  dernier  —  exigences  confirmées  à  l'instruction 
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répressive  par  le  dit  curateur  —  relativement  à  la  remise  immé- 
diate de  cinquante  mille  francs  d^obligations  de  la  Société  Anonyme 
de  Larinna  ; 

8^  S'il  est  manifeste  que  X...  est  intervenu  dans  la  confection 
de  tous  les  actes  intéressant  A...  Lecocq  et  consorts  et  lésa  vrai- 
semblablement conseillés  ;  il  est  d'autre  part  certain  qu'il  a  lui- 
même  engagé  une  somme  importante  dans  les  dites  affaires  ;  de 
plus  il  a,  à  titre  do  rançon  de  la  cession  de  210  obligations  de  Larinna 
consentie  par  le  demandeur,  pris  personnellement  vis-à-vis  de  ce 
dernier  l'engagement  de  lui  payer  les  coupons  attachés  non  pas 
seulement  à  ces  deux  cent  dix  titres  mais  à  six  cent  dix  et  ce  à 
raison  de  douze  francs  cinquante  centimes  par  pièce  ;  X...  assigné 
du  chef  de  cette  obligation  s'est  exécuté  vis-à-vis  de  A...  ; 

9^  Les  titres  de  Larinna  n'étaient  pas  dépouillés  de  certaine 
valeur  ;  A...  en  a  négocié  à  concurrence  de  deux  mille  huit  cent 
quinze  francs  vingt  centimes  en  dépit  de  rengagement  verbalement 
pris  vis-à-vis  de  L....  de  ne  pas  s'en  dessaisir  avant  une  date  déter- 
minée ; 

10^  L'affaire  de  Larinna  notamment  avait  des  bases  sérieuses 
et  a  échoué  parce  que  la  banque  L...  qui  devait  assurer  le  service 
financier  de  la  société,  a  sombré  ; 

11^  L'acceptation  et  le  paiement  par  A...  de  deux  traites  d'une 
valeur  totale  de  soixante  deux  mille  francs  au  profit  de  V... 
a  été  la  suite  d'une  conférence  tenue  au  domicile  de  Monsieur 
l'avocat  Y...  personnalité  des  plus  honorables,  entre  celui-ci, 
Veyzy,  A...  est  le  propre  conseil  de  ce  dernier  ; 

12®  Au  cours  même  de  l'instruction  pénale  ouverte  à  charge 
d'inconnu  mais  où  les  investigations  du  juge  d'instruction  ont 
notamment  été  dirigées  sur  les  agissements  de  feu  X...,  le  deman- 
deur a  proclamé  sa  conviction  en  l'entière  bonne  foi  de  l'auteur 
des  défenderesses  ; 

IIL  Attendu  qu'il  est  utile  de  rappeler  qu'appelée  à  statuer 
relativement  aux  actes  faisant  l'objet  de  l'instruction  dont  il  vient 
d'être  question,  actes  qui  ne  sont  pas  différents  de  ceux  soumis 
actuellement  au  Tribunal  au  point  de  vue  d'intérêts  civils,  la 
chambre  du  conseil  a  reconnu  qu'en  l'espèce  les  manœuvres 
caractéristiques  du  délit  d'escroquerie  n'existaient  pas  ; 

Attendu  qu'il  ressort  d'autre  part  de  l'exposé  des  faits  ci-dessus 
résumés  qui  si  X...  a  été  hautement  répréhensible  au  point  de  vue 
professionnel  il  n'aurait  pu  cependant  bien  être  fait  application 
en  la  cause  des  principes  de  responsabilité  civile  inscrits  à  l'article 
treize  cent  quatre  vingt  deux  du  code  civil,  article  invoqué  contre 
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les  défenderesses  comme  étant  tenues  des  dettes  de  leur  auteur, 
en  effet  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  le  seul  fait  de  mettre  un 
homme  dans  la  maturité  de  l'âge,  appartenant  à  la  classe  instruite 
de  la  société,  capable  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
Toulus,  en  rapport  avec  des  financiers,  même  peu  recommandables, 
et  de  Tinciter  à  participer  à  leurs  combinaisons,  puisse  —  (en 
Tabsence  de  manœuvres  frauduleuses  de  nature  à  vicier  le  con- 
sentement d'une  intelligence  saine)  —  entraîner  une  responsabilité 
pécuniaire  pour  Tentremetteur  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  même  si  ce  dernier, 
comme  c'était  le  cas  de  l'espèce,  exerce  une  profession  devant 
inspirer  la  confiance  mais  à  raison  de  laquelle  il  n'a  pas  un  devoir 
strict  de  conseil  ; 

Attendu  que  le  dol  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  ne  démontre  que  ce  serait  parce 
queX...  aurait  dépeint  son  client  Lecocq  comme  une  victime  des 
circonstances  et  dont  le  relèvement  était  possible,  que  A...  aurait  été 
amené  à  faire  les  opérations  des  conséquences  desquelles  il  se  plaint 
aujourd'hui  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  dires  et  les  agissements  de  X... 
aient  pu  dans  une  certaine  mesure  influencer  les  déterminations 
du  demandeur,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  ce  dernier 
n'était  pas  désarmé  ;  qu'il  pouvait  sans  peine  non  seulement  con- 
trôler les  appréciations  émises  sur  le  compte  de  Lecocq  mais  aussi 
se  rendre  compte  de  la  nature  éminemment  aléatoire  des  affaires 
qui  lui  étaient  proposées  ; 

Attendu  que  la  preuve  même  de  la  connaissance  que  A...  avait 
du  caractère  chanceux  de  ces  dernières  résulte  à  toute  évidence 
du  fait  qui  ne  lui  a  pas  échappe,  de  la  différence  considérable 
existant  entre  le  montant  des  sommes  avancées  ou  engagées  par 
lui  et  la  valeur  nominale  du  papier  —  actions  ou  obligations  reçu  en 
échange  des  fonds  versés  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  clairement  au  procès  que  le  demandeur 
a  été  entraîné  moins  par  les  conseils  pernicieux  que  par  la  fièvre 
de  la  spéculation,  surexcitée  encore  celle-là  par  la  circonstance 
que  des  personnalités  aristocratiques  s'engageaient  dans  les  mêmes 
affaires  ;  une  fois  pris  dans  Tengrenage,  A...  s'est  peut*être  même, 
malgré  les  avis  contraires  de  X...  dégageant  celui-ci  un  peu  tard  sa 
responsabilité  morale,  avancé,  comme  cela  arrive  trop  souvent, 
de  plus  en  plus  loin,  soit  sous  l'empire  de  la  crainte  de  perdre 
des  capitaux  déjà  compromis,  soit  de  l'espoir  de  bénéficier  des 
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ayantages  que  peut  procurer  rentrée  dans  un  conseil  d'administra* 
tion  ;  il  est  mal  venu  dès  lors  de  chercher  à  récupérer  une  perte 
qu^il  doit  s'attribuer  spécialement  à  lui-même. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal, 

Entendu  en  son  avis  conforme  Monsieur  Du  Jardin  substitut 
du  procureur  du  Roi  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  plus  amples  ; 

Donne  acte  aux  parties  de  maître  Glerbaut  de  ce  qu'elles 
n'agissent  que  sous  réserve  des  déclarations  bénéficiaires  faites 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Bruxelles  le 
vingt  sept  juin  et  dix  août  mil  neuf  cent  et  cinq  ; 

Déboute  le  demandeur  de  son  action,  le  condamne  aux  dépens  ; 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  maître  Glerbaut 
qui  affirme  en  avoir  fait  les  avances. 

(Bruxelles,  16  janvier  1907). 

(Plaidaient  :  M^  Max  et  Couvert  contre  M*  Renkin). 

Observations.  —  Voyez  Annales,  1905,  p.  269  et  364  ; 
Annales,  1906,  p.  103. 


notaire.  —  COMMUNICATION  DUNE  MINUTE.  —  MESURES  POUR 
ASSURER  SA  CONSERVATION.  —  FRAIS  DE  PROCÉDURE  OCCA- 
SIONNÉS PAR  LES  AGISSEMENTS   DU  NOTAIRE. 

Le  notaire  auquel  une  personne  autorisée  par  la  loi 
demande  t exhibition  â!un  a^te^  peut  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  préserver  la  minute  de  toute  tentative  cri- 
minelle. Il  peut  notamment  recourir  à  tintervention  amiable 
du  président  du  siège. 

Le  notaire  qui  se  borne  à  refuser  toute  communication 
sans  indiquer  les  garanties  qu'il  eœige^  doit  les  frais  de  pro- 
cédure qui  sont  la  conséquence  de  ses  agissements. 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  ; 

Attendu  que  Faction  tend  à  obtenir  communication  d'un  testa- 
ment dont  le  défendeur  est  dépositaire  ; 

Attendu  que  ce  dernier  offre  de  produire  à  Tinstant  devant  nous 
et  produit,  en  effet,  la  minute  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  cette  offre  est  satisfactoire  et  que  le  demandeur 
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en  prenant  immédiatement  communication  du  document  produit^: 
obtient  ce  qu'il  désirait  ; 

QtMfU  atAX  frais  :  Attendu  que  le  notaire  était  en  droit  de  uq 
communiquer  la  minute  litigieuse  que  sous  certaines  garanties  et 
notamment  celle  de  la  communiquer  en  présence  du  Président 
de  tribunal  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'a  jamais  formulé  cette  prétention  et  s'est 
borné  à  refuser  toute  communication,  sans  indiquer  les  garanties 
qu'il  exigeait  ; 

Attendu  que  ses  agissements  ont  obligé  le  demandeur  à  recourir 
à  la  voie  du  référé  pour  obtenir  une  communication  qu'il  eût  pu 
aisément  obtenir  sans  frais,  à  l'intervention  amiable  du  Président 
du  siège  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  défendeur  doit  supporter  les  frais 
que,  par  son  fait,  il  a  rendus  nécessaires. 

Par  ces  motifs,  nous  Président,  siégeant  en  référé  et  statuant 
provisoirement  et  sans  aucun  préjudice  au  principal,  nous  décla- 
rons compétent,  disons  satisfactoire  l'offre  du  défendeur  et  con- 
damnons ce  dernier  aux  dépens. 

(Nivelles,  ordonnance  de  référé,  17  octobre  1904). 

Observations.  —  Voyez  Galopin,  notariat  (2"*®  édit.)  n°  260. 


TESTAMENT  PUBLIC.  —  DÉCLARATION  DU  TESTATEUR  QU'iL  NE 
SAIT  OU  NE  PEUT  SIGNER  AINSI  QUE  DE  LA  CAUSE.  —  FORMA- 
LITÉ ESSENTIELLE. 

Pour  le  cas  où  le  testateur  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  tarticle  973  exige  que  mention  expresse  soit  faite  de 
la  déclaration  du  testateur  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche 
de  signer. 

•  La  déclaration  du  testateur  est  essentielle.  Le  notaire  ne 
peut  rien  pour  y  suppléer. 

Attendu  que  Tacte  authentique  avenu  devant  M.  X...  notaire 
à....  le  18  Janvier  1906  porte  que  «  le  testateur  et  les  quatre 
«  témoins  ont  signé  avec  le  notaire  après  avoir  entendu  la  lecture 
«  entière  que  celui-ci  a  donnée  au  testateur  de  tout  ce  que  dessus. 
«  Le  tout  en  la  présence  permanente  des  quatre  témoins.  Et  le 
«  testateur  après  avoir  déclaré  savoir  signer,  ce  qui  a  donné  lieu 
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«  à  la  mention  ci-dessus,  n^est  pas  parvenu  à  signer  à  cause  de  la 
«  faiblesse  qui  lui  est  tout  à  coup  survenue.  En  conséquence,  les 
«  témoins  seuls  ont  signé  avec  le  notaire  après  la  nouvelle  lecture 
«  que  celui-ci  a  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins  de 
a  tout  ce  que  dessus  y  compris  la  présente  mention  :  le  tout  en 
«  la  présence  de  quatre  témoins  ». 

Attendu  que  cet  acte  n'est  pas  valable  comme  testament  à  défaut 
de  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tart.  973  du  Gode  Civil  ; 

QuHl  n'est  pas  signé  par  le  testateur  et  que  celui-ci  n'a  pas 
déclaré  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer  ; 

Que  le  décujus  a  pu  au  moment  de  signer,  se  raviser  ou  devenir 
tout  à  coup  incapable  de  faire  un  testament  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  notaire  de  suppléer  à  la  signature  par  la  déclaration  que 
le  testateur  après  avoir  déclaré  savoir  signer,  n'est  pas  parvenu  à 
signer  ; 

Que  la  déclaration  du  testateur  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer 
est  essentielle,  c'est  elle  qui  remplace  la  signature  et  que  le  notaire 
ne  peut  rien  pour  y  suppléer  par  la  susdite  déclaration  ; 

Que  le  dit  acte  n'est  donc  pas  valable  comme  testament  (Bruxelles, 
19  octobre  1816.  Pas.  1816  page  207.  —  Laurent  t.  XIII,  n*»  373, 
page  420.  —  Demolombe  t.  X  n*^  303.  —  Baudry-Lacantinerie. 
Donation  II  n*»  2079)  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  leurs  droits  réciproques  dans  la  succession,  etc. 

Par  ces  motifs  :  Prononce  la  nullité,  comme  testament,  de  l'acte 
avenu  devant  M.  X...  notaire  à  ...  le  ...  ;  dit  qu'il  n'a  pu  produire 
aucun  effet  et  n'en  pourra  produire  aucun  dans  l'avenir. 

(Nivelles,  23  mai  1906). 

Observations.  —  Voyez  Annales,  1896,  p.  128  ;  Galopin, 
notariat,  2"*«  édition,  n°  201  ;  Beltjens,  art.  973,  n^  21  et  les 
autorités  citées. 

droit  civil.  —  BAIL.  —  INCENDIE.  —  PERTE  DES  LOYERS. 
—  RESPONSABILITÉ    DU   LOCATAIRE. 

Le  locataire  déclaré  responsable,  aux  termes  de  t article 
1733  du  code  civil,  de  Vincendie  de  la  maison  quil  occupe^ 
doit  indemniser  le  bailleur  de  la  privation  du  gain  quil  a 
subie  par  suite  de  la  reconstruction  de  tiinmeuble  et  de  sa 
non  occupation. 

Cette  privation  de  gain  comprend  la  perte  des  loyers  que 
t  immeuble  produisait. 
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Attendu  qu'aux  termes  d'une  convention  verbale  de  bail,  le 
sieur  Rysenaer  a  pris  en  location  du  sieur  Tertzweil  une  maison 
située  à  Gand,  quai  de  la  Grue  29,  moyennant  un  loyer  de  2800  fr. 
par  an  ;  que  la  demande  actuelle  a  pour  objet,  le  payement  d'un 
semestre  de  loyer  échu  le  P'  juin  1906,  soit  la  somme  de  1400  fr.  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  26  janvier  1906,  l'immeuble  loué  a  été 
détruit  par  un  incendie  ;  que  le  défendeur  a  abandonné  les  lieux 
loués  pendant  le  temps  qu'a  nécessité  leur  reconstruction  et  y  est 
rentré  le  1^  juillet  ;  qu'ayant  été  privé  de  la  jouissance  de  la 
maison  durant  sept  mois,  le  défendeur  prétend  être  exonéré  du 
payement  du  loyer  correspondant  à  cette  période  et  partant  n'être 
par  redevable  du  semestre  de  loyer  échu  le  1®'  juin  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  pu  établir  que  l'incendie  ait 
été  causé,  soit  par  un  cas  fortuit,  soit  par  une  force  majeure,  soit 
par  un  vice  de  construction  ou  que  le  feu  ait  été  communiqué  par 
une  maison  voisine  ;  qu'il  a  par  conséquent  été  déclaré  responsable, 
aux  termes  de  l'article  1733  du  code  civil  ;  qu'ainsi  la  compagnie 
d'assurance,  chez  laquelle  le  sieur  Rysenaer  avait  assuré  ses 
risques  locatifis,  a  payé  au  demandeur  la  somme  de  45066  fr« 
valeur  des  bâtiments  incendiés  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  même  responsabilité,  le  sieur 
Rysenaer  locataire  est  tenu  d'indemniser  son  bailleur  de  la  priva- 
tion de  gain  que  celui-ci  a  subie  par  suite  de  la  reconstruction  de 
son  immeuble  et  du  défaut  d'occupation  ;  que  cette  privation 
consiste  dans  la  perte  du  loyer  produit  par  l'immeuble  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  le  locataire  reconnu  responsable  de 
l'incendie  doit  en  supporter  toutes  les  conséquences  ;  que  d'ailleurs 
la  privation  du  loyer  est  une  suite  directe  et  immédiate  du  défaut 
de  restituer  l'objet  loué  au  bailleur,  comme  le  locataire  en  a 
l'obligation  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi,  comme  le  soutient  le  défen* 
deur  que  les  parties  auraient  été  d'accord  pour  suspendre  le  cours 
du-  bail  et  partant  pour  dispenser  le  locataire  du  payement  des 
loyers  durant  la  période  de  temps  requise  pour  la  reconstruction 
de  la  maison  ;  qu'aucun  élément  de  la  cause  ne  prouve  cette 
intention  commune  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  1741  du  code  civil  ne 
saurait  être  invoquée  pour  soutenir  que  le  locataire  Rysenaer  ne 
serait  pas  tenu  des  loyers  durant  la  non  occupation  du  bien  loué  ; 
que  s'il  est  vrai  que  cet  article  déclare  le  contrat  de  louage  résolu 
par  suite  de  la  perte  de  la  chose  louée,  il  n'en  résulte  pas  que 
malgré  cette  résolution  le  locataire  ne  serait  pas  obligé  de  payer 
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les  loyers  pendant  la  reconstruction  et  la  non  occupation  de  la 
maison,  si  la  perte  de  l'imineuble  lui  était  imputable  comme  c'est 
le  cas  de  Tespèce  ; 

(Le  reste  sans  intérêt). 

Par  ces  motifs  le  tribunal  faisant  droit  et  rejetant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  ou  contraires,  condamne  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur  le  montant  du  trimestre  échu  le  1*'  juin  1906,  soit 
la  somme  de  1400  fr.  ;  le  condamne  en  outre  aux  intérêts  judi- 
ciaires et  aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand,  24  décembre  1906). 


LIQUIDATION-PARTAGE.  —  MINEURS.  —  PROCÈS-VERBAL  DE 
DIFFICULTÉS.  —  PRÉSENCE  DU  JUGE  DE  PAIX.  —  APPEL  EN 
INTERVENTION.  —  CONTREDITS.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU 
DE  eu  JUS  VIS-A-VIS  DES  TIERS.    —  PARTAGE  CONJONCTIP. 

I.  Le  jitge  de  paix  ne  doit  pas  être  présent  aux  actes 
préparatoires  du  partage  et  spécialement  lors  du  procès- 
verbal  des  dires  et  difficultés. 

II.  Au>cun  texte  de  loi  ne  détermine  quand  doit  se  faire 
Vappel  en  intervention. 

III.  La  thèse  suivant  laquelle  la  discussion  des  contredits 
ne  peut  porter  sur  les  droits  et  obligations  du  de  cujus  vis- 
à-vis  des  tiers,  ne  repose  sur  aucune  règle  légale, 

IV.  Aucune  disposition  légale  ne  s* oppose  à  ce  que  deux 
indivisions  soient  liquidées  dans  un  seul  et  même  acte. 

Attendu  que  Tunique  question  soumise  à  la  Cour  porte  sur  la 
recevabilité  de  la  mise  en  cause  de  rappelant  par  Tintimée  dans  la 
demande  formée  par  elle  contre  les  héritiers  légaux  de  la  demoiselle 
Hélène  Appelmans  en  délivrance  des  biens  composant  le  legs  parti- 
culier constitué  à  son  profit  par  cette  dernière,  et,  dans  le  but 
d'obtenir  prompte  exécution  des  volontés  de  la  de  cujus^  en  liqui- 
dation et  partage  do  la  succession  do  celle-ci  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  cause  de  rappelant  a  pour  objet  de 
le  faire  intervenir  dans  les  débats  sur  les  contredits  et  de  faire 
*dire  d'une  part  qu'il  sera  tenu  de  payer  à  la  liquidation  de  la 
demoiselle  Hélène  Appelmans  et  de  Tindivision  existant  entre  elle 
et  son  neveu  Tombeur  la  somme  en  principal  de  51.790  francs, 
prix  d'un  immeuble  acquis  par  lui  et  dépendant  de  cette  liquida- 
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tion,  d'autre  part  que  la  créance  de  45.716  francs  95  produite 
par  lui,  du  chef  de  certains  comptes  d^administration»  est  inexis- 
tante ou  tout  au  moins  insuffisamment  justifiée  ; 

Attendu  que  rappelant  excipe,  contre  sa  mise  en  cause,  de  quatre 
fins  de  non  recevabilité  déduites  : 

la  première  de  Vabsence  du  juge  de  paiXj  alors  qu^un  mineur  se 
trouve  en  cause^  aux  actes  préparatoires  du  partage^  et  spéciale- 
ment lors  de  la  rédaction  du  procès- verbal  des  dires  et  difiicultés  ; 

la  seconde,  de  la  tardivité  de  l'appel  en  intervention  ; 

la  troisième,  de  la  thèse  que  la  discussion  des  contredits  ne 
peut  porter  sur  les  droits  et  les  obligations  du  de  cujus  vis-à-vis 
de  tiers  ; 

la  quatrième,  de  ce  que  la  liquidation  porte  sur  deux  successions 
distinctes  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  du  12  juin  1816  et  Tarrèté  royal  du  12  sep- 
tembre 1822,  qui  déterminent  spécialement  les  formalités  à  observer 
à  l'égard  de  la  vente  des  immeubles  appartenant  notamment  à 
des  mineurs,  ont  eu  pour  but  de  simplifier  les  formalités  ordinai- 
rement prescrites  et  de  réduire  les  frais  des  liquidations,  tout 
en  sauvegardant  les  intérêts  des  incapables  et  ceux  des  masses 
qu'ils  mentionnent  ;  qu'ils  disposent  aussi  que  le  partage  de  suc- 
cession auquel  sont  intéressés  entre  autres  des  mineurs  comme 
copartageants  se  fera  par  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  ; 

Que  la  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  quHls  donnent 
à  ce  magistrat  ne  comporte  pas  sa  présefice  effective  aux  actes 
préparatoires  de  la  liquidation^  présence  qui  serait  inutile  et  entraî- 
nerait des  frais  frustratoires  ; 

Qu'on  chercherait  en  vain  le  motif  de  cette  présence  au  moment 
où  il  s'agit  uniquement  de  constater  les  difficultés  et  les  contredits 
qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  liquidation,  la  solution  de  ces  difficultés 
appartenant  en  toute  hypothèse  au  tribunal  et  le  juge  de  paix 
ne  trouvant  pas  dans  la  mission  que  lui  confère  la  loi  de  1816 
celle  de  concilier,  ni  môme  celle  de  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal,  ou  de  lui  en  faire  rapport  ; 

Attendu  que  la  mission  du  juge  de  paix  sera  efficaceinent  rem-^ 
plie  par  l'accomplissement  des  devoirs  ci-après  énormes  que  visent 
expressément  les  dispositions  prérappelées  :  la  prise  en  communia 
cation  du  cahier  des  charges  et  conditions  auxquelles  il  sera  procédé 
à  Vadjudication  des  immeubles^  Vassistance  aux  séances  de  vente 
pubUque^  Vexamen  du  projet  de  partage  qui  détermine  la  masse  à 
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partager  et  fixe  les  droits^  les  charges j  et  les  attributiotts  des  copar- 
tageantSj  et  enfin  la  présence  du  magistrat  au  partage  ; 

Sur  le  deuxièmo  moyea  : 

Attendu  qu'aucua  texte  de  loi  ne  détermine  quand  devra  se  faire 
rappel  en  intervention,  quUl  a  eu  lieu,  dans  Tespèce,  au  moment 
utile  pour  le  défondeur  Lots,  que  la  procédure  antérieure  pour- 
suivie par  l'intimée  vis-à-vis  des  héritiers  légaux  est  sans  influence 
sur  la  prétention  que  Tappelé  en  intervention  élève  dans  la  liqui- 
dation,  que  celui-ci  esc  donc  sans  droit  à  la  critiquer  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  cette  thèse  ne  résulte  d'aucune  règle  légale  et  que 
la  procédure  suivie  à  l'égard  de  l'appelant  n'est  pas  de  nature  à 
lui  porter  préjudice  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  le  patrimoine  de  la  demoiselle  H.  Appelmans  com- 
prend un  avoir  exclusivement  personnel  et  une  indivision  avec 
son  neveu  Tombeur,  qui  est  aussi  Tun  de  ses  héritiers,  qu'il 
s'ensuit  que  la  liquidation  de  la  succession  Appelmaos  comporte 
nécessairement  la  liquidation  de  l'indivision  Appelmans-Torabeur, 
q\i* aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  liquidations 
soient  successivement  faites  datis  un  seul  acte  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 

la  Cour,  etc. 

(Cour  d'appel  de  Bruxelles,  7"®  chambre,  28  Janvier  1907). 


QUESTION  NOTARIALE. 

Llcltatlons  —  Mineurs  —  Frais.  —  Il  y  a  lieu  de  stipuler,  dans 
les  cahiers  des  charges  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs,  qu'en  cas  d'adjudication  à  un  colicitant,  aucun  tan- 
tième du  prix  ne  sera  payé  par  celui-ci  à  titre  de  frais.  Cour  d'Appel 
de  Gand,  5  janvier  1907,  Mon.  1907,  p.  41. 

Conf.  Jugement  non  motivé  de  Nivelles,  du  22  janvier  1907, 
Annales,  1907,  p.  27  ;  Ernst,  Mon,  1907,  p.  42. 

Contra  Bruxelles,  24  août  1906,  Annales,  1906,  p.  288  ; 
Bruxelles,  14  septembre  1906,  Annales,  1906.  p.  290  ;  Fumes, 
V  décembre  1906,  Annales,  1906,  p.  24  ;  Tournai,  20décemb.  1906, 
R.  P.  1907,  p.  31  ;  Dinant  31  janvier  1907,  R.  P.  1907,  p.  29  ; 
Schicks,  R.  P.  1906,  p.  385  ;  Idem,  1907,  p.  1,  38  et  65. 

Nous  publierons  prochainement  une  étude  sur  cet  intéressant 
problème.  Nous  insisterons  spécialement  sur  le  point  suivant. 
«  Supposons  que  la  clause  préconisée  par  le  Ministre  de  la  Justice 
«  iigure  dans  le  cahier  des  charges.  A  qui  le  notaire  doit-il  adjuger? 
«  Est-ce  au  dernier  enchérisseur  ?  Est-ce  à  l'amateur  dont  l'offre 
«  présente  le  plus  d'intérêt  pour  la  masse  n.  Voyez  Annales, 
1906,  p.  228.  
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SOJNlIAIRff:  : 

Droit  Fiscal  :  Application  aux  actes  de  partage  des  présomptions  for- 
mulées par  Tarticle  12  de  la  loi  de  frimaire.  —  Droit  civil  :  A  propos  des 
conversions  d'emprunts  :  E.  Pécher.  —  Jurisprudence  :  Réserve,  Biens 
héréditaires,  Knfants  d'un  premier  lit,  Faculté  de  reprise  sur  estimation.  — 
Honoraires,  Projet  d'acte,  Changement  de  volonté  des  parties,  Rémuné*- 
ration  du  notaire.  —  Notaire  déjà  frappé  par  la  chambre  de  discipline, 
Poursuite  pour  le  même  fait  devant  le  tribunal.  —  Exécuteur  testamentaire, 
Rémunération.  —  Faillite,  Payement,  Créancier  ayant  connaissance  de  la 
cessation  des  payements.  —  Partage,  Mineurs,  Loi  de  1816,  Ordre  public.  — 
Inscription  de  faux  incident,  Pouvoir  du  tribunal  —  Qicestions  notariales: 


DROIT  FISCAL. 

Applicatiofi  aux  actes  ds  partage  des  présomptions  for- 
mulées par  Tarticle  12  de  la  loi  de  frimaire. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  questions  bien  dis- 
tinctes : 

Le  fisc  petit'il  invoquer  les  présomptions  établies  par 
V article  12  de  la  loi  de  frimaire  pour  soutenir  quun  partage 
clandestin  a  eu  lieu  et  réclamer  le  payement  du  droit  de  25 
centimes  1  Certainement  non.  «  Les  présomptions  spécialement 
«  édictées  par  la  loi  fiscale  pour  permettre  à  l'administration 
«  de  l'enregistrement  d'établir  les  mutations  clandestines, 
«  sont  et  demeureront  inapplicables  aux  actes  de  partage, 
«  puisque  ces  actes  ne  donneront  ouverture  qu'à  un  simple 
«  droit  d'acte  (i).  » 

Au  surplus,  l'enregistrement  des  actes  régis  par  la  loi  de 
1905  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  de  rigueur  (2).  Ce 


'  (1)  Devos,  Sénat,  séance  du  2  février  1905. 

(2)  Devos,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  574  ; 
De  Ridder,  Idem.  p.  589  et  622  ;  Ministre  des  finances,  I,  p.  567  ;  Dupontj 
I,  p,  605. 
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principe  est  applicable  quelle  que  soit  la  nature  des  biens 
qui  font  l'objet  de  l'acte  et  quel  que  soit  le  procédé  adopté 
par  les  parties  pour  sortir  d'indivision  (i). 

Un  acte  de  partage  régulièrement  présenté  à  la  formalité 
peut-il  mettre  le  fisc  sur  la  trace  d'une  mutation  immobilière 
qui  ri  a  pas  subi  Vimpôt  ?  Evidemment  oui.  «  L'individu  qui 
«  s'immisce  dans  le  partage  alors  qu'il  devrait  y  être  étranger 
»  d'après  les  titres  ostensibles,  et  les  indivisaires  qui  corn- 
tf  prennent  dans  le  partage  des  biens  appartenant  ostensi- 
«<  blement  à  un  tiers,  font  acte  de  nouveaux  propriétaires  et 

«  se  placent  ainsi  sous  le  coup  de  l'article  12  de  la  loi  de 
«  l'an  VII  complété  par  l'article  4  de  la  loi  du  27  ventôse 
«  an  IX  (2).  » 

Mais  il  est  bien  entendu  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  partage  n'est  pas  obligé  au  payement  des  droits  qui 
peuvent  être  mis  en  recouvrement  à  raison  de  la  mutatioa 
clandestine  dont  l'existence  est  ainsi  révélée.  Il  est  en  effet 
de  principe  que  «  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  point 
«  tenus  des  droits  exigibles  sur  les  conventions  dont  les 
«  actes  qu'ils  rédigent  révèlent  simplement  l'existence  sans 
«  en  former  le  titre  (3).  » 


DROIT  CIVIL 


A  propos  des  conversions  d'emprunts.  —  De  la  pré- 
somption de  i'articie  1187  du  code  civii  et  de  son  appli- 
cation au  prêt  à  intérêt  (4) . 

1.  Dans  les  emprunts  à  long  terme,  contractés  par  des 
personnes    morales    (état,    provinces,    communes,    sociétés) 

(1)  Hauchamps,  II,  n«»  13  et  seq. 

(2)  Galopin,  n<>  34. 

(3)  Pand.  Bel.  Y»  Payement  des  droits  (Disp,  fisc)  n^  146  et  les  autorités 
citées. 

(4)  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enga- 
gement dont  il  retarde  seulement  Texécution.  Article  1185  du  code  civil. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier.  Article  1187  du  code  civil. 
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Temprunteur  a-t-il   le   droit   de   rembourser,  à  sa    volonté, 

• 

avant  l'époque  prévue,  le  terme  devant  être,  en  l'absence 
d*une  convention  contraire,  présumé  stipulé  exclusivement 
en  sa  faveur  ?  C'est  là  une  question  maintes  fois  débattue,  et 
qui  a  fait  l'objet  d'un  certain  nombre  de  jugements  et  d'ar- 
rêts (i).  La  traiter  encore  pourrait  paraître  superflu.  Cepen- 
dant, nous  avons  été  amené  récemment  à  nous  demander,  si, 
dans  les  controverses  auxquelles  elle  a  donné  lieu,  il  ne  règne 
pas,  de  part  et  d'autre,  une  certaine  confusion  et  si  les  prin- 
cipes y  sont  posés  avec  exactitude.  La  présente  étude  essaie 
de  justifier  ce  doute  et  de  résoudre  la  difficulté. 

2.  A  lire  l'article  1187,  on  n'aperçoit  pas  d'abord  qu'il 
puisse  soulever  une  discussion  de  principe  :  s'il  formule  une 
règle  d'interprétation,  il  semble  laisser  au  juge  un  pouvoir 
très  large  d'appréciation.  On  en  conclut  que  la  décision  du 
juge  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation  (2), 

En  réalité,  c'est  bien  une  controverse  de  principe  que  nous 
rencontrons  ici  :  le  reproche  adressé  à  certaines  opinions 
consiste  dans  la  méconnaissance  de  la  règle  édictée  par  l'article 
1187.  La  présomption  de  cet  article  s'applique,  dit-on,  à  tous 
les  contrats,  sans  exception  ;  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut 
être  renversée  par  des  considérations  tirées  de  la  nature  du 
contrat  lui-même,  mais  seulement  par  des  raisons  d'espèces, 
c'est-à-dire  en  vertu  d'une  dérogation  voulue  par  les  parties,, 
soit  expresse,  soit  tacite,  celle-ci  pouvant  s'induire  des  circon- 
stances. 

Or  ce  n'est  pas  ce  que  font  certains  auteurs  qui,  pour  le 
prêt  à  intérêt,  n'admettent  la  présomption  légale  que  très 
affaiblie,  facile  à  renverser  (3),  ou  l'écartent  franchement  (4}, 


(1)  On  trouvera  dans  rKncyclopédie  du  droit  civil  belge  de  M.  Beltjens, 
(3««6dit.)  sous  Tarticle  1187  du  code  civil,  11°  7,  une  énumération  détaillée 
des  autorités  de  doctrine  et  de  jui'isprudenoe.  Consultez  également  Ten- 
cyelopédie  du  droit  commercial  du  même  auteur,  II,  Du  remboursement 
anticipatif  des  obligations  à  primes,  n^  26  à  38  p.  391  et  s. 

(î)  Cassation  française,  29  juillet  1879,  D.  P.  1880,  I,  39  et  21  avril  1896, 
Pas.  belge  1896,  IV,  88  ;  Cassation  belge,  7  juin  1900,  Pas.  1900,  I,  289.  , 

(3)  Aubry  et  Rau,  IV,  §  303  et  note  21. 

(4)  Laurent,  XVII,  n<»  180  ;  Fuzier-Herman,  art.  1187  n°  4  ;  L.  Tart,  Dçs 
conversions  d'emprunts.  Revue  de  droit  belge  1896,  p.  5. 
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présument  que  le  terme  est  en  faveur  des  deux  parties  (i). 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  beau  s'efforcer  de  se  tenir 
sur  le  terrain  des  ««  circonstances  »,  ses  décisions  sont  des 
décisions  de  «  genre  »  plutôt  que  <»  d'espèces  »  :  elle  érige 
l'exception  en  règle,  et  rabaisse  la  règle  au  niveau  d'une 
exception  (2). 

Lorsqu'on  analyse  les  motifs  invoqués  à  l'appui  des  opinions 
ainsi  critiquées,  on  voit  qu'ils  se  réduisent  à  ce  seul  argument 
présenté  par  Laurent,  qui  n'y  ajoute  ni  commentaire  ni  res- 
triction :  «  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  débiteur  est  intéressé 
«  au  terme,  parce  qu'il  lui  donne  un  délai  nécessaire  pour  se 
«  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  le  remboursement. 
«  Le  créancier  y  est  aussi  intéressé,  parce  qu'il  trouve  un 
«  placement  pour  ses  capitaux  ». 

On  cherchera  vainement  autre  chose  ;  il  n'y  a  rien.  Le 
créancier  a  en  vue  de  faire  un  placement  de  fonds.  Est-ce  là 
une  circonstance,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  l'essence  même  du 
contrat  ?  A  ce  titre,  que  vaut  l'argument  ? 

3.  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  à  propos  du  prêt  à  intérêt 
que  cette  idée  de  «  la  nature  de  la  convention  »  a  été  intro- 
duite dans  l'interprétation  de  l'article  1187.  MM.  Aubry  et 
Rau  écrivent  :  «  cette  présomption  cesse,  lorsqu'il  résulte 
«  soit  des  termes  ou  de  la  nature  de  la  convention,  soit  des 
«  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  formée  et  dont  le 
«  juge  est  souverain  appréciateur,  que  le  terme  a  été  convenu 
«  dans  l'intérêt  commun  du  débiteur  et  du  créancier  ou  même 
«  dans  l'intérêt  unique  du  créancier  ».  Ils  complètent  leur 
pensée  en  note  :  «  c'est  ainsi,  expliquent-ils,  que  dans  le  prêt 
«  à  intérêt,  on  peut  facilement  admettre  que  le  terme  a  été 


(1)  Larombière  HI,  1187,  4  et  5. 

(2)  «  Dans  la  plupart  des  prêts  à  intérêts,  on  doit  décider  que  le  terme 
«  est  bilatéral,  mais  cela  ne  tient  pas  à  la  nature  de  la  convention,  puls- 
«  que  la  présomption  de  Particie  1187  subsisterait  s'il  s'agissait  d'un  prôt 
«  fait  à  intérêt  modique,  au  dessous  du  taux  normal,  à  titre  de  service 
«  rendu  ;  que  si  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme  doit  le  plus  souvent  être 
«  considéré  comme  stipulé  également  en  faveur  du  créancier,  c'est  que 
«  les  circoiistances  dont  parle  l'article,  existent  dans  ce  prêt,  lorsque,  ce 
•  qui  est  le  cas  ordinaire^  il  constitue  un  placement  de  fonds  ».  Bru- 
jLelles  13  février  1888,  Pas.  88,  II,  181. 
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*<  stipulé  aussi  bien  en  faveur  du  créancier  qu'au  profit  du 
«  débiteur  »  (i). 

On  a  objecté  que  c'était  mettre  deux  mots  là  où  le  code 
n'en  avait  écrit  qu'un,  le  mot  stipulation,  et  que  la  proposition 
incidente  de  l'article  1187  signifiait  :  à  moins  que  le  contraire 
n'ait  été  convenu  expressément  (la  stipulation)  ou  tacitement 
(les  circonstances)  (2). 

Demolombe  s'était  déjà  fait  à  lui-même  cette  objection  dans 
le  passage  suivant  que  nous  croyons  devoir  reproduire  (3)  : 

626.  «  La  clause  qui  déroge  à  Tarticle  1187  peut  être  expresse 
ou  tacite.  » 

«  Quand  elle  est  expresse,  il  ne  saurait  guère  s'élever  de  diffi- 
culté.... » 

627.  «  Mais  des  doutes  peuvent  s'élever  quand  c'est  seulement 
d'une  clause  tacite  du  contrat  que  l'on  prétend  induire  que  le  terme 
a  été  stipulé  aussi  dans  l'intérêt  du  créancier.  Il  y  en  a  toutefois, 
de  fréquentes  applications.  » 

«  Un  métayer,  par  exemple,  ou  un  herbager,  achète  en  automne 
des  bœufs,  qui  d'après  sa  convention  avec  le  vendeur,  devront  lui 
être  livrés  au  printemps.  » 

«  Est-ce  que  le  vendeur  pourrait,  déclarant  qu'il  renonce  au 
bénéfice  du  terme,  les  lui  livrer  de  suite  et  le  contraindre  à  les 
recevoir  ?  » 

«  Non,  certainement,  dans  les  usages  ordinaires  de  ces  sortes  de 
marchés  ;  car  le  vendeur  s'est  ainsi,  presque  toujours,  engagé  à  les 
nourrir  pendant  la  saison  d'hiver.  » 

628.  «  Faut-il  voir  une  clause  tacite  de  ce  genre  dans  le  contrat 
de  prêt  à  intérêts  fait  pour  une  certaine  durée  de  temps  ?  » 

«  Je  vous  prête  100.000  francs  à  cinq  pour  cent  par  an  pour  six 
ans.  » 

«  Rien  de  plus  dans  notre  acte  de  prêt.  » 

«  Pouvez-vous  dans  six  mois  me  rapporter  mes  100.000  francs 
avec  les  intérêts  échus  jusque  là,  en  me  disant  que  vous  renoncez 
au  bénéfice  du  terme  ?  a 

«  Ou,  au  contraire,  le  terme  doit-il  être  considéré  comme  stipulé 
aussi  tacitement  dans  Tintérêt  du  prêteur  ?  » 

<(  L^affirmative,  en  ce  dernier  sens,  est  généralement  admise  dans 


(1)  Aubry  oi  Rau,  loco  ciiato. 

(2)  Planiol.  D.  P.  1892,  II,  p.  169. 

(3)  Demolombe.  Des  contrats  ou  des  obligations. 
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ta  doctrine,  et  il  faut  reconaaître  qu'elle  parait  conforme  à  Tintent 
tion  des  parties.  » 

«  Le  plus  souvent,  en  effet,  le  prêteur  a  pour  but  de  s'assurer  le 
revenu  de  son  argent  pendant  un  certain  temps,  surtout  s'il  a  stipulé 
des  sûretés,  une  hypothèque  ou  autre  ;  et  il  n'entend  pas  voir  ce 
revenu  s'interrompre  inopinément  par  un  remboursement  anticipé 
qui  mettrait  dans  ses  mains  un  capital  dont  il  ne  pourrait  peu^ 
être  pas  trouver  l'emploi.  » 

229.  «  Nous  apprécions  ce  motif.  » 

«  Et  pourtant  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  quelque 
scrupule  en  présence  de  l'article  1187  qui  pose  comme  r^le 
générale  que  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

«  La  stipulation  ? 

«  On  suppose  qu'elle  est  muette. 

«  Et  les  circonstances  ? 

«  On  n'en  exige  aucune  qui  révèle  particulièrement  l'intention 
du  créancier  de  stipuler  le  terme  dans  son  intérêt,  n 

«  C'est-à-dire  que  c'est  de  la  nature  même  du  prêt  à  intérêts 
que  l'on  déduit  que  le  terme  y  est  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier.  » 

«  Or,  n'est-ce  pas  le  renversement  de  la  règle  de  notre  art, 
1187,  qui  est  bien  une  règle  de  droit  ?  » 

4.  Nous  pensons  que  les  scrupules  de  Demolombe  ne  sont 
pas  fondés.  Il  exagère  la  valeur  de  la  présomption  légale, 
faute  de  s'en  tenir  à  une  définition  précise  du  mot  «  terme  ». 
Ce  mot  s'emploie  dans  deux  acceptions  bien  différentes  dont 
la  première  parait  seule  envisagée  par  l'article  1185  du  code 
civil.  D'après  cet  article,  on  peut  définir  le  terme  :  un  délai 
pendant  lequel  l'obligation,  objet  de  la  convention,  est  retar- 
dée dans  son  exécution. 

Ainsi  entendu,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  pour  l'ordinaire, 
l'exécution  immédiate,  c'est  l'intérêt  du  créancier,  et  le  terme 
n'apparaît,  normalement,  que  comme  une  «  facilité  «  —  c'est 
le  mot  employé  par  Bigot- Préameneu  dans  son  rapport  — 
consentie  au  débiteur  pour  s'exécuter  (i).  Il  peut  se  faire  que 

(1)  Il  faut  se  garder,  lorsqu'on  lit  le  mot  «  débiteur  »,  de  songer  exclusi- 
vement à  une  somme  d'argent,  plus  encore,  do  croire  que  le  législateur, 
dans  l'article  1187,  aurait  pensé  au  contrat  de  prêt. 
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le  créancier  ait  intérêt  au  terme  :  le  juge,  pour  décider  de 
son  intention  à  cet  égard,  interprêtera  le  contrat  suivant  ses 
clauses  ou  les  circonstances.  Ainsi,  j'achète  une  chose  quel- 
conque, livrable  à  telle  date  :  cette  date  sera  présumée  en 
faveur  du  débiteur  de  la  chose,  le  vendeur.  Mais  le  contraire 
peut  se  concevoir  :  je  puis  désirer  ne  pas  prendre  livraison 
avant  cette  date,  pour  quelque  raison.  Il  faudra  rechercher  si 
ce  désir  s'est  manifesté  d'une  manière  expresse  ou  tacite. 
Nous  renvoyons  à  l'exemple  cité  par  Demolombe.  Voici  l'exem- 
ple donné  par  Laurent  (i)  :  «  J'achète  des  chevaux  en  stipu- 
lant qu'ils  me  seront  livrés  à  la  foire  de  Gand  ;  je  suis  intéressé 
à  les  recevoir  au  délai  fixé,  puisque  c'est  à  ce  moment  que 
j'ai  chance  de  les  revendre  ». 

On  peut  raisonner  de  même  pour  l'autre  obligation  née  du 
contrat  de  vente,  le  paiement  du  prix. 

En  toutes  hypothèses,  qu'il  soit  en  faveur  du  créancier, 
ou  du  débiteur,  ou  de  tous  les  deux,  le  terme  conserve  tou- 
iours  le  même  caractère  :  c'est  un  délai  qui  retarde  l'exécution 
de  l'obligation  stipulée. 

5.  Mais  le  terme  peut  s'entendre  autrement,  il  peut  avoir 
un  autre  but,  c'est  de  fixer  la  durée  de  l'engagement  ou, 
pour  mieux  dire,  de  la  convention.  C'est  ici  que  la  «  nature  » 
de  celle-ci  exerce  son  influence.  Car  il  est  dans  la  nature 
de  certains  contrats  de  ne  se  concevoir  que  conclus  pour 
un  certain  temps.  Tels  sont  ceux  qui  consistent  dans  la 
jouissance  ou  l'usage  de  certaines  choses,  dans  des  presta- 
tions continues  ou  périodiques.  Nous  ne  sommes  plus  en 
présence  d'une  obligation  différée,  mais  d'une  obligation  qui 
s'accomplit  et  qui  est  l'objet  même  du  contrat.  A  la  vérité, 
lorsque  ce  dernier  prendra  fin,  l'une  des  parties  peut  avoir 
à  restituer  à  l'autre  une  chose,  ou  une  somme,  mais  ce  n'est 
pas  là  l'essentiel.  Or,  quand  un  créancier  bénéficie  de  pres- 
tations qu'il  a  stipulées,  croit-on  pouvoir  présumer  qu'il  n'a 
pas  entendu  les  recevoir  jusqu'au  terme  convenu  ?  On  voit 
qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  simple  délai  d'exécution. 


(l)  Laurent,  XVII,  180,  p.  194. 
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Prenons  par  exemple  le  contrat  de  dépôt.  On  assure  géné- 
ralement que  si  la  présomption  de  l'article  1187  ne  s'y 
applique  pas,  c'est  en  vertu  d'une  dérogation  expresse  inscrite 
dans  l'article  1944  du  code  (i).  Nous  pensons  que  c'est  une 
erreur.  La  disposition  de  cet  article  est  rédigée  dans  une 
forme  impérative  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une  présomp- 
tion ;  qu'on  veuille  remarquer  que  si  elle  enjoint  au  dépositaire 
de  restituer  la  chose  à  première  demande,  elle  ne  lui  défend 
pas  de  s'en  décharger  quand  il  lui  convient.  Si  donc  la 
présomption  de  l'article  1187  conservait  quelque  valeur  dans 
ce  contrat,  l'article  1944  ne  suffirait  pas  à  l'effacer.  Qu'on 
supprime  cette  disposition  par  la  pensée,  la  présomption 
légale  va-t-elle  reprendre  toute  sa  vigueur  ?  Il  serait  absurde 
de  l'affirmer.  L'obligation  véritable  du  débiteur,  ce  n'est  pas 
de  remettre  la  chose  mais  de  la  garder.  Le  terme  fixe  la 
durée  de  son  engagement.  Comment  pourrait-on  présumer 
que  ce  terme  est  sans  intérêt  pour  le  créancier  l  Ce  ne  serait 
plus  un  dépôt.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  dans  la  nature 
du  dépôt,  contrat  unilatéral,  qui  ne  crée  qu'une  obligation 
principale,  d'être  feit  dans  l'intérêt  exclusif  du  déposant.  Le 
législateur  est  parti  de  cette  idée  pour  formuler  une  pres- 
cription, mais  il  ne  déroge  ni  explicitement  ni  implicitement 
à  larticle  1187  qui  est  absolument  étranger  à  la  matière. 

Permettre  en  effet  au  dépositaire  de  rendre  la  chose 
quand  il  lui  plaît,  ce  n'est  pas  autoriser  un  débiteur,  en 
vertu  de  la  présomption  légale,  à  renoncer  au  terme,  mais 
bien,  dans  un  contrat  conclu  pour  une  durée  déterminée 
reconnaître,  arbitrairement,  à  la  partie  débitrice  de  la  pres- 
tation, le  droit  de  le  rompre  à  sa  guise. 

La  question  se  présente  sous  le  même  aspect,  dans  toutes 
les  conventions  où  le  mot  «  terme  »  a  la  môme  signification. 

Demolombe  avait  fait  cette  distinction  :  il  distingue  entre 
le  terme  stcspensif,  (2)  qui  retarde  l'exécution  de  l'obligation 
et  le  terme  eœtinctif  qui  en  limite  la  durée. 

(1)  Le  dépôt  doit  ôtre  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  i-éclame  lors 
môme  que  le  contrat  aurait  tlxé  un  délai  dôterminé  pour  la  restitution  ; 
à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrét  ou 
une  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. 

(2)  Ce  qualiricatif  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'article  1185.  Dana 
l'obligation  conditionnelle,  c'est  l'existence  môme  de  l'obligation  qui  est 
tenue  en  suspens. 
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«  Le  terme  extinctif,  dit-il,  c'est,  en  effet,  la  modalité  qui 
«  accompagne  toutes  les  conventions  dont  l'effet  est  borné 
«  à  une  certaine  durée  seulement,  dans  Tavenir,  et  du 
«  louage,  et  de  la  société,  et  du  prêt,  et  tant  dautres.  C'est 
«  là -même  une  conséquence  de  la  nature  de  ces  conventions, 
«  plutôt  qu'un  terme  proprement  dit.  » 

«  Et  voilà  pourquoi,  sans  doute,  notre  code  ne  s  en 
«  occupe  pas  dans  cette  section.  » 

«  Celui  qu'il  a  en  vue,  c'est  le  vrai  terme,  le  terme  sus- 
«  pensif  (i).  » 

Il  est  singulier  que  l'auteur  ne  se  soit  plus  ensuite  souvenu 
de  son  observation. 

6.  La  distinction  est-elle  purement  théorique,  sans  impor* 
tance  réelle  ?  Assurémont  non.  Car  il  y  a  loin  du  terme  sus- 
pensif, modalité  accidentelle,  qui  peut  affecter  ou  non  l'obli- 
gation, à  cette  notion  de  durée,  élément  essentiel  du  contrat, 
inséparable  de  sa  nature.  Lorsque  le  terme  a  le  premier  sens, 
les  circonstances  qui  peuvent  servir  à  l'interpréter  sont  des 
éléments  extrinsèques,  de  la  convention  ;  dans  le  second  cas, 
sa  signification  tient  à  l'objet  même  du  contrat  ;  ce  sont  les 
éléments  intrinsèques  de  celui-ci  qui  déterminent  son  carac- 
tère et  sa  valeur. 

Le  critérium  d'appréciation  est  donc  bien  différent,  et  l'on 
a  tort  de  vouloir  invoquer  l'article  1187,  aveuglément,  en  toute 
matière.  Si,  donnant  un  sens  restreint  au  mot  «  stipulation  », 
on  voulait  reprocher  à  MM.  Aubry  et  Rau  d'avoir  introduit 
ces  mots  «  la  nature  de  la  convention  »  dans  leur  commen- 
taire, ce  serait  pour  aflBrmer  que  cette  notion  ne  se  trouve 
pas,  en  effet,  dans  cet  article,  parce  qu'elle  le  domine  :  au- 
dessus  de  la  règle  spéciale  qu'il  énonce,  il  y  a  le  pouvoir  du 
juge  d'interpréter  les  conventions  d'après  leur  nature  et  leur 
objet.  Evidemment  dans  lexercice  de  ce  pouvoir,  il  est  tenu 
de  suivre  les  prescriptions  des  articles  1156  à  1164  et  parti- 
culièrement celle  de  l'article  1162  :  «  dans  le  doute,  la  con- 
vention s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté  Tobligation  » .  Qu'on  ne  prétende  pas 

(1)  Des  contrats  ou  des  obligatioiis  n<>  568  et  569. 
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toutefois  lui  imposer  un  doute,  lorsque  la  convention  parle 
assez  clairement. 

Comment  parle  la  convention  ?  Nous  le  répétons  :  par  ses 
éléments  constitutifs.  Le  créancier  est  intéressé  au  termes 
(dans  le  second  sens),  c'est-à-dire  à  la  durée  de  la  conven- 
tion, parce  qu'il  est  intéressé  à  la  convention  elle-même  :  il 
est  impossible  de  séparer  ces  deux  idées  ;  elles  se  confondent  ; 
elles  ne  font  quun. 

Ainsi,  on  regardera  d'abord  en  quoi  consiste  essentielle- 
ment l'obligation,  afin  de  ne  pas  déplacer  l'axe  du  contrat, 
en  transformant  en  une  obligation  à  terme  proprement  dit, 
ce  qui  est,  en  réalité,  une  obligation  en  cours  d'exécution.  Si 
l'on  constate,  d'autre  part,  que  la  convention  tend  à  procurer 
aux  deux  parties  des  avantages  réciproques,  on  en  tirera 
cette  conclusion  naturelle  et  nécessaire,  qu'aucune  d'elles  ne 
pourra  le  rompre  avant  le  temps  prévu.  Ce  n'est  plus  la  pré- 
somption de  larticle  1187,  mais  une  règle  toute  autre  qui 
s'impose  :  «  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
«  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Elles  ne  peuvent  être  revo- 
te quées  que  de  leur  consentement  mutuel  ou  pour  les  causes 
«  que  la  loi  autorise  (i).  y» 

7.  Appliquons  ces  données  au  prêt.  Il  a  pour  objet  l'usage 
d'une  chose  ou  la  disposition  d'une  quantité  de  choses  con- 
Bomptibles  ou  fongibles.  Lorsque  le  contrat  prend  fin,  l'ena- 
prunteur  restitue  la  chose  ou  rend  l'équivalent  des  choses 
prêtées,  en  quantité,  espèce  et  qualité. 

Au  rebours  du  dépôt,  le  prêt  semble,  de  par  sa  nature, 
conclu  dans  l'intérêt  unique  de  l'emprunteur  ;  il  éveille  l'idée 
d'un  service  rendu  à  l'une  des  parties  seulement.  Cela  n'est 
absolument  vrai  que  lorsqu'il  est  gratuit.  Le  code  qui  énumère 
deux  espèces  de  prêts,  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consom- 
mation, dit  que  le  premier  est  «  essentiellement  *>  gratuit 
(art.  1876).  «  Si  celui  qui  accorde  l'usage  d'une  chose,  dit 
Laurent,  exige  une  prestation  de  l'autre  partie,  il  n'y  a  plus 


(1)  Art.  1134  du  code  civil  ;  L.  Tart.  article  cité,  in  fine.  Nous  sonmies 
tout-à-fait  d'accord  avec  la  conclusion  de  cet  article. 
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de  prêt  (i)  ».  Le  prêt  de  consommation  est  également  gratuit, 
de  sa  nature  ;  il  lest  par  définition  (art.  1892). 

C'est  ce  caractère  primitif  du  prêt  qui  paraît  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  de  lemprunteur.  Cette  notion  simpliste 
a  été  totalement  modifiée  par  ladmission  du  prêt  à  intérêt 
dans  la  loi.  Ce  contrat  est,  en  effet,  un  nouveau-né  dans  la 
légalité,  bien  que  pratiqué  sous  l'ancien  régime,  à  titre  d'ex- 
ceptions ou  sous  des  formes  déguisées  (2).  En  l'adoptant,  le 
législateur  a  créé  une  nouvelle  subdivision,  une  nouvelle 
espèce  dans  le  genre  prêt,  au  fond,  un  nouveau  contrat.  La 
qualification  d'ailleurs  importe  peu  ;  il  faut  voir  sur  quoi 
l'intention  des  parties  a  essentiellement  porté.  Le  caractère 
réciproque  de  la  convention  se  montre  avec  la  stipulation 
d'intérêt.  Sans  doute  cet  intérêt  peut  apparaître  encore,  dafis 
certains  cas,  suivant  les  idées  anciennes,  comme  purement 
compensatoire,  sans  former,  au  regard  du  prêteur,  le  but 
même  du  contrat  dont  il  ne  sera,  dans  ces  conditions,  qu'Un 
élément  accessoire.  On  pourra  l'interpréter  ainsi,  dans  les 
prêts  consentis  à  intérêt  modique,  inspirés  par  une  pensée 
de  bienveillance,  et  des  considérations  personnelles.  Quand 
il  se  présentera  avec  ce  caractère,  il  ne  sera  pas  bien  difficile 
à  reconnaître  ;  il  ne  soulèvera  pas  non  plus  de  contestatiofa. 

Mais  l'évolution  économique  s'est  précipitée,  au  XIX®  siècle, 
et  avec  elle,  la  destinée  du  prêt  à  intérêt,  qui  a  pris  une 
importance  considérable,  grâce  au  développement  de  l'indus- 
trie, du  crédit  et  de  la  fortune  mobilière  Sous  des  aspects 
nouveaux,  ce  contrat  a  complètement  dépouillé  tout  ce  qui 
pouvait  lui  rester  de  son  ancienne  nature.  Dans  les  emprunts 
conclus  par  des  personnes  morales,  nous  voyons  un  être 
impersonnel,  qui  s'adresse  à  la  foule  anonyme  des  capitalistes, 
des  rentiers,  au  public  qui  épargne.  Toute  idée  de  bienveil- 
lance, toute  considération  individuelle  est  absente.  Chacun 
cherche  une  affaire.  L'alïaire  du  prêteur,  c'est  de  trouver  pour 
ses  fonds  un  placement  réunissant  des  conditions  satisfaisantes 
de  sûreté  et  de  stabilité. 


^^^,^|^^|^^^^^^_^,^..^^^fa^»^^^M^^i^».^^i^fc^a     Wl     m     BW^    I 


(1)  Laurent,  XXVI,  no  457. 

(2)  Tant  que  lo  prêt  a  intérêt  à  été  interdit,  les  rentes  constituées  ont 
été  cl'un  grand  usage.  Elles  le  suppléaient  :  les  forces  économiques  rem- 
portent toujours  sur  la  législation.  i 
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Quelle  est  l'obligation  principale  de  Femprunteur  ?  Elle 
n'est  pas  de  verser  une  somme  dans  un  certain  délai,  mais, 
avant  tout,  de  payer  l'intérêt  ou  la  rente.  On  dénature  la 
convention  en  considérant  les  titres  d'obligations  émis  dans 
ces  emprunts,  comme  de  simples  titres  d'obligations  à  terme  : 
ce  sont  des  titres  de  rente,  chose  bien  actuelle.  C'est  comme 
tels  qu'on  les  ofire  au  public,  c'est  comme  tels  que  celui-ci 
les  achète. 

Cette  considération  nous  suffit  pour  répondre  à  l'observa- 
tion par  laquelle  Demolombe  achève,  dans  son  n*  629,  d'ex- 
poser ses  scrupules  : 

«  Quand  on  songe  que  le  législateur  a  cru  devoir  édicter 
«  un  texte  exprès  pom'  décider  que,  dans  les  lettres  de 
M  change  et  les  billets  à  ordre,  le  terme  est  convenu  en 
«  faveur  du  porteur  (article  146  du  code  de  commerce),  il 
«  est  permis  de  se  demander  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
«  existe,  en  fait,  quelque  circonstance  spéciale  pour  que  l'on 
«  puisse  décider  que  dans  un  contrat  de  prêt  à  intérêts,  le 
«  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier  ;  comme 
«  si,  par  exemple,  l'acte  portait  que  le  créancier  qui  va 
«  entreprendre  un  voyage  a  prêté  son  capital  pour  dix  ou 
tf  vingt  ans,  etc....  » 

La  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  sont  bien  des  titres 
d'obligations  à  terme  ;  ils  ne  produisent  même  pas  d'inté- 
rêt. On  voit  que  cela  na  rien  de  commun  avec  un  contrat 
qui  constitue  un  placement  de  fonds. 

8.  Ce  mot  décide  tout  :  c'est  bien  l'essence  même  du  con- 
trat. D'après  nos  idées  modernes  et  dans  la  réalité  des  laits, 
il  est,  en  règle,  un  contrat  bilatéral,  non  au  sens  propre  de 
l'article  1102,  mais  en  ce  sens  qu'il  est  conclu  dans  l'intérêt 
des  deux  parties  auxquelles  il  assure  des  avantages  réci- 
proques :  à  Tune,  la  jouissance  d'un  capital  ;  à  l'autre,  l'inté- 
rêt ou  la  rente.  Un  rapprochement  se  fait  ici  dans  l'esprit 
avec  le  contrat  de  louage  ;  le  langage  courant,  l'économie 
politique  même,  Font  consacré  :  on  parle  souvent  du  loyer 
de  l'argent,  du  loyer  des  capitaux.  La  science  financière 
serait  mal  venue  à  repousser  cette  conception.  Ce  serait 
retourner  bien  loin  en  arrière.  Que  l'on  consulte  les  travaux 
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préparatoires  du  code  civil,  les  opinions  émisés  par  divers 
orateurs  au  tribunat,  au  corps  législatif,  les  tentatives  anté- 
rieures qui  ont  été  rappelées  au  cours  des  discussions,  on  y 
découvrira  la  pensée  du  législateur  d'envisager  le  contrat 
dans  toute  sa  réalité  économique  (i). 

Notre  conclusion  sera  donc  celle  que  nous  avons  donnée 
à  la  fin  de  notre  n**  6.  En  conséquence,  lorsqu'en  émettant 
des  obligations,  une  société,  une  ville,  déclarent  qu'elles  seront 
remboursées  par  voie  de  tirage  au  sort,  conformément  à  un 
tableau  d'amortissement  inscrit  sur  le  titre,  cette  clause, 
comme  toutes  les  autres  clauses  que  le  titre  peut  mentionner, 
fait  la  loi  des  parties.  Pacta  servanda  !  rappelle  avec  raison 
l'auteur  de  l'article  déjà  cité  (2). 

9.  Malgré  la  nuance  d'opinion  qui  nous  en  sépare,  la 
plupart  des  auteurs  (3)  comme  la  jurisprudence,  aboutissent, 
en  pratique,  a  le  même  conclusion. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut,  en  note,  les  considérants 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  18  février  1888.  Dans 
deux  arrêts  rendus  le  26  août  1893  (Pas.  93,  II,  197),  la 
même  cour  affirme,  comme  MM.  Aubry  et  Rau,  le  droit  de 
l'interprète  «  d'apprécier  en  fait  la  commune  intention  des 


(1)  Locré,  titre  X,  du  Prêt,  VI,  6,  Discours  du  tribun  Albisson. 

«  On  convenait  que  l'argent  est  le  signe  des  valeurs.  On  convenait 
«  encore  que  les  valeurs  peuvent  être  lotcées  :  et  on  ne  voulait  ou  on 
«  ne  pouvait  pas  convenir  que  leur  signe  pût  Vétre  également.  » 

Id.,  id.  VIII.  Discours  de  Goupil-Préfeln  au  corps  législatif.  «  Avant 
«  1789,  il  n*était  pas  permis  de  stipuler  un  intérêt  pour  simple  prêt  d'ar- 
«  gent  à  terme  fiœe^  lors  même  que  cet  intérêt  n'excédait  pas  le  taux 
«  légal  ou  lui  était  inférieur.  On  exigeait  que  le  sort  principal  de  l'argent 
«  prêté  fut  aliéné  et  qu'il  y  eut  constitution  de  rente  perpétuelle  rem- 

•  boursable  à  la  volonté  de  V emprunteur..,, 

«  Le  contrôleur  général  de  Laverdy  tenta,  pendant  son  ministère,  de 

•  faire  admettre  le  principe  de  la  légalité  de  la  stipulation  d'intérêt 
«  pour  simple  prêt  d'argent,  et  pour  y  parvenir,  il  proposa  de  maintenir 
«  à  5  «'/o  le  taux  de  l'intérêt  légal,  et  celui  de  la  constitution  de  rente 
«  remboursable  à  la  volonté  de  Vemprunteur^  et  d'autoriser  la  stipula- 
«  tion  d'intérêt  à  4  %  sans  retenue,  pour  prêt  d'argent  d  terme  fixe.  » 

(2)  L.  Tai-t.  Revue  de  droit  belge,  1896,  p.  5. 

(3)  Cf.  Baudry  et  Barde,  Des  obligations,  III,  980  ;  Hue,  VII  n»  286  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Droit  commercial,  II,  §  579  ;  Vavasseur,  Revue  des 
sociétés,  1891,  p.  57  ;  1898,  p.  449  ;  1903,  p.  23. 
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«  parties  contractantes,  en  s'inspirant  de  la  nature  du  con- 
«  trat  et  du  but  dans  lequel  il  a  été  formé.  »  La  cour  ne 
croit  pas  devoir  justifier  ce  point  de  départ  en  répondant 
aux  objections.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  montrer  exac- 
tement en  quoi  il  est  fondé.  Ces  prémisses  une  fois  bien 
établies  les  déductions  de  Tarrêt  sont  de  logique  irrépro- 
chable (i). 


(1) «  Attendu  que  si  le  législateur  du  code  civil,  favorable  en  prin- 
cipe à  la  libération  du  débiteur,  a  édicté  dans  l'article  1187  que  le  terme 
est  toujours  présumé  en  sa  faveur,  cette  présomption  cesse,  aux  termes 
nâôme  de  cette  disposition,  dès  qu'il  résulte  de  la  stipulation  ou  des  cir- 
constances que  le  terme  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  d'apprécier  en  fait  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  en  s'inspirant  de  la  nature  du  contrat  et  du  but 
dans  lequel  il  a  été  formé  ; 

«  Attendu  que  si  la  présomption  de  ParticlellST  du  code  civil  se  déduit 
aisément  du  contrat  de  prêt  lorsque  le  préteur,  mû  par  une  pensée  de 
bienveillance,  consent,  à  un  intérêt  modique,  et  à  titre  de  service  rendu, 
une  avance  à  une  personne  qu'il  connaît,  parce  que  dans  ce  cas,  le  pi'ô- 
teur  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de  voir  la  prestation  accomplie  le  plus 
rapidement  possible,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  nature  du  contrat, 
comme  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  intervenu  révèlent  que 
le  terme  stipulé,  l'a  été  tant  en  faveur  du  débiteur  que  du  créancier  ; 

«  Attendu  que  lorsqu'une  société  commerciale,  comme  dans  l'espèce,  fait 
appel  au  public  et  émet  des  obligations  remboursables  à  une  époque  déter- 
minée et  conformément  à  un  tableau  d'amortissement,  produisant  un 
intérêt  dont  le  taux  est  proportionné  au  crédit  de  la  société  emprun- 
teuse, on  doit  admettre  que  si  la  société  en  stipulant  un  terme  à  eu 
pour  but  de  s'assurer  pendant  le  temps  déterminé  la  possession  des  capi- 
taux dont  elle  a  besoin,  les  preneurs  d'obligations,  de  leur  côté,  ont 
compté  que,  pendant. le  même  laps  de  temps,  ils  toucheraient  les  intérêts 
convenus,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  remboursés  que  dans  les  conditions 
énoncées  sur  le  titre  même  qui  leur  était  remis  ; 

«  Attendu  que  lorsque  le  contrat  de  prêt  se  forme  par  l'émission  d'obli- 
gations, on  ne  saurait  méconnaître  que  le  capitaliste,  en  souscrivant  ou 
en  acquérant  ces  obligations  ait  voulu  faire  un  placement  de  la  valeur 
duquel  il  est  souverain  appréciateur  et  s'assurer  pendant  le  temps  déter- 
miné le  revenu  stipulé  ;  qu'il  a,  dès  lors,  intéiét  et  droit  à  ne  pas  voir 
ce  revenu  s'inteiTompre  inopinément  par  un  remboursement  anticipé 
qui  mettrait  dans  ses  mains  un  capital  dont  il  ne  pourrait  plus  trouver, 
peut-être,  un  emploi  aussi  rémunérateur  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  rechercher  l'intention  des  parties  contractantes 
et  spécialement  celle  des  préteurs,  qui  se  présentent  comme  porteurs  de 
titres,  en  dehors  des  énonciations  de  ce  titre  et  des  clauses  qui  y  sont 
stipulées  ; 

«  Que  ces  titres,  destinés  à  passer  de  main  en  main,  portent  en  eux- 
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10.  On  relève  pourtant,  dans  la  jarisprudence,  une  excep- 
tion à  la  règle  qu'elle  consacre  :  cette  exception,  c'est  lem- 
prant  à  prime.  On  sait  en  quoi  consiste  Topération  :  dans  le 
but  d*allêcher  le  public  et  de  payer  un  intérêt  moindre, 
l'emprunteur  promet  un  remboursement  à  un  taux  supérieur 
à  celui  de  l'émission.  Le  contrat  renferme  ainsi  deux  éléments 
au  lieu  d'un  :  l'intérêt  et  la  prime.  Certains  se  sont  hâtés 
d'en  conclure  que  sa  nature  en  était  complètement  modifiée, 
la  prime  devenant  l'élément  principal  du  contrat. 

En  France,  le  tribunal  de  la  Seine,  jugeant  en  cause  de  la 
C'*  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  a  repoussé  cette  manière 
de  voir  :  «  La  C*®  de  l'Est,  dit  le  jugement,  a  défini  elle- 
«  même,  la  prime  en  1852  —  la  compensation  qui  résulte 
«  pour  un  obligataire  de  la  privation  du  bénéfice  d'un  con- 
«  trat  à  5  7o  avec  un  débiteur  solvable.  —  Cette  prime 
«  n'est  qu  un  supplément  différé  d'intérêts  évalué  à  0,37  Vo- 
«  Elle  n'a  été  qu'un  élément  secondaire  du  contrat.  »  (Pas. 
belge  1895,  IV,  128).  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  28  novembre  1895  (Pas.  belge  1896, 
IV,  5).  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par 
la  cour  de  Cassation  le  21  avril  1896  (Pas.   1896,  IV,  88). 

En  Belgique,  la  cour  de  Bruxelles,  en  cause  de  la  C®  du 
Luxembourg,  après  avoir  reconnu  la  règle  dans  les  termes 
que  nous  avons  rapportés,  y  a  dérogé,  en  considérant  que  la 
prime  formait  l'objet  principal  du  contrat  vu  que  l'obligataire 
avait  intérêt  à  la  toucher  le  plus  tôt  possible  (i).  Les  cours  et 
tribunaux  ne  se  sont  d'ailleurs  engagés  dans  cette  voie  qu'avec 
réserve.  De  leurs  décisions,  on  peut  déduire  qu'ils  ne  se 
rendent  à  l'argument  que  dans  certaines  conditions  :  il  faut 


mêmes  l'indication  de  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  con- 
stitués ;  que  le  titre  promet  au  porteur  un  intérêt  Âxe,  à  l'abri  de  la  fluc- 
tuation du  marché  des  capitaux,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé  ; 
qu'il  est  remboursable  par  voie  de  tirage  au  sort  et  conformément  à  un 
tableau  d'amortissement  inséré  sur  le  titre  ; 

«  Que  ces  titres,  qui  forment  convention  entre  la  société  appelante  et  les 
souscripteurs  ou  porteurs  d'obligations,  tiennent  lieu  de  loi  entre  les 
parties,  et  que  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  de  leur  consentiment  muttcel.  » 

(1)  Arrêt  rendu  sur  avis  contraire  de  P avocat-général  Staes.  Voyez  J.  T. 
1888  p.  209. 
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d'abord  que  la  prime  atteigne  une  importance  sérieuse  (i)  ; 
il  faut  ensuite  qu'elle  soit  bien  réelle,  c'est-à-dire  fixée  d'une 
manière  certaine  par  les  conditions  de  rémission  publique. 
Dans  ses  arrêts  du  26  avril  1893,  la  cour  de  Bruxelles  a 
refusé  de  considérer  comme  établissant  une  prime,  la  cession 
d'obligations  à  80  7o  de  leur  valeur  nominale,  consentie  au 
banquier  mandataire  de  la  société  : 

«  Cette  circonstance,  dit-elle,  ne  peut  être  invoquée  contre 
«  les  véritables  prêteurs  qui  ont  ensuite  souscrit  ou  acquis 
«  ces  obligations  dans  les  conditions  normales  du  marché 
«  des  capitaux  et  suivant  les  fluctuations  qui  affectent,  en 
«  bourse,  ces  valeurs  ».  La  cour  ne  fait  que  tirer  la  consé- 
quence du  principe  qu'elle  avait  d'abord  proclamé,  «  qu'on 
«  ne  peut  rechercher  l'intention  des  parties  contractantes  et 
«  spécialement  celle  des  prêteurs  qui  se  présentent  comme 
«  porteurs  de  titres,  en  dehors  des  énonciations  de  ce  titre 
«  et  des  clauses  qui  y  sont  stipulées  ». 

S'il  est  vrai,  en  effet,  que  le  porteur  du  titre  ne  peut  pré- 
tendre à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du  prêteur  primitif,  ce  sont 
les  énonciations  du  titre  qui  déterminent  les  conditions  de 
l'opération  ;  c'est  d'après  elles  qu'il  faut  interpréter  le  contrat 
et  le  porteur  a  le  droit  de  s'y  tenir. 

1 1 .  Nous  retiendrons  une  chose  de  cette  nouvelle  discussion  : 
elle  roule  encore  une  fois  sur  la  nature  de  la  convention, 
et  sur  les  éléments  qui  la  composent.  M.  De  Brabandere 
fait  de  l'emprunt  à  prime,  un  contrat  innomé.  (2)  «  La  prime 
de  remboursement  change  la  nature  même  du  contrat,  écrit 
M.  de  Laveleye  (J.  T.  1888  p.  209)  ».  La  nature  du  contrat 
ne  change  pas  répond  M.  L.  Tart.  «  Ce  que  les  parties 
ont  entendu  faire,  c'est  toujours  un  prêt  à  intérêt.  La  prime 


(1)  Cf.  De  Brabandere,  Revue  des  sociétés  1890  p.  215.  «  Il  faut  au  moins 
25  ^lo  de  prime.  Alors  Tintérôt  devient  un  accessoire  et  I4dée  de  spécula- 
tion domine  :  l'obligataire  souhaite  d'obtenir  le  plus  tôt  possible  la  prime 
promise  qui  doit  augmenter  son  capital.  » 

(2)  Il  le  définit  «  un  contrat  innomé  par  lequel,  Tune  des  parties  livre 
«  à  Tautre  une  certaine  quantité  de  choses  consomptibles  à  la  charge 
«  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  une  quantité  supérieure  de  même 
«  espèce  et  qualité,  et  de  lui  en  fournir  en  attendant  un  certain  intérêt,  n 
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n'est  qu'une  supplément  déguisé  d'intérêt.  »  On  ne  jugera 
pas  fecilement,  en  etfet,  qu'une  prime,  même  de  25  à  30  7o 
puisse  transformer  le  contrat,  aux  yeux  du  prêteur  en  un 
acte  de  pure  spéculation.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  même  l'on 
adopte  la  solution  contraire,  elle  n'aura,  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée, que  la  valeur  d'une  dérogation  ;  elle  implique  la 
reconnaissance  du  principe  que  nous  avons  affirmé,  principe 
qui  s'oppose  à  la  présomption  de  l'article  1187. 

E.  Pécher. 

JURISPRUDENCE. 

Réserve.  —  Biens  héréditaires.  —  Contrat  de  mariage. 
—  Enfants  d'un  premier  lit.  —  Disponible  épuisé.  — 
Faculté  de  reprise  sur  estimation. 

Le  défunt  peut-il  légitimement  constituer  son  patrimoine 
pour  l'époque  de  son  décès  de  manière  à  enlever  aux  enfants 
du  pre^nier  lit  leur  part  en  nature  dans  ses  biens  ?  ■ 

La  clause  de  reprise  sur  estimation  tend  à  transformer 
la  nature  des  biens  devant  composer  la  masse  partageable 
et  avantage  tépouœ  déjà  bénéficiaire  de  la  quotité  disponi- 
ble au-d^là  du  disponible  exceptionnel  des  secondes  noces. 

Si  les  biens  composant  la  réserve  sont  grevés  du  droit  de 
reprise^  cette  charge  doit  être  considérée  comme  étant  sans 
effets. 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  1098  du  code  civil,  Thomme 
qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte  un  second  mariage, 
ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'eofant  légitime 
le  moins  prenant  ;  qu'il  s'agit  dans  cette  disposition  de  la  loi,  d'une 
part  légale  d'enfant  légitime,  de  la  part  que  l'enfant  le  moins  pre- 
nant, comme  le  dit  Pothier  (Edit.  des  secondes  noces  n^  561),  «  a 
droit  d'avoir  dans  les  biens  »  du  donateur,  que,  d'autre  part,  pour 
déterminer  les  limites  dans  lesquelles  doivent  se  maintenir  les  pré- 
tentions du  nouvel  époux  avantagé,  il  faut  assimiler  celui-ci  à  un 
enfant,  le  compter  comme  tel  ;  d'où  il  suit  que  ses  droits  dans 
le  partage  de  la  succession  ab  intestat  où  il  intervient  doivent  se 
coordonner  et  se  concilier  avec  les  droits  équivalents  des  héritier? 
avec  lesquels  il  concourt  ; 
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Attendu  que  chacun  des  cohéritiers  peut,  en  vertu  de  l'art.  826 
du  code  civili  demander  sa  part  en  nature,  des  meubles  et  dea 
immeubles  de  la  succession,  et  que  l'article  832  du  même  code, 
par  application  du  principe  fondamental  consacré  par  l'art.  826, 
reconnaît  aux  cohéritiers,  des  droits  égaux  dans  la  formation  et 
la  composition  des  lots,  non  seulement  quant  à  la  valeur,  mais 
aussi  quant  à  la  nature  des  biens  à  faire  entrer  dans  chacun  de 
ces  lots  ; 

Attendu  que  feu  Lucien  Verbeke  a  laissé  pour  héritiers,  d'une 
part,  cinq  et  non  quatre  enfants,  comme  le  dit  le  jugement  a  quo, 
issus  d'un  premier  mariage,  et,  d'autre  part,  sa  seconde  femme 
Hermine  Kaisergriiber,  ainsi  que  deux  enfants  nés  de  ce  nouveau 
mariage,  intimés  en  la  cause  ; 

.  Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  reçu  par  le  notaire 
Claeys,  à  Oostcamp,  le  19  février  1868,  les  époux  Verbeke-Kai- 
sergrûber,  en  stipulant  entre  eux  la  communauté  d'acquêts,  se 
sont  fait  mutuellement  donation,  au  profit  du  survivant,  de  la  quo- 
tité disponible,  et  qu'en  outre  ils  ont  stipulé  ce  qui  suit  à  l'article 
cinq  de  ce  contrat  : 

«  En  cas  d'existence  ou  d'inexistence  d'enfants  nés  ou  à  naître 
«  du  présent  mariage,  lors  du  décès  du  prcmourant,  l'époux  sur- 
«  vivant  aura  le  droit  de  reprendre  sur  et  après  prisée  contradic- 
«  toire,  tout  ou  partie,  à  son  choix,  de  tous  les  biens  et  droits 
«  mobiliers  et  immobiliers  qui  dépendront  alors  soit  de  la  com- 
«  munauté,  soit  de  la  succession  de  l'époux  prédécéJé,  moyennant 
«  de  bonifier  à  qui  de  droit  l'import  des  reprises  qu'il  aura  faites 
((  en  vertu  du  présent  article,   n 

Attendu  que  la  quotité  disponible  donnée  par  le  decujus  Lucien 
Verbeke  à  sa  seconde  femme  Hermine  Kaisergriiber  a  été  accep- 
tée par  celle-ci  ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  l'art.  5  du  contrat  de  mariage 
permet  à  la  femme  survivante  de  reprendre  à  son  choix  tout  ou 
partie  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  seront  dans  la  masse 
à  partager  au  décès  de  son  mari,  et  dans  la  succession  ab  intestat 
de  celui-ci,  par  suite  dans  la  réserve  des  enfants  issus  du  premier 
lit,  laquelle  est  comprise  dans  cette  succession  ; 

Attendu  que  la  liberté  accordée  aux  époux  de  se  faire  récipro- 
quement des  avantages  à  titre  de  conventions  matrimoniales  est 
restreinte  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  est  veuf  avec  enfants  ; 

Que  n'importe  le  régime  adopté,  ces  avantages  ne  peuvent  jamais 
excéder  le  disponible  exceptionnel  des  secondes  noces  ; 

Attendu  que  le  droit  de  reprise  pris  en  lui-même,  et  abstraction 
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faite  de  rinfluence  que  son  exercice  peut  avoir  sur  les  biens  à 
partager  envisagés  au  seul  poiut  de  vue  de  leur  valeur,  constitue 
un  avantage  sans  équivalent,  et  par  suite  concédé  à  titre  gratuit  ; 

Que  dans  ses  effets,  la  clause  litigieuse  tend  à  transformer  la 
nature  des  biens  devant  composer  légalement  la  masse  partageable, 
et  avantage  par  suite  la  bénéficiaire  de  la  quotité  disponible  au 
delà  d'uoe  part  d^enfant  légitime  le  moins  prenant  ; 

Attendu  que  Tarticle  1527  du  code  civil  qui  est  la  sanction  de 
Part.  1098  du  même  code  dans  le  cas  où  il  existe,  comme  dans 
l'espèce,  une  communauté  conventionnelle,  déclare  que  toute  con- 
vention qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  Tun  des  époux  au 
delà  de  la  portion  réglée  par  ce  dernier  article,  est  sans  effets  pour 
tout  Texcédent  de  cette  portion  ; 

QuMl  s'en  suit  que  si,  au  décès  du  dccujus,  les  biens  composant 
la  succession  ab  intestat  sont  grevés  du  droit  de  reprise,  cette  charge 
doit  être  considérée  comme  étant  sans  effets  ; 

Attendu  que  le  jugement  a  quo,  partant  d'un  point  de  départ 
erroné  en  ce  qu'il  considère  l'option  de  reprise  comme  étant  à 
titre  onéreux,  et  s'autorisant  de  telles  prémisses  pour  assimiler 
cette  option  à  une  promesse  unilatérale  de  vente  engageant  celui 
qui  Ta  faite,  et  par  suite  ses  successeurs  légitimes,  en  déduit  que 
chacun  des  cohéritiers  ne  peut  demander  sa  part  en  nature  que 
dans  les  choses  dont  le  decujus  n'a  pas  valablement  disposé  ; 

Attendu  que  le  point  à  résoudre  est  précisément  celui  de  savoir 
si  le  decujus  a  pu  légitimement  constituer  son  patrimoine,  pour 
l'époque  de  son  décès,  de  manière  à  enlever  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  le  droit  de  demander  leur  part  en  nature  de  ses  biens  ; 

Que,  des  considérations  déjà  exposées,  il  résulte  que  les  appe- 
lants, réservataires  en  la  cause,  ont  été  privés  de  ce  droit,  non 
par  un  acte  à  titre  onéreux  ayant  le  caractère  d'une  promesse 
unilatérale  de  vente,  mais  par  une  disposition  du  contrat  de  mariage 
portant  sur  des  biens  futurs,  faite  à  titre  réciproque  entre  associés, 
et  constituant  un  avantage  allant  au  delà  des  limites  permises  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Gand  n'ayant  été 
cassé  que  sur  un  chef,  il  n'échet  pas  à  la  Cour  de  renvoi  d'accueillir 
la  demande  accessoire  de  la  partie  appelante  tendant  à  ce  qu'il 
soit  ordonné  que  le  projet  de  liquidation  dressé  par  le  notaire 
commis  soit  complété  et  modifié,  non  uniquement  d'après  les  bases 
qui  seront  indiquées  au  dispositif  du  présent,  arrêt  mais  aussi 
d'après  celles  non  contraires  du  jugement  du  tribunal  de  Bruges 
du  vingt  Juillet  mil  neuf  cent  quatre,  et  de  l'arrêt  del  a  Cour 
d'Appel  de  Gand  du  vingt-neuf  Juin  mil  neuf  cent  cinq  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  de  première  instance, 
que  le  jugement  a  quo  a  eu  à  connaître  de  treize  contestations  de 
nature  différente  ; 

Que,  vu  le  degré  de  parenté  entre  parties,  et  leur  échec  respec- 
tif sur  certaines  de  leurs  prétentions,  il  a  compensé  les  dépens  ; 

Attendu  que  si,  depuis,  la  situation  s'est  modifiée  quant  au  gain 
de  Tune  de  ces  prétentions  dont  Timportauce  pécuniaire  n'appa- 
raît pas  comme  étant  de  valeur  notablement  supérieure  aux  autres, 
cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  justifier  une  répartition 
des  dépens  autre  que  celle  du  premier  juge. 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  statuant  ensuite  du  renvoi  ordonné  par  Farrèt  de  la 
Cour  de  Cassation  en  date  du  sept  Juio,  mil  neuf  cent  six,  entendu 
en  son  avis  donné  à  Taudience  publique.  Monsieur  le  premier 
Avocat  Général  de  Prelle  de  la  Nieppe,  met  à  néant  le  jugement  i 
a  quo  en  tant  qu'il  a  décidé  que  la  veuve  de  Lucien  Verbeke  pourra 
reprendre  les  meubles  meublants,  argenteries,  linges,  habits,  bardes 
et  bijoux,  ainsi  que  les  provisions  destinées  au  ménage,  au  prix 
auquel  ces  objets  ont  été  contradictoiremcnt  évalués  dans  l'inven- 
taire, et  moyennant  de  bonifier  ce  prix  à  la  communauté,  et  en 
tant  qu'il  a  décidé  qu'elle  pourra  exercer,  après  expertise,  son 
droit  de  reprise  sur  tout  ou  partie  des  immeubles  dépendant  tant 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  Lucien  Verbeke,  que 
de  la  succession  de  ce  dernier  ;  émendant,  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  que  le  droit  de  reprise  stipulé  à 
l'article  ô  du  contrat  de  mariage  des  époux  Verbeke-Kaisergruber, 
après  que  la  Veuve  Verbeke  a  déclaré  vouloir  user  de  l'attribution 
du  disponible  résultant  de  l'art.  6  du  même  contrat,  porte  atteinte 
à  la  réserve  des  appelants  et  demeurera  sans  effets,  et,  écartant 
toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  renvoie  les  parties 
devant  le  notaire  liquidateur  afin  de  compléter  et  de  modifier  le 
projet  de  liquidation  dressé  par  lui  d'après  les  bases  indiquées  dans 
le  dispositif  du  présent  arrêt  ;  maintient  la  répartition  des  dépens 
de  première  instance,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  premier  juge  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

(Arrêt  des  V  et  3^  chambres  réunies  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  6  mars  1907). 

Observations.  —  Il  est  bien  établi  que  la  réserve  doit 
être  laissée  en  corps  héréditaires 

En  ce  qui  concerne  la  clause  de  reprise  sur  estimation, 
voyez  Vanden  Bossche,  Annales,   1902,  p.  281-292,  Gand, 
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30  mars  1904,  Annales,   1904,   p.  255  ;   Cassation,  7  juin 
1906,  Pas.  1906,  I,  p.  293. 


HONORAIRES.  —  PROJET  D'aCTE.  —  CHANGEMENT  DE  VOLONTÉ 
DBS  PARTIES.  —  RÉMUNÉRATION  DBS  ÉTUDES,  RECHERCHES  BT 
DÉMARCHES    DU   NOTAIRE. 

Le  notaire  qui  a  la  requête  des  parties  se  livre  à  dès 
démarches^  études  et  recherches  a  le  droit  de  compter  sur 
la  passation  de  Pacte. 

Les  parties  sont  toujours  libres  de  changer  d'officier  minis- 
tériel. 

Mais  elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer ^  non  seule- 
ment les  déboursés  qui  ont  été  faits  jusqu*au  moment  ou  elles 
ont  changé  de  notaire,  mais  aussi  les  honoraires  pour  les 
soins,  démarches,  conférences  et  consultations^  qui  eussent, 
en  cas  de  passation  de  Vacte,  été  compris  dans  Vhonoraire 
tari  fi. 

Attenda  que  le  demandeur  réclame  au  défendeur  une  somme 
de  754  francs  75  centimes  du  chef  de  débours  et  honoraires; 

Attendu  que  le  défendeur  s'est  adressé  au  notaire  demandeur 
an  cours  de  Tannée  1897  pour  obtenir  un  emprunt  hypothécaire 
de  60  mille  francs  environ  ;  que  ce  dernier  a  fait  diverses  démarches 
et  a  fini  par  mettre  le  défendeur  en  rapport  avec  la  Société  ano- 
nyme du  Crédit  foncier  de  Belgique,  laquelle  a  consenti  le  prêt  ; 
que  cela  résulte  évidemment  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Pacte  a  été  réalisé  par  le  notaire  P.  le  17  avril  1898  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  faisant  les  démarches,  les*  études 
et  les  recherches  auxquelles  il  sVst  livré,  avait  évidemment  droit 
de  compter  sur  la  passation  de  Tacte  dont  les  honoraires  auraient 
rémunéré  le  travail  auquel   il   s'était  livré  ; 

Attendu  toutefois  que  les  parties  restaient  toujours  libres  de 
choisir  Tofficier  ministériel  et  même  de  retirer  à  Tun  d'eux,  pour 
la  confier  à  un  autre,  une  mission  dont  elles  Tavaient  chargé  ; 

Attendu,  cependant,  que  dans  ces  conditions,  elles  ne  peuvent 
se  dispenser  de  payer,  non  seulement  les  déboursés  qui  ont  pu 
étro  faits  jusqu'au  moment  où  elles  manifestent  Tintention  de 
changer  de  mandataires,  mais  aussi  des  honoraires  pour  les  soins, 
démarches,  conférences,  consultations  qui  eussent,  en  cas  de  passa- 
tion de  l'acte,  été  compris  dans  l'honoraire  tarifé  ; 
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Atteodu  que  l'offre  do  preuve  articulée  par  le  défendeur  est 
dès  à  présent,  quant  au  T'  fait,  controuvée  par  les  éléments  versés 
au  procès  et  que  le  2"°  manque  de  pertinence  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'arbitrer  ex  œ^uo  et  bono  les  sommes 
qui  reviennent  au  demandeur  du  chef  d^^s  déboursés  et  honoraires  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  conhidérablemcut  sa  réclamation,  celle-ci 
ne  pouvant  s'élever  au  montant  des  bonorairos  dûs  à  un  notaire 
instrumentant  qui  passe  1  acte,  en  a  la  responsabilité  et  la  garde 
de  la  minute  ;  que  la  somme  de  cent  francs  allouée  comme  hono- 
raires et  celle  de  cent  et  quatre  francs  77  centimes  comme  débour- 
sés, sera  suffisante  ;  que  la  somme  de  trente  francs  réclamée  pour 
conférences  et  comme  déboursés  rentre  dans  les  honoraires  ; 

Attendu  que  le  défendeur  méconnaît  devoir  quoi  que  ce  soit; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Journez,  Substitut  du  Procureur  du  Roi 
en  son  avis  conforme,  écartant  toutes  autres  conclusions  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
204  frs  77  cts  à  titre  de  déboursés  et  honoraires,  le  condamne  aux 
dépens. 

(Nivelles,  26  janvier  1904). 

Observations.  —  Lorsque  les  parties  refusent  de  réaliser 
l'acte,  soit  quelles  y  renoncent,  soit  quelles  s'adressent  à 
un  autre  notaire,  le  notaire  primitivement  chargé  de  l'affaire 
a  droit  à  une  rémunération  à  convenir  amiablement  ou  à 
fixer  en  justice. 

Les  auteurs  du  tarif  n'ont  pas  tracé  à  cet  égard  une  règle 
fixe  et  précise.  Il  faut  donc  appliquer  le  droit  commun  (i). 

La  base  indiquée  par  les  Pandectes  Belges  (2)  nous  paraît 
équitable  :  «<  rémunération  consistant  en  une  somme  qui 
-  correspondra  à  une  quotité  des  honoraires  dont  l'acte 
«  réalisé  eut  été  passible  ;  cette  quotité  est  variable  et  s'évalue 
«<  selon  l'étendue  et  les  diflScultés  du  travail  accompli  au 
«  moment  où  les  parties  ont  refusé  de  donner  suite  à  l'acte 
«  projeté  V. 

Voyez  encore  R.  P.  1900,  p.  314  ;  Idem,  1906,  p.  538. 


(1)  Galopin,  Notariat,  2"»«  éd.,  n«  293  et  les  autoritées  citées. 

(2)  Pand.  Bel.  V*>  Honoraires  des  Notaires,  n^  49.  Conf,  Aristide  Maton, 
Traité  des  Honoraires,  p.  199-203. 
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notaire  déjà  frappé  par  la  chambre  de  discipline.  —  pour- 
suite pour  le  même  fait  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  —  suspension. 

La  décision  de  la  chambre  de  discipline,  qui  prononce  la 
censure  contre  mi  notaire^  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
ministère  public  poursuive  le  notaire,  pour  le  même  faity 
devant  le  tribunal  de  première  instance^  s'il  juge  que  ce  fait 
est  assez  grave  pour  mériter  la  sitspension. 

Attendu  que  les  faits  exposés  dans  l'exploit  d'assignation  et 
déférés  à  la  justice  disciplinaire  du  tribunal  ne  sont  pas  contestés  ; 
quUls  sont,  au  surplus,  établis  par  les  documents  versés  au  dossier 
ainsi  que  par  Tinstruction  répressive  à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Attendu,  toutefois,  qnUI  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  le  fait  B...  H..., 
visé  dans  les  dernières  conclusions  du  ministère  public,  cette  afiEaire 
étant  litigieuse; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  S...,  le  défendeur  oppose 
une  fin  de  non- recevoir  à  Faction,  basée  sur  ce  qu'il  aurait  d^à 
été  soumis  à  la  juridiction  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
de  l'arrondissement  d'Arlon  et  puni  de  la  censure  simple,  par  sen- 
tence de  cette  chambre,  le  21  septembre  1905  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie  ; 
qu'en  effet  la  décision  de  la  chambre  des  notaires,  au  point  de 
vue  de  la  discipline  intérieure,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que 
le  ministère  public  poursuive  le  notaire  pour  le  même  fait  devant 
le  tribunal  civil,  s'il  juge  que  ce  fait  est  de  nature  à  entraîner 
une  peine  plus  grave,  édictée  par  l'article  53  de  la  loi  de  ventôse 
an  XI  (Cass.  belge,  7  mai  1894,  Pasc,  1894, 1,  195)  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  l'intérêt  d'une  bonne  justice 
autoriserait  encore  le  ministère  public  à  faire  état  d'une  incor- 
rection déjà  réprimée,  pour  la  rapprocher  des  nouveaux  griefs 
qu'il  relève  à  charge  du  défendeur,  postérieurement  à  la  poursuite 
devant  la  chambre  des  notaires,  et  ce,  pour  permettre  au  tribunal 
d'apprécier,  dans  leur  ensemble,  tous  les  faits  connus  ou  révélés 
au  jour  de  la  poursuite  nouvelle  ; 

Attendu  que  les  faits  relevés  à  charge  du  défendeur  sont  incom- 
patibles avec  la  délicatesse,  la  dignité  et  l'honneur  de  la  fonction 
notariale  et  constituent  des  manquements  graves  aux  devoirs  pro- 
fessionnels et  moraux  qu'elle  comporte  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'article  53  de  la  loi  prérappelée,  prononce 
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contre  le  Notaire  X...  une  suspension  de  trois  mois;  le  condamne 
aux  dépens  ; 

(Arlon,  27  juin  1906). 

Observations.  —  Il  est  de  principe  que  lapplication  d'une 
peine  de  discipline  intérieure  par  la  chambre  des  notaires 
ne  fait  point  obstacle  à  la  répression  de  la  même  infraction 
par  le  tribunal  de  première  instance,  si  celui-ci  estime  que 
l'infraction  a  été  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou 
la  destitution.  Cette  solution  est  consacrée  en  termes  exprès 
par  l'article  2  n"  3  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII.  Galopin, 
Notariat,  2"^  éd.  n^  397  et  les  autorités  citées. 


EXÉCUTEUR    testamentaire.    —    RÉMUNÉRATION.    —     FIXATION 
DU    TAUX. 

Une  rémunération  de  2  lj2  7o  ^^^  ^^  montant  brut  de  la 
sicccession  indemnise  suffisamment  un  exécuteur  testamentaire 
gui  na  dû  faire  aucun  devoir  extraordinaire ,  et  s'est  borné 
à  faire  rentrer  qtielques  créances^  à  négocier  des  valeurs 
de  bourse  et  à  acquitter  certaines  dettes  et  quelques  legs  peu 
considérables. 

Attendu  que  le  demandeur,  en  tant  qu'exécuteur  testamentaire 
de  Désiré  Roelens,  n'a  dû  faire  aucun  devoir  extraordinaire  ;  quUI 
s'est  borné  à  faire  rentrer  quelques  créances,  à  négocier  des  valeurs 
de  bourse  et  à  acquitter  certaines  dettes  et  quelques  legs  peu  con- 
sidérables ;  que  si  Ton  lient  compte  enfin  de  la  fortune  relativement 
minin^e  du  défunt,  il  semble  équitable  de  fixer  la  rémunération 
due  au  demandeur  à  2  1/2  <>/o  sur  le  montant  brut  de  la  succession, 
soit  à  1958  fr.  85  c.  ;  que  les  défendeurs  ne  sont  tenus  que  jusqu'à 
concurrence  des  3/8  de  cette  somme  ;  qu'il  revient  dès  lors  au 
demandeur  la  somme  de  734  fr.  58  c.  ;  que  l'offre  réelle  de  400  fr. 
n'est  pas  satisfactoiro  ; 

Attendu  que  les  prétentions  exagérées  du  demandeur  sont  tout 
au  moins  en  partie  cause  des  frais  occasionnés  par  la  présente 
action,  qu'il  doit,  tout  comme  les  défendeurs,  être  considéré  comme 
succombant  sur  une  partie  de  ses  prétentions  ; 

Par  ces  motifs, 

liO  Tribunal  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur 
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la  somme  de  784  fr.  58  c.  plus  les  intérêts  judiciaires,  les  condamne 
aux  3/4  de  tous  les  dépens,  le  quart  restant  étant  à  charge  du  deman- 
deur, le  tout  par  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  et  sans  caution,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépens. 
(Tribunal  de  Gand,  28  février  1906). 

Observations.   —  Voyez  Annales,   1900,  p.  111  ;  Idem^ 
1903,  p.  164;  Tdem,  1905,  p.  341. 


faillite.    —    PAYEMENT.    —  NULLITÉ.    —  CRÉANCIER.    —  CON- 
NAISSANCE  DE  LA   CESSATION   DES   PAYEMENTS. 

Pour  quun  payement  fait  par  le  failli  soit  déclaré  nuly 
il  faut  non  seulement  que  le  créancier  ait  connaissance  de  la 
situation  embarrassée  de  son  débiteur  et  de  tétat  de  gêne  où 
il  se  trouvait  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  une  connaissance  suffi- 
sante de  tétat  de  cessation  des  payements  (i). 

Attendu  que  c'est  au  curateur,  qui  invoque  Tart.  446  de  la  loi 
sur  les  faillites,  à  établir  que  le  créancier,  lorsqu'il  a  reçu  le 
payement,  avait  une  connaissance  suffisante  de  la  cessation  des 
payements  de  son  débiteur  ;  que  cette  preuve  doit  résulter  de  faîtjs 
ne  laissant  aucun  doute  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  et  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  les  faits  invoqués  par  l'intimé  ne  sont  pas  concluants  ; 

Qu'il  en  résulte  seulement  que  la  société  appelante  a  connu  Fa 
situation  embarrassée  de  son  débiteur  et  l'état  de  gêne  où  il  se 
trouvait,  mais  que  cette  connaissance  ne  saurait  équivaloir  à  colle 
exigée  par  l'article  446  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  vantés  par  le  curateur 
à  la  faillite  s'impose  d'autant  plus  dans  l'espèce  qu'il  n'est  pas 
allégué  que  la  société  appelante  ait  su  que  son  débiteur  se  soit 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  payer  ce  qui  lui  était  réclamé  par 
un  autre  créancier  déterminé  quelconque  ;  qu'il  n'est  pas  contesté 
que,  lors  du  payement  litigieux,  aucune  poursuite  judiciaire  n'avait 
été  dirigée  contre  le  dit  débiteur  et  aucun  protêt  à  sa  charge  n'avait 
paru  au  Moniteur  ; 

Attendu  que  les  menaces  de  protêt  et  autres,  émanant  de  la 

U)  Flandre  Judiciaire,  1907,  p.  67. 
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société  appelante,  pouvaient  avoir  pour  but  d'empêcher  le  débiteur 
d'aggraver  sa  situation  en  contractant  de  nouveaux  engagements 
et  de  l'amener  à  apporter  à  ses  affaires  une  activité  sufibante  pour 
lui  permettre  d'exécuter  les  promesses  faites  par  lui  à  la  société 
appelante,  notamment  le  28  juillet  1905  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent,  que  les 
conditions  requises  par  l'article  446  prérappelé  ne  se  trouvent 
point  réunies  dans  la  cause  à  suffisance  de  droit  ;    . 

Par  ces  motifs,  etc  ... 

(Cour  de  Gand,  31  décembre  1906. 

Observations.  —  M*"  de  Perre,  dans  son  excellent  Manuel 
DU  CURATEUR  DB  FAILLITE,  écrit  à  ppopos  de  Cette  question 
que  «  la  connaissance  de  la  cessation  des  payements  du 
«  débiteur  peut  résulter  des  témoignages  et  des  présorap- 
«  tions,  mais  ceux-ci  comme  celles-là  ne  peuvent  laisser 
«  subsister  aucun  doute  :  ainsi,  quand  la  cessation  générale 
«  des  payements  avait  fait  perdre  au  débiteur  tout  crédit  et 
«  était  devenue  de  notoriété  publique  dans  le  lieu  de  la 
«  résidence  du  créancier,  on  peut  présumer  avec  certitude 
«  que  ce  créancier  connaissait  l'état  de  cessation  de  paye- 
if  ment  de  son  débiteur  (i).  Mais  une  simple  connaissance 
«  de  l'état  de  gêne  du  débiteur  ne  suffit  pas  (2)  ;  de  même, 
«  la  circonstance  qu'un  créancier  aurait  poursuivi  le  failli 
«  et  lui  aurait  accordé  des  délais,  serait  sans  valeur  (3)  ;  de 
«  môme  enfin,  la  connaissance  de  la  cessation  des  payements 
«  ne  sera  pas  établie  si  le  curateur  prouve  seulement  que 
«<  le  créancier  a  reçu  des  payements  partiels  après  des 
«  menaces  de  poursuites  (4).  » 

Consultez  également  Beltjens,  Encyclopédie  du  droit  com- 
mercial belge,  III,  art.  446  de  la  loi  sur  les  faillites,  n°'  1, 

1W8^  jter^  2,  3  et  10. 


(1)  Gand,  31  mai  1890,  Fland.  Jud.  1890,  304. 

(2)  Gand,  15  octobre  1890,  Jur.  Com.  Flan.  1891,  n°  697  ;  Gand,  15  juillet 
1891,  Idem,  n®  817. 

(8)  Bruxelles,  24  février  1873.  Bel.  Jud.  1873,  446. 

(4)  de  Perre,  Manuel  du  curateur  de  faillite,  2"«  Ed.  n°  ^m. 
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PARTAGE.  —  MINEURS.  —   LOI  DE    1816.  —   ORDRE  PUBLIC. 

TjCs  formalités  établies  par  la  loi  de  1816  sont  d'ordre 
public;  les  parties  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire  même  de 
commun  accord. 

Atte&da  que  les  défendears,  partie  de  W  Guillaume,  tout  en 
se  déclarant  prêts  à  procéder  aux  compte,  partage  et  liquidation 
tant  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  feu  leur  mère  ou  belle 
mère  et  leur  père  et  beau  père,  que  de  la  succession  de  la  de  cujus, 
soulèvent  différentes  contestations  relatives  aux  dites  communauté 
et  succession,  et  demandent  formellement  que  ces  contestations 
soient  tranchées  avant  que  les  parties  soient  renvoyées  devant  la 
justice  de  paix  de  Virton  ;  qu'ils  insistent  principalement  pour 
obtenir  une  solution  de  la  difficulté  relative  au  fonds  de  commerce 
et  an  droit  d'habitation  cédés  prétendument  par  le  père  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  les  intéressés  peuvent  directement  saisir  le  tribunal  de  contes- 
tations existant  entre  eux  au  sujet  du  partage  de  leurs  meubles 
et  immeubles  avant  que  le  notaire  ait  dressé  un  acte  de  partage  ; 
suivi  du  procès- verbal  de  difficultés  ; 

Attendu  que  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées  sur 
cette  question  dans  les  partages  et  liquidations  intéressant  exclu- 
sivement les  majeurs,  la  divergence  cesse  lorsque  des  mineurs 
sont  en  cause  ;  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  12  juin  1816  ne  laisse 
pas  de  doute  à  cet  égard,  puisque,  suivant  cette  disposition,  sem*^ 
blable  partage  doit  avoir  lieu  par  le  tLinistère  d'un  notaire,  à  rinter^^ 
vention  du  juge  de  paix  du  canton  oii  la  succession  est  ouverte 
et  en  présence  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs;  que  les  juges  de 
paix  et  notaires  sont  investis  d'une  mission  de  confiance  et  chargés 
de  veiller  aux  intérêts  des  incapables  ;  que  l'officier  ministériel 
est  donc  tenu,  sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  de  dresser 
Pacte  de  partage  ou  de  liquidation,  en  se  conformant  aux  prin- 
cipes du  code  civil  combinés  avec  la  loi  du  12  juin  1816  précitée; 

Attendu  que  les  formalités  établies  par  cette  loi  dans  un  but 
de  protection  sont  d'ordre  public  ;  que,  dès  lors  les  parties  ne 
peuvent  pas  s'y  soustraire,  même  de  commun  accord,  en  saisis- 
sant le  tribunal  des  contestations  qui  les  divisent  avant  qu'elles 
aient  été  renvoyées  devant  le  juge  de  paix  et  qu'elles  aient  fait 
dresser,  par  le  notaire,  un  procès-verbal  de  difficultés,  précédé 
d'un  acte  de  partage  ou  de  liquidation  en  règle  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est    possible   et  même  probable 
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que  les  difficultés  qui  séparent  les  parties  en  ce  qui  coucerne  le 
mobilier  et  la  maison  soient  aplanies  par  le  magistrat  et  le  notaire, 
qui  ne  manqueraient  pas  d'user  de  leur  légitime  influence  pour 
rapprocher  les  intéressés  et  les  mettre  d'accord  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'une  loi  d'ordre 
public  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  vide  les  contestations  sou- 
levées par  les  défendeurs  avant  que  les  parties  aient  été  renvoyées 
devant  le  juge  de  paix  et  le  notaire  ; 

Par  ces  motifs,  ouï,  à  l'audience  publique  du  19  juin  courant, 
M.  Netzer,  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  donne 
acte  aux  défendeurs  de  ce  qu'ils  sont  prêts  à  procéder  aux  compte, 
partage  et  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
époux  Doucet  François  et  de  la  succession  de  la  de  cujus  ;  ce  fait, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  les  con- 
testations qui  divisent  les  parties  ;  en  conséquence  renvoie  celles- 
ci  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Virton,  et  commet  M.  Andrin 
notaire  à  Saint-Léger,  pour  procéder  aux  opérations  de  liquida- 
tion, de  partage  et  de  licitation  dont  il  s'agit  ;  ordonne  le  prélè- 
vement des  dépens  sur  la  masse. 

(Arlon,  27  juin  1906). 

Observations.  —  Consultez  le  jugement  du  tribunal  de 
Charleroi  du  29  novembre  1901,  Annales,  1902,  p.  206. 


inscription  de  faux.  —  sommation  a  la  partie  qui  veut 

USER  DE  l'acte  ARGUÉ  DE  FAUX.  —  SILENCE  DE  LA  PARTIE. 
—  DEMANDE  INCIDENTBLLE  DE  REJET  DE  LÉCRIT  —  RECEVA- 
BILITÉ. 

REJET  <*  DE  PLANO  »  DE  LA  DEMANDE.  —  POUVOIR  DISCRÉ- 
tlONNAIRE  DES  TRIBUNAUX. 

Le  r^et  de  técrit  argué  de  faux^  demande  incidentelle, 
estrecevable  dans  le  cadre  dune  inséance  née  dune  assigna- 
tion en  simple  inscription  de  faux  ;  toute  instance  en  faux 
sous-entend  nécessairement  une  phase  préliminaire  et  de 
conciliation^  dont  le  rejet  de  pièce  sans  proclamation  officielle 
des  faux  est  une  des  éventualités. 

Les  tribunaux  ont,  en  tout  état  de  cau^e^  le  pourvoir  dis- 
crétionnaire de  rejeter  la  demande  en  faux  sans  être  obligés 
de  parcourir  toutes  les  phases  de  V instruction. 
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Il  ny  a  pas  lieu  de  poursuivre  plus  avant  une  inscription 
condamnée  dore  et  déjà  par  les  éléments  de  la  cause  qui 
attestent  que  la  clause  attaquée  a  été  fidèlement  relatée  par 
le  notaire  et  qu'elle  fixe  sans  erreur  taccord  des  parties 
sur  le  prix. 

Attendu  que  par  jugement  du  P^  juillet  1904,  M.  le  juge  de 
paix  de  Verviers  renvoyait  le  sieur  Paschal  fils  à  se  pourvoir 
avant  toute  prosécution  de  causo  devant  les  juges  compétents  du 
chef  d^nscription  de  faux  contre  une  énonciation  litigieuse  d'un 
acte  de  vente  enregistré   du  26  novembre  1901  ; 

Qu'ensuito  de  ce  jugement  confirmé  en  appel,  Paschal  a,  le 
4  octobre  1904,  par  exploit  enregistré  de  Thuissior  Xhoffer,  de 
Verviers,  sommé  les  époux  Mauhin  et  le  notaire  Lincé  d^avoir  à 
déclarer  formellement  dans  la  huitaine  sUls  persistaient  à  lui 
opposer  renonciation  prétendument  fausse  de  Pacte  de  vente  pré- 
rappelé et  diaprés  laquelle  les  enchères  avaient  eu  lieu  sur  une 
mise  à  prix  globale  de  1,127  francs  et  l'adjudication  faite  pour 
le  prix  de  1,449  francs,  tandis  qu'en  réalité  les  enchères  auraient 
eu  lieu  sur  une  mise  à  prix  par  verge  et  l'adjudication  aurait  été 
faite  à  raison  de  9  francs  par  verge  également  ; 

Attendu  qae  l'exploit  de  sommation  énonçait  in  fine  une  menace 
d'inscription  de  faux  contre  les  sommés  pour  le  cas  où  ils  enten 
draient  se  prévaloir  de  la  clause  arguée  de  faux  ; 

Attendu  que  cette  sommation  répond  pleinement  au  prescrit 
d'ailleurs  non  sacramentel  de  l'art.  215  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Que  néanmoins  les  sommés  n'y  ont  pas  répondu  par  là  décla- 
ration qu'ils  se  serviraient  de  l'écrit  attaqué,  quoique  l'art.  216 
du  Code  de  procédure  civile  impartisse  seulement  un  délai  de 
huitaine  pour  pareille  réponse  et  que  l'art  217  suivant  aD  sanc- 
tionne le  défaut  du  rejet  de  la  pièce  <<  maintenue  fausse  »  ; 

Qu'aussi  bien  Paschal  postule  le  rejet  de  l'écrit  qu'il  argue  de 
faux  ; 

Attendu  que  cette  demande  incidente! le  est  recevable  dans  le 
cadre  d'une  instance  née  d'une  assignation  en  simple  inscription 
de  faux  ; 

Que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  en  faux  la  qualifient  de 
nouvelle,  que  toute  instance  en  faux  sous-entend  nécessairement 
de  par  les  dispositions  légales  qui  en  règlent  la  procédure  une 
phase  préliminaire  et  de  conciliation,  en  quelque  sorte  dont  le 
rejet  de  pièce  sans  proclamation  officielle  des  faux  est  une  de 
éventualitéB  ; 
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Mais  attendu,  d'autre  part,  que  le  rejet  postulé  ne  serait  pas 
fondé  ; 

Attendu  que  si  le  rejet  se  présente  comme  la  sanction  de  Tab- 
sence  de  réponse  affirmative  dans  le  délai  imparti  à  la  sommation 
dont  s^agit  en  Tart.  217  du  Gode  de  procédure  civile,  c'est  que  le 
défaut  de  pareille  réponse  fait  présumer  que  la  [Partie  sommée 
n'ose  soutenir  la  vérité  de  la  pièce  attaquée  jusqu'à  braver  une 
procédure  en  faux  ; 

Que  dès  lors  le  rejet  de  pièce  d'un  dossier  ne  saurait  être  décrété 
que  sur  la  base  des  motifs  qui  l'expliquent  dans  la  loi  ;  qu'il  est 
£sicultatif  qu'au  lieu  de  s'imposer  de  droit  aux  juges,  ceux  ci  n'ont 
à  le  prononcer  qu'après  appréciation  de  la  demande  qui  doit  leur 
en  être  présentée  aux  termes  de  l'art.  217  du  Gode  de  procédure  ; 
qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  l'adjuger  lorsque  le  défaut  de 
réponse  est  resté  étranger  à  toute  crainte  chez  la  partie  sommée 
de  s'associer  intentionnellement  à  un  écrit  qui,  «  maintenu  vrai  «, 
occasionnerait  tous  les  dangers  et  toutes  les  rigueurs  de  la  procé- 
dure en  faux  ; 

Attendu  qu'il  apparaît  bien  en  l'espèce  que  si  Mauhin  et  Lincé 
ont  gardé  le  silence  après  sommation  d'avoir  à  prendre  parti,  c'est 
qu'ils  ont  cru  que,  abrités  sous  une  exception  d'irrecevabilité, 
aucune  sanction  ne  pouvait  les  atteindre  dans  leur  manque  d'atti* 
tude  ; 

Attendu  aussi  que  Paschal  est  d'autant  moins  fondé  à  poursuivre 
le  rejet  comme  corollaire  forcé  de  l'absence  de  réponse  que,  dans 
sa  sommation  du  4  octobre  1904,  il  avait  annoncé  qu'à  défaut  de 
réponse  il  poursuivrait  son  inscription  de  faux  ;  que  par  là  il 
interprétait  lui-même  à  l'avance  le  mutisme  de  ses  adversaires 
autrement  que  par  ce  désaveu  de  pièce  qui  en  entraine  le  rejet 
immédiat  et  du  coup  exclut  toute  procédure  en  faux  ; 

Attendu  que  loin  de  rejeter  la  pièce  incriminée,  il  convient  de 
rejeter  de  piano  l'inscription  de  faux  dirigée  contre  elle  ; 

Attendu  que  le  contexte  de  l'art.  214  du  Gode  de  procédure 
civile  investit  les  tribunaux  du  pouvoir  de  ne  laisser  poursuivre 
des  inscriptions  de  faux  «  que  s'il  y  échet  »  ; 

Que  cette  disposition  inspirée  par  le  sentiment  de  défaveur  avec 
lequel  la  loi  voit  surgir  des  attaques  contre  la  foi  due  aux  actes 
publics  n'a  pas  restreint  la  faculté  y  accordée  à  l'examen  do  l'in- 
fluence de  la  pièce  attaquée  sur  le  litige  en  cours  ni  déterminé 
un  état  de  cause  à  attendre  pour  son  exercice  ; 

Que  dès  lors  les  tribunaux  ont,  en  tout  état  de  cause  et  au  seuil 
môme  de  l'instance,  le  pouvoir  discrétionnaire  de  rejeter  la  demande 
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en  faux  sans  être  obligés  de  parcourir  toutes  les  phases  de  riD8t;rdc- 
tioQ  organisée  par  les  art.  215  et  s.,  que  bien  entendu  toutefois, 
ils  n'arrêteront  la  procédure  en  faux  dès  son  début  que  si  dès 
Tabord  elle  est  irrémédiablement  discréditée  par  les  faits  de  la 
cause  (Cass.  fr.,  D.  P.,  1882,  1345,  1858,  I,  404  ;  1869,  I,  447 
et  les  notes  ;  —  Cour  de  Toulouse,  5  août  1896,  D.  P.,  1897,  II, 
95  ;  —  Cjur  de  Besançon,  2  janv.  1898,  D.  P.,   1898,  II,  479  ; 

—  Dalloz,  y^  Faux  incident^  n^'  154  et  155  ;  —  Ijd.,  eodem 
verbo^  J.  G.,  n*"  78,  avec  renvoi  à  arrêt  de  Gass.  fr.  du  27  mai 
1840  ;  —  Giv.  Bruges,  25  mai  1891,  Pand.  psbio]>.,  1891,  1182  ; 

—  Gass.  belge,  12  févr.  1863,  Pas.,  1863, 1,  183  ;  —  Gabsonnbt, 
art.  214,  éJit.  de  1885,  t.  II,  p.   451  et  note)  ; 

Qu^en  l'espèce  la  sincérité  de  Técrit  dénoncé  ressort  rien  que 
de  son  rapprochement  avec  les  articulations  offertes  en  preuve 
de  sa  fiiusseté  ; 

Que  le  demandeur  se  borne  à  articuler  que  les  enchères  ont 
été  poussées  sur  une  mise  à  prix  de  7  francs  à  la  verge  et  Padju- 
dication  consentie,  moyennant  le  prix  de  9  francs,  toujours  à  la 
verge,  alors  que  la  clause  arguée  de  faux  consigne  comme  mon- 
tants des  enchères  et  de  l'adjudication  des  chiffres  globaux  pré- 
cisément divisibles  par  sept  et  par  neuf  ; 

Que  ridée  de  faux  doit  donc  être  écartée  de  Tacte  incriminé, 
grâce  à  la  parfaite  concordance  entre  le  mode  de  calcul  articulé 
à  titre  d'unique  moyen  du  soutènement  de  faux  et  l'import  des 
chiffres  que  cet  acte  porte  et  qui,  n'étant  pas  arrondis,  ne  s'y 
expliquent  que  comme  résultat  du  mode  de  calcul  objecté  à  leur 
sincérité  ; 

Par  ces  motifs,  etc..      

QUESTIONS  NOTARIALES. 

Mineurs  —  Acceptation  sous  bénéfice  d'Inventaire  —  Défaut 
de  déclaration  au  greffe  —  Majorité.  —  Si  les  mineurs,  aux 
termes  de  l'article  461  du  code  civil,  jouissent  du  privilège  d'être 
considérés  comme  acceptants  bénéficiaires  même  en  l'absence  des 
formalités  auxquelles  les  articles  793  et  794  subordonnent  le  béné- 
fice d'inventaire,  ce  privilège  cesse  à  compter  de  leur  majorité 
en  ce  sens  que,  devenus  majeurs,  ils  sont  tenus,  à  peine  de  déché- 
ance, de  faire  les  déclaration  et  inventaire  exigés  par  la  loi,  qui 
n'auraient  pas  été  faits  pendant  leur  minorité  (Liège,  16  février  1906, 
R.  P.  1907,  p.  47). 

Voyez  Akkalxs,  1900,  p.  138  et  les  autorités  citées. 
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Tateur  —  Délibération  du  conseil  de  famille  refusant  de 
prononcer  la  destitution  —  Recours.  —  Un  recours  est  ouvert 
devant  le  tribuaal  civil  contre  la  délibératioa  du  conseil  de  famille 
maintenant  un  tuteur  en  fonctions,  tout  aussi  bien  que  contre  la 
délibératioa  destituant  un  tuteur.  (Cour  de  Bourges,  13  juin  1906, 
Jour.,  Not.,  Paris,  1907,  p.  29). 

Voyez  Annales,  1903,  p.  97. 

Testament  —  Exliérédation  des  héritiers  naturels  —  Pré< 
décès  du  légataire  unirersel  —  Caducité  de  rexhérédation. 

Lorsque  le  legs  universel  devient  caduc  par  le  prédécès  du  légatairo 
qui  est  en  Tcspèce  le  père  du  decujtiSy  cette  caducité  du  legs 
entraine  la  caducité  do  TexbéréJatiou  antérieure  des  autres  parents, 
s^il  résulte  des  termes  mêmes  du  testament  que  Tlutentiou  du 
testateur  était  de  n'exhéréder  ses  autres  héritiers  qu^autaut  qu'il 
décéderait  lui-même  avant  son  père.  (Cour  de  Paris,  29  juia  1906, 
Jour,,  Not.,  Paris,  1907,  p.  59j. 

Devoir  de  résidence.  —  Succursale  de  Tétude.  —  En  dispo- 
sant qu'une  résidence  sera  assignée  à  chaque  notaire  par  le  Gouver- 
nement, l'article  4  de  la  loi  du  25  ventôse  a  voulu  pourvoir  à 
l'intérêt  public,  en  facilitant  le  recours  au  notaire  et  la  conservatioa 
des  minutes,  et,  en  mémo  temps,  protéger  chaque  notaire  contre 
les  effets  d^une  concurrence  excessive  ;  qu'un  notaire  ne  peut 
donc  quitter  sa  propre  résidence  pour  aller  instrumenter  dans  une 
autre  commune  qu'autant  qu'il  y  est  spécialement  appelé  par  les 
parties  intéressées  ;  que,  par  suite,  le  demandeur  a  manqué  aux 
devoirs  professionnels  en  se  transportant,  ainsi  que  le  constate  Tarrèt 
attaqué,  chaque  semaine  et  à  jour  âxe,  à  0...,  hors  de  sa  résidence, 
pour  y  instrumenter  et  en  y  créant,  dans  une  salle  attenante  au 
café-restaurant  Chapuis,  salle  qui  lui  était  alors  spécialement 
affectée,  une  véritable  succursale  de  son  étude,  au  préjudice  de  Tun 
de  ses  confrères.  (Cour  de  cassation  de  France,  22  mai  1906). 
Voyez  Annales,  1899,  p.  353-363. 
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Droit  Fiscal  :  Dissolution  d'une  communauté  conjugale,  Loi  du  15  mai 
1905.  —  Qîiestion  Pratiqtte  :  Conflit  entre  le  droit  du  chasseur  et  le  droit 
du  fermier.  —  Bibliographie  :  Les  lois  constitutionnelles  par  R.  Parisel. 
—  Jurisprudence  :  Séparation  de  biens,  Droit  dû  sur  le  montant  des  re- 
prises de  la  femme.  —  Notaire,  Faux  en  écriture,  Destitution.  —  Réserve, 
Biens  héréditaires,  Disponible  épuisé,  Faculté  de  reprise  sur  estimation.— 
Tutelle.  Loi  nationale.  Vente  des  biens.  —  Communauté,  Engagement  so- 
lidaire des  époui,  Article  1431,  Récompense.  —  Donation  entre  époux, 
Révocation  pour  cause  d'ingratitude,  Délai,  Sens  du  mot  rente.  —  Filia- 
tioD,  Enfant  conçu  avant  et  né  pendant  le  mariage,  Enfant  légitime  et 
non  pas  légitimé.  Désaveu.  —  Droits  de  succession,  Déclaration  rectiflca* 
tive  déposée  par  un  légataire  apparent.  Testament  faux,  Restitution.  — 
Question  notariale. 


DISSOLUTION  D'UNE  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — 

LOI  DU  15  MAI  1905  (i). 

29.  Clauses  dérogatoires  à  la  eominunaaté  légale.  —  Led 

principes  que  nous  avons  exposés  Annales,  1907,  p.  33-48, 
permettront  à  nos  lecteurs  de  résoudre  la  plupart  des  diffi- 
cultés qu'ils  rencontreront  dans  l'exercice  de  leur  ministère. 
Ils  n'auront  pas  d'hésitation  lorsque  les  époux  ont  adopté 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  communauté  à  titre 
universel,  la  séparation  de  biens,  le  régime  dotal,  etc 

30.  Clause  d'ameublissement.  —  Les  immeubles  visés  par 
cette  clause  constituent  un  des  éléments  de  la  matière  impo- 
sable, même  lorsqu'il  s'agit  d'un  ameublissement  indéter- 
miné (2). 

La  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut 
couvre  notamment  : 


(1)  Voyez  Annalbs  1907,  p.  33-48. 
(E)  Voyez  Farticle  15(i8  du  code  civil. 
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L'exercice  du  droit  de  reprise  accordé  par  l'article  1509 
à  Tepoux  qui  a  ameubli  un  héritage  (i). 

L'attribution  des  immeubles  ameublis  à  l'époux  qui  ne  les  a 
pas  apportés  (2).  On  discute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
ordinaire,  si  les  objets  mis  en  commun  par  un  associé  peuvent 
passer,  par  voie  de  partage,  dans  le  patrimoine  d'un  autre 
associé,  sans  que  le  droit  de  transmission  devienne  exigible. 
Cette  controverse  n'a  jamais  concerné  l'association  conjugale. 

31.  Faculté  pour  la  femme  renonçante  de  reprendre 
SON  APPORT  franc  ET  QUITTE.  —  Cette  clause  n'a  pas  pour 
effet  d'empêcher  le  mobilier  qui  en  est  l'objet  de  tomber  en 
communauté  et  de  pouvoir  être  saisi  par  les  créanciers.  La 
reprise  s'opère  en  valeur  et  non  pas  en  nature.  Ce  point  est 
cependant  controversé  (3). 

Les  diflElcultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  de  cette 
clause  doivent  être  résolues  conformément  aux  principes 
exposés  supra  n^  4-6. 

Il  faut  donc  percevoir  le  droit  de  quittance  lorsque  la 
reprise  a  lieu  en  argent  (4)  et  le  droit  de  dation  en  payement 
lorsque  la  femme  reçoit  des  corps  certains. 

32.  La  régie  a  cependant  décidé  que  la  reprise  des  objets 
mobiliers,  non  estimés  dans  le  contrat  de  mariage,  et  dont 
l'identité  est  bien  établie,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  dation  en  payement.  «  Considérant  qu'il  existe  un  désac- 
«  cord  entre  les  auteurs  quant  au  mode  d'exercice  du  droit  de 
«  reprise  dont  s'occupe  l'article  1514  du  code  civil  ;  que 
«  plusieurs  d'entre  eux  enseignent  que  lorsque  le  mobilier 
«  n'a  pas  été  estimé  dans  le  contrat  de  mariage  et  se  retrouve 
«  à  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  a  le  droit  de 
«  le  reprendre  en  nature,  pourvu  que  l'identité  en  soit  régu- 
««  lièrement  établie....  ;  qu'eu  égard  à  cette  controverse,  il 


(1)  Pand.  Bel.  V»  Partage  {Disp,  fisc.)  n»  1343;  Garnier,  V»  Ameublis- 
sement,  n»  11,  2». 

(2)  Voyez  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  16 
et  123. 

(3)  Voyez,  Annales,  1897,  p.  UL 

(4)  Contra  Sehicks,  V®  Partage,  n«  98. 
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«  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer  le  droit  de  dation  en  payement 
«  sur  l'estimation  du  mobilier  (i).  » 

Mais  il  est  clair  que  le  droit  de  transmission  est  exigible 
lorsque  les  conditions  énumérées  dans  cette  circulaire  ne  sont 
pas  réunies. 

33.  Préciput.  —  L'époux  préciputaire  n'est  véritablement 
qu  un  copartageant  ayant  dans  la  masse  commune  un  droit 
plus  fort  que  celui  de  son  conjoint.  Le  préciput,  en  effet,  ne 
s'exécute  qu'après  déduction  des  reprises,  sur  l'actif  net  de 
la  communauté  (s). 

Biens  divers  :  100.000  frs.  Le  contrat  de  mariage  autorise 
la  femme  survivante  à  prélever  certains  biens  (20.000  frs) 
à  titre  de  préciput. 

Un  acte  constate  le  partage  de  la  communauté  et  l'exercice 
du  préciput. 

Quel  est  le  montant  des  sommes  et  valeurs  actives  dont 
cet  acte  détermine  le  sort  ?  Evidemment  120.000  frs.  Il  faut 
donc  percevoir  le  droit  de  25  centimes  sur  120.000  frs. 

34.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  on  décidait  que  la 
clause  de  l'acte  de  partage  qui  constate  l'exercice  d'un  préciput 
était  couverte  par  la  perception  du  droit  fixe  de  partage. 

Mais  cette  solution  n'était  admise  que  lorsque  le  préciput 
était  exercé  conformément  aux  stipulations  du  contrat  de 
mariage.  Le  droit  de  dation  en  payement  était  dû  lorsquil 
y  avait  substitution  d'un  bien  à  un  autre  de  telle  sorte  que 
l'époux  bénéficiaire  du  préciput  ne  recevait  pas  les  choses 
ou  valeurs  indiquées  dans  le  contrat  de  mariage. 

Actuellement,  toutes  les  dispositions  à  titre  onéreux  qui 
interviennent  entre  tous  les  copropriétaires,  relativement  aux 
choses  communes,  sont  couvertes  par  la  perception  du  droit 
de  25  centimes  sur  l'actif  brut. 

35.  Nous  avons  entendu  soutenir  que  les  biens  qui  font 


(1)  Déciaion  du  30  octobre  1868,  Mon.  I8ôd,  p.  101  ;  Pand.  Bel.  Y<»  Par* 
tage  (DUp,  fisc.)  n«  1363. 

(2)  Galopin,  Enregistrement,  n<»  285. 
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l'objet  d'un  préciput  ne  doivent  jamais  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  de  l'assiette  de  l'impôt.  «  Le 
«  préciput,  comme  son  nom  l'indique,  se  prend  d'avance 
«  sur  la  masse,  par  voie  de  prélèvement,  avant  le  partage 

•  de  cette  masse.  Dès  lors,  les  biens  qui  le  composent  ne 
»  sont  pas  dans  l'indivision  ». 

Cette  conception  doit  être  rejetée.  11  résulte,  en  effet,  de 
l'article  1519  du  code  civil  que  «  les  biens  faisant  partie  du 
«  préciput  sont  dans  la  communauté,  comme  les  autres  biens, 
«  et  sont,  à  ce  titre,  soumis  à  la  poursuite  des  créanciers  (i)  ». 

Ce  qui  est  vrai  c  est  qu'il  est  rarement  fait  état,  dans  un 
acte  notarié,  d'effets  mobiliers  compris  dans  un  préciput  peu 
important  et  non  contesté  (s).  Ces  biens  échappent  donc  sou- 
vent au  droit  de  25  centimes. 

36.  Forfait  de  communauté.  —  «  Cette  clause  se  traduit 
«  en  ce  sens  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  les  deux 

•  époux  sont  saisis  hic  et  nunCy  par  l'effet  de  la  convention 

•  de  mariage,  l'un  du  fonds  social,  l'autre  d'une  somme 
«  déterminée.  C'est  en  vertu  d'un  droit  préexistant  à  la  disso- 
tt  lution  de  la  communauté  que  le  premier  retient  tout  le 
«  fonds  commun,  actif  et  passif,  et  cest  en  vertu  dun  droit 
«  préexistant  à  la  dissolution  de  la  communauté^  non  comme 
«  prix  de  la  part  qu'il  aurait  eue  dans  cette  communauté, 
«  que  le  second  prend  la  somme  convenue.  En  un  mot,  la 
«  clause  de  forfait  apparaît  comme  un  système  d'association 
«  dont  les  suites  sont  exclusives  de  toute  idée  d'indivision 
«  et  de  partage  entre  époux  (3)  ». 

L'époux  au  profit  de  qui  le  forfait  est  stipulé  est  donc 
titulaire  d'une  simple  créance.  Il  n'a  aucun  droit  de  propriété 
dans  la  masse.  En  conséquence,  l'acte  qui  constate  le  paye- 
ment du  forfait  ne  donne  pas,  en  principe,  ouverture  au 
droit  de  partage. 


(1)  Guillouard,  III,  n»  1623  ;  Pand.  Bel.  V»  Liquidation  de  communauté 
'conjugale,  n«  MA;  Idem^  V»  Préciput,  n«  27. 

(2)  Voyez  Paud.  Bel.  Y»  Inventaire,  n»  398. 

(3)  Décision  du  10  septembre  1890,  Mon.  189(i,  p.  325. 
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37.  On  a  affirmé  que  cet  acte  est  exempt  de  tout  droit 
proportionnel.  «  Un  pareil  acte  n'est  qu'un  acte  d'exécution 
«  du  contrat  de  mariage  et  comme  tel  passible  d'un  droit 
«  fixe  aux  termes  de  l'article  68,  §  1*',  n*  6  de  la  loi  du 
«  22  frimaire  an  VII  ». 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  argumentatfon  car 
tout  acte  qui  mérite,  en  droit  civil,  la  dénomination  d'acte 
d'exécution  ou  de  complément  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de 
Tarticle  68,  §  1",  n^  6  de  la  loi  de  frimaire. 

Cest  pour  ce  motif  que  les  auteurs  enseignent  que  «  l'acte 
«  qui  constate  le  payement  des  sommes  dues  par  l'un  des 
«  époux  à  l'autre  est  passible  du  droit  de  quittance  en  vertu 
«  de  l'article  69,  §  2,  nMl  de  la  loi  de  frimaire  (i)  ». 

Et  il  est  incontestable  que  le  droit  de  transmission  est 
exigible  lorsque  l'époux  créancier  du  forfait,  au  lieu  de  rece- 
voir payement  en  argent,  obtient  des  corps  certains  qui  ont 
fait  partie  de  la  communauté. 

38.  L'acte  qui  porte  répartition,  entre  les  ayants  droits  de 
l'époux  créancier,  de  la  somme  qui  est  due  à  leur  auteur  à 
titre  de  forfait  de  communauté,  donne  ouverture  au  droit  de 
25  centimes  en  vertu  du  n**  3  de  l'article  l**"  de  là  loi  de  1905. 

Le  n*"  1  de  l'article  V  serait  applicable  si  cette  somme  était 
confondue,  dans  une  même  masse,  avec  les  autres  biens 
délaissés  par  le  défunt  (2). 

39.  Il  peut  arriver  que  Tépoux  débiteur  du  forfait  se  trouve 
dans  l'indivision,  avec  les  héritiers  de  son  conjoint,  relative- 
ment aux  biens  qui  composent  la  succession  de  ce  dernier. 

Dans  cette  hypothèse,  il  faut  appliquer  le  principe  qui 
domine  la  loi  de  1905  :  la  perception  du  droit  de  25  centimes 
sur  la  valeur  des  biens  dont  l'acte  détermine  le  sort  couvre 
toutes  les  dispositions  qui  interviennent  entre  les  coproprié- 
taires relativement  aux  choses  communes. 

Décès  de  l'époux  créancier  du  forfait.  Trois  héritiers.  Legs 
du  quart  en  pleine,  propriété  au  profit  du  conjoint  survivant. 


(1)  Pand.  Bel.  V«  Partage  {Disp.  fisc.)  n«»  1353  et  1354. 

(2)  Voyez  Annales,  1907,  p.  13,  n*»  6. 
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Forces  de  la  succession  :  r  biens  divers,  130.000  frs  ; 
2^  le  forfait,  20.000  frs. 

Attribution  à  chacun  des  trois  héritiers  :  37.500.  L'époux 
survivant  reçoit  17.500  frs.  et  est  libéré  du  forfait. 

Perception  sur  150.000  frs. 

40.  Article  1525  du  code  civil.  —  Reprise  des  apports 
ET  CAPITAUX.  —  L'article  1525  du  code  civil  permet  aux 
époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  communauté  appar- 
tiendra au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux 
héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

A  quel  titre  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  exercent-ils 
la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  en  communauté  du 
chef  de  leur  auteur  ?  Comment  s'effectue  cette  reprise  ?  Est-ce 
en  nature  ou  en  valeur  ? 

D'après  la  jurisprudence  belge  et  la  grande  majorité  des 
auteurs,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  exercent  la  reprise 
dont  il  s'agit  en  qualité  de  créanciers  et  non  à  titre  de  proprié- 
taires ou  de  copartageants.  <«  Ces  apports  sont  entrés  dans  la 
«  communauté,  ils  en  sont  devenus  la  propriété,  par  applica- 
«  tion  de  l'article  1401,  soit  au  moment  du  mariage,  s'il  s'agit 
«  d'apports  en  mariage,  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
«  de  la  succession  ou  au  moment  de  la  donation,  s'il  s'agit 
«  de  meubles  acquis  à  titre  gratuit.  Puis,  à  la  dissolution 
«  de  la  communauté,  l'application  de  la  clause  du  contrat 
«  de  mariage,  qui  donne  la  totalité  de  la  communauté  à  l'un 
«  des  époux,  est  exclusive  de  tout  droit  de  propriété  sur 
«  une  partie  des  biens  communs  :  il  n'y  a  pas  lieu  au  par- 
«  tage  de  la  communauté,  mais  à  l'attribution  de  la  com- 
«  munauté  à  l'un  des  époux,  et  au  paiement  aux  héritiers 
«  de  lautre  époux  de  la  valeur  des  apports  (i)  ». 

Cette  opinion  nous  paraît  juridique.  D'une  part,  la  clause 
de  lart.  1525  ne  déroge  pas  aux  règles  concernant  la  com- 


(1)  Laurent,  XXIII,  n'»  376  ;  Pand.  Bel.  V«  communauté  légale,  n«  279  ; 
Guillouard,  III,  n»  1640  ;  Baudry  Le  Courtois  et  Surville,  n,  n»  1445  ; 
Dalloz,  sup,  y  Contrat  de  mariage,  n°  1079;  Bruxelles,  29  juin  1887, 
Mon.  1888,  p.  130,  Ck)rUra  Planiol,  m,  n«  1316  ;  Hue,  IX,  n<»  392. 
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position  active  de  la  communauté.  D'autre  part,  il  est  diffi- 
cile de  prétendre  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
agissent  en  qualité  de  copartageants  puisque  la  totalité  de 
la  communauté  appartient  à  l'époux  survivant. 

41.  On  ne  manquera  pas  de  prétendre  qu'il  faut  décider, 
pour  permettre  à  la  loi  de  1905  de  produire  les  effets  bien- 
faisants vantés  au  cours  des  discussions,  que  la  reprise  auto- 
risée par  l'article  1525  est  simplement  passible,  et  ce  dans 
tous  les  cas,  du  droit  de  25  centimes. 

On  argumentera  probablement  comme  suit  : 

La  loi  de  frimaire,  était  d  une  fixalité  excessive  en  ce  qu'elle 
frappait  de  droits  proportionnels  variés  les  reprises  exercées 
par  les  époux  ou  leurs  héritiers  ;  elle  avait,  en  outre,  le 
grave  défaut  d'engendrer  des  complications  inouïes  dans 
l'œuvre  de  la  perception. 

Il  est  certain  que  la  difficulté  qui  nous  occupe  a  échappé 
à  l'attention  du  législateur. 

Mais  il  existe  dans  la  loi  un  texte  qui  s'y  applique  par- 
faitement :  «  liquidation  de  sommes  et  valeurs...  dépendant 
«  d'une  communauté  conjugale.  >« 

Et  le  législateur  a  manifesté  formellement  la  volonté  de 
mettre  fin  aux  abus  qui  résultaient  de  la  loi  de  frimaire. 
L'exposé  des  motifs  (i),  le  rapport  à  la  Chambre  (2)  et  le 
rapport  au  Sénat  (3)  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

Il  est  donc  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  nou- 
velle de  décider  que  la  reprise  autorisée  par  l'article  1525 
est  simplement  passible  du  droit  de  25  centimes. 

42.  Cette  opinion  est  trop  absolue.  La  loi  de   1905,   en 

(1)  Le  droit  nouveau  est  appelé  à  remplacer  les  droits  proportionnels 
de  taux  divera  —  droits  de  quittance,  de  délégation,  de  dation  en  paye- 
ment —  si  fréquemment  dûs  aujourd'hui  notamment  à  raison  des  dispo- 
sitions relatives  aux  reprises  des  époux.  Exposé  des  motifs,  Hauchamps, 
I,  p.  12. 

(2)  Reprises,  récompenses,  indemnités,  soultes  et  retours,  tout  est 
dégagé  d'entraves  fiscales....  Rapport  Tibbaut,  Idem,  I,  p.  111. 

(3)  A  une  perception  difficile,  compliquée,  source  de  contestations  et  de 
procès,  vient  se  substituer  une  liquidation  en  quelque  sorte  matérielle 
de  rimpôt.  Rapport  au  Sénat,  Idem,  I,  p.  527. 
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effet,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  y  a  indivision  entré  les 
contractants  (i). 

Nous  pensons  donc  qu'il  convient  de  distinguer  : 

Première  hj/pothèse.  Aucune  difficulté  n  est  possible  lorsque 
le  conjoint  survivant  a  des  droits  à  exercer,  comme  dona- 
taire ou  comme  légataire,  dans  la  succession  de  Tépoux 
prédécédé  (2).  La  perception  du  droit  de  25  centimes  sur 
Tactif  brut  exclut  tout  autre  droit  à  raison  des  dispositions 
ayant  pour  objet  les  biens  ou  les  dettes  communes  et  con- 
cernant exclusivement  les  rapports  des  copropriétaires  entre 
eux  (3). 

Deuxième  hypothèse.  La  question  est  plus  compliquée 
lorsque  le  conjoint  survivant  n'est  pas  dans  l'indivision  avec 
les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  relativement  aux  biens 
qui  composent  la  succession  de  ce  dernier.  Une  sous  dis- 
tinction s'impose  : 

Les  héritiers  de  l'époux  prémourant  obtiennent-ils  des  corps 
certains  qui  sont  la  propriété  de  l'époux  survivant  ?  Le  droit 
de  transmission  est  dû  conformément  au  droit  commun. 

L époux  survivant  se  libère-t-il  en  argent?  Le  droit  de 
quittance  est  dû  (4). 

L'acte  forme-t-il  le  titre  de  la  libération  du  conjoint  sur- 
vivant et  du  règlement  qui  intervient  entre  les  héritiers  de 
l'époux  prédécédé  ?  Le  droit  de  quittance  est  dû  concurrem- 
ment avec  le  droit  de  25  centimes. 

43.  Reprise  sur  estimation.  —  Le  contrat  de  mariage 
autorise  l'époux  survivant  à  retenir  sur  estimation  certains 
biens  de  communauté. 

En  principe,  lacté  qui  constate  l'exercice  de  ce  droit  tombe 
sous  l'application  des  règles  uniformes  qui  gouvernent  aujour- 


(1)  Voyez  Hauchamps,  XI,  n»»  69  et  seq. 

(2)  Voyez  supf^a^  n^  39. 

(3)  Art.  1"%  al.  6. 

(4)  De  nombreux  auteurs  estiment  que  cette  opération  constitue  une 
simple  déciiarge.  Galopin,  Enregistrement,  n°  287  ;  Schicks,  V°  Contrat 
de  mariage,  n"  13.  Voyez  encore  Pand.  Bel.  V°  Partage  {Disp.  fisc.)  n"«  13{)5- 
1361  ;  Garnier,  V°  Partage  de  communauté,  n»»  56  et  57. 

(Consultez  Annales,  1907,  p.  37,  u°  6. 
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d'hni  les  partages,  les  cessions  de  droits  indivis  et  les  lici- 
tations.  Le  droit  de  25  centimes  est  donc  dCi,  suivant  les 
règles  ordinaires,  sur  l'acte  de  cession  ou  de  partage  qui, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  fixe  dans  le  chef  du 
survivant  la  propriété  des  biens  visés  par  la  clause  de 
reprise. 

Le  droit  de  quittance  ne  peut  être  exigé  à  raison  du  ver- 
sement effectué  par  cet  époux  car  «  la  perception  du  droit 
«  de  25  centimes  exclut  la  perception  de  tout  autre  droit.... 
«  lors  même  que  ces  dispositions  comprendraient  des  sti- 
«  pulations  de  sommes  n'existant  pas  dans  la  masse  indi 
«  vise  (i).  n 

44.  Prenons  un  exemple  en  distinguant  soigneusement 
deux  hypothèses  bien  distinctes.  Biens  divers,  100,000  frs. 
Fonds  de  commerce,  20,000  frs.  Première  hypothèse  :  le 
survivant  a  la  faculté  d'acquérii^  la  propriété  du  fonds  de 
commerce  à  charge  d'en  rapporter  la  valeur  à  la  commu*» 
nauté.  Deuanème  hypothèse  :  le  survivant  devient  de  plein 
droit  propriétaire  du  fonds  de  commerce  sous  la  même  obli- 
gation. 

Dans  les  deux  cas,  la  liquidation  totale  de  la  commu- 
nauté donne  ouverture  au  droit  de  25  centimes  sur  120,000  frs. 

Mais  qiUd^  dans  la  première  hypothèse,  de  l'acte  qui  con- 
state simplement  Texercice  de  la  faculté  que  le  contrat  de 
mariage  confère  à  l'époux  survivant  ?  Cet  acte  donne  ouver- 
ture au  droit  de  25  centimes  en  vertu  du  n*"  2  de  l'article  1*^. 

£t,  dans  la  seconde  hypothèse,  l'acte  isolé  par  lequel  les 
intéressés  répartissent  entre  eux  le  prix  du  fonds  de  com- 
merce, rentre  éventuellement  dans  les  prévisions  du  n^  3  de 
rarticle  l*'  (2). 

45.  Les  mêmes  solutions  doivent-elles  être  admises  lorsque 
la  reprise  a  pour  objet  un  bien  propre  au  prémourant. 

Oui,  si  Tépoux  survivant  est  dans  Tindivision,  quant  à  la 
propriété,  avec  les  héritiers  du  prémourant. 


(1)  Art.  l*'^  al.  6. 

(S)  Voyez  la  décision  du  10  septembre  1S90,  Mon.  Iâ90,  p.  324. 


106        ANNALES  DO  NOTARIAT  ET  DE  L*ENREGÎSTRfiMBî^T. 

Non,  dans  le  cas  contraire.  Il  faut  alors  appliquer  le  droit 
commun  (i). 


Chasse.  —  Droit  du  chasseur.  —  Droit  du  fermier.  -^ 
Conflit  —  URoyen  d'y  mettre  un  terme. 

La  Revue  de  droit  belge  consacre  une  étude  intéressante  à  U 
question  suivante  (2)  :  . 

*  Le  cultivateur  a-t-il,  de  façon  absolue,  le  droit  d^interdire  au 
chasseur  l'accès  de  ses  terrains  de  chasse,  préparés  ensemencés  où 
couverts  de  récoltes,  sans  que  le  chasseur  ne  puisse,  sous  certaines 
conditions,  contraindre  le  cultivateur  à  lui  donner  rautorisation  d'y 
passer  ? 

•   La  jurisprudence  belge  et  française  et  la  grande  msyorité  des 

auteurs  ont  décidé  que  le  chasseur  qui  passe  sur  ses  terrains  de 

chasse  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  cultivateur^  tombe 

sous  Tapplication  de  la  loi  pénale  et  s'expose,  en  outre,  à  des 

dommages-intérêts. 

.    Ce  point  est  incontestable  :  le  droit  de  chasser  n'emporte  pas 

celui  d'endommager  les  récoltes. 

On  en  a  conclu  que  le  fermier  peut  supprimer  complètement  le 
droit  de  chasse  en  interdisant  au  chasseur  Taccès  des  champs  sur 
lesquels  ce  droit  peut  s'exercer. 

Cette  opinion  est  inadmissible.  Le  cultivateur  n'a  pas  le  pouvoir, 
pour  sauvegarder  ses  fruits,  d'annihiler  le  droit  du  chasseur. 

Deux  droits  s'exercent  sur  le  même  fonds  :  le  droit  du  chasseur 
et  le  droit  du  fermier.  De  même  que  le  chasseur  ne  peut  pas  porter 
atteinte  au  droit  du  cultivateur,  de  même  le  cultivateur  ne  peut 
pas  préjudicier  au  droit  du  chasseur. 

Ces  deux  droits  coexistent,  se  limitent  réciproquement  et  doivent 
se  concilier.  Quand  le  cultivateur  interdit  complètement  au  chas- 
seur l'accès  de  ses  champs,  il  excède  son  droit,  il  le  dépasse,  il 
en  fait  un  usage  abusif  Le  chasseur  est  lésé  et  il  a  incontestable- 
ment le  droit  d'assigner  le  cultivateur  pour  s'entendre  condamner 
à  autoriser  l'accès  des  terres  dépendant  de  la  chasse  ;  mais  il 
devra  s'engager  à  réparer  complètement  le  préjudice  qu'il  causera 


(1)  N.  D.  L.  R.  Par  suite  d'une  erreur  facile  à  réparer,  Tordre  indiqué 
Annales,  1907,  p.  35,  n'a  pu  être  rigoureusement  observé.  .     - 

(2)  Revue  de  Droit  Beige,  1907,  p.  117-128. 
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au  cultivateur  en  passant  sur  ses  champs  et  lui  offrir,  à  ce  sujet, 
les  sûretés  suffisantes.  . 

Nous  nous  rallions  sans  réserve  à  cette  opinion  qui  donne  au 
chasseur  le  moyen' d'exercer  le  droit  dont  il  est  titulaire/Cette 
solution  est  conforme  à  la  tendance  actuelle,  qui  incline- vers  lô 
droit  équitable  et  abandonne  le  droit  strict.  A.  M. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Lb8  lois  oonstitutionnbllbs  par  R.  Parisel,  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  Maison  d'édition  Alfred  Cas- 
taigne.  ^—  Prix  :■  4  fr. 

M.  Parisel  fait  partie  de  cette  pléiade  d'auteurs  trop  peu 
nombreux  dans  notre  pays  qui  se  sont  imposé  la  tâche  de 
faire  connaître  à  chaque  citoyen  non  seulement  ses  droits, 
mais  aussi  ses  devoirs. 

Son  livre  est  surtout  destiné  aux  personnes  qui  ne  sont 
pas  préparées,  par  des  études  spéciales,  à  la  pratique  du 
droit  public. 

Après  une  introduction  très  utile  où  il  montre  notam- 
ment que  le  Droit  n'est  pas  une  création  arbitraire  de  la 
volonté,  M.  Parisel  expose  avec  beaucoup  de  clarté  et  de 
précision  les  principes  de  notre  constitution. 

On  sent  que  l'auteur  st  beaucoup  lu  et  connaît  l'art  .de 
tirer  parti  de  ses  recherches.  Grâce  à  des  citations  d'ora- 
teurs et  de  publicistes,  il  fait  parfaitement  saisir  la  tendance 
généreuse  de  l'œuvre  imposante  du  congrès  national.  En 
mettant  quelquefois,  trop  rarement  peut  être,  nos  libres 
institutions  en  regard  des  institutions  de  peuples  voisins, 
il  lés  fait  aimer  davantage. 

La  conclusion  est  conforme  au  principe  de  l'évolution  du 
droit  exposé  dans  l'introduction  :  notre  constitution  n'est 
pas  une  œuvre  immuable. 

^  Le  but  poursuivi  et  atteint  par  M.  Parisel  suflSt  pour 
recommander  son  excellent  livre  à  tous  ceux  qui  désirent 
connaître  exactement  les  principes  consacrés  par  notre  charte 
nationale,  l'une  des  plus  libérales  de  l'Europe. 

:    A.  Mbrgkx. 
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JURISPRUDENCE. 

Droit  fiscal.  —  Séparation  db  biens.  —  Reprises  de  la 
FEMME.  —  Droit  dû  sur  le  montant  des  reprises. 

Il  est  inexact  de  prétendre  quen  cas  de  séparation  de  biens 
te  droit  de  1^40  fr.  ne  serait  pas  dû  sur  le  montant  des 
reprises  exercées  par  la  femme  renonçante^  parce  qtie  ces 
reprises  résulteraient  d'actes  antérieurs  qui  ont  d^à  été  sou- 
mis  aiuv  droits  denregistreJnent. 

Attendu  que  par  jugement  du  28  juin  1906,  le  tribunal  de  ce 
siège  a  prononcé  la  séparation  des  biens  entre  les  époux  W.  ▼.  R.  ; 

Que,  le  4  septembre  1906,  Madame  W.  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ; 

Que  le  27  janvier  1906,  Monsieur  W.  a  reconnu,  suivant  compte 
dressé  par  M*  Mève,  notaire  à  Gand,  que  sa  femme  avait  droit  à  des 
reprises  s'élevant  au  total  à  806.596,68  frs,  tant  à  raison  des  apports 
constatés  dans  le  contrat  de  mariage,  que  du  chef  de  l'aliénation 
des  biens  propres  de  sa  femme  et  que  sur  la  prédite  somme  de 
305.596,68  fis,  le  fisc  a  reçu  4278,40  frs  ;  que  le  notaire  Nère, 
demandeur  en  cause,  poursuit  la  restitution  de  cette  somme  ;  qu^il 
se  fonde  sur  ce  que  les  reprises  de  Madame  W.  résultent  d'actes 
antérieurement  enregistrés  et  que,  dès  lors,  le  droit  de  1.40  ^/«fir. 
n'est  pas  dû  ; 

Attendu  que  suivant  le  contrat  de  mariage  des  époux  W.  v.  R., 
Madame  W.  apportait  en  mariage,  une  somme  de  108.000  frs,  et 
que  suivant  différents  actes  authentiques  de  vente  d'immeubles 
propres  à  Madame  W.,  Monsieur  W.  a  reçu  les  prix  de  ces 
immeubles  ;  que  de  ces  différents  chefs  et  toutes  compensations 
faites,  le  montant  des  reprises  de  Madame  W.  s'élève  à  305.596,68  fr.  ; 

Attendu  que  les  mentions  du  contrat  de  mariage,  relatives  à 
l'apport  de  108.000  frs  ainsi  que  celles  des  actes  de  ventes  relatives 
à  la  réception  par  Monsieur  W.  des  divers  prix,  ne  forment  pas  le 
titre  d'autant  d'obligations  contractées  par  le  prédit  Monsieur  W. 
au  profit  de  sa  femme  ;  qu'elles  constituent  uniquement  une  partie 
des  éléments  d'un  compte  à  établir  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ;  que  la  balance  de  ce  compte  détermine  seule  lequel  des 
deux  époux  demeure  créancier  ou  débiteur  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  certain  que  c'est  l'arrêté  de  compte 
dn  27  janvier  1906,  et  non  les  mentions  du  contrat  de  mariage 
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et  celles  des  actes  de  vente  prédits,  qui  constitue  Tobligation  de 
sommes  soumises  à  la  perception  de  1,40  ^/o  ; 

Attendu  que  pour  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit,  le 
demandeur  prétend  en  vain  qne  la  reddition  de  compte  et  Tobligation 
d'en  payer  le  solde  ne  sont  que  le  complément  et  Texécution  du 
mandat  que  Monsieur  W.  a  reçu  du  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
Cassation,  la  reddition  de  compte  du  mandataire  et  Tobligation 
de  payer  le  solde  ne  sont  pas  la  suite  nécessaire  et  essentielle 
du  mandat  et  ne  présentent  pas,  au  point  de  vue  fiscal,  le  caractère 
d'un  acte  d'exécution  tombant  sous  l'application  de  l'article  (SS, 
§  1  no  6  de  la  loi  de  frimaire  ; 

Attendu  que,  dans  l'intérêt  même  des  justiciables,  il  convient  de 
suivre  cette  jurisprudence  qui  paraît  définitive  ;  qu'elle  s'appuie, 
au  surplus,  sur  l'esprit  général  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII| 
s'il  est  vrai  qu'elle  semble,  quelque  peu,  s'écarter  de  l'interprétation 
rigoureuse  du  texte  éclairé  par  les  dispositions  des  lois  antérieures  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  de  l'avis  conforme  de  M.  le  Substitut 
Marcel  de  Westgaver,  déboute  le  demandeur  de  son  action,  le 
condamne  avec  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand,  13  mars  1907). 

Observations.  —  L'article  69,  §  3,  n**  3,  de  la  loi  de  firi- 
maire  soumet  les  arrêtés  de  compte  au  droit  de  1«40  p.  c. 

La  perception  du  droit  proportionnel  ne  souflFre  aucune 
difficulté  lorsque  Tarrôté  de  compte  n  est  pas  dressé  en  exécu- 
tion d  un  acte  antérieur  enregistré  ou  d'une  obligation  légale. 

Mais  on  discute  vivement  le  point  de  savoir  si  l'impôt  est 
dû  lorsque  le  rendant  compte  tient  son  mandat  d'un  acte 
antérieurement  enregistré  ou  de  la  loi. 

Des  auteurs  enseignent  la  négative  en  se  basant,  en  ordre 
principal,  sur  l'article  68,  §  ^^  n°  6,  de  la  loi  de  frimaire  (i). 

Nous  préférons  l'opinion  contraire  car  il  nous  parait  cer- 
tain que  l'arrêté  de  compte  ne  constitue  pas,  aux  yeux  de 
la  loi  fiscale,  la  simple  exécution  du  mandat  (2). 


(1)  Maton,  II,  n»»  675  et  676  ;  Schicks,  V»  Compte,  n»»  12  et  seq. 

(2)  Pand.  Bel.  V®  Compte  (Bisp.  fisc)  n^'  19  et  seq  ;  Galopin,  Enregis- 
trement, n»  173  ;  Garnier,  V»  Compte,  n«  50  et  51  ;  R.  G.  n«  13351  et  les 
autorités  citées. 
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Les  conséquences  de  cette  controverse  se  manifestent  avec 
intensité  lorsque  la  femme  répudie  la  communauté. 

Les  uns  décident  que  lacté  fixant  le  montant  des  sommes 
dues  par  le  mari  à  la  femme  ne  donne  ouverture  qu  au  droit 
fixe  de  frs  2,40  à  titre  d'acte  de  complément. 

Les  autres  recherchent  si  les  créances  de  la  femme  résul- 
tent d'actes  précédemment  enregistrés,  par  exemple  d'actes 
notariés  portant  vente  d'immeubles  propres. 

D'autres,  enfin,  rejettent  toute  distinction  et  admettent  la 
solution  qui  est  consacrée  par  le  tribunal  de  Gand.  C'est 
cette  opinion  qui  a  nos  préférences. 


NOTAIRE.  —  FAUX  EN  ÉCRITURES  AUTHENTIQUES.  —  NON   INTEN- 
TION  DB  NUIRE.   —  DESTITUTION. 

Est  indigne  de  remplir  le  mandat  de  confiance  dont  il  est 
investi,  le  notaire  gui  altère  sciemment^  même  sans  intention 
de  nuire^  la  vérité^  dans  un  acte  de  son  ministère. 

Attendu  que  le  notaire  X....  est  inculpé  : 

1°  d'avoir  surchargé  et  altéré  la  date  d'un  acte  de  vente  reçu 
par  lui  en  décembre  1902,  en  y  substituant  la  fausse  date  du  10 
janvier  1904  ; 

2^  d'avoir  modifié  après  coup,  dans  ce  même  acte,  Tobjet  de 
cette  vente,  qui  portait  uoiquement  sur  une  parcelle  de  terre,  en 
y  ajoutaot  qu'elle  avait  également  pour  objet  line  maisonnette 
construite  sur  ce  terrain  ; 

S®  d'avoir  surchargé  et  altéré,  dans  le  même  acte,  le  prix  de 
vente  de  Timmeuble,  en  y  substituant  la  somme  de  1240  francs  à 
celle  de  240  francs,  et  d'avoir  faussement  mentionné  le  payement 
au  comptant  de  cette  somme  de  1240  francs  ; 

4^  d'avoir  inséré  après  coup,  dans  un  acie  d'obligation  hypothé- 
caire, reçu  pas  lui  le  2,  le  4  ou  le  5  jauvier  1904^  la  fausse  date 
du  12  janvier  1904  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  sont  établis  à  suffisance  de  droit, 
tant  par  l'information  préliminaire  faite  par  le  ministère  public 
que  par  les  pièces  de  la  procédure  criminelle  suivie  à  charge  du 
notaire  inculpé  ;  qu'ils  ont,  d'ailleurs,  été  reconnus  par  lui,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  vente  du  mois  de  décem- 
breM902  ; 
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Attendu  que  ces  faux  en  écritures  authentiques,  commis  par  un 
officier  public  chargé  par  la  loi  de  donner  Tauthenticité  aux  actes 
411^11  reçoit,  constituent  des  fautes  de  la  plus  haute  gravité,  bien 
qu'ils  niaient  pas  été  accompagnés  de  IMntention  de  nuire  qui  leur 
donnerait  un  caractère  criminel  ;  qu^en  effet,  toute  altération  de 
)a  yérité,  commise  volontairement  par  un  notaire,  dans  les  actes 
de  son  ministère,  est  le  manquement  le  plus  grave  à  ses  devoirs 
professionnels  ;  que  des  faits  de  cette  nature,  non  seulement  portent 
atteinte  à  la  probité,  à  la  délicatesse  et  à  l'honneur  du  notaire 
qui  s'en  rend  coupable,  mais  compromettent  la  dignité  et  la  consi-* 
dération  du  corps  notarial  et  rendent  illusoires  toutes  les  garan- 
ties prises  par  le  législateur  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
particuliers  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  notaire  X...  est  d'autant  plus 
grave  que,  précédemment  aux  faits  dont  il  est  actuellement  inculpé, 
il  a  été  condamné  par  arrêt  da  la  cour  d'appel  de  Gand,  en  date 
du  16  juillet  1903,  à  quatre  mois  de  suspension  de  ses  fonctions 
pour  des  faits  identiques  ;  que  Tintérèt  de  la  société  ne  permet 
pas  de  maintenir  l'inculpé  dans  les  fonctions  si  importantes  qu'il 
exerce,  alors  qu'à  diverses  reprises  il  a  donné  la  preuve  qu'il  était 
indigne  de  remplir  le  mandat  de   confiance   dont  il  a  été  investi  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  aux  conclusions  du  ministère  public 
et  par  application  des  articles  16,  52  et  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  3,  101  et  140  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  1853,  et  193  du 

4Sode    d'instruction  criminelle,   conçus    comme    suit ;    déclare 

l'inculpé  destitué  de  ses  fonctions  de  notaire  ;  le  condamne  aux 
dépendu 

(Bcuges,  29  mars  1905). 


iRÉSâRVB.  —  BIENS  HÉRÉDITAIRES.  —  CONTRAT.  DE  MARIAGE. 
—  ENFANTS  d'un  PREMIER  LIT.  —  DISPONIBLE  ÉPUISÉ.  — 
REPRilSË  DES  BIENS  SUR  ESTIMATION. 

La  réserve  qui  nest  quune  portion  de  la  succession,  ab 
intestat,  doit  être  composée  des  biens  7nêmes  de  la  succession^ 
éest'à'dire  qu'elle  doit  être  laissée  en  biens  héréditaires  in 
"specie. 

Est  nulle^  la  disposition  par  laquelle  un  des  épouœ,  après 
avoir  gratifié  du  disponible  son  conjoint  ayant  des  enfants 
cCun  premier  lit,  lui  accorde,  en  outre,  la  faculté  de  reprendre, 
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sur  prisée  contradictoire^  tout  ou  partie^  à  son  choiûs^  des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  dépendant  soit  de  la 
communatUéf  soit  de  la  succession 

La  Cour  ;  Sur  le  moyen  :  violation  des  articles  913,  915,  930 
à  9S0,  1098,  1099,  1496,  1627,  1595,  724,  815,  826,  832,  883, 
537,  544  et  545  do  code  civil,  en  ce  qu'au  mépris  des  dispositioBS 
légales  en  vertu  desquelles  les  demandeurs  avaient  droit  à  Tinté* 
gralité  de  la  quotité  réservée  à  leur  profit  par  l'article  109S,  et  ce 
en  biens  héréditaires  quittes  et  libres  de  toutes  charges  ou  condi- 
tions stipulées  au  profit  de  Tattributaire  du  disponible,  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  droit  conféré  à  la  dame  Verbeke-Kaiaer- 
griiber,  par  son  contrat  de  mariage  et  pour  le  cas  de  survie,  de 
reprendre  après  expertise  contradictoire  tout  on  partie,  à  son 
choix,  des  biens  de  la  communauté  et  de  la  succession  de  son 
mari  prédécédé,  peut  être  cumulé  avec  la  donation  de  la  quotité 
disponible  déjà  acceptée  par  elle,  et  ne  constitue  pas  un  avantage 
sujet  à  réduction  au  profit  des  demandeurs  en  cassation,  en&nts 
nés  d'un  premier  mariage  du  de  cujus. 

Attendu  que  feu  Lucien  Verbeke  a  laissé  pour  héritiers,  d'une 
part,  quatre  enfants  issus  d'un  premier  mariage,  et,  d'autre  part, 
sa  seconde  femme,  Hermine  Kaisergruber  ;  ainsi  que  deux  enfants 
nés  de  ce  nouveau  mariage,  défendeurs  en  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  du  mariage  reçu  par  le 
notaire  Glaeys,  à  Oostcamp,  le  19  février  1868,  les  époux  Verbeke- 
Kaisergrilber,  en  stipulant  entre  eux  la  communauté  d'acquêts, 
se  sont  fait  mutuellement  donation,  au  profit  du  survivant,  de  la 
quotité  disponible,  et  qu'en  outre  ils  ont  stipulé  ce  qui  suit  : 

«  En  cas  d'existence  ou  d'inexistence  d'enfants  nés  ou  à  naître 
du  présent  mariage,  lors  du  décès  du  prémourant,  l'époux  survi- 
vant aura  le  droit  de  reprendre,  sur  et  après  prisée  contradictoire, 
tout  au  partie,  à  son  choix,  de  tous  les  biens  et  droits  mobiliers 
et  immobiliers  qui  dépendront  alors  soit  de  la  communauté,  soit 
de  la  succession  de  l'époux  prédécéJé,  moyennant  de  bonifier 
à  qui  de  droit  l'import  des  reprises  qu'il  aura  faites  en  vertu  du 
présent  article  »  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  l'exercice  de  ce  droit  de 
reprise  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  diminuer  la  part  du  patri- 
moine réservée  en  faveur  des  demandeurs,  ni  d'augmenter  celle 
qui  est  attribuée  à  la  veuve  ; 

Attendu  que,  d'après  les  défendeurs,  cette  appréciation  souve- 
raine échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 


AVHâUêB  du   notariat  BT  de  L'SNitBaiSTREAfBNT.         113 

Attendn  qall  aurait  décision  en  fait  si  la  cour  d'appel  avait 
fixé  le  prix,  oa  la  valeur  de  eertains  Uen  d^enainés  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agissait  d'apprécier  si 
le  droit  de  reprise  réclamé  par  les  défendeurs  constitue  ou  non  une 
libéralité  qui  grève  la  réserve  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu'uoe  appréciation  de  celte  espèce  soulève  véritable- 
ment une  question  de  droit,  comme  le  prouve  la  loi  roùiaine  d'après 
laquelle  le  testateur  a  la  faculté  d'imposer  valablement  à  son 
héritier,  à  titre  de  legs,  l'obligation  de  vendre  à  uu  prix  équitable 
(œquo  pretio)  un  fonds  dépendant  de  sa  succession  ;  le  légataire 
pouvant  avoir  un  iotérèt  personnel  à  se  rendre  acquéreur  de  ce 
fonds  (Digeste,  livre  XKX,  n^"  66)  ; 

Attendu  qu'une  loi  de  Justinien  dispose  qui  si  le  testateur  a 
grevé  la  légitime  d'une  condition,  d'une  charge  ou  d'une  disposi- 
tion quelconque  qui  soit  de  nature  à  diminuer  les  droits  du  légi- 
timaire  cette  condition,  cette  disposition  ou  cette  chaige  sera 
déclarée  nulle  et  non  avenue  (Gode,  livre  III,  titre  XXVIII,  loi  32)  ; 

Attendu  que  le  même  principe  était  admis  par  le  vieux  dreit 
français  :  la  loi,  disaient  les  ancieus  auteurs,  accorde  la  réserve 
aux  en&nts  contre  la  volonté  même  du  testateur  ;  celui-ci  ne  saurait 
donc  apposer  des  conditions  quelconques  à  une  transmission  qui 
ne  vient  pas  de  lui.  Ricard  enseignait,  en  conséquence,  que  ceux 
qui  doivent  la  légitime  ne  peuvent  pas  se  libérer  en  offrant  aux 
enfonts  de  les  récompenser  en  deniers  ou  autres  choses  qui  ne 
soient  pas  de  la  succession  et  des  biens  de  leur  défunt  père  ; 

Attendu  que  le  code  civil  a  implicitement  confirmé  cette  légis- 
lation traditionnelle  en  réglant  le  mode  de  partage  de  la  succession 
ab  intestat  ; 
^  Attendu  que  chacun  des  cohéritiers  peut  aux  termes  de  l'article 

^  826,  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la 

succession  ; 

Attendu  que  la  réserve,  qui  n'est  qu'une  portion  de  la  succes- 
sion ab  intestat^  doit  pareillement  être  composée  des  biens  mêmes 
de  la  succession,  ou,  en  d'autres  termes,  être  laissée  en  biens 
héréditaires  in  specie  ; 

Attendu  que  le  testateur  contrevient  à  la  volonté  de  la  loi  et 
porte  atteinte  à  la  réserve  si  en  transmettant  ses  biens  à  un 
légataire  universel,  soit  par  testament,  soit  autrement,  il  le  charge 
d'acquitter  la  valeur  de  la  réserve  au  moyen  d'une  somme  d'argent 
qu'il  puiserait  dans  son  propre  patrimoine  ; 

Attendu  que  pour  échapper  à  cette  conséquence,  les  défendeurs 
allèguent  que  la  faculté  de  reprise  accordée  à  la  veuve  constitue 
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une  promesse  unilatérale  de  vente  qui  engage  celui  qui  Ta  faite 
et,  par  conséqMnli  jm  bédtiecst  '^  qu'elle  a  été  JttoqptApij  flomme 

Attendu  que  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  liçu  entre  époux, 
si  ce  n'est  dans  les  trois  cas  énumérés  à  Tarticle  1595  du  code 
civil  ; 

Attendu,  à  supposer  que  le  droit  de  reprise  invoqué  par  la 
défenderesse  constitue  une  promesse  unilatérale  de  vente  et  soit 
devenu  une  vente  parfaite  par  Teffet  de  son  acceptation,  que  cette 
vente  ne  rentre  dans  aucune  des  trois  exceptions  admises  par 
Tarticle  1595  précité  et  ne  saurait  servir  de  justification  au  droit 
de  rachat  dont  se  prévaut  la  partie  défenderesse  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Tarrèt  attaqué 
contrevient  aux  textes  cités,  et  spécialement  à  l'article  826  du 
code  civil,  en  décidant  que  la  défenderesse,  légataire  de  la  quotité 
disponible  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'article  1098  du  code  civil , 
a  en  outre,  le  droit  de  racheter,  à  dire  d'experts  et  à  son  choix, 
les  biens  héréditaires  constituant  la  réserve  des  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  attaqué,  mais  en  tant  seulement 
qu'il  décide,  par  confirmation  du  jugement  a  quo,  que  la  veuve 
Yerbeke  pourra  reprendre  les  meubles  meublants,  argenteries, 
linges,  habits,  hardes  et  bijoux,  ainsi  que  les  provifiions  destinées 
au  ménage,  au  prix  auquel  ces  objets  ont  été  contradictoirement 
évalués  dans  l'inventaire,  et  moyennant  de  bonifier  ce  prix  à  la 
communauté,  et  en  tant  qu'il  décide  qu'elle  pourra  exercer  après 
expertise,  son  droit  de  reprise  sur  tout  au  partie  des  immeubles 
dépendant  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  Lucien 
Yerbeke  que  de  la  succession  de  ce  dernier  ;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  condamne  la  partie  défende- 
resse au  tiers  des  frais  de  Tarrèt  annulé  et  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

(Cassation  de  Belgique,  7  juin  1906). 

Observations.  —  C'est  à  la  suite  de  cet  arrêt  que  les 
chambres  réunies  de  la  cour  d  appel  de  Bi'uxelles  ont  rendu 
l'arrêt  rapporté  Annales,   1907,  p.  81-84 
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»  ». 

TUTELLE.  — LOI  KAtMUUbB.  — lONKURS  ÉTRANGERS.  —  VEt^TB 

BB  BIENS. 

La  tutelle  des  mineurs  étrangers  est  réglée  par  leur  loi 
nationale  qui  s'étend  à  r administration  de  leurs  biens,  quel- 
que soit  le  lieu  de  leur  situation, 

.  En  autofnsant  la  vente  de  biens  situés  en  Belgique,  et 
appartenant  indivisément  à  des  mineurs  étrarigers  et  à  des 
Belges,  le  tribunal  ne  peut  ordonner,  dans  Vintérêt  des 
mineurs,  des  mesures  de  conservation  que  ne  prescrit  pas 
leur  loi  nationale, 

'La  Cour  ;  —  Vu  le  réquisitoire  dont  la  teneur  suit,  présenté 
par  M.  le  procureur  géuéral,  par  ordre  du  ministre  de  la  justice, 
en  exécution  de  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  ; 
~  «  Le  procureur  général  soussigné  a  Thonneur  d'exposer  qu'il 
est  chargé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  de  requérir  l'annula- 
tion, sur  pied  de  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vllt,  de 
trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Termonde,  le  11  février  1905,  dans  les  circonstances  suivantes: 
«  Par  requêtes  en  date  du  7  février  1905,  P  Jeannette  Neerinckx, 
sans  profession,  assistée  et  autorisée  de  son  mari,  Jean-François 
De  Smedt  ;  Emile  Wauters  et  consorts  ;  2®  Emile-Pierre  Wauters 
et  consorts  ;  3^  Albrecht  Neerinckx  et  consorts  s'adressèrent  au 
tribunal  de'  première  instance  de  Termonde  pour  obtenir,  aux 
fins  de  sortir  d'indivision,  l'autorisation  de  faire  vendre,  confor- 
mément à  la  loi  du  12  juin  1816,  divers  immeubles  situés  en  Bel- 
gique dont  les  requérants,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  groupes 
repris  sous  les  n*'  1®  à  3®  ci-dessus,  étaient  respectivement  pro»- 
priétaires  indivis  avec  les  mineurs  Gélestine-Marie-Anne,  Joseph, 
Hobert,  Gustave,  Marie-Frédérique  et  Marguerite  Wauters,  enfants 
mineurs  de  Henri  Wauters,  leur  tuteur  légal,  sujets  néerlandais. 

«  En  autorisant  la  vente  par  les  trois  jugements  précités,'  le 
tribunal  de  Termonde  a  ordonné,  par  chacun  de  ces  jugements, 
que  la  part  revenant  aux  mineurs  «  sera  consignée  ».^ 

«  Aux  termes  de  l'article  P'  de  la  Convention  intervenue  à  la 
Haye  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  le  12  juin  1902,  et  approuvée 
par  la  loi  du  27  juin  1904,  la  tutelle  des  mineurs  est  réglée  par 
leur  loi  nationale.  D'après  l'article  6  de  la  même  convention,  l'ad- 
ministration tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  des  mineurs,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation. 


116        ANNALES  DU  NOTARIAT  ET  DE  L'ENREGISTREMENT. 

«  La  disposition  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
est  une  simple  mesure  de  protectioui  destinée  à  assurer  dans 
Pintérêt  du  mineur  la  conservation  de  ses  biens. 

«  Chaque  Etat  peut  organiser  ces  mesures,  de  protection  comme 
il  Tenteud,  et  Tordre  public  belge  n'est  pas  intéressé  à  ce  que 
cette  mesure  soit  appliquée  à  des  mineurs  étrangers,  alors  que 
leur  loi  nationale  ne  Ta  pas  jugée  utile.  Il  n'importe,  du  reste, 
que  les  biens  appartenant  à  des  mineurs  étrangers,  et  à  Tocca- 
sion  de  la  vente  desquels  pareilles  mesures  sont  imposées  par  la 
loi  belge,  soient  situés  en  Belgique. 

«  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  prescription  de  la  loi  natio- 
nale du  mineur  était  contraire  au  régime  de  U  propriété  immobi* 
lière  en  Belgique  :  ce  qui  n'est  évidemment  pas  le  cas  de  l'espèce. 

«  £n  ordonnant  donc  que  le  produit  de  la  vente  «  sera  consigné  •, 
alors  que  la  loi  nationale  du  mineur  néerlandais  ne  prescrit  pas 
semblable  mesure  (code  civil  néerlandais,  art.  449),  le  jugement 
précité  a  ordonné  une  mesure  qui  ne  comporte  pas  la  loi  natio- 
nale du  mineur,  violé  l'article  1^  de  la  Convention  du  12  juin 
1908  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  approuvée  par  la  loi  du 
27  j.uin  1904,  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 

«  A  ces  causes,  et  vu  les  dispositions  légales  invoquées  au  pré- 
sent réquisitoire,  il  plaira  à  la  cour  annuler  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Termonde,  le  11  février 
1905,  en  cause  de  :  P  Neerinckx,  épouse  De  Smedt,  et  consorts  ; 
2*  £mile-Pierre  Wauters  et  consorts  ;  3®  Albrecht  Neerinckx  et 
consorts,  d'une  part,  et  les  mineurs  Wauters  et  consorts,  d'autre 
part,  en  tant  que  ces  jugements,  après  avoir  autorisé  la  vente 
des  biens  appartenant  indivisément  aux  requérants  et  aux  mineurs 
étrangers  Wauters  et  consorts,  représentés  par  leur  tuteur  légal, 
comme  ces  mineurs  sujet  néerlandais,  ont  ordonné  que  le  produit 
de  la  vente  «  sera  consigné  »,  avec  ordre  que  l'arrêt  à  intervenir 
sera  transcrit  sur  les  registres  du  dit  tribunal  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  des  jugements  annulés. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  7  juin  1906 » 

Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  ce  réquisitoire,  casse  et  annule 
pour  excès  de  pouvoir  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde,  en  tant  qu'après  avoir  autorisé 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  indivisément  aux  requé- 
rants et  aux  mineurs  étrangers  Wauters  et  consorts,  représentés 
par  leur  tuteur  légal,  comme  eux  sujet  néerlandais,  ils  ont  ordonné 
que  la  part  revenant  aux  mineurs  sera  consignée  ;  dit  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de  Termonde 
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et  qae  mention  en  sera  faite  en  marge  des  décisions  annulées. 
(Cassation  de  Belgique,  16  juillet  1906). 


Contrat  db  mariage.  —  Communauté.  —  Récompense.  — 
engagement  solidaire  des  époux.  — c.  g.  art.  1431. 

Le  mari  a  droit  à  récompense  lorsqu'il  est  constaté  qu'il 
a  payé  de  ses  deniers  personnels  des  dettes  de  la  communauté. 

L'art.  1431  c.  c.  ne  déroge  pas  aux  principes  qui  régissent 
la  matière  des  récompenses  et  de  la  contribution  aux  dettes 
entre  époux. 

Bu  fait  que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  et  conjointe^ 
ment  avec  le  mari  est  «  réputée  caution  »  vis-à-vis  de  celui-ci^ 
ne  résulte  pas  la  présomption  que  les  dettes  conjointes  doivent 
ÊtrCy  sauf  preuve  contraire^  considérées  comme  étant  faites 
pour  les  affaires  personnelles  du  m^H  et  non  pour  celles  de  la 
communauté. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  invoquant  la  vio- 
lation de  Tarticle  1431  du  code  civil,  et,  en  tant  que  de  besoin,  de 
l'article  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  donner 
aucun  motif  à  Tappui  de  sa  thèse  juridique,  a  admis  que  lorsqu'une 
femme  mariée  emprunte  solidairement  avec  son  mari,  elle  doit 
être  présumée  avoir  tiré  profit  des  fonds  leur  prêtés  et  cela  égale- 
ment, c'est-à-dire  par  moitié,  à  moins  qu'elle  ne  fournisse  des 
éléments  de  nature  à  faire  admettre  le  contraire,  alors  que  d'après 
le  texte  exprès  de  l'article  1431  du  code  civil,  elle  doit,  au  con- 
traire, être  réputée  simple  caution  ; 
.    Attendu  qu'il  conste  de  l'arrêt  dénoncé  : 

1®  que  les  époux  Wouters-Tichon,  entre  qui  il  existe  une  commu- 
nauté d'aquêts,  ont  emprunté  conjointement  et  solidairement,  des 
nommés  Greber,  Cornelis  et  Olivier,  trois  sommes  s'élevant  ensemble 
à  17.000  francs  ; 

2^  que  ces  emprunts  ont  été  remboursés,  en  1894,  au  cours  de 
la  communauté  prédite,  au  moyen  des  deniers  provenant  de  la  vente 
d'immeubles  propres  au  mari,  Wouters,  défendeur  actuel  ; 

3^  que  les  dettes  ainsi  éteintes  étaient  des  dettes  de  la  commu* 
nauté,  qui  a  été  acceptée  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  déduisant  de  ces  constatations  qu'il  est 
dû  récompense  au  défendeur  par  la  communauté,  ponr  le  payement 
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des  dites  dettes,  fait  une  application  exacte  à  la  caaçe  des 
articles  1438,   U36,   1470,  1472  et  1482  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  ne  contrevient  pas  à  Tarticle  1431,  qui  forme  la 
base  du  pourvoi  ; 

Attendu,  en  effet,  d'une  part,  que  cet  article  ne  déroge  pas 
aux  principes  légaux  et  d'équité  qui  régissent  la  matière  des  récom- 
penses et  de  la  contribution  aux  dettes  entre  époux  ;  que  si  la 
femme  est  réputée  caution  vis-à-vis  de  son  mari,  lorsqu-elle  s'oblige 
avec  lui,  elle  n'en  reste  pas  moins  tenue,  comme  associée,  des 
dettes  de  la  communauté  acceptée,  et  ce  sur  pied  des  articles  1482 
et  1483  ; 

Que  la  disposition  précitée,  visant  spécialement  l'indemnité  due 
à  la  femme  qui  supporte  Tobligation  ainsi  contractée,  n'a  certes 
pas  pour  but  ni  pour  effet,  en  l'hypothèse  inverse,  de  modifier  le 
régime  matrimonial  et,  notamment,  de  priver  le  mari  de  son  droit 
à  récompense  lorsque  c^est  lui  qui  paye,  de  ses  deniers  personnels, 
des  dettes  concernant  la  communauté  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  lé  même  texte  n'établit  aucunement 
la  présomption,  alléguée  par  le  pourvoi,  que  les  dettes  conjointes 
devraient  être,  sauf  preuve  contraire,  considérées  comme  étant 
faites  pour  les  affaires  personnelles  du  mari  et  non  de  la  commu* 
nauté  ; 

Que  pareille  présomption,  sur  laquelle  repose  le  moyen  invoqué, 
est  contraire  aux  règles  générales  de  preuve  et  à  celles  qui  fixent 
le  passif  de  la  communauté,  notamment  à  l'article  1409,  2®  ; 

Attendu  que  des  motifs  combinés  de  la  décision  entreprise, 
dont  le  premier  considérant  contient  une  erreur  évidente  de 
plume,  il  résulte  clairement  que  les  demandeurs  Vandenvelde 
n'ont  point  prouvé,  preuve  qui  leur  incombait,  que  les  emprunts 
litigieux  étaient  relatifs  aux  affairés  du  mari  ;  que,  dès  lors,  ils 
devaient  être  présumés  avoir  été  contractés  dans  un  intérêt  com- 
mun, et  former  dettes  de  communauté  ; 

Attendu  que  l'article  1431,  le  seul  invoqué  au  fond  en  la  cause, 
ne  détermine  pas  quelles  sont  les  dettes  de  communauté  ou  les 
dettes  personnelles  aux  époux,  ni  leur  mode  respectif  de  preuve  ; 

Attendu  iju'il  suit  de  ces  diverses  considérations  que  le  dit  texte 
est,  à  tous  égards,  étranger  ou  inapplicable  au  litige  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  est  suffisamment  motivé 
quant  à  l'objet  de  la  contestation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.., 

(Cassation  ^de  Belgique,  12  juillet  1906). 
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Observations.  Voyez  Baudry  Lacantinerie,  XIV,  p.  466 
Bt  suiv.,  n**"  603  et  suiv.  ;  p.  624  et  suiv.,  n«*  796,  806  et 
suiv.  ;  Laurent,  XXII,  p.  103,  460  et  618  ;  XXIII,  p.  06. 
Beltjens,  art..  1431  et  1432. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  RÉVOCATION  POUR  CAUSE  D'INGRA- 
TITUDE. —  DÉLAI.  —  INTERPRÉTATION  DU  CONTRAT  DB 
MARIAGE.    —  SENS  DU  MOT  RENTE. 

Attendu  que  les  donations  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
959  ce,  être  révoquées  par  cause  d'ingratitude,  sont  celles  que 
les  tiers  font  en  faveur  du  mariage,  et  qui,  révoquées,  priveraient 
de  leur  bénéfice,  les  enfants  de  la  famille  nouvelle,  en  même  temps 
que  le  donataire  ; 

Attendu  que  les  donations  entre  époux,  môme  révoquées,  laissent 
entiers  les  droits  ou  les  espérances  des  enfants  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'art  959  du  code  civil  ne  s'applique 
pas  aux  donations  entre  époux,  lesquelles  restent  soumises  au 
droit  commun  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  959  ce,  la  demande  en  révo- 
cation d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être  intentée 
par  le  donateur  dans  Tannée  où  le  délit  imputé  a  pu  être  connu  ; 

Attendu  que  l'alinéa  2  de  l'art.  957,  qui  a  pour  objet,  théorique 
tout  au  moins,  d'exclure  les  héritiers  du  donateur  du  droit  à  la 
révocation  pour  ingratitude,  n'a  pu  donner  à  ces  héritiers  un  délai 
plus  long  que  ne  l'aurait  eu  le  donateur  lui-même,  s'il  avait  sur- 
vécu ; 

Attendu  que  les  faits  côtés  par  le  défendeur  comportent  la 
preuve  que  celui-ci  habitant.  W..i.,  a  pu  connaître,  comme  la 
défunte  elle-même,  les  faits  injurieux  qui  se  seraient  prolongés 
pendant  de  longues  années  jusqu'au  décès  de  la  donataire  ; 

Attendu  que  celle-ci  étant  décédée  le  7  janvier  1901  et  la  demande 
en  révocation  n'ayant  été  introduite  que  par  les  conclusions  du 
6  mars  1903,  cette  demande  est  tardive  et  non  recevable  ; 

Attendu  que  par  acte  enregistré,  avenu  devant  M...  notaire  à... 

le les  futurs  époux  E.....  H '  ont  convenu  entre  eux  du 

régime  de  la  communauté  légale,  à  l'exclusion  des  dettes  antérieures 
au  mariage  et  ont  stipulé^  dans  l'article  3,  que  les  rentes  qui  appar* 
tiendront  à  l'un  ou  l'autre  des  époux  lui  resteront  propres  ;  qu'ils 
se  sont  aussi,  dans  l'article  4,  fait  donation  mutuelle  au  survivant, 
de  la  pleine  propriété  des  biens  meubles,  les  rentes  exceptées  ; 
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Attendu  que  le  mot  rentes  a  mjuiifesteiiient  le  mêine  sens  dmns 
Tarticle  4  relatif  à  la  donation,  que  dans  Tarticle  3  relatif  à  Tim- 
mobilisation  ;  qu'il  s'en  suit  que  les  meubles  exceptés  de  la  dona* 
tion  en  pleine  propriété  sont  les  meubles  immobilisés  ; 

Attendu  que  le  mot  rentes  a,  en  droit,  une  signification  spéciale 
et  se  rapporte  aux  arrérages  perçus  en  Tertu  des  titres  dont  parlent 
les  art.  530,  1909  et  suivants  du  code  civil,  c'estrà-dire  aux  rentes 
foncières  ou  constituées  ; 

Attendu  que  rien  ne  permet  de  croire  que  les  parties  n'ont  pas 
voulu  donner  au  termo  qu'elles  employaient  son  sons  juridique  ; 

•  Attendu  qu'il  semble  môme  que  chacun  des  époux  était  proprié^ 

taire  do  rentes  perpétuelles,  la  femme  d'un  rente  de Fan,  qui 

Tenait  de  lui  être  attribuée  dans  un  acte  de  partage  avenu  le  même 
jour  devant  le  même  notaire  ;  le  mari  de  la  moitié  d'une  rente 
de lui  attribuée  par  partage  devant  M...  à....  le ; 

Attendu  que  les  parties,  en  se  donnant  la  pleine  propriété  des 
biens  meubles,  les  rentes  exceptées,  n'ont  rien  précisé  quant  à  la 
valeur  du  terme  biens  meubles  ;  que  Ton  doit  en  conclure  qu'elles 
s'en  sont  référées  aux  principes  généraux  du  droit  et  que  cette 
expression,  celle  même  de  l'art.  535  du  code  civil,  comprend  tout 
ce  qui  est  censé  meubles  ;  qu'elle  comprend,  dés  lors,  les  inscrip- 
tiens  nominatives  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  les  capi- 
taux hypothécaires,  ou  cbirographaire,  et  les  reprises  dues  par  la 
communauté  à  la  succession  de  l'épouse  prédécédée  du  chef  de 
propres  aliénés,  ces  reprises  n'étant  que  de  simples  créances  ; 

Attendu  que  Ë...  ayant  survécu  à  Joséphine  H sa  femme, 

il  a  droit  à  exercer  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  sur  la  barre,  le  défendeur 
se  réverve  de  renoncer  à  la  communauté  £ H....,  ou  de  l'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  la  réserve  des  droits  qu'il  peut  avoir,  le 
demandeur  ne  concluant  pas  à  ce  sujet  ; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  il  consent  à  procéder  aux  opéra- 
tions du  compte,  partage  et  liquidation  de  la  succession  de  José- 
phine H....  et  de  la  communauté  E H.... 

•  Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  enteadu  M""  Journez,  Substitut  du  Procureur  du  Roi, 
en  son  avis  conforme. 

•  Donne  acte  au  défendeur  de  ce  que,  sous  réserve  qu'il  &it  dans 
ses  conclusions  de  renoncer  à  la  communauté  E....  H...,  ou  de 
l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  déclare  consentir  à  procéder 

•avec  le  demandeur  aux  opérations  de  compte,  etc.,  déclare  non 
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reoerablela  demaBde  en  réTocation  de  donation  formulée  par  le 
défendeur  du  chef  d'ingratitude  du  donataire  ; 

Dit  que  tous  les  biens  meubles,  y  compris  les  reprises  du  chef  de 
propres  de  réponse,  aliénés  pendant  le  mariage,  y  compris  les 
capitaux  cfairographaires  ou  hypothécaires  et  les  inscriptions  au 
Gtrand  Livre  de  la  Dette  publique  Belge^  sont  compris  dans  la 
donation,  les  rentes  seules  en  étant  exceptées  ; 

Dit  qu'il  est  dû  récompense  au  demandeur  du  prix  des  propres 
de  ce  dernier,  aliénés  pendant  le  mariage,  cette  récompense  pouvant 
être  exercée  sur  les  biens  de  la  communauté  seulement,  met  la 
dépens  à  charge  de  la  masse. 

(Nivelles,  27  janvier  1904). 

Observations.  —  Après  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants  cause  ont  la  faculté  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer.  Article  1453  du  code  civil. 

L'acceptation  est  toujours  pure  et  simple.  L'acceptation 
bénéficiaire  n'existe  pas  en  matière  de  communauté  par  le 
motif  que  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y 
ait  bon  et  fidèle  inventaire.  Guillouard,  III,  n**  1253  ;  Laurent, 
XXII,  n°  369  ;  Pand.  Bel.  v®  Acceptation  de  communauté, 
n^  15  ;  Beltjens,  art.   1453,  n°  2. 


filiation   —   NAISSANCE  PENDANT    LE    MARIAGE    —   CONCEPTION 
ADULTÉRINE  —  LÉGITIMITÉ   —  ACTION   EN   DÉSAVEU   —  TIERS. 

Venfant  né  pendant  le  mariage  est  réputé  légitime  alor$ 
mêvne  quil  résulterait  du  rapprochement  des  dates  de  la  con- 
ception et  de  la  naissance  que  cet  enfant  est  né  d'un  commerce 
adultérin. 

Vaction  en  désaveu  qui  doit  être  intentée  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  316  n'appartient  qu'au  mari.. 

La  Cour  ;  —  Vu  Tunique  moyen  de  cassation  signalant  la  violation 
dos  articles  314,  316,  317  et  331  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrèt 
altaqué  a  décidé  que  la  mineure  Angèle- Marie  n'est  pas  l'enfant 
légitime  des  époux  Crabbe-Buyst,  en  donnant  pour  motifs  que  la 
conception  d'un  eqfant  détermine  son  état  sans  que  l'on  doive 
s'attacher  au  fait  de  la  naissance  ;  que  la  légitimité  d'un  enfstnt 
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né  dans  le  mariage  peut  être  attaquée  par  une  action  en  contes- 
tation appartenant  pendant  trente  ans  à  tout  intéressé  ;  que  les 
enfiints  conçus  avant  et  nés  pendant  le  mariage  naissent  illégitimes 
et  sont  légitimés  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère  ; 

Attendu  qu^il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué  que  Fran- 
çois Crabbe  décédé  le  22  août  1904,  avait  épousé  en  premières 
noces  Ëlisa  Schoonheyt,  et  que  de  cette  union  sont  nés  trois  enfants  ; 
que  ce  mariage  ayant  élé  dissous  par  le  divorce  le  29  mars  1897, 
François  Grabbe  a  épousé  en  secondes  noces  Marie* Angèle  Buyst  ; 
que  postérieurement  à  la  célébration  de  ce  deuxième  mariage  est 
née,  le  21  septembre  1897,  une  fille  qui  a  reçu  les  prénoms  d'Angèle- 
Marie  et  qui  a  été  inscrite  à  l'état  civil  de  Molenbeek-Saint-Jean 
comme  enfant  légitime  des  époux  Grabbe-Buyst  ; 

Attendu  qu'Ëlisa  Schoonheyt,  se  fondant  sur  ce  que  cette  enfant, 
née  177  jours  seulement  après  la  dissolution  du  premier  mariage, 
devait  être  considérée  comme  adultérine,  a  introduit  une  action 
tendant  à  contester  sa  légitimité  et  à  la  faire  écarter  de  la  succesaon 
de  François  Grabbe  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  accueilli  cette  demande,  en  donnant 
pour  motif  que  la  loi,  pour  des  raisons  de  morale  et  d'ordre  public, 
s'oppose  formellement  à  ce  que  Tenfant  né  d'un  commerce  adultérin 
puisse  être  légitimé  ; 

Attendu  que  Tarticle  331  du  code  civil  dispose  que  les  enfants 
nés  hors  mariage  d'un  commerce  adultérin  ne  peuvent  pas  être 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  formulé  au  titre  VII,  chapitre  III, 
section  l^,  du  code  civil,  sous  la  rubrique  :  De  la  UgUimation  des 
enfants  naturels  ; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  en  faisant  application  du  dit  principe 
à  Angèle-Marie  Buyst,  a  virtuellement  déclaré  qu'elle  doit,  à  raison 
de  la  date  de  sa  conception,  être  considérée  comme  un  enfant 
naturel  ; 

Attendu  que  cette  assimilation  est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit 
du  code  civil  ; 

Attendu,  comme  le  disait  Portalis,  que  le  caractère  de  la  légiti- 
mité est  propre  à  l'enfant  qui  nait  dans  le  mariage,  soit  que  cet 
enfant  ait  été  conçu  avant  ou  après  ;  la  loi  doit  d'abord  lui  imprimer 
ce  caractère  ; 

Attendu  que  RegnaulJ  de  Saint*  Jean-d'Angély  a  été  plus  caté- 
gorique encore  :  «  G'est  la  naissance  de  Tenfant  »,  disait-il,  «  et 
non  sa  conception  qui  fait  son  titre  ;  l'eufant  conçu  avant  le  mariage 
et  né  après  est  légitime  si  le  père  ne  réclame  pas  n  ; 
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Attendu  que  le  chapitre  1^  du  titre  VU  du  code  civil  est  intitulé  : 
De  la  filiation  des  enfants  légitimes  au  nés  dans  le  mariage^  et 
qu'il  reconnaît  ainsi,  conformément  à  Tavis  exprimé  par  Portalis 
et  par  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Aogély,  que  les  enfants  nés  pen^ 
dant  le  mariage  sont  considérés  comme  légitimes  ; 

Attendu  que  l'article  814  autorise  le  père  présumé  à  désavouer 
Tenfant  né  avant  le  180^  jour  du  mariage,  mais  qu'il  est  forolos 
s'il  n'agit  en  désaveu  dans  le  délai  très  court  qui  lui  est  imparti 
par  l'article  316  ; 

Attendu  que  la  faculté  de  désavouer  l'enfant  n'est  accordée  qu'au 
mari  seul  et  dans  un  temps  strictement  limité  par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  Ton  étendait  cette  faculté,  sous  forme  de  contes- 
tation de  légitimité  en  faveur  des  tiers,  en  leur  accordant  une 
action  qui  durerait  trente  ans,  on  méconnaîtrait  la  distinction 
établie  par  les  articles  312  et  331  entre  les  enfants  qui  sont  nés 
dans  le  mariage  et  qui  sont  réputés  légitimes  jusqu'à  désaveu,  et 
les  enfants  naturels  qui  sont  nés  hors  mariage  et  dont  il  est  permis 
à  tous  les  intéressés  de  contester  la  légitimation  en  prouvant  que 
leur  conception  avait  un  caractère  adultérin  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'arrêt  entrepris 
contrevient  aux  textes  cités  ; 

Par  ces  motifs,  casse  ;  renvoie  les  parties  devant  la  cour 

d'appel  de  Liège. 

(Cassation  de  Belgique,  29  novembre  1906). 

•  Observations.  Ainsi  que  le  disait  dans  son  réquisitoire 
M.  le  premier  avocat  général  Terlinden,  la  question  sur 
laquelle  s'est  prononcée  la  Cour  de  Cassation  est  une  question 
d'école  :  elle  divise  depuis  longtemps  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence. 

La  Cour  de  Cassation  de  France,  ch.  civ.,  par  deux  arrêts 
du  28  juin  1869  a  décidé  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage, 
mais  conçu  antérieurement  à  la  célébration,  n'est  pas  réputé 
légitime,  à  défaut  de  désaveu  par  le  mari,  si  le  rapproche- 
ment des  dates  de  la  conception  et  de  la  naissance  établit 
que  cet  enfant  est  né  d'un  commerce  adultérin.  En  pareil 
cas,  la  légitimité  de  l'enfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  sans  que  leur  action  soit  soumise  aux  excep- 
tions et  prescriptions  particulières  à  l'action  en  désaveu. 
Dans  ce  système,  ce  n'est  pas  la  naissance  mais  la  conception 
qui  constitue  la  filiation  ;  et  si  la  conception  est  atteinte 
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d'un  vice  qui  met  obstacle  à  la  léfçitimité,  ce  vice  produit 
ses  effets,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  naissance.  En  réalité^ 
la  légitimité  qui  résulte,  pour  l'enfant,  à  défaut  de  désaveu 
de  la  part  du  mari,  du  fait  de  sa  naissance  pendant  le  mariage, 
encore  qu'il  ait  été  conçu  antérieurement  à  sa  célébration, 
n'est  qu'une  légitimation  ;  et,  dès  lors,  elle  ne  profite  à  l'enfant 
qu'autant  que,  si  la  naissance  eût  eu  lieu  avant  le  mariage, 
ce  dernier  eût  pu  être  légitimé,  ce  que  la  loi  défend  lorsque 
la  conception  a  été  adultérine. 

Cette  thèse  a  été  formellement  rejetée  par  notre  Cour  de 
Cassation.  Cons.  Laurent  III,  p.  471  et  suiv.  ;  Galopin  I, 
n^  365  ;  Demolombe  V,  n**  60,  n**  61  etc.  ;  Dalloz,  Rép.  v* 
Paternité,  n"*  80  et  suiv.  ;  Supplément,  n*"  181  ;  Planiol,  I, 
n^  2313  ;  Aubry  et  Rau  IV,  p.  565,  §  545,  note  8. 


DROITS  DE  succession  —  DÉCLARATION  —  TESTAMENT  FAUX  — 
LÉOATAmE  UNIVERSEL  APPARENT  —  ENVOI  EN  POSSESSION  — 
TITRE  DE  l'administration  —  DROITS  INDÛMENT  PERÇUS  — 
RESTITUTION. 

Une  déclaration  rectificative  de  droits  de  succession  faite 
par  un  légataire  universel  apparent,  institué  par  un  testainent 
olographe  faux,  alors  même  quil  y  a  eu  envoi  en  possession, 
ne  saurait  constituer  un  titre  au  profit  de  F  administration, 
laquelle  est  tentée  de  restituer  les  droits  indûment  perçus 
par  elle. 

La  Cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  accusant  la  violation, 
la  fausse  interprétation  et  la  fausse  application  des  articles  1235, 
1376  et  1377  du  code  civil,  1  à  4,  18,  22,  23,  26,  1°  et  8%  de  la  loi 
du  27  décenabre  1817  en  ce  que  : 

V  L'arrêt  attaqué  déclare  indûment  perçus,  dans  la  mesure  où  ils 
correspondent  à  la  dévolution  réelle  de  Tbérédité,  les  droits  de 
succession  acquittés  avec  les  fonds  de  cette  hérédité,  par  un  légataire 
universel  apparent  du  défunt,  conformément  à  une  déclaration  par 
lui  souscrite,  pour  le  seul  motif  que  le  déclarant  n'a  jamais  eu,  en 
réalité,  la  qualité  de  légataire  universel  ; 

2^  £n  ce  qu'il  décide  que  la  déclaration  déposée  par  Léonide 
Ooeman  est  devenue  définitive  parce  que  deux  ans  se  sont  écoulés 
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depuis  le  payement  fait  par  elle,  alors  que  le  jugement  constate 
qu^il  y  a  des  omissions  pour  lesquelles  Tadministration  peut  réclamer 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  Texpiration  du  délai,  pour  la  déclara- 
tion et  qu'il  ne  tient  aucun  compte  de  la  déclaration  complémentaire 
et  rectificative  d'Albert  de  Smet  ; 

Sur  la  première  branche  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  décembre  1817 
la  déclaration  de  succession  d'un  habitant  du  royaume  doit  être 
&ite  par  les  héritiers  et  les  légataires  universels  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cette  disposition  que  l'obligation  de 
déposer  une  déclaration  incombe  d'abord  aux  héritiers  légaux  ; 
qu'elle  n'est  imposée  à  celui  qui  prétend .  recueillir  la  succession  en 
vertu  d'un  testament  que  si  cet  acte  forme  titre  en  faveur  de  l'admi- 
nistration et  confère  au  bénéficiaire  la  qualité  de  légataire  universel  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  articles  970,  999,  1322  à  1324  du  code 
civil  que  le  testament  olographe,  qui  n'est  qu'un  acte  sous  seing 
privé,  ne  fait  aucune  foi  du  moment  que  l'écriture  en  est  méconnue  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  bénéficiaire  de  ce  testament 
aurait  été  envoyé  en  possession  de  l'hérédité  par  ordonnance  du 
président,  en  vertu  de  l'article  1008  du  code  civil,  est  irrelevante  ; 

Que  cette  ordonnance  ne  statue  pas  sur  la  force  probante  de  ce 
testament  et  n'a  pas  pour  effet  de  lui  attribuer  le  caractère  d'an 
acte  authentique  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  tant  que  l'écriture  du  testament 
olographe  contesté  n'est  pas  validée  ou  reconnue  le  bénéficiaire  de 
cet  acte  n'a  pas  vis-à-vis  de  l'administration  la  qualité  de  légataire 
universel  et,  partant,  n'est  pas  astreint  à  faire  une  déclaration  de 
succession  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  dénoncé  constate  que  le 
9  décembre  1890,  Albert  Goeman  est  décédé,  laissant  pour  unique 
héritière  légale  sa  sœur  Léonide  ;  que  le  21  mars  1891  cette  dernière 
a  fait  une  déclaration  par  laquelle  elle  évaluait  la  consistance  de 
cette  hérédité  à  la  somme  de  166.425  frs  75  c.  et  a  payé  les  droits 
afférents  à  cette  dévolution  ; 

Attendu  que  la  même  décision  mentionne  que  le  5  février  1892 
on  découvrit  un  testament  olographe  émanant  prétendument  d'Albert 
Goeman  et  instituant  pour  légataire  universel  Albert  de  Smet, 
testament  dont  l'écriture,  méconnue  par  les  héritiers  légaux,  a  été 
reconnue  fausse  par  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Brabant  en  date 
du  31  octobre  1896  ; 

Que  le  30  juillet  et  le  5  septembre  1892  Albert  de  Smet,  agissant 
en  qualité  de  légataire  universel,  en  vertu  du  testament  olographe 
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précité,  dont  récriture  était  méconaue,  déposa  une  déclaration  de 
saccessioQ  complémentaire  par  laquelle,  rectifiant  celle  faite  pré* 
cédemment  par  Léonide  Ooeman,  il  évaluait  à  588.604  frs  76,  au 
lieu  de  166.425  frs  75,  l'actif  net  de  Thérédité  d'Albert  Goeman, 
et  payait,  au  moyen  des  deniers  de  la  succession,  les  droits  supplé- 
mentaires s'élevant  à  69.849  frs  31  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet  état  de  cause,  qu'Albert 
de  Smet,  qui  n'avait  jamais  eu  la  qualité  de  légataire  universel 
n'était  pas  appelé  à  faire  une  déclaration  de  succession  complé- 
mentaire et  rectificative,  ni  à  payer  les  droits  y  afférents,  Tarrèt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  textes  précités  ; 

Attendu  que  l'administration  invoque  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  27  décembre  1817  pour  soutenir  que  l'obligation  de 
faire  une  déclaration  de  succession  incombe  au  possesseur  de 
l'héridité,  alors  même  que  ce  dernier  ne  serait  pas  héritier  ou 
légataire  universel  ; 

Qu'à  l'appui  de  sa  prétention  elle  allègue  que,  dans  le  projet 
qui  est  devenu  la  loi  du  27  décembre  1817,  un  article  52  avait 
été  proposé  conférant  au  tribunal,  dans  le  cas  oii  la  dévolution 
de  l'hérédité  serait  contestée,  le  droit  de  charger  des  personnes 
de  la  gestion  de  la  succession  et  de  l'obligation  d'en  faire  la 
déclaration  ; 

Qu'elle  ajoute  que  cette  disposition  a  été  rejetée  sur  les  observa- 
tions de  la  section  centrale  qui  jugeait  cet  article  inutile  parce 
que  dans  cette  hypothèse,  le  possesseur  de  l'hérédité  avait  l'obliga- 
tion d'en  faire  la  déclaration  ; 

Mais  attendu  qu'il  conste  du  rapport  même  de  la  dite  section 
que  le  détenteur  des  biens  délaissés  par  le  défunt  n'était  astreint 
à  faire  cette  déclaration  que  s'il  possédait  la  qualité  d'héritier 
(Noordjsiehy  Rapports  de  la  seconde  Chambre  des  Etais  généraux^ 
années  1816*1817,  p.  258)  ; 

Qu'il  en  résulte  que  ce  document,  loin  d'être  en  contradiction 
avec  le  texte  de  l'article  4  précité,  consacre  en  réalité  les  mêmes 
principes  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  l'administration  soutient 
qu'elle  a  dû  considérer  Albert  de  Smet  comme  légataire  apparent 
parce  qu'il  était  en  possession  de  l'hérédité  ; 

Que  par  les  déclarations  de  succession,  déposées  par  ce  dernier 
et  par  les  héritiers  légaux  de  Léonide  Gbeman,  la  demanderesse 
a  été  avertie  de  la  méconnaissance  de  l'écriture  du  testament 
litigieux  ;  qu'elle  savait,  dès  lors,  qu'aux  termes  des  articles  susvisés 
elle  ne  pouvait  exiger  une  déclaration  rectificative  que  de  Léonide 
Goeman  ou  de  ses  héritiers  ; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  devantage  recevable  à  exciper  de 
l'article  23  de  la  loi  du  27  décembre  1817  pour  prétendre  que  la 
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déclaration  faite  par  Albert  de  Smet  constitue  pour  elle  un  titre 
régulier  de  perception  ; 

Qu'il  ressort  de  la  combinaison  des  articles  4  et  23  de  la  loi 
précitée  que  si  les  débiteurs  de  Timpôt  sont  tenus  d'acquitter  les 
droits  liquidés  conformément  à  la  déclaration  de  succession,  c'est 
à  la  condition  que  celle  ci  soit  faite  par  une  personne  ayant 
qualité  à  cet  effet,  c'est-à-dire  par  héritier  légal  ou  par  le  légataire 
universel,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  l'article  22  de  la  même  loi  n'est 
pas  mieux  j  ustifié  ; 

Que  si,  dans  le  cas  prévu  par  cette  disposition,  le  législateur 
n'impose  pas  à  l'administration  l'obligation  de  restituer  l'intégralité 
des  droits  perçus,  mais  uniquement  «  ce  qui  a  été  payé  au  delà 
de  ce  qui  était  dû  »,  c'est  pour  le  motif  qu'il  suppose  que  les 
parties  déclarantes  sont  parentes  du  défunt  et  ont,  dès  lors, 
qualité  pour  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'article  4  précité  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que  le  pourvoi  reproche 
à  la  décision  entreprise  d'avoir  violé  les  articles  1235,  1376  et 
1377  du  code  civil,  en  obligeant  l'administration  à  restituer  les 
droits  pergus  sur  la  déclaration  rectificative,  sans  imposer  au 
défendeur  la  preuve  que  la  succession  d'Albert  Goeman  ne  com- 
portait qu'un  actif  net  de  166,425  fr.  75  c. 

Que  du  principe  que  la  déclaration  rectificative,  faite  par  une 
personne  qui  n'est  pas  astreinte  à  cette  obligation  en  vertu  de  la 
loi  fiscale,  n'est  pas  opposable  aux  héritiers  légaux  découle  comme 
conséquence  que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  le  payement  des  droits 
a  eu  lieu  sans  cause  et  est  sujet  à  répétition. 

Attendu»  au  surplus,  que  si  l'administration  voulait  soutenir  que 
la  consistance  de  l'hérédité  d'Albert  Goeman  était  supérieure  à 
celle  déclarée  par  sa  sœur,  elle  devait,  conformément  à  l'article  22 
de  la  loi  du  17  décembre  1851,  en  administrer  la  preuve,  ce  qu'elle 
n'a  pas  fait  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  enfin,  que  contrairement  à  ce  qu'affirme  le  pourvoi, 
la  cour  d'appel  n'a  pas  décidé  qu'avant  de  pouvoir  exiger  une 
déclaration  régulière  de  succession,  l'administration  devait  attendre 
l'issue  du  procès  engagé  sur  la  dévolution  de  l'hérédité  et  courir 
les  risques  de  voir  sa  créance  éteinte  par  la  prescription  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé  constate  que  la  déclaration  de  succession 
devait  être  faite  et  a  été  déposée  en  réalité  dans  les  six  mois  du 
décès  d'Albert  Goeman  ; 

Qu'il  en  résulte  que  l'administration  aurait  pu  exercer  son  privi- 
lège et  son  hypothèque  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  si  les  droits 
n'avaient,  pas  été  acquittés  en  temps  utile  ;  qu'il  suit  de  là  que, 
dans  sa  première  branche,  le  moyen  n'est  pas  fondé  \ 
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Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  que  Tarrêt  dénoncé,  après  avoir  décidé  qu^ Albert  de  Smet 
était  sans  qualité  pour  modifier  la  déclaration  de  succession  déposée 
par  Léonide  Goeman,  ajoute  surabondamment  que  la  déclaration 
faite  par  cette  dernière  est  devenue  définitive,  aux  termes  du  §  3 
de  Tarticle  26  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  parce  qu'un  délai 
de  plus  de  deux  ans  s^est  écoulé  depuis  le  dépôt  du  document 
précité  ; 

Attendu  que  l'administration  critique  ce  considérant  par  le  motif 
que  si  elle  n^a  qu'un  délai  de  deux  ans  pour  établir  les  insuflisances 
d'évaluation,  elle  en  a  un  de  cinq  ans  pour  relever  les  omissions  ; 

Mais  attendu  que  le  pourvoi  est  dirigé  contre  un  motif  de  Tarrêt 
qui  est  resté  sans  influence  sur  le  dispositif  ;  que,  partant,  il  manque 
de  base  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  considérant  incriminé  n'a  pas  la 
portée  générale  que  l'administration  lui  attribue  et  ne  vise  que  les 
insuffisances  d'évaluation  puisque  la  cour  d'appel  se  borne  à  invo- 
quer le  §  3  et  non  le  §  l^  de  l'article  26  précité  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  dans  sa  seconde  branche  le  moyen  n'est  pas 
davantage  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  .... 

(Cassation  de  Belgique,  13  décembre  1906). 


QUESTION  NOTARIALE. 

Notaire.  —  Bédacteur  de  Pacte.  —  Conseil.  —  Oérant 
d^affaires  ou  mandataire.  —  Besponsabiiité.  ~  «  Le  notaire 
«  qui  s'est  maintenu  dans  ses  fonctions  d'officier  public  ne  peut 
«  être  recherché  qu'autant  que  l'acte  est  irrégulier  en  la  forme. 
«  Quand  il  agit  comme  conseil,  le  notaire,  hors  le  cas  de  fraude 
«  et  de  dol,  ne  répond  pas  des  conséquences  de  l'avis  qu'il  a  donné, 
«  fut-il  préjudiciable,  car  la  partie  qui  Ta  reçu  est  restée  libre 
«  de  suivre  une  toute  autre  voie  que  celle  qu'il  lui  traçait.  S'il 
0  se  charge  d'une  affaire  pour  un  de  ses  clients,  soit  comme  gérant 
«  d'affaires,  soit  comme  mandataire  exprès  ou  tacite,  le  notaire 
«  engage  sa  responsabilité  dans  les  termes  des  articles  1372,  1374 
«  et  1992  du  code  civil,  et  ne  devient  responsable  qu'autant 
«  qu'il  a  commis  dans  sa  négociation  une  faute  provenant  de 
tf  son  impéritie,  soit  d'une  négligence,  soit  d'une  imprudence  appré- 
«  ciable.  «  (Rocroy,  19  décembre  1906,  Jour,  du  Notariat  de  Paris, 
1907,  p.  172). 

Voyez  Annales  1905,  p.  269  et  364;  7dem,  1906,  p,  103; 
/(fom,  1907,  p.  54. 
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Frais  de  licitation  :  N.  ^  Loi  du  15  mai  1905  :  Lidtation,  Base  du  droit 
de  25  centimes  :  C.  H.  —  Dissolution  d'une  communauté  conjugale  :  Faculté 
de  l'éprise  sui*  estimation,  Biens  propres  du  prédôcédé.  —  Questions  'pra- 
tiques :  Article  1408  du  code  civil,  Attribution  de  l'immeuble  au  conjoint  de 
Pépoax  propriétaire,  Loi  du  15  mai  1905.  —  Actes  reçus  et  opérations  con- 
clues par  deux  notaires,  Décontiture  d'un  des  notaires,  Dilapidation  des 
sommes  encaissées  par  ce  notaire,  Irrégularités  commises,  Responsabilité 
de  l'autre  notaire.  —  Bibliographie  :  Encyclopédie  du  Droit  civil  par  Belt- 
jens.  —  Jurisprudence  :  Devoir  de  veiller  à  la  régularité  *de  l'opération, 
Nullité  d'une  société  coopérative,  Responsabilité.  —  Faillite,  Honoraires  de 
l'avocat.  —  Vente  d'immeubles  situés  à  l'étranger,  Action  en  payement  de 
dommages  intérêts  et  en  résolution,  Compétence  —  Union  du  Crédit,  Con- 
trat avec  un  de  ses  membres,  Indivisibilité.  —  Frais  d'assistance,  Rembour- 
sement, Conditions  et  mesures  de  l'obligation  alimentaire  —  Remise  au 
débiteur  de  la  grosse  ou  d'une  expédition.  Présomption  de  payement.  — 
Servitudes,  Vues  ouvertes  sur  la  voie  publique.  —  Femme  séparée  de  biens, 
Aval.  —  Donations  et  Testaments,  Cause  illicite,  Preuve.  —  Questions 
notariales, 

FRAIS  DE  LICITATION. 

I.  A  défaut  àe  stipulation  contrai7*e,  les  frais  de  la  licttatton 
sont  à  charge  de  la  masse  lorsque  F  adjudicataire  est  un  coli* 
citant  —  Pour  justifier  cette  proposition  on  raisonne  comme 
suit  (i)  : 

«  En  droit  civil,  il  est  de  principe  que  les  frais  d'un  acte 
«  incombent  à  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  cet  acte  est  dressé. 

«  Les  frais  de  partage,  étant  exposés  dans  l'intérêt  commun, 
«  doivent  être  prélevés  sur  la  masse  de  manière  à  être  sup- 
«  portés  par  tous  les  héritiers  proportionnellement  à  leurs 
«  parts  dans  l'indivision. 

«  Il  en  est  de  même  des  frais  de  la  licitation.  La  licitation 
«  est  un  mode  de  partage.  Il  est,  dès  lors,  tout  naturel  de 
«  lui  appliquer  la  même  règle  qu'au  partage  lorsqu'elle  est 
«  tranchée  au  profit  d'un  des  copropriétaires  (2)  », 

(1)  Voyez  Annalbs,  1906,  p.  19  ;  Circulah^e  du  9  juin  1906,  Annales, 
1906,  p.  219. 

(2)  Dalloz,  sup.  V<>  Successions,  n*»  1179  ;  Fuzier  Herman,  V»  Licitation, 
n»  110  ;  Baudry  et  Wahi,  m,  n^  2570. 
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II.  Causes  qui  ont  fait  admettre  cette  conception.  —  On 
s'explique  aisément  comment  cette  proposition  a  été  consi- 
dérée comme  un  principe  de  droit. 

D'une  part,  elle  est  absolument  vraie  en  ce  qui  concerne 
le  partage. 

D'autre  part,  le  scrupule  qui  pouvait  naître  dans  Tesprit 
du  juriste  était  rapidement  eflfacé  par  cette  observation  de  la 
pratique  :  «  la  licitation  est  presque  toujours  suivie  d'un 
«6  règlement  définitif  ;  elle  ne  constitue  donc,  en  réalité, 
«  qu'un  mode  d'évaluation  des  biens  indivis  ;  or,  les  frais  de 
«  l'expertise  préalable  au  partage  incombent  à  la  masse  même 
«  si  cette  opération  n'est  réclamée  que  par  l'une  des  parties...  » 

III.  La  licitation  est  une  vente,  —  La  licitation  est  la  vente 
aux  enchères  d'une  chose  indivise  entre  plusieurs  coproprié- 
taires (i).  La  nature  propre  de  cet  acte  est  d'être  une  vente  (2). 

Mais  ne  faisons  pas  du  droit  à  coups  de  citations.  Laissons 
de  côté  les  auteurs  et  ouvrons  notre  code  au  titre  de  la  vente. 

Le  premier  article  que  le  code  civil  consacre  •  aux  licitations 
stipule  formellement  que  «  la  vente  s'en  fait  aux  enchères, 
«  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copropriétaires  (3)  ». 

L'article  suivant  dispose  que  <«  chacun  des  copropriétaires 
«  est  le  maître  de  demander  que  les  étrangers  soient  appelés 
«  à  la  licitation  ;  ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  Tun 
«  des  copropriétaires  est  mineur  (4).  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  deux  textes  que  la  licitation 
est  toujours  une  vente,  encore  que  des  étrangers  n'y  soient 
pas  admis  ;  a  fortiori,  dans  le  cas  contraire. 

IV.  Textes  précis  qui  attribuent  à  la  licitation  les  principaux 
effets  du  partage.  —  Mais  des  textes  formels  attribuent  à 
cette  vente  les  principaux  effets  du  partage  lorsque  l'adjudi- 
cataire est  un  copropriétaire. 

Chaque  fois  que  la  loi  veut  cette  assimilation,  elle  le  dit 
nettement  : 


(1)  Baudry  et  Saignât,  De  la  vente,  n^  724  ;  Fuzier  Herman,  V*  Licita- 
tion, no  1. 

(2)  Planiol,  III,  n^  2384. 
.  (3)  Article  1680,  al.  3. 

(4)  Article  1687. 
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L*article  883  attribue  à  la  licitation  l'effet  déclaratif  du 
partage. 

La  licitation  peut  être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  conformément  à  l'article  888   du  code  civil. 

Le  paiement  du  prix  de  licitation  est  garanti,  non  par  le 
privilège  du  vendeur  (i),  mais  par  le  privilège  des  cohéritiers 
ou  copartageants  (2),  etc..  (3). 

Toutes  ces  solutions  sont  exactes  parce  qu'elles  reposent 
sur  des  textes  indiscutables. 

V.  Dans  le  silence  de  la  loi  y  la  licitation  conserve  sa  nature 
propre,  même  lorsqu'elle  est  tranchée  au  profit  d'un  copro* 
priétaire.  —  Un  exemple  nous  permettra  de  dégager  l'im- 
portance de  ce  principe. 

Primus,  Secundics  et  Tertius  sont  copropriétaires  dun 
immeuble.  Cet  immeuble  est  frugifère.  Il  est  exposé  en 
vente.  Il  est  adjugé  à  Primus.  Le  cahier  des  charges  ne 
stipule  rien  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  prix. 

Primus  doit-il  éventuellement  les  intérêts  du  prix,  et, 
dans  l'affirmative,  en  vertu  de  quel  texte  ? 

La  réponse  jaillit  spontanément  :  Primus  doit  les  intérêts 
du  prix  en  vertu  de  l'article  1652  qui  stupule  :  «  Yacheteur 
«  doit  les  intérêts  du  prix  de  vente  jusqu'au  paiement  du 
»  capital  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
«  autres  revenus  ». 

VI.  Les  frais  de  la  licitation  incombent  à  t adjudicataire^  — 
L'art.  1593  du  code  civil  met  les  frais  d'acte  et  autres  acces- 
soires de  la  vente  à  charge  de  l'acheteur.  Nous  ne  connaissons 
aucun  texte  qui  déroge  à  cette  disposition.  Nous  estimons 
donc  que  les  frais  de  la  licitation  sont  naturellement  à  charge 


(1)  Art.  27  no  1  de  la  loi  hypothécaire. 

(2)  Art.  27  no  4. 

(3)  La  licitation  peut-elle  être  résolue  pour  défaut  de  paiement  du  pHx  ? 
La  négative  paraît  ceitaine.  «  La  résolution  pour  défaut  de  payement 
«  du  prix  suppose  de  la  part  de  celui  qui  la  demande  la  translation  d'un 

*  droit  qu'il  veut  reprendre  ;  or  les  colicitants  qui  ne  se  sont  pas  rendus 

*  acyudicataires  sont  réputés  n'avoir  eu  aucun  droit  sur  la  chose  licitée  ; 
«  ils  n'ont  donc  rien  transféré  à  Tadjudicataire  ;  à  quel  titre  pourraient-ils 

*  donc  reprendre  une  chose  qui  ne  provient  pas  d'eux  ?  ». 
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de  Tadjudicataire,  même  lorsque  la  licitation  est  tranchée  au 
profit  d'un  colicitant. 

Nous  aboutissons  ainsi  à  un  principe  diamétralement 
opposé  à  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  circulaire  du  minis- 
tre de  la  justice  (i). 

Notre  solution  est  conforme  à  la  tradition. 

L'opinion  contraire  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  ce 
que  la  licitation,  à  la  différence  de  lexpertise  préalable  au 
partage,  implique  pour  l'adjudicataire  une  attribution  qu'on 
ne  peut  lui  ravir  contre  son  gré. 

Observons  encore  que  les  contrats  à  titre  onéreux  «  pro- 
fitent »  à  tous  ceux  qui  y  sont  partie.  Le  vendeur  et  l'acheteur 
ont  intérêt  au  contrat  de  vente.  C'est  cependant  l'acheteur 
seul  qui,  sauf  stipulation  contraire,  contribue  au  paiement 
des  frais.  Cette  remarque  montre  bien  qu'il  importe,  dans 
chaque  cas,  de  rechercher  l'utilité  que  la  loi  veut  atteindre. 
N'exagérons  donc  pas  la  portée  du  principe  en  vertu 
duquel  les  frais  incombent  à  ceux  dans  l'intérêt  de  qui  Facte 
est  dressé  !  N... 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

LICITATION.   —  BIENS  ADJUGÉS  A   UN    ÉTRANGER.   —  BIBNS  AD- 
JUGÉS A  UN     COLICITANT.   —  BASE    DU  DROIT    DE  25   GBNTIHES. 

LHmpôt  de  25  centimes  est  dû  sur  la  valeur  des  biens 
adjugés  à  un  copropriétaire. 

Il  ne  peut  être  perçu  sur  fentièreté  des  biens  licites^  y 
compris  ceuœ  gui  sont  adjugés  à  des  tiers. 

Des  biens  indivis  sont  exposés  en  vente. 
Immeubles  adjugés  à  un  étranger  :  130.000  frs. 
Biens  adjugés  à  un  copropriétaire  :  20.000  frs. 
Il  faut  percevoir  : 

6,75  p.  c.  sur  130.000  frs,  soit  8775  frs. 
0,25  p.  c.  sur  20.000  1rs,  soit  50  fi-s. 


(I)  Ce  principe  a  été  indiqué  Annalbs,  1906,  p.  19. 
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"  Cette  perception  a  été  critiquée.  On  a  prétendu  que  le 
droit  de  25  centimes  est  dû  sur  150.000  frs. 

•  Indépendamment  des  droits  de  6,75  p.  c.  qui  seront 

«  perçus  sur  les  biens  adjugés  à  des  personnes  étrangères 
«  à  l'indivision,  l'on  percevra  le  droit  de  25  centimes,  non 
^  seulement  sur  les  biens  adjugés  au  colicitant,  mais  sur 
^  tentièreté  des  biens  en  licitation,  y  compris  ceux  adjugés 
»  à  des  tiers.  En  eflFet,  l'adjudication  d  une  partie  des  biens 
«  à  un  colicitant  aura  eu  pour  effet  de  lui  attribuer  cette 
»  partie  des  biens  pour  le  remplir  de  ses  droits  indivis  dans 
«  tous  les  immeubles  soumis  à  licitation  :  cette  adjudication 
«  aura  donc,  en  ce  qui  concerne  ce  colicitant  acquéreur,  fait 
«  cesser  l'indivision  sur  tou^  les  biens  faisant  partie  de  la 
«  licitation (i). 

Cette  manière  de  voir  doit  être  catégoriquement  rejetée  : 

1*  Le  texte  de  la  loi  ne  permet  pas  de  percevoir  le  droit 
de  25  centimes  sur  la  valeur  des  biens  adjugés  à  des  étran- 
gers (2).  «  Il  est  ÉTABLI  un  droit  d'enregistrement  de  fr.  0,25 
«  p.  c.  sur  les  actes  portant  cession  à  titre  onéreux,  par 
«  voie  de  licitation  ou  autrement,  entre  toits  les  coproprié- 
té taires,  de  parts  ou  de  portions  indivises  (3).  » 

Z*  Les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  voulu  soumettre  au  droit 
de  partage  les  biens  vendus  à  des  étrangers.  La  perception 
établie  pour  les  opérations  prévues  aux  n""*  1  et  2  de  l'article 
premier  est  en  harmonie  avec  le  système  du  code  civil  sur 
l'effet  déclaratif  du  partage.  Or,  la  licitation  ne  vaut  partage 
qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  adjugés  aux  colicitants. 

3*  L'opinion  que  nous  combattons  est  d'une  fiscalité 
exagérée.  Aussi  aurait-elle  peu  de  chance  de  succès  devant 
les  tribunaux  belges. 

Vainement  objecterait-on    qu'il  a  été   entendu,   au  cours 


(1)  Belgique  judiciaire,  1907,  p.  372,  note  5. 

(2)  Les  n<>*  1,  2  et  3  de  Tarticie  premier  concernent  rétablissement  de 
Pimpôt.  n  est  essentiel  d'étudier  soigneusement  ces  dispositions  avant 
d'aborder  l'examen  du  5™*  alinéa  qui  est  relatif  à  la  base  imposable, 

(3)  Art.  1"  no  2  de  la  loi  du  15  mai  1905. 
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des  travaux  préparatoires,  que  le  droit  serait  dû  sur  la  tota- 
lité du  bien  licite  (i). 

Il  suffirait,  pour  écarter  cette  objection,  de  rappeler  que 
la  loi  de  frimaire  assujettissait  au  droit  de  mutation  les 
paris  et  portions  acquises  par  le  colicitant. 

La  note  du  gouvernement  a  eu  simplement  pour  but  de 
bien  montrer  que  la  loi  nouvelle  rompt  complètement  avec 
le  régime  antérieur. 

Au  surplus,  nous  sommes  absolument  convaincus  qu'il 
n'entre  nullement  dans  les  intentions  de  la  régie  de  con- 
tester le  bien  fondé  de  notre  solution  (2).  C.  H. 


DISSOLUTION  D'UNE  COMMUNAUTE  CONJUGALE. 

Faculté  de  reprise  sur  estimation.  —  Biens  propres  du 
prédécédé. 

Qudle  est  la  nature  de  la  clause  du  contrat  de  mariage 
qui  accorde  au  conjoint  survivant  la  faculté  de  reprendre  sur 
estimation  des  biens  propres  du  prédécédé  ? 

Nous  avons  reçu  deux  communications  qui  intéresseront 
nos  lecteurs  (3). 

L'opinion  développée  par  notre  premier  correspondant  nous 
paraît  plus  en  harmonie  avec  la  jurisprudence  que  la  solution 
préconisée  par  M""  Rodenbach. 

1.  Communication  d'un  notaire  du  ressort  de  la  cour  de 
Gand.  —  On  discute  beaucoup,  dans  mon  arrondissement, 
sur  la  portée  des  deux  arrêts  qui  sont  rapportés  Annales  1907, 
p.  81  et  111. 


(1)  Note  du  Gouvernement,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  48. 

(2)  Voyez  la  décision  du  10  mars  1900,  Annales,  1906,  p.  176. 

(3)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  recevons  à  Tinstant  une  troisième  communication 
qui  émane  de  M.  D....  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  la  publier  en  entier. 

M.  D...  estime  que  : 

La  faculté  de  reprise  sur  estimation,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens 
communs,  constitue  une  convention  de  mariage,  sauf  l'exercice  de  raction 
en  retranchement  en  cas  d'existence  d'enfants  d'un  premier  lit. 

La  faculté  de  reprise,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens  propres,  confère 
un  avantage  qui  ne  peut  être  cumulé  avec  la  donation  de  la  quotité  dispo- 
nible. 
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Les  uns  prétendent  que  la  faculté  de  reprise  constitue  un 
avantage  gratuit  qui  ne  peut  être  cumulé  avec  la  donation 
de  la  quotité  disponible  (i). 

Les  autres  soutiennent  que  la  clause  dont  il  s'agit  s'analyse 
en  une  promesse  unilatérale  de  vente  qui  engage  celui  qui 
l'a  faite  et  ses  héritiers. 

C'est  la  première  opinion  qui  a  triomphé  devant  la  cour 
de  cassation  et  devant  la  cour  de  Bruxelles.  Les  deux  arrêts 
auxquels  je  fais  allusion  décident  que  : 

1®  La  réserve  doit  être  laissée  en  biens  héréditaires. 

2^  Le  droit  de  reprendre  sur  estimation  des  biens  propres 
au  prédécédé,  que  le  contrat  de  mariage  accorde  à  l'époux 
déjà  gratifié  de  la  quotité  disponible,  constitue  un  avantage 
qui  ne  peut  porter  atteinte  à  la  réserve  des  enfants  du  premier 
lit  (2). 

Certains  confrères  aiErment  qu'il  résulte  de  cette  jurispru- 
dence que  la  clause  dont  il  s'agit  est  toujours  nulle. 

S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  un  véritable  désastre,  car  cette 
clause  répond  souvent  à  une  réelle  nécessité.  Je  l'insère 
fréquemment  dans  mes  contrats  de  mariage,  à  la  demande 
des  parties. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  ne  faut  pas  confondre  la 
nulliié  et  la  réduction, 

La  pratique  se  trouve  en  présence  d'une  clause  qui,  en 
tant  qu'elle  a  trait  aux  biens  propres,  renferme  une  libéralité 
dont  l'objet  consiste  dans  l'utilité  que  la  faculté  de  reprise 
sur  estimation  peut  offrir  à  l'époux  survivant. 
L'application  du  droit  commun  conduit  à  décider  que  : 
S'il  n'existe  pas  d'héritiers  réservataires,  cette  clause  doit 
sortir  ses  pleins  effets. 


(1)  Quel  est  l'objet  de  la  donation  ?  Ce  n'est  assurément  pas  l'ensemble 
des  biens  auxquels  se  rapporte  la  faculté  de  reprise,  car  ces  biens  ne 
peuvent  être  repris  que  moyennant  le  paiement  de  leur  valeur.  L'objet  de 
la  donation,  c'est  la  faculté  de  reprise  elle  même.  Le  paiement  de  la 
valeur  constitue  la  charge.  Annat^es,  1902,  p.  289. 

(2)  N,  D.  L.  R,  —  Dans  Tospèce  soumise  à  la  cour,  la  faculté  de  reprise 
avait  pour  objet  «  tous  les  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  qui 
«  dépendront  soit  de  la  communauté,  soit  do  la  succession  de  l'époux pré- 
«  décédé,  n 
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Dans  rhypothèse  contraire,  l'avantage  qui  en  résulte  est 
réductible  s'il  excède  la  quotité  disponible. 

En  un  mot,  l'efficacité  de  cette  convention  dépend  de  la 
situation  qui  existera  lors  du  décès  du  prémourant.  Le  notaire 
rédacteur  du  contrat  de  mariage  ne  peut  prévoir  ce  qui 
adviendra.  C'est  pour  ce  motif  que  je  persiste  à  insérer  la 
clause  dans  les  contrats  de  mariage,  lorsque  j'en  suis  requis 
par  mes  clients. 

Comment  évaluer  l'avantage  ?  Comment  opérer  la  réduc- 
tion ?  A  première  vue,  c'est  le  gâchis.  Pratiquement,  la 
clause  demeure  sans  effet  puisque  le  survivant  préfère  pro- 
fiter de  la  donation  du  disponible. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'affaire  Verbeke. 

Deux  réflexions  pour  finir. 

Il  n'y  a  pas  de  donation  sans  intention  de  gratifier.  S'il 
s'agissait  d'une  société  ordinaire,  il  ne  viendrait  à  la  pensée 
de  personne  de  soutenir  que  la  clause  de  reprise  constitue 
une  libéralité. 

Il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  anténuptial  que  le 
survivant  deviendra  de  plein  droit  propriétaire  de  certains 
biens  sous  l'obligation  d'en  payer  la  valeur.  Dans  ce  cas, 
et  dans  les  espèces  analogues,  la  clause  de  reprise  peut 
engendrer  une  véx'itable  charge  (i). 

II.  Coynmunication  de  M,  Félix  Rodenbach,  Je  viens  de 
lire  votre  article  (2).  Dans  l'intérêt  de  vos  lecteurs,  dont  un 
vient  de  me  consulter,  je  dois  absolument  faire  quelques 
notables  observations  juridiques. 

Dans  la  Flandre  occidentale,  nonobstant  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  7  juin  1906,  des  notaires  continuent  à  insérer 
dans  les  contrats  de  mariage  qu'ils  passent,  la  faculté  en 
faveur  du  survivant  des  époux  de  reprendre  sous  prisée  tant 
les  biens  de  la  communauté  que  les  biens  propres  du  pré- 

(1)  N.  D.  L.  R.  Notre  correspondant  ne  dit  pas,  mais  telle  paraît  être 
sa  pensée,  que  la  diffleulté  gît  en  fait.  H  faudrait  donc  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  à  chaque  espèce  et  rechercher  quelle  a  été  la 
volonté  des  époux. 

(2)  Dissolution  d'une  communauté  conjugale.  Annales,  1907,  p.  97. 
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mourant.  Nul  cependant  n'oserait  sérieusement  soutenir  que 
telle  disposition  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente 
eatre  époux,  soumise  à  une  condition  suspensive.  Reprendre 
sous  prisée  ou  acquérir  moyennant  une  certaine  somme,  c'est 
évidemment,  en  droit,  la  même  chose. 

Or,  Tarticle  1595  c.  c.  défend  expressément  et  clairement 
la  vente  entre  époux  sauf  la  datio  in  solutum  y  prévue. 

A  nos  yeux,  le  doute  n'est  guère  possible,  la  faculté  ou 
le  droit  de  reprendre  stipulé  contractuellement  entre  épouœ 
tombe  sous  le  coup  de  Tart.  1595  précité  et  est  conséquem- 
ment  annulable  (i).  D'après  Laurent,  XXIV,  n**  41,  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  352,  n°  32,  la  vente  entre  époux  est  môme 
nulle.  Invoquons  aussi  le  dit  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  juin  1906,  qui  a  jugé  que  la  faculté  de  reprendre,  stipu- 
lée entre  époux,  tombe  bien  sous  l'application  de  l'art.  1595 
du  code  (g)  et  la  maxime  qttod  nullum  esi,  nullum  producit 
effedum. 

Les  conséquences  en  sont  très  graves,  civilement  et  fisca- 
lement parlant.  Aussi,  l'administration  vient-elle  de  décider, 
pour  le  bureau  de  l'enregistrement  de  Bruges,  que  si  la 
reprise  des  biens  communs  tombe  sous  l'application  de  la 
loi  du  15  mai  1906,  pour  la  perception  du  droit  de  0.25  7q 
sur  la  valeur  totale  des  biens  indivis  partagés  ou  cédés,  il 
en  est  autrement  des  biens  propres  dont  la  reprise  paie  2.70  7o 
pour  les  meubles  et  5.50  7o  sur  les  immeubles  outre  le  droit 
de  transcription  de  1.25%.  Le  droit  de  vente  atteint  même 
les  biens  dont  le  survivant  a  l'usufruit,  parce  que  l'usufruit 
et  la  nue  propriété  sont  deux  éléments  distincts  de  la  pro- 
priété, qu'il  n'y  a  pas  indivision,  entre  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire. 

N'étant  pas  juge  de  la  validité  des  conventions,  le  receveur 
perçoit  le  droit  de  vente  comme  si  la  nullité  n'existait  pas 
dans  l'espèce  précitée.  Disons  incidemment  que  tous  les 
praticiens  remarquent  que,  depuis  un  certain  temps,  l'admi- 


(1)  JVl  i>.  X.  IL  Noua  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir.  La 
vente  entre  futurs  époux  n'est  pas  prohibée.  Annales,  1902,  p.  287. 

(2)  N,  D,  L.  R.  Voyez  cet  arrêt,  Annales,  loc.  cit.  Nous  n'interprétons 
pas  cette  décision  judiciaire  de  la  même  façon  que  M.  Rodenbaclu 
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uistration  est  d'une  fiscalité  outrée.  Elle  ne  respecte  plus 
même  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  comme  nous 
l'avons  démontré  ailleurs.  On  sait  qu'elle  perçoit  même  le 
droit  proportionnel  de  donation  sur  les  donations  sous  seing 
privé. 

Une  conséquence  à  tirer  de  ce  qui  précède  c'est  que  les 
héritiers  du  prémourant  qui  a  contractuellement  accordé  au 
survivant  le  droit  de  reprendre,  ne  sont  pas  légalement  tenus 
de  consentir  à  la  reprise.  On  comprend  que  le  droit  accordé 
contractuellement  entre  toutes  personnes  autres  que  des 
époux  est  valable,  la  vente  n'étant  pas  défendue  entre  elles. 

D'après  le  contenu  de  votre  n^  45,  p.  105,  on  doit  conclure 
que  vous  admettez  le  droit  de  reprendre  entre  époux,  même 
quand  il  s'agit  de  propres  indivis.  A  notre  avis,  qu'il  s'agisse 
de  biens  communs  ou  de  propres,  la  stipulation  entre  époiuv 
n'est  pas  permise  (i).  L'art  1595  est  trop  précis  et  trop  clair 
pour  en  douter  un  instant,  même  en  écartant  l'arrêt  du 
7  juin  1906  précité,  qui  n'est  pas  moins  concluant  à  cet  égard. 

•Lorsqu'un  texte  est  clair  et  précis,  toute  interprétation 
doctrinale  ou  judiciaire  est  inutile. 

L'art.  1595  interdit  toute  vente  entre  époux,  excepté  la 
dation  en  paiement.  Cet  article  ne  fait  aucune  distinction 
et  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  on  ne  peut  pas  distinguer. 
Ainsi,  que  la  faculté  de  reprendre  accordée  entre  époux 
contienne  une  quotité  indivise  (ou  bien  commun)  ou  un 
bien  propre,  elle  tombe  dans  les  deux  cas  sous  l'interdic- 
tion légale.  Pour  juger  autrement,  il  faut  faire  de  l'article 
1595  une  lettre  morte. 


--*--  .^-^**  .^-^-^^>  ^    ^  J...^.,  ■  - -^  ^.^-.__«__.^_. m...  ^^^_^^_ 


(1)  N.  D.  L,  R,  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'il  convient  de  distin- 
guer selon  que  la  clause  vise  des  biens  propres  ou  des  biens  communs» 

Au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la  loi  du  15  mai  1905,  la  question 
à  résoudre  est  la  suivante  :  l'époux  survivant  est-il  dans  l'indivision  avec 
les  héritiers  de  son  conjoint,  relativement  aux  biens  qu'il  reprend  sur 
estimation  ? 

Sauf  dans  le  cas  très  rare  où  les  propres  sont  indivis,  la  loi  de  1905 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  clause  de  reprise  a  pour  objet  des  biens 
propres. 
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QUESTIONS  PRATIQUES. 

ARTICLE   1408   DU  CODE  CIVIL.   —  ATTRIBUTION   DE    l'iMMEUBLE 
AU     CONJOINT    DE     l'ÉPOUX    PROPRIÉTAIRE.    —  LOI     DU    15    MAI 

1905. 

//  ne  peut  être  question  de  partage  ou  dacte  équipollent 
lorsqu^U  ny  a  pas  indivision  entre  les  contractants  (i). 

Primus  et  Secunda  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale. 

Primus  est  copropriétaire  d'un  immeuble. 

Primus  acquiert  les  parts  de  ses  consorts.  (Bien  propre 
sauf  récompense  à  la  communauté  conformément  à  l'article   ; 
1408  du  code  civil.) 

Décès  de  Primus,  Pas  de  testament. 

Secunda  accepte  la  communauté.  Elle  a  droit  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  qui  composent  la  succession  de  son 
mari. 

Secunda  peut-elle  obtenir,  sous  le  couvert  du  droit  de 
25  centimes,  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  qui  a  été 
acquis  dans  les  prévisions  de  l'article  1408  du  code  civil? 

La  négative  est  certaine. 

Simple  usufruitière  de  la  moitié  des  l)iens  qui  composent 
la  succession  de  son  mari,  Secunda  n'a  aucun  droit  de  pro- 
priété dans  les  biens  propres  de  celui-ci  (2). 

On  a  cependant  tenté  de  soutenir  l'opinion  contraire  en 
se  fondant  sur  ce  que  Secunda  a  droit,  en  sa  qualité  de  com- 
mune en  biens,  à  une  partie  de  la  récompense  qui  est  due 
par  la  succession  de  son  mari  ! 

Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit  :  il  est  propre  au  mari  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  dans  l'acte  d'acquisition  (3). 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n®«  70-81. 

(2)  Annales,  1907,  p.  47. 

(3)  Voyez  Annales,  1901,  p.  131   et  les  nombreuses  autorités  citées  ; 
2demy,l9Q2j  p.  126.  . 
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ACTES  REÇUS  ET  OPÉRATIONS  CONCLUES  PAR  DEUX  NOTAIRES.  — 
DÉCONFITURE  d'uN  DES  NOTAIRES.  —  DILAPIDATION  DES  SOMMES 
ENCAISSÉES  PAR  CE  NOTAIRE.  —  IRRÉGULARITÉS  COMMISES.  — 
RESPONSABILITÉ  DE  l' AUTRE  NOTAIRE. 

Les  notaires  Primtcs  et  Secundus  ont  procédé,  à  la  requête 
de  la  famille  X...,  à  différentes  opérations. 

Le  notaire  Primus  a  eu  confiance  en  son  collègue. 

Le  notaire  Secundus  a  commis  différentes  iiTégularités. 

La  famille  X...  justifie  dun  préjudice  de  10,000  frs. 

J-iC  notaire  Primtcs  est-il  responsable,  vis-à-vis  des  inté- 
ressés, des  fautes  qui  ont  été  commises  par  son  collègue 
qui  est  décédé  en  état  de  déconfiture? 

Il  faut,  pour  déterminer  la  responsabilité  civile  des  notaires, 
séparer  soigneusement  deux  situations  bien  distinctes  : 

D  une  part,  la  responsabilité  professionnelle  à  laquelle  le 
notaire  est  soumis  à  raison  de  Texercice  de  ses  fonctions, 
en  tant  que  notaire. 

D'autre  part,  la  responsabilité  extra-professionnelle,  que 
le  notaire  encourt  en  tant  qu'homme  d'aff'aires,  à  raison  des 
contrats  ou  quasi-contrats  dans  lesquels  il  se  trouve  engage. 

Il  arrive  souvent  que  les  devoirs  contractuels  ou  quasi 
contractuels  de  l'homme  d'affaires  et  les  devoirs  profession- 
nels du  fonctionnaire  public,  coexistent  et  se  cumulent  dans 
le  chef  du  môme  notaire  (i). 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  professionnelle,  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  notaire  en  premier  et  le 
notaire  en  second. 

Ils  concourent  tous  les  deux  à  la  réception  de  l'acte.  Ils 
agissent  l'un  et  l'autre  comme  fonctionnaires  publics.  Ils  ont 
les  mêmes  devoirs  à  remplir. 

Aussi  est-il  admis  en  Belgique  que  la  responsabilité  du 
notaire  en  second  ne  diffère  pas  de  celle  du  notaire  en 
premier  (2). 

(1)  Annales,  1896,  p.  23,  47,  48,  64,  80,  107,  159,  190,  191,  192  ;  Idem^ 
1897,  p.  52,  77,  100,  112,  130  ;  Idem,  1898,  p.  95,  192,  263;  Idem,  1899,  110, 
158,  211,  318;  Idem,  li>00,  p.  49,  233,286,  300;  Idem,  1901.  p.  293;  Idem^ 
1902,  p.  148;  Idem,  1903,  p.  91,  181,  308;  /dew,  1904,  p.  26,  250,  277,  307, 
325  ;  Idem,  1905,  p.  293  ;  Idem,  1906,  p.  103  ;  Idem,  1907,  p.  128. 

(2)  (ialopin,  notariat  n°  407.  Contra  Bastiné,  n»  342  Voyez  Amiaud,  V» 
DOtaire,  ir>  130. 
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«  Attendu  que  tous  deux  étaient  tenus  de  veiller   à  ce 

«  que  l'acte  fut   régulier  et  légalement  valable  ;   que  leur 

«  responsabilité  est  en  conséquence  égale  ;  qu'il  importe  peu 

«  d'ailleurs  que  chacun  des  notaires  instrumentants  ait  été 

»  plus  particulièrement  investi  de  la  confiance  de  Tune  ou 

«  de  l'autre  des  parties  contractantes,  ou  que  les  honoraires 

«  n'aient  pas  été  exactement  partagés  entre  eux  (i).  » 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  responsabilité  extra- 
professionnelle rentrent  dans  le  domaine  du  droit  commun. 

L'article  1995  du  code  civil  formule  un  principe  essentiel  : 
quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  pour  le  môme  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

Le  môme  principe  est  applicable  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  géré  conjointement,  sans  procuration,  l'affaire 
du  maître  (2). 

Toutefois,  une  condamnation  m  solidum  peut  être  pro- 
noncée lorsque  la  gestion  est  commune  et  enchevêtrée  de 
telle  sorte  qu'il  est  impossible  de  préciser  les  agissements 
de  chacun  des  gérants  (3). 

D'une  part,  Primus  a  été  négligent.  Il  n'a  pas  veillé  à 
l'accomplissement  des  formalités  légales.  II  a  laissé  son  col- 
lègue «  disposer  »  de  fonds  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

D'autre  part,  une  perte  de  10.000  frs  constituerait  pour 
la  famille  X...  un  véritable  désastre. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  déterminé  à  con- 
seiller à  Primus  de  s'entendre  avec  les  intéressés  et  de  leur 
payer  une  juste  indemnité. 

Cette  solution  est  conforme  aux  principes  de  loyauté,  de 
délicatesse  et  de  désintéressement  qui  constituent  la  sauve- 
garde du  public  et  Thonneur  du  notariat. 

X....,  Notaire. 


(1)  Arrôt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  16  juin  1896,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Pavocat  général  Pholîen,  R.  G.,  n®  12620. 
Consultez  Pand.  Bel.  V"  Notaire  (Responsabilité  civile)  n»  125. 

(2)  Larombière,  Art.  1374,  n<»  17  ;  Baudry  et  Barde,  III,  n®  2809  ;  Pand. 
Bel.  y«  Gestion  d'affaires,  n»  501, 

(3)  Pand.  Bel.  loc,  ciL  Consultez,  pour  le  cas  où  il  y  a,  non  pas  simple 
gestion  d'affaires,  mais  délit  ou  quasi-délit,  Beltjens,  art.  1202,  n<»*  13  etseq. 
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Encyclopédie  du  droit  cIyII  belge  ;  première  partie,  œde 
civil  annoté  d'après  l"*  les  principes  juridiques,  2°  la  doc- 
trine des  auteurs,  S*"  les  décisions  judiciaires  de  1814  à  1904, 
par  Gustave  Beltjens,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation. 
Bruxelles,  Emile  Bruylant,  éditeur. 

Les  livraisons  23,  24,  25,  26,  27  de  ce  grand  ouvrage  ont 
paru  ;  elles  traitent  des  devis  et  marchés,  du  contrat  de 
société,  du  prêt,  du  dépôt,  du  séquestre,  des  contrats 
aléatoires,  du  mandat,  du  cautionnement,  des  transactions, 
du  gage,  et  fournissent  le  commentaire  de  la  matière  si 
délicate  des  privilèges  et  hypothèques. 


JURISPRUDENCE. 

NOTAIRE.  —  DEVOIR  DE  VEILLER  A  LA  RÉGULARITÉ  DE  l'oPÉ- 
RATION.  —  NULLITÉ  d'uNE  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  VENTE. 
—  RESPONSABILITÉ. 

L'inobservation  évidente  des  prescriptions  essentielles  des 
articles  4  et  86  de  la  loi  sur  les  sociétés  ne  peut  échapper  à 
V examen  d'un  homme  ayant  les  connaissances  qu'on  est  en 
droit  d exiger  d'un  notaire. 

Attendu  que  les  époux  Leclercq  ont,  par  acte  ayenu  devant 
M^X....,  le  17  novembre  1901,  vendu  une  maison  sise  rue  Basse- 
Ransy,  à  Vaux-sous-Chèvremont,  à  la  société  coopérative  «  Le 
Drapeau  Rouge  »  ; 

Que  cette  société  ayant  été  déclarée  radicaLement  nulle  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liège,  du  27  février  1902, 
sa  liquidation  fut  ordonnée  et  que  Timmeuble  acquis  des  époux 
Leclercq  fut  remis  en  vente  et  adjugé  aux  dits  époux  Leclercq  ; 

Attendu  que  les  appelants  reprochent  au  notaire  X...  de  n'avoir 
pas  mis  à  la  préparation  de  Tacte  du  17  novembre  1901,  tous  les 
soins  que  ses  fonctions  lui  imposaient  dV. apporter,  notamment 
de  no  s'être  pas  assuré  de  la  capacité  des  acheteurs  et,  par  suite 
de  cette  négligence,  de  leur  avoir  fait  éprouver  un  préjudice  résul- 
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tant  notamment  des  pertes  de  temps  qui  leur  ont  été  imposées, 
du  paiement  des  frais  mis  à  charge  de  la  société  acquéreuse  et 
qûHIs  ont  dû  payer,  et  de  Tobligation  où  ils  se  sont  trouvés  d'ester 
en  justice  pour  obtenir  réparation  du  dommage  souffert  ; 

Attendu  que  Pacte  constitutif  de  la  société  coopérative  <<  Le 
Drapeau  Rouge  »  portait  en  lui-même  la  preuve  de  la  nullité  de 
cette  société  ;  que  Tinobservation  des  prescriptions  essentielles 
des  articles  4  et  86  de  la  loi  du  18  mai  1873  apparaissait  évidente 
et  ne  devait  pas  échapper  à  Texamen  d'un  homme  ayant  les 
connaissances  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  notaire  ; 

Que  la  moindre  attention  de  sa  part  n'eut  pas  manqué  de  faire 
naître  chez  lui  les  doutes  les  plus  graves  sur  la  régularité  d'un 
acto  constitutif  d'une  société  coopérative,  lequel,  après  avoir  indiqué 
les  membres  fondateurs,  n'était  signé  que  par  ceux  d'entre  eux 
qui  se  trouvaient,  au  nombre  de  trois  investis  d'une  qualité  spé- 
ciale comme  administrateur  délégué,  secrétaire  et  trésorier,  ce 
qui  constituait  une  anomalie  assez  choquante  pour  ne  point  passer 
inaperçue  (Resteau,  Traité  des  sociétés  coopératives,  n®  13  ;  Cas- 
sation 12  novembre  1903,  Pas.  1904,  I,  48)  ; 

Qu'il  en  est  si  bien  ainsi  que  les  membres  de  la  soi-disante 
société  coopérative  n'ont,  devant  le  tribunal,  fait  nulle  opposition 
à  ce  que  la  société  fut  déclarée  radicalement  nulle  ; 

Attendu  que  le  notaire  n'a  pas  seulement  pour  mission  de  donner 
l'authenticité  aux  actes  qu'il  rédige,  mais  que  son  devoir  est 
d'éclairer  les  parties  et  de  réunir  tous  renseignements  utiles  pour 
éviter  à  ceux  qui  placent  en  lui  leur  confiance,  les  difficultés  et 
les  pertes  qui  peuvent  résulter  de  la  passation  d'un  acte,  à  raison 
des  fautes  ou  des  irrégularités  qui  y  auraient  été  commises  ; 

Qu'il  faut  surtout  le  décider  quand  il  s'agit,  comme  en  l'espèce, 
de  personnes  peu  instruites  et  qui  doivent  nécessairement,  pour 
la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  s'en  remettre  à  la  science  et  à 
l'expérience  du  notaire  qu'elles  ont  choisi  ; 

Attendu  que  le  dommage  éprouvé  par  les  appelants  sera  réparé 
par  l'allocation  de  la  somme  fixée  au  dispositif; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  etc.  ;  déclare  recevable  l'appel  dirigé 
contre  le  jugemeut  qui  a  statué  sur  l'action  dictée  par  les  époux 
Leclercq  contre  le  notaire  X...,  pour  obtenir  paiement  de  3000  fr. 
de  dommages  intérêts  ;  réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
condamne  le  notaire  X...  à  payer  aux  époux  Leclercq  la  somme 
de  2000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires ;  le  condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

(Cour  de  Liège,  27  mars  1907). 
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FAILLITE.  —  HONORAIRES  DE  l'aVOCAT.  —  DÉPENSE  DEVANT 
LES  TRIBUNAUX  REPRESSIFS.  —  DÉFENSE  d'iNTÉRÊTS  CIVILS.  — 
EFFET  DU  DESSAISISSEMENT. 

I.  Les  sommes  dues  par  la  défense  du  failli  devant  les 
tribunatéœ  répressifs  sont  privilégiées. 

II.  Relativement  aux  honoraires  dûs  pour  la  défense  des 
intérêts  civils  du  failli^  il  importe  de  distinguer  s'ils  ont  été 
promérités  avant  ou  après  le  dessaisissement. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fixé  à  3000  frs  —  soit  pour 
chacun  d'eux  1500  frs  —  le  montant  de  leurs  honoraires  pour  la 
défense  d'Antoine  B....  devant  les  juridictions  correctionnelles, 
et  à  8000  frs  —  pour  chacun  1500  frs  —  le  montant  de  leurs 
honoraires  pour  la  défense  d'Albert  B...  devant  les  mêmes  juri- 
dictions, les  deux  B....  étant  prévenus,  Antoine  de  banqueroute 
simple,  Albert  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse,  et  tous  deux 
de  détournements  ; 

Attendu  que  Antoine  B...  a  été  acquitté  définitivement  et 
Albert  B...  condamné; 

Attendu,  en  outre,  que  W  A...  a  rédigé  et  défendu  un  pourvoi 
en  cassation  pour  Albert  B...,  pourvoi  rejeté  et  qu'il  réclame  de 
ce  chef  250  frs  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'état  des  honoraires  de 
M"  A...  a  été  taxé  au  montant  réclamé  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  M^  de  B...  a  concouru  avec  W  A....  à  la  défense 
des  prévenus  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  son  travail 
a  été  de  moindre  importance  que  celui  de  M*  A...  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  sommes  réclamées  des 
chefs  ci-dessus  peuvent  être  considérées  comme  l'étant  légitime- 
ment ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  5  septembre  1807  les  sommes 
dues  pour  la  défense  du  condamné  sont  privilégiées  et  que  ce 
privilège  prime  même  celui  du  trésor  pour  les  frais,  tout  en  restant 
dans  la  pensée  du  législateur  intimement  lié  à  la  créance  de  l'Etat 
dont  il  forme  un  démembrement  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  portent  encore  créanciers  du 
chef  des  honoraires  promérités  par  eux  dans  la  défense  des  inté- 
rêts civils  d'Antoine  B...,  d'Albert  B...  et  de  la  société  B...  et 
fils,  pour  les  sommes  respectives  de  3000  frs,  3000  frs  et  1500  frs 
à  partager  par  moitié  entre  les  deux  conseils  ; 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DE   L'ENREGISTREMENT.         145 

Attendu  que  ces  chiffres  ont  été  également  taxés  pour  M*  Â... 
et  qu^il  y  a  lieu  de  les  adopter  aussi  pour  M*  de  B.... 

Attendu  qu'ils  sont  fixés  globalement  pour  les  devoirs  ci-après 
remplis. par  les  deux  conseils  de  Tun  d'eux  :  assistance  à.  la  levée 
des  scellés  et  à  Tinventaire  à  Bruxelles,  examen  et  discussion  de 
nombreuses  créances  produites,  correspondaoces,  démarches  et 
requête  pour  la  remise  aux  faillis  de  leurs  vêtements,  de  secours 
alimentaires,  etc.,  examen  des  productions  de  créances,  questions 
diverses  concernant  la  réalisation  d'immeubles  indivis,  conférences 
et  consultations  nombreuses,  notamment  pour  la  défense  des 
intérêts  des  faillis  dans  Tozokérite,  démarches,  devoirs  divers,  et 
plaidoiries  aux  concordats  après  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  verbales  de  M*  de  B... 
que  ces  honoraires  ont  été  en  partie  mérités  dès  avant  la  faillite 
par  la  mise  sur  pied  d'une  demande  de  concordat  préventif; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  aucune  distinction  à  ce 
sujet  mais  qu'il  est  opportun  de  distinguer  ; 

Attendu  en  effet  que  la  chambre  coosulaire,  qui  devra  prononcer 
sur  l'admission  des  créances  au  passif,  devra  vérifier  si  les  faillis 
dessaisis  par  le  jugement  déclaratif  pouvaient  encore  gager  leurs 
biens  pour  les  obligations  d'un  mandat  salarié  qui  avait  pour  objet 
la  défense  d'intérêts  civils  qu'ils  distinguaient  de  ceux  de  la  masse  ; 

Attendu  que  l'on  peut  ex  aequo  et  bono  fixer  au  dixième  dies 
sommes  réclamées  pour  la  défense  des  intérêts  civils  le  montant 
des  honoraires  promérités  avant  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  de  l'avis  conforme  de  M.  le  substitut 
du  procureur  du  roi  Richard. 

Dit  pour  droit  que  les  créances  des  demandeurs  s'élèvent,  savoir  : 

I.  Pour  la  défense  d'Antoine  B...  devant  les  juridictions  correc- 
tionnelles de  première  instance  et  d'appel  3000  frs 

Pour  la  défense  d'Albert  B...  celle-ci  par  privilège     3000  frs 
De  même  par  privilège  à  M®  A....  seul  pour  le  pourvoi  d'Al- 
bert B....  devant  la  coor  de  cassation  250  frs 

II.  Pour  la  défense  des  intérêts  civils  d'Antoine  B....  3000  frs 
Pour  la  défense  des  intérêts  civils  de  Albert  B...,  3000  frs 
Pour  la  défense  des  intérêts  civils  de  la  Société,  1500  frs 
Dit  pour  droit  que  le  dixième  de  la  créance  des  demandeurs  de 

ces  trois  derniers  chefs  repris  sous  le  n^  II  était  acquis  dès  avant 
la  déclaration  de  faillite. 

Condamne  les  défendeurs  qualitate  qua  aux  dépens. 

(Nivelles,  9  avril  1907). 
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Observations,  —  En  ce  qui  concerne  le  privilège  garan- 
tissant les  honoraires  de  l'avocat  qui  a  présenté  la  défense 
du  failli  devant  les  tribunaux  répressifs,  consultez  de  Perre, 
Manuel  du  curateur  de  faillite,  n°»  563,  598  et  601. 

Le  dessaisissement  a  pour  but  d'empôcher  le  débiteur  de 
diminuer  son  actif,  d'augmenter  son  passif,  et  enfin  de  favo- 
riser certains  créanciers  :  il  a  lieu  de  plein  droit  par  le  seul 
effet  de  la  faillite.  «  Le  failli  étant  dessaisi  de  l'administra- 
«  tion  de  ses  biens  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  obliger 
«  la  masse  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  failli  ne  saurait  lier 
«  la  masse  en  s  engageant  à  payer  des  frais  de  justice  et 
«  des  honoraires  aux  conseils  qu'il  lui  plaît  de  consulter  et 
«  de  charger  de  ses  intérêts  dans  les  instances  qu'il  intente 
«  ou  qui  lui  sont  intentées  ;  si  le  failli  peut  valablement 
«  s'obliger  envers  l'avocat  qu'il  charge  de  ses  intérêts,  c'est 
«  sous  réserve  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  biens  dont 
«  l'administration  lui  est  enlevée  (i).  » 


COMPÉTENCE.    —  IMMEUBLES  SITUÉS    A  L'ÉTRANGER.    —  VENTE. 
—  ACTION  EN  RÉSILIATION   —  CARACTÈRE   MOBILIER. 

Est  mobilière  et  ne  rentre  ni  dans  les  termes  ni  dans  V esprit 
de  tarticle  526  du  code  civil  taction  intentée  «  ajix  fins 
d'entendre  déclarer  résiliée  une  convention  de  vente  dimmeu- 
blés  sitités  à  t étranger  et  de  faire  condamner  le  défendeur 
à  restituer  le  prix  avec  dommages-intérêts  »  ;  le  juge  du  fond 
constate  souverainement  que  la  restitution  du  prix  et  les 
dommages-intérêts  forment  Vobjet  principal  et  prédominant 
de  l'action.  Par  suite,  il  décide  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
belges  sont  compétents  pour  connaître  de  pareille  action. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyea  unique  du  pourvoi  ainsi  libellé  :  viola- 
tion, fausse  interprétation  et  fausse  application  de  Tarticle  54  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  violation  des  articles  3  et  526  du  code  civil, 
fausse  application  et,  partant,  violation  des  articles  42,  alinéa  1®, 
et  52,  3^,  de  la  loi  du  25  mars  1876,  violation,  fausse  interpréta- 


(1)  Manuel  du  curateur  de  failUte,  de  Perre,  n«  177, 
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tion  et  fausse  application  des  articles  1317,  1319,  1583  et  1184  du 
code  civil  et  des  articles  1  et  5  de  TordonnaDce  congolaise  du  14 
mai  1886,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre  le  décli- 
natoire  d'incompétence  opposé  par  la  demanderesse,  bien  que  celle- 
ci  se  trouvât  en  fait  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  54 
précité  et  alors  que  l'action  soumise  an  juge  du  fond  avait  pour 
objet  principal  la  résiliation  d'une  convention  verbale  de  vente 
d'immeubles  sis  en  pays  étranger  et  échappant  à  la  juridiction 
belge,  et  que  le  remboursement  du  prix  de  la  vente  n'était  indiqué 
que  comme  une  conséquence  du  dit  objet  ; 

Attendu  qu'il  consto  de  l'arrêt  attaqué  que  suivant  convention 
verbale  avenue  entre  parties  à  Bruxelles,  le  15  mai  1899,  la  société 
des  chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumbe,  société  étrangère  éta- 
blie à  Boma  (Etat  indépendant  du  Congo),  aujourd'hui  demande- 
resse, a  vendu  à  la  société  agricole  du  Mayumbe,  défenderesse, 
75,000  hectares  de  terrains  situés  au  Congo,  pour  le  prix  de  3 
millions  payés  anticipativement  ; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  outre,  conformément  à  l'exploit 
d'ajournement,  que  la  société  agricole,  se  fondant  sur  l'inexécution 
des  engagements  de  la  société  des  chemins  de  fer  vicinaux,  fit  assi- 
gner celle-ci  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  pour  »  entendre 
déclarer  résiliée  la  dite  convention  de  vente,  et  s'entendre,  en 
conséquence,  condamner  à  la  restitution  du  prix  avec  dommages- 
intérêts  »  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  si,  comme  la  demanderesse  en 
cassation  le  prétend,  l'action  ainsi  intentée  est  une  action  immo- 
bilière, les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  en  connaître 
(loi  du  25  mars  1876,  art.  54)  ;  que,  d'autre  part,  ceux-ci  sont 
compétents,  aux  termes  des  articles  42  et  52,  de  la  dite  loi,  si 
l'action  est  mobilière  ; 

Attendu  que  les  articles  526  et  529  du  code  civil  disposent  :  Le 
premier  :  «  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :... 
les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble  »  ; 

Le  second  :  «  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers...  »  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  empruntées  à  l'ancienne  doctrine 
formulée  dans  l'adage  :  Adio  est  mobilis  quum  tendit  ad  quid 
mobile^  actio  est  immobilis  quum  tendit  ad  quid  immobih  ; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  du  code  civil  a  voulu 
consacrer  les  principes  traditionnels  en  la  matière  ; 

Attendu  que  sous  l'ancien,  droit  français,  était  considérée  comme 
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immobilière  l'action  qui  tendait  à  obtenir  ou  récupérer  la  propriété 
ou  la  possession  d^un  immeuble  ou  de  quelque  droit  immobilier, 
soit  en  vertu  d'un  jus  ad  rem^  soit  en  vertu  d'un  jus  in  re  ;  mais 
que  telle  était  la  limite  de  cette  action  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  526  du  code  civil,  en 
employant  le  mot  revendiqtier^  se  sert  d'un  terme  trop  restrictif,  il 
est  non  moins  certain,  d'après  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard, 
les  rapports  des  tribuns  Goupil  et  Savoye,  que  cet  article  ne  modifie 
pas  la  nature  des  actions  telle  qu'elle  était  précédemment  fixée  ; 

Que  pour  déterminer  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  de 
l'action,  il  faut  donc  s'attacher  à  la  nature  de  l'objet  réclamé  par 
le  demandeur,  au  but  principal  qu'il  poursuit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'avoir  égard  à  la  cause  de  la  demande,  ni  aux  moyens  tendant 
à  la  justifier,  ni  au  résultat  éventuel  de  l'action  vis-à-vis  du  défen- 
deur ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  recherchant  quel  est  l'objet  à  la 
délivrance,  ou  la  prestation  duquel  le  demandeur  conclut  directe- 
ment et  principalement  contre  le  défendeur,  déclare  que  la  société 
agricole  de  Mayumbe  ne  réclame  d'autre  prestation  que  des  sommes 
d'argent  à  titre  de  remboursement  et  des  dommages-intérêts,  c'est- 
à-dire  des  choses  purement  mobilières  ;  que  si  elle  demande  en 
même  temps,  en  ordre  principal,  que  la  résiliation  du  contrat  de 
vente  soit  prononcée  à  son  profit,  c'est  à  l'effet  d'établir  le  fonde- 
ment juridique,  la  cause  de  ses  créances  ;  que  la  dite  société  ne 
formule  aucune  prétention  quant  aux  biens  vendus,  dont  le  retour 
ou  le  maintien  aux  mains  du  vendeur  lui  est  chose  indifférente  ; 

Attendu  que  la  solution  adoptée  par  l'arrêt  attaqué  est  justifiée 
à  un  double  point  de  vue  :  1^  l'action  ne  tend  pas  à  faire  entrer 
dans  le  patrimoine  du  demandeur  ou  à  lui  faire  reconnaître  un  droit 
de  propriété  ou  de  possession,  ni  tout  autre  droit  foncier  sur  les 
immeubles  litigieux  ;  qu'elle  ne  rentre  donc  pas  dans  les  termes  et 
l'esprit  de  l'article  526  du  code  civil,  interprété  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  ;  2^  l'arrêt  constate,  en  fait,  sans  contrevenir  à  la 
teneur  de  l'exploit  d'ajournement,  et,  par  suite,  souverainement, 
que  la  réclamation  tendant  à  la  restitution  du  prix  et  à  des  dom- 
mages-intérêts est  tout  au  moins  l'objet  principal  et  prédominant, 
le  but  même  de  l'action,  non  un  de  ses  accessoires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  décision  entre- 
prise, en  appliquant  à  la  cause  l'article  52,  3°,  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  rejette... 

(Cassation  de  Belgique,  10  janvier  1907). 
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Observations.  La  loi  du  25  mars  1876,  écrit  Bel^ens, 
divise  les  actions  judiciaires,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, en  deux  grandes  catégories  ;  les  actions  mobilières  et 
les  actions  immobilières. 

Toute  action  qui  tend  à  réclamer  un  droit  réel  immobilier 
et  à  en  faire  reconnaître  lexistence  est  immobilière.  Ainsi 
non  seulement  les  actions  en  revendication  proprement  dites, 
dont  le  fondement  est  un  droit  réel,  mais  généralement  toutes 
les  actions  qui  tendent  à  faire  rentrer  un  immeuble  dans  le 
patrimoine  du  demandeur,  donc  aussi  toutes  les  actions  per- 
sonnelles de  leur  nature,  mais  qui  ont  pour  objet  un  immeu- 
ble, quels  que  soient  le  fondement  et  l'origine  de  ces  actions. 
Ainsi  aussi  bien  les  jura  in  re  que  les  autres  jura  ad  rem. 
(Droit  civil,  art.  526  n"  4  et  suiv.) 

V.  Laurent,  V,  n^  487  etc..  ;  Amtz,  I,  n^  854  ;  —  Pand. 
B.  V*  Action  mobilière  ou  immobilière^  n°  26  et  suiv.  ; 
V^  Biens,  rf  209  et  suiv. 

Demolombe,  I,  de  la  prop^Héiéy  n*^  329-376  ;  DaUoz,  Répert., 
v°  Action,  n  ■  64,  86,  252  ;  —  Garsonnet,  Procédure  civile , 
n*^  317-338.  

UNION  DU  CRÉDIT.   —   COBIPTE    AVEC    UN  DE    SES    MEMBRES.   — 
INDIVISIBILITÉ. 

Le  liquidateur  conventionnel  et  concordataire  d'une  société 
commerciale,  agissant  comme  mandataire  de  celle-ci,  ne  peut 
exercer  que  les  droits  que  possède  la  société  elle-même. 

Le  compte  qui  s'établit  entre  une  union  de  crédit  et  ses 
membres  est  indivisible. 

Un  associé  ne  peut  réclamer  sa  part  sociale  que  déduc- 
tion faite  de  ce  quil  doit  à  la  société. 

En  cause  de 

Société  Coopérative  «  L^Union  du  Crédit  de  Mens  »  contre  : 

V  Coppée  ; 

2*  Société  Robette,  V^  Petitjean  et  ©•. 
Qqant  à  la  recevabilité  : 

Attendu  que  Tintimé  Orner  Coppée  agit  en  qualité  de  liquida- 
teur tant  conventionnel  que  concordataire  de  la  société  dissoute 
Z.  Robette,  V  Petitjean  et  C'«  ; 
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Qu'à  ce  double  titre  il  n^agit  que  comme  mandataire  de  celles- 
ci,  quMl  ne  peut  donc  exercer  que  les  droits  que  possède  la  société 
elle-même  ; 

Attendu  que  rien  ne  s^oppose  à  ce  qu^un  associé  démissionnaire, 
dans  Tespèce  la  société  Robette,  actionne  en  paiement  de  sa  part 
la  société  coopérative  dont  il  fait  partie,  qui  refuse  de  la  lui 
remettre  à  raison  de  divergences  de  vues  quant  au  montant  de 
celle-ci  ; 

L'exception  de  non  recevabilité  ne  peut  donc  être  accueillie, 
elle  est  d'ailleurs  intimement  liée  au  fond  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  le  paiement  d\me  somme  de 
13.329  fr.  89  centimes,  qui  formerait  la  part  au  31  décembre 
1900  de  la  société  Robette,  dans  la  société  appelante  ; 

Que  celle-ci  reconnaît  être  débitrice  de  la  somme  ci-dessus, 
mais  prétend  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  celle  de  13.014  fr.  qui 
lui  serait  due  du  chef  de  diverses  opérations  de  banque  faites 
par  elle  pour  compte  de  la  dite  société  Robette  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  bien  fondé  ou  le  mal  fondé  des 
prétentions  des  parties,  il  y  a  lieu  d'examiner  les  rapports  qui 
existent  entre  elles,  tels  qu'ils  résultent  des  statuts  de  la  société 
auxquels  elles  se  sont  soumises  l'une  et  l'autre  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  société  appelante  est,  ainsi  que  l'in- 
dique l'article  2  des  statuts  de  procurer  l'escompte  au  commerce... 
aux  travailleurs  de  toutes  les  classes,  les  capitaux  qui  leur  sont 
nécessaires  dans  la  limite  de  leur  solvabilité  matérielle  et  morale  ; 

Que  pour  obtenir  ce  résultat,  chaque  membre  doit  s'inscrire 
au  moins  pour  un  nombre  d'actions  s'éle^ant  au  chiffre  de  son 
crédit.  Il  signe  en  même  temps  un  contrat  avec  la  société  dans 
la  forme  arrêtée  par  l'administration  et  suivant  les  conditions 
auxquelles  il  est  admis  (art.  8)  ; 

Qu'il  résulte  tout  d'abord  de  ces  stipulations  qui  font  la  loi  des 
parties,  que  c'est  dans  sa  qualité  d'associé  que  l'actionnaire  puise 
son  droit  au  crédit  lui  accordé.  C'est  en  vertu  du  contrat  social 
qu'il  participe  aux  pertes  et  aux  bénéfices  de  la  société  ;  c'est 
en  veftu  de  ce  même  contrat  qu'il  peut  escompter  des  valeurs  et 
obtenir  le  crédit  dont  il  a  besoin.  Ce  sont  des  obligations  corré- 
latives qui  prennent  naissance  entre  la  société  et  celui  qui  y  entre. 
La  base  des  droits  et  des  obligations  de  l'associé  est  donc  unique, 
indivisible  dès  l'origine  et  l'on  ne  conçoit  pas  qu'elle  puisse  être 
divisée  par  la  suite  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  acceptant  de  faire  partie  de  l'Union 
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du  Crédit  de  Mons,  rintimé  a  déclaré  se  soumettre  aux  conditions 
de  son  admission,  or,  Tarticle  20  des  statuts  stipule  que  l'associé 
démissionnaire  sera  remboursé  de  sa  part  telle  qu'elle  résultera 
du  bilan  de  Texercice  en  cours,  approuvé  par  l'assemblée  géné- 
rale sans  avoir  aucun  droit  à  une  part  dans  les  fonds  de  prévision 
et  ajoute  :  Il  n'aura  droit  à  toucher  la  somme  à  lui  revenir  qu'après 
sa  libération  complète  et  3  mois  après  la  fixation  du  bilan  de 
l'exercice  en  cours  par  rassemblée  générale,  les  dividendes  et 
Tersements  étant  spécialement  affectés  par  privilège  à  la  garantie 
de  ses  engagements  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  clairs  et  précis  : 
l'associé  démissionnaire  ne  touchera  la  somme  à  lui  revenir  qu'après 
sa  libération  complète  ;  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre 
public  et  au  reste  n'ont  été  inscrits  dans  les  statuts  qu'en  con- 
formité de  la  disposition  de  l'article  88  de  la  loi  sur  les  sociétés 
qui  exige  que  l'acte  constitutif  indique  notamment,  les  conditions 
du  retrait  des  versements  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  société  intimée  qui  n'agit  dans  l'espèce, 
soit  directement,  soit  par  l'organe  de  son  liquidateur  que  comme 
membre  de  l'Union,  ne  peut  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette 
clause  du  contrat  social  dont  elle  a  déclaré  accepter  les  conditions 
et  ne  peut  exiger  sa  part  sociale  que  déduction  faite  de  ce  qu'elle 
doit  elle-même  ainsi  que  le  prévoyaient  les  statuts,  et  rien  ne  permet 
d'assimiler  le  liquidateur  de  la  société  intimée  à  un  curateur  de 
faillite  et  d'appliquer  à  l'espèce  les  prescriptions  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  la  loi  sur  les  faillites,  toute  exceptionnelle  et  déro- 
gatoire au  droit  commun  ne  pouvant  être  étendue  dans  ses  effets  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  solution  est  conforme  à  l'esprit 
qui  a  inspiré  l'institution  des  Unions  de  Crédit,  et  assure  seule  le 
bon  fonctionnement  de  semblable  institution,  l'existence  de  celle- 
ci  pouvant  être  compromise  si  la  part  des  associés  démissionnaires 
devait  leur  être  remise  abstraction  faite  des  dettes  qu'ils  pour- 
raient avoir  contractées  vis-à-vis  de  la  société  dont  ils  font  partie  ; 

Attendu  que  les  articles  96  et  97  de  la  loi,  à  tort  écartés  par 
le  premier  juge,  viennent  confirmer  encore  la  solution  admise  par 
la  Cour;  ces  articles  donnont  à  l'associé  le  droit  de  recevoir  sa 
part  telle  qu'elle  résulte  du  bilan  de  l'année  sociale  pendant  laquelle 
la  démission  est  donnée,  or,  au  bilan  figurent  le  droit  et  l'avoir 
de  l'associé.  Pourquoi,  dès  lors,  s'en  tiendrait-on  uniquement  à 
l'avoir  de  celui-ci  pour  fixer  la  part  qu'il  est  en  droit  de  recevoir 
—  la  résultante  du  bilan,  la  part  de  l'associé,  c'est  la  différence 
entre  l'actif  et  le  passif  ; 
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Attendu  qu'il  suit  de  ces  cousidérations  que  c'est  à  tort  que  le 
premier  juge  a  condamné  l'appelante  à  payer  à  la  société  intimée 
la  somme  de  treize  mille  deux  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt 
neuf  centimes  sans  en  déduire  celle  de  treize  mille  quatorze  francs 
revenant  à  l'appelante  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  : 
Entendu  en  son  avis  conforme  M.  l'avocat  général  Paul  Leclercq 
à  l'audience  publique,  met  à  néant  le  jugement  dont  appel,  émen- 
dant  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  eût  dû  faire,  dit  l'action 
delà  société  intimée  recevable,  et  statuant  au  fond,  dit  que  l'offre 
faite  par  l'appelante  de  payer  la  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
francs  quatre-vingt  neuf  centimes  est  satisfactoire  ; 

Déboute  les  intimés  de  leur  action,  les  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 

(Cour  d'appel  de  Bruxelles,  18  mars  1907). 


FRAIS    DASSISTANOB.    —    REMBOURSEMENT.     —    CONDITIONS    ET 
MESURE  DE   l'oBLIGATION  ALIMENTAIRE. 

Traction  en  remboursement  des  frais  d'assistance  est  iden- 
tique à  V action  alimentaire  dont  elle  dérive.  Cest  au  moment 
où  le  secours  a  été  donné  quil  faut  se  reporter  pour  appré'^ 
cier  r utilité  et  la  nécessité  des  dépenses. 

La  dette  alimentaire  est  une  obligation  successive  dont  le 
payement  ne  peut  être  poursuivi  contre  un  parent  qu'à  défaut 
dautres  parents  à  un  degré  plus  rapproché  en  état  de  four- 
nir  des  aliments. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  30  de  la  loi  du  27  novembre 
1891,  le  remboursement  des  frais  d'assistance  est  poursuivi  soit  à 
charge  des  personnes  secourues,  soit  à  charge  de  ceux  qui  leur 
doivent  des  aliments  ; 

Attendu  que  la  belle-fille  de  la  défenderesse  a  été  hospitalisée 
pour  phymatose  par  les  soins  de  la  commune  de  son  domicile  de 
secours,  du  5  juillet  1906  au  21  juillet  suivant,  et  que  les  frais 
d'entretien  à  l'hôpital  Saint-Pierre  se  sont  élevés  pendant  ce  temps 
à  la  somme  de ; 

Attendu  que  c'est  au  moment  oii  le  secours  a  été  donné  qu^il 
faut  se  reporter  pour  apprécier  l'utilité  et  la  nécessité  des  dépenses 
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et  si  celui  auquel  on  les  réclame  eût  été  tenu  de  les  faire  lui- 
même  ; 

Attendu  que  Taction  en  remboursement  des  frais  d^assistance 
participe  de  sa  nature  de  Faction  en  pension  alimentaire  dont  elle 
dérive  ;  que  partant,  c'est  au  moment  de  Thospitalisation  quMl 
faut  établir  et  la  fortune  de  celui  qui  doit  les  aliments  et  le  besoin 
de  celui  qui  y  a  droit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'à  cette  date  le  mari  de 
rfaospitalisée,  ouvrier- cordonnier  de  son  état,  avait  à  sa  charge 
ses  deux  enfants  ;  que  défalcation  faite  de  son  entretien  personnel 
et  de  celui  de  ses  enfants,  son  modique  salaire  était  insuffisant 
pour  pourvoir  aux  soins  donnés  à  sa  femme  pendant  sa  maladie  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  dénie  pas  qu'elle  exploite  une 
boutique  bien  achalandée  et  qu'elle  est  propriétaire  do  la  maison 
qu'elle  occupe  ; 

Attendu  qu'eu  égard  à  la  nature  successive  de  Tobligation  ali- 
mentaire, elle  y  était  tenue  à  défaut  de  son  fils,  vis-à-vis  de  sa 
belle-fille,  malade  et  incapable  de  travailler  au  moment  des  secours  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  fondée  ;  dit  pour  droit  que  la 
défenderesse  est  tenue  de  payer  à  titre  alimentaire  les  frais  d'hos- 
pitalisation de  sa  belle-fille  ; 

£n  conséquence,  la  condamne  à  payer  à  la  demanderesse,  qui  en 
a  fait  l'avance,  la  somme  de ,  avec  les  inté- 
rêts judiciaires  ;  la  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

(Justice  de  paix  de  Saint-Gilles  lez-Bruxelles,  18  avril  1907). 


REMISE  DE  DETTES.  —   ACTE   NOTARIÉ.    —   REMISE   AU   DÉBITEUR 
d'uNB  grosse    ou    expédition.   —   PRÉSOMPTION   DE  PAYEMENT. 

Aux  termes  de  Vart,  1283  C.  C,  la  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur,  constitue,  en 
faveur  de  ce  dernier,  sauf  preuve  contraire,  une  présomption 
de  payement  ou  de  remise  de  dette. 

Cette  disposition  est  applicable  au  notaire,  icréancier  pour 
déboursés  et  honoraires,  qui  remet  au  débiteur  la  grosse  ou 
même  une  expédition  de  l'acte  quil  a  reçu  pour  lui,  la  dis- 
tinction de  la  grosse  et  des  simples  expéditions  étant  sans 
intérêt  dans  les  rapports  de  notaire  à  client. 
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La  Cour  ;  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  :  vu  l'art.  1283  C.  C.  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  par  le  créancier  au  débiteur  constitue,  en  faveur 
de  ce  dernier,  sauf  preuve  contraire,  une  présomption  de  payement 
ou  de  remise  de  dette  ;  que  cette  disposition  est  applicable  au 
notaire,  créancier  pour  déboursés  et  honoraires,  qui  remet  au 
débiteur  la  grosse  ou  même  une  expédition  de  Tacte  qu'il  a  reçu 
pour  lui,  la  distinction  de  la  grosse  et  des  simples  expéditions  étant 
sans  intérêt  dans  les  rapports  de  notaire  à  client  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'  à  Tappui  de  Topposition  qu'ils  avaient  formée 
à  l'ordonnance  de  taxe  des  frais  et  honoraires  que  leur  réclamait 
M®  Laboulbene,  notamment  pour  un  contrat  de  vente  d'immeuble, 
les  époux  Jo£fre,  d'après  les  déclarations  du  jugement  attaqué, 
produisaient  une  expédition  du  dit  contrat,  dont  la  remise  leur 
avait  été  faite  volontairement  et  sans  réserve,  par  le  notaire 
rédacteur  ;  que,  cependant,  sans  relever  aucune  circonstance  de 
nature  à  détruire  la  présomption  légale  de  libération  qui  résultait 
de  cette  remise  au  profit  des  demandeurs,  le  tribunal  civil  de 
Villeneuve-sur- Lot  a  débouté  les  époux  J offre  de  leur  opposition, 
par  le  motif  que  «  si  la  remise  du  titre  constitue,  suivant  la  loi,  une 
présomption  de  payement,  il  est  de  principe  que  les  présomptions 
ne  peuvent  être  étendues  ni  par  analogie,  ni  de  toute  autre  manière, 
et  que  ce  serait  violer  cette  règle  que  de  faire  résulter  de  la  remise 
du  titre  une  convention  de  remise  de  dette,  qui  n'est  pas  un  paye- 
ment proprement  dit,  un  payement  effectif  n  ;  en  quoi  le  dit  juge- 
ment a  violé  l'article  de  la  loi  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.. 

(Cass.  de  France,  ch.  civ.  7  jânv.   1907). 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  contraire  à  l'opinion  qui  a 
été  défendue  Annales,  1900,  p.  249  et  250. 

Nous  continuons  à  croire  que  la  remise  de  la  grosse  d  un 
acte,  faite  par  le  notaire  instrumentant,  à  Tune  des  parties 
contractantes,  ne  fait  pas  présumer  le  payement  des  frais  et 
honoraires  dus  à  raison  de  cet  acte  :  cet  acte,  en  effet,  n'a 
pas  été  dressé  pour  servir  de  créance  au  notaire,  qui  n'y 
est  pas  intervenu  comme  partie,  mais  uniquement  pour  le 
recevoir  et  lui  donner  le  caractère  d'authenticité.  Trib.  Bru- 
xelles, 28  juin  1893,  Pas.  1893,  III,  367. 

Dans  le  même  sens,  Laurent,  XVIII,  n°  347,  critiquant 
un  arrêt  de  Cassation  de  France  du  6  février  1860. 
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La  Cour  de  Cassation  de  France  s'est  toujours  prononcée 
dans  le  sens  de  la  présomption  de  libération,  et  le  23  juin  1903, 
elle  décidait  qu  il  n  y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  grosse 
et  les  simples  expéditions  dans  les  rapports  de  notaire  à 
client.  Pas,  1903,  IV,  144  ;  D.  P.  1904.  I.  43.  S.  03.  I. 
341  ;  Pand.  Fr.  Per.  04  1.  122  ;  V.  Beltjens,  Encycl.  C.  C. 
art.  1283,  n°  29,  avec  la  note  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
et  n*  37. 

Pand.  Fr.  v^  Notaire,  n°  913  ;  v*»  Obligations,  xf  5561. 


SERVITUDES.    —    VUES    OUVERTES    SUR    LA    VOIE    PUBLIQUE.    — 
INAPPLICABILITÉ  DES  ARTICLES  678   ET   679   C.    C. 

Les  art,  678  et  679  C.  C,  ayant  pour  unique  objet  de 
régler  les  rapports  de  voisinage  entre  les  propriétaires  pri- 
vés, ne  s'appliqttent  aucunement  aicx  vues  ouvertes  sur  la 
voie  publique,  sans  quil  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
vues  droites  et  les  vues  obliques,  le  droit  dérivant,  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres,  de  la  nature  même  des  terrains 
sur  lesquels  elles  s'ouvrent  immédiatement, 

La  Cour  :  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  art.  678  et  689  C.  C.  ; 

Attendu  que  les  art.  678  et  679  C.  C.  ayant  pour  unique  objet 
de  régler  les  rapports  de  voisinage  entre  les  propriétaires  privés, 
ne  s'appliquent  aucunement  aux  vues  ouvertes  sur  la  voie  publique, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  vues  droites  et  les  vues 
obliques,  le  droit  dérivant,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
de  la  nature  même  des  terrains  sur  lesquels  elles  s'ouvrent  immé- 
diatement ; 

Or,  attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué,  que 
si  la  maison  des  défendeurs  éventuels  ne  joint  pas  directement  la 
voie  publique,  leur  héritage  en  est  cependant  limitrophe,  puisque 
la  bande  de  0"  75  qui  forme  le  retrait  leur  appartient  ;  qu'en  outre, 
aucun  préjudice  n'existe  pour  la  demanderesse,  l'expert  ayant 
constaté  que,  du  balcon,  ou  ne  voit  poiut  les  fenêtres  de  la  maison 
voisine  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déboutant,  dans  ces  circonstances,  ladite 
demanderesse  de  sa  demande  eu  démolition   du  balcon  litigieux, 
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l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  invoqués,  n'a  fait,  au 
contraire,  qu'une  exacte  application  des  règles  de  la  matière  ; 

Par  ces  motifs  :  Rejette... 

(Cass.  de  France,  ch.  Req.,  14  nov.  1906.) 

Observations.  —  Les  dispositions  qui  régissent  les  servi- 
tudes légales  de  jour  et  de  vue,  sont  des  restrictions  apportées 
au  droit  de  propriété,  dans  le  but  d'éviter  les  inconvénients 
que  ferait  naître  la  liberté  absolue  d'établir  les  ouvertures 
de  nature  à  gêner  le  propriétaire  voisin  dans  son  indépendance 
et  sa  tranquillité.  Le  droit  illimité  d'établir  des  ouvertures 
dans  un  mur  séparatif,  d'une  part,  et  le  droit  du  voisin, 
d'autre  part,  de  construire  un  mur  à  la  limite  de  son  fonds 
eussent  amené  des  conflits  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  en 
réglant  les  rapports  de  voisinage. 

Les  art.  678  et  679  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le 
terrain  qui  sépare  les  deux  voisins  est  une  voie  publique,  peu 
importe  qu'il  s'agisse  de  vues  droites  ou  de  vues  obliques, 
de  balcons,  de  vérandas,  de  loggias  et  autres  constructions 
en  saillie.  V.  Demolombe,  XII,  n°  566  et  n°  567  ;  Laurent, 
VIII,  n«  47  à  n^  50  ;  Hue,  IV,  n°386  ;  Pand.  B.,  v°  Aspect 
{servitude  d')  n°  31  et  suiv.  ;  v*^  Balcon,  n°  7  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauve  au.  Des  biens,  n**  1040  et  passim  ; 
Pand.  fr.  répert.  v**  Servitudes',  n*  761  et  suiv. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  FEMME  SÉPARÉE.  —  CAPACITÉ.  — 
OBLIGATION.  —  DISPOSITION  DU  MOBILIER.  —  EFFETS  DE  COM- 
MERCE.   —   AVAL.    —   RÉGULARITÉ.    —   CHARGE  DE   LA   PREUVE. 

Alux)  termes  de  tart.  1449  C,  C,  la  femme  séparée  reprend 
la  libre  administration  de  ses  biens,  et  peut  disposer  de  son 
mobilier  et  taliéner  ;  mais  la  capacité  à  elle  ainsi  conférée 
se  borne  aux  actes  relatifs  à  t administration  de  ses  biens, 
et  à  t indépendance  de  gestion  de  sa  fortune  mobilière.  Et  il 
appartient  à  celui  qui  en  poursuit  ï exécution ,  den  démontrer 
le  caractère  et  la  légalité. 

Spécialement,  la  femme  qui  s'est  mariée  soies  le  régime  de 
la  séparation  de  biens  n'est  pas  obligée  par  l'aval  donné  à 
un  effet  de  commerce,  sans  T autorisation  de  son  mari,  alors 
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que  le  tiers  qui  îinvoque^  n  explique  ni  ne  cherche  à  expliquer 
les  raisons  qui  auraient  déterminé  cette  opération^  et  à  établir 
gu^elle  rentre  dans  le  cadre  des  actes  de  simple  administra- 
tion. 

La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  vio- 
lation ou  fausse  application  des  art.   1449  et  1536  C.  G.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1449  G.  G.,  la  femme  séparée 
reprend  la  libre  administration  de  ses  biens,  et  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner,  mais  que  la  capacité  à  elle  ainsi  conférée 
se  borne  aux  actes  relatifs  à  l'administration  de  ses  biens  et  à 
l'indépendance  de  gestion  de  sa  fortune  mobilière  ;  qu'il  appartient 
à  celui  qui  en  poursuit  l'exécution  d'en  démontrer  le  caractère  et 
la  légalité  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  ni  expliqué,  ni  tenté  d'expli- 
quer les  raisons  qui  auraient  déterminé  la  dame  Eoch,  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  à  avaliser,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  deux  traites  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de  20000  fr.  ;  qu'il  n'a  pas  davantage  cherché  à  établir  que  cette 
opération,  d'autant  plus  suspecte  que  la  femme  Koch  a  été  pour- 
vue d'un  conseil  judiciaire,  rentrait  dans  le  cadre  des  actes  de 
simple  administration  ;  qu'il  n'a  donc  pas  justifié,  comme  il  y 
était  tenu,  que  la  défenderesse  éventuelle  se  trouvait  dans  le  cas 
exceptionnel' de  l'art.  1449;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
d'ailleurs  régulièrement  motivé,  loin  de  violer  les  textes  de  loi 
visés  au  moyen,  on  a  fait  une  juste  application  ;  par  ces  motifs, 
rejette. 

(Gassation  de  France,  Gh.  Req.  24  oct.  1906). 

Observations.  —  Voyez  Annales,  1898,  p.   100  et  224. 

La  combinaison  des  art.  217  et  1449  donne  toujours  lieu 
à  de  vives  controverses.  Voyez  Beltjens,  EncycL,  Dr.  Civ., 
art.  1449,  n**"  13,  13^^,  18,  25,  etc.  La  tendance  de  la  juris- 
prudence est  de  dire  que  la  faculté  d'aliéner  son  mobilier, 
qui  est  accordée  à  la  femme  séparée,  a  pour  limites  les 
pouvoirs  d'administration  dont  elle  est  investie  ;  dès  que 
l'aliénation  n'a  plus  le  caractère  d'un  acte  d'administration, 
l'autorisation  est  requise.  Ce  qui  devient  une  question  de 
fait,  d'espèce. 
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DONATIONS   ET   TESTAMENTS.  —  CAUSE   ILLICITE.    —  NULLITÉ.  — 
FRAUDE.  —  PREUVE. 

Les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  nulles  comme  les 
dispositions  à  titre  onéreux,  quand  elles  reposent  sur  une 
cause  illicite.  Il  en  est  ainsi,  notam7nenty  de  la  donation 
faite  entre  époux  avec  donation  de  survie,  pour  assurer 
f exécution  d'une  convention ,  de  séparation  amiable  intervenue 
entre  eicx. 

Pour  rechercher  si  un  contrat  a  une  cause  illicite^  les 
tribunaux  peuvent,  en  principe,  recourir,  en  dehors  des 
énonciations  du  contrat  lui-même,  à  tous  les  inodes  de  preuve 
avXorisés  par  la  loi  ;  à  cet  égard  encore,  il  n'y  a  pas  à  dis^ 
tinguer  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les  actes  à  titre 
onéreux, 

La  cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  Vu  l'art.  1131  C.  C.  ; 
Attendu  que,  par  application  de  ce  texte,  les  dispositions  à  titre 
gratuit  sont  nulles,  comme  les  dispositions  à  titre  onéreux,  quand 
elles  reposent  sur  une  cause  illicite  ;  et  que,  partant,  pour  rechor- 
cher  s'r  un  contrat  a  une  cause  illicite,  les  tribunaux  peuvent,  en 
principe,  recourir,  en  dehors  des  énonciations  du  contrat  lui-même, 
à  tous  les  modes  de  preuve  autorisés  par  la  loi  ;  qu'à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  actes  à  titre  gratuit  et  les 
les  actes  à  titre  onéreux  ; 

Attendu  dans  l'espèce,  que  le  30  mars  1881,  les  époux  Fruneau 
avaient  formé,  sous  seing  privé,  une  convention  portant  qu'  «  à 
partir  de  ce  jour,  la  séparation  de  corps  entraînant  la  séparation 
do  biens  existait  entre  eux,  avec  tous  les  effets  attachés  à  la  sépa- 
ration judiciaire  n  ;  qu'en  conséquence,  ils  procédaient  au  règle- 
ment de  leurs  intérêts  respectifs  et  qu'ils  ajoutaient  :  «  pour  assurer 
l'exécution  de  leurs  conventions,  pendant  leur  vie  et  après  le  décès 
du  prémourant,  ils  ont  signé,  aujourd'hui,  par  actes  séparés  passés 
devant  M®  Bertrand-Taillefer,  notaire  à  Paris...  M.  Fruneau,  une 
donation  entre  époux,  au  profit  de  M"®  Fruneau,  en  cas  de  survie 
de  cette  dernière,  d'une  somme  de  fr.  30000  à  prendre  dans  la 
succession  de  M.  Fruneau...  et  M'°®  Fruneau,  une  donation  entre 
époux,  au  profit  de  M.  Fruneau,  en  cas  de  survie  de  ce  dernier, 
d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  fr.  4000  incessible  et  insaisis- 
sable ; 

Attendu  que  Fruneau  étant  décédé,  ses  héritiers  ont  soutenu 
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que  la  donation,  faite  à  la  femme  survivante,  devait  être  annulée, 
par  le  motif  qu'elle  avait  pour  cause  la  convention  de  séparation 
amiable,  laquelle  était  incontestablement  nulle  comme  contraire 
à  la  loi  (C.  C.  art.  307  et  1443)  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  ces  conclusions,  sous  pré- 
texte qu'en  droit,  l'existence  d'une  cause  illicite  dans  une  donation 
doit  résulter  des  énonciations  du  contrat  même,  et  qu'en  fait, 
aucune  indication  de  cette  nature  ne  se  rencontre  dans  l'acte 
authentique  du  30  mars  1881  distinct  de  l'acte  sous  seing  privé 
du  même  jour  ; 

Mais  attendu  qu'en  refusant  ainsi  de  puiser,  en  dehors  de  la 
donation,  des  éléments  de  preuve  dans  les  autres  documents  du 
procès  et  dans  des  circonstances  extrinsèques,  alors  qu'une  fraude 
à  la  loi  était  alléguée,  la  Cour  d'appel  a  violé  l'art.  1131  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  deuxième 
moyen,  casse  etc... 

(Cass.  de  France  ch.  civ.,  2  janv.  1907.) 

Observations.  —  D'après  les  articles  307  et  1443  C.  C, 
toute  séparation  volontaire  est  nulle,  soit  qu'il  s'agisse  de 
séparation  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement. 
Si  les  époux  ont  fait  un  accord  relatif  au  règlement  de  leurs 
intérêts  pécuniaires,  cet  accord,  reposant  sur  une  cause  illi- 
cite, est  nul  selon  l'art.  1131  C.  C. 

Est-il  vrai  de  poser  en  principe  que  l'immoralité  de  la 
cause  d'une  obligation  en  apparence  licite  ne  puisse  être 
recherchée  en  dehors  de  l'acte  lui-même  ?  Il  paraît  impossible 
que  le  législateur  ait  entendu  limiter  ainsi  les  pouvoirs  du 
juge,  alors  qu'on  argue  de  nullité  devant  lui  une  obligation 
qui,  si  les  allégations  produites  sont  vérifiées,  est  entachée 
d'une  nullité  touchant  à  l'ordre  public. 

Il  est  invraisemblable  que  les  parties  intéressées  fassent 
apparaître  dans  l'acte  même  l'immoralité  de  la  cause  qui 
sert  de  fondement  à  l'obligation.  Dès  lors,  le  juge  se  trou- 
verait presque  toujours  désarmé,  et  il  suffirait  de  dissimuler 
soigneusement  dans  lacté  la  cause  immorale,  en  lui  donnant 
une  cause  en  apparence  licite,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la 
nullité,  édictée  par  la  loi...  Il  s'agit  de  rechercher  s'il  y  a 
fraude  à  la  loi,  et  dès  lors  que  l'allégation  de  fmude  paraît 
vraisemblable  aux  juges,  ils  sont  autorisés  par  Tart,   1333 
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C.  C,  à  user  de  tous  les  moyens  d'investigation  que  la  loi 
met  à  leur  disposition.  >»  (Cass.  de  France,  ch.  civ.,  21  mars 
1898,  rapport  de  M.  le  Conseiller  Dareste,  Pand.  fr.  per. 
1898,  I,  232;  S.  1898,  I,  513;  D.  P.   1903,  I,  403). 

Cf.  Planiol,  Dr.  civ.  t.  II,  n^  1033  et  n"  1039. 

V.  Annales,  1901,  p.  257  à  267. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Divorce.  —  Enfant  confié  à  la  mère.  —  Administration 
des  biens.  —  Le  droit  de  garde  d'un  enfant  mineur  confié  à  la 
mère,  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé,  n'attribue  pas  à 
celle-ci  Tadministration  légale  des  biens  du  dit  enfant,  consé- 
quence de  l'usufruit  légal  conservé  par  le  père.  (Cour  d'Alx, 
3  avril  1906,  Pas,   1907,  IV,  p.  44). 

Voyez  Annales,  1906,  p.  33-39. 

Liquidation  d^nne  communauté  conjugale.  ~  Cionstrnctloiis 
érigées  sur  un  propre.  — -  Droit  de  préférence  du  conjoint 
suryiyant.  —  Les  constructions  élevées  sur  un  propre  d'un  des 
époux,  durant  la  communauté  et  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté, ne  rendent  pas  cet  immeuble  pour  partie  bien  de  commu- 
nauté ;  les  constructions  sont,  sauf  récompense,  par  accession, 
propriété  de  l'époux  auquel  appartient  le  bien  propre. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  1^',  II,  §  6,  de  la  loi  du 
20  novembre  1896  et  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  mai  1900,  que 
l'époux  survivant  a  la  faculté  de  se  faire  attribuer  par  préférence, 
pour  se  remplir  de  la  part  qui  lui  est  assignée  par  la  loi,  l'usu- 
fruit de  la  maison  d'habitation  occupée  par  les  époux,  même 
lorsqu'elle  appartient  exclusivement  à  la  succession  du  prémoui'ant 
et  alors  même  que  le  dit  époux  survivant  n'aurait  qu'une  part 
d'usufruit,  pourvu  que  le  revenu  cadastral  des  immeubles  à  recueil- 
lir ne  dépasse  pas  300  francs.  Ce  droit  s'étend  aux  terres  que 
l'occupant  de  la  maison  exploitait  personnellement  et  pour  son 
compte,  au  matériel  agricole,  et  animaux  attachés  à  la  culture 
(Trib.  de  Gand,  23  mai  1906,  Mon.  1907,  p.  90). 

Sur  le  premier  point,  consultez,  Nivelles,  24  février  1896, 
Annales,  1896,  p.   162  ;  Annales,  1900,  p.  134-136. 

Sur  le  second  point.  Annales,  1897,  p.  26  et  27  ;  Idem^  1899, 
p.  271  et  272. 

Au  point  de  vue  fiscal,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes 
de  partage,  II,  n^  5  et  150. 
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Fraie  de  licitation  :  V.  —  Loi  de  i905.  Constructions  érigées  pendant 
rindivision.  —  Question  pratique.  Notaire  mandataire,  Substitution  de 
pouvoirs  :  A.  Merekx.  —  Des  abtcs  qui  déconsidê7*ent  le  notariat  et  de 
leur  répression  :  E.  Moreau.  —  Du  droit  du  débiteur  d'aune  pension 
alimentaire  d'appeler  à  la  cause  un  autre  débiteur  :  Jos.  Biermé.  — 
Jurisprudence  :  Droit  fiscal,  Contrainte,  Opposition  devant  un  tribunal 
incompétent,  Prescription  annale.  —  Legs  d'une  pension,  Non  détermina- 
tion du  montant.  —  Testament,  Interprétation  de  la  volonté  du  défunt, 
Droit  aux  fruits.  —  Rente  ancienne,  Titre  nouvel,  l^rescription.  —  So- 
ciété en  liquidation,  Peraonnalité  Juridique,  Propriété  de  l'avoir  social. 
—  Question  notariale. 


FRAIS  DE  LICITATION. 
Estimation  +  Attribution  amiable  ^  Licitation. 

Permettez  à  un  praticien,  qui  a  lu  avec  intérêt  les  diffé- 
rentes études  qui  ont  été  piubliées  dans  les  Annales  (i),  d'at- 
tirer votre  attention  sur  le  cas  suivant  : 

A...  et  B...  sont  copropriétaires  d'un  immeuble. 

A...  veut  devenir  propriétaire  exclusif  de  cet  immeuble. 

Les  intéressés  peuvent  atteindre  ce  but  de  différentes  façons  : 

I.  Expertise  et  attribution  amiable.  A...  et  B...  procèdent 
à  deux  opérations  : 

Estimation  de  Timmeuble  :  100.000  frs. 

Attribution  de  l'immeuble  à  A...  Celui-ci  paye  à  B... 
50.000  frs. 


(1)  Voyez  Annales,  1906,  p.  19  et  228  ;  1907,  p.  129. 
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Qui  doit  contribuer  aux  frais  occasionnés  par  ces  deux 
opérations  ? 

II.  Licitation.  L'immeuble   est   exposé   en  vente.    Il   est 
adjugé  à  A...  moyennant  le  prix  de  100.000  frs. 
Qui  doit  contribuer  aux  frais  de  la  licitation  ? 

Un  théoricien  imaginera  peut-être  des  arguments  spécieux 
pour  donner  à  ces   deux   problèmes  une  solution  différente. 

Mais  un  praticien  dira  qu'en  fait  ces  deux  questions  n'en 
font  qu'une. 

Or,  il  est  certain  que  les  frais  de  l'expertise  et  de  l'attri- 
bution amiable  incombent  à  A...  et  à  B... 

Il  doit  en  être  de  même,  par  la  plus  grande  des  analogies, 
des  frais  de  la  licitation. 

Un  mathématicien  dirait  :  Estimation  +  Attribution 
amiable  ^  Licitation. 

Au  surplus,  je  ne  comprends  pas  le  bruit  que  l'on  fait 

autour  de  cette  question.  Elle  a  été  formellement  résolue,  au 

cours  des  travaux  préparatoires  (i),  dans  le  sens  du  premier 

article  que  vous  avez  publié  (2). 

» .  • .  • 

LOI  DU  15  MAI  1905. 

CONSTRUCTIONS  ÉRIGÉES  PENDANT  LA  DURÉE  DE  l'iNDIVISION.  — 
ASSIETTE  DU  DROIT  DE  25  CENTIMES.  —  ACTE  PORTANT  AUTO- 
RISATION DE  BATIR.    —  RÈGLEMENT   D*INDEMNITÉ. 

I.  Les  œnstrtictions  érigées  sur  un  terrain  commun  ^  pen- 
dant  t indivision  f  sont  réputées  propriétés  indivises  (3),  sauf 
preuve  du  contraire  et  sauf  règlement  d'indemnité  (4). 


(1)  Voyez  Tibbaut,  U,  n»  81  et  V,  n<»  65. 

(2)  Annales,  1906,  p.  19. 

(3)  Voyez  les  articles  552  et  553  du  code  civil. 

(4)  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  droits  des  parties,  consultez 
Aubry  et  Rau,  II,  §  204,  note  19  ;  Hue,  IV,  n»  146  ;  Baudry  et  Cbauveau, 
n®  374  ;  Dalloz,  sup,  V»  Propriété,  n®  197  ;  Laurent,  VI,  n»  274  ;  Beltjens, 
art.  555,  n»  19. 

L'article  555  n'est  pas  applicable  parce  que  le  copropriétaire  qui  a  con- 
struit, n'est  pas  un  tiers. 
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La  preuve  contraire  ne  peut  être  faite,  à  Végard  du  fisc, 
que  par  titre  ayant  acquis  date  certaine  avant  t édification 
des  bâtiments  (i). 

L'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur  la  valeur  des  constncc- 
lions,  même  lorsguil  est  stipulé  que  tun  des  intéressés  est 
propriétaire  exclusif  des  constructions  pour  les  avoir  érigées 
à  ses  frais,  avec  le  consentement  de  ses  consorts,  pendant 
Vindivision. 

IL  Les  parties  peuvent  faire  usage,  sans  devoir  les  faire 
enregistrer,  des  actes  sous  seing  privé  qui,  se  rapportant  à 
t indivision,  ont  directement  trait  à  V établissement  de  V actif 
partagé. 

III.  Le  droit  de  25  centimes  couvre  toutes  les  dispositions 
généralement  quelconques,  dépendantes  ou  indépendantes ^ 
intefwenues  entre  les  copropriétaires  relativement  à  t  actif  et 
au  passif  communs. 

Un  droit  particulier  est  dû  à  raison  des  dispositions  qui 
/orment  le  titre  de  rapports  juridiques  entre  les  communistes 
et  des  tiers. 

1905.  Un  terrain  est  indivis  entre  Primus,  Secundttë  et 
Tertius.  Valeur  :  15.000  frs. 

1906.  D'accord  avec  ses  copropriétaires,  Primius  érige 
des  constructions  sur  ce  terrain.  Valeur  de  l'immeuble  : 
40.000  frs. 

1907.  Partage  ou  cession  entre  Primus,  Secundus  et  Ter- 
titis.  L'immeuble  est  attribué  à  Primus.  Il  est  dit  dans  l'acte 
que  Primics  est  propriétaire  des  bâtiments  pour  les  avoir 
édifiés  à  ses  frais,  conformément  à  un  acte  portant  autori- 
sation de  bâtir,  intervenu  le...,  entre  les  copropriétaires. 

Trois  questions  à  résoudre  : 

L'impôt  de  25  centimes  est-il  dû  non  seulement  sur  la 


(1)  Le  fisc  est  un  tiers  à  Tégard  des  actes  que  Ton  invoque  contre  lui. 
Annales,  1900,  p.  142. 

La  présomption  de  Tarticle  553  du  code  civil,  qui  attribue  au  maître  du 
sol  la  propriété  des  constructions  qui  y  sont  érigés,  ne  peut,  vis  à  vis  de 
l'administration  de  Fenregistrement,  ôtro  combattue  que  par  la  production 
d'actes  ayant  date  certaine.  Cassation,  19  octobre  1905,  Annales,  1906, 
p.  156  et  les  autorités  citées. 
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valeur  du  sol  mais  encore  sur  la  valeur  des  constructions  ? 

Les  parties  peuvent-elles  faire  usage,  sans  devoir  le  faire 
enregistrer,  de  l'acte  portant  autorisation  de  bâtir  ? 

Un  impôt  particulier  serait-il  exigible  si  un  règlement 
d'indemnité  intervenait  entre  les  copropriétaires,  relative- 
ment aux  constructions  érigées  par  Primtcs  ? 

I.  Perception  sur  la  valeur  du  sol  et  des  construc- 
tions. —  Il  est  bien  établi  que  : 

V  Les  bâtiments  érigés  sur  un  terrain  indivis  sont  répu- 
tés, jusqu'à  preuve  du  contraire,  appartenir  à  tous  les  copro- 
priétaires. 

2"  Cette  preuve  contraire  ne  peut  résulter,  à  l'égard  du 
fisc,  que  d'un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'édifica- 
tion des  constructions. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que  l'on  décidait  sous 
l'empire  de  la  loi  de  frimaire  que  : 

«  Les  bâtiments  élevés  sur  un  bien  indivis  appartiennent  à  tous 
«  les  copropriétaires,  dans  la  mesure  de  leurs  clroits  sur  le  fonds  ; 
«  si  Tun  d'eux  acquiert  la  part  des  autres,  par  partage,  licitation 
«  ou  autrement,  le  droit  de  mutation  est  encouru  sur  cette  part, 
«  encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  les  constructions  ont  été  faites 
«  par  Tacquéreur  seul. 

«  Lorsque  dans  Tacte  portant  vente  par  Tun  des  copropriétaires 
«  à  Tautre,  de  sa  part  dans  le  terrain,  il  est  déclaré  que  Tacqué- 
«  reur  a  construit  de  ses  deniers  et  est  propriétaire  des  bâtiments 
«  élevés  sur  le  terrain,  on  ne  peut  empêcher  la  perception  du  droit 
«  sur  la  valeur  de  Timmeuble  augmentée  de  celle  des  constnic- 
«  tiens,  à  moins  que  cette  allégation  de  Tacte  ne  soit  justifiée. 
«  Cette  justification  ne  peut  être  faite  que  par  un  dcte  ayant  acquis 
«  date  certaine  anférieuremetit  à  Vérection  des  bâtiments. 

«  Et  quand,  dans  un  acte  de  partage,  les  constructions  sont 
«  abandonnées  hors  part  à  celui  qui  les  a  faites,  moyennant 
«  l'abandon  par  celui-ci  de  sa  créance  du  chef  des  frais  de  bâtisse, 
«  cet  abandon  constitue  une  soultc  donnant  échute  au  droit  de 
«  mutation  ...  (i)  ». 


(1)  Pand.  Bel.  V^  Communion,  n*»  76  ;  Idem^  V*»  Constructions  (Disp.  fisc) 
n«  58  et  161  168  ;  Idem,  V«>  Licitation  {Disp.  fisc)  u»  65  ;  Idem,  V°  Partage, 
n»  489,  839  et  840  ;  Schicks,  V^  Constructions,  n»  23  ;  Cour  de  Gand,  6  juin 
1879,  Mon,  1879,  p.  274  ;  Décision  du  28  mai  1869,  Mon.  1869,  p.  278. 
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Toutes  les  dispositions  qui  interviennent  à  titre  onéreux, 
entre  les  copropriétaires,  au  sujet  de  l'actif  et  du  passif 
communs,  sont  aujourd'hui  couvertes  par  la  perception  du 
droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut  (i).  Il  ne  peut  donc  plus 
être  question  de  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
des  constructions. 

Mais  la  loi  de  1905  ne  déroge  ni  au  principe  d'accession 
ni  au  principe  en  vertu  duquel  l'impôt  se  perçoit  d'après  la 
propriété  apparente  (2). 

Cette  loi  dispose  que  l'impôt  de  25  centimes  est  perçu 
sur  la  valeur  de  tous  les  biens  dont  l'acte  fait  cesser  l'indi- 
vision, sur  le  montant  total  des  sommes  et  valeurs  actives 
dont  l'acte  détermine  le  sort  (3). 

En  conséquence,  le  droit  de  25  centimes  est  dû  sur  la 
valeur  du  sol  et  des  constructions. 

IL  Usage  d'un  acte  sous  seing  privé  se  rapportant  a 
l'indivision.  —  Les  parties  peuvent  avoir  intérêt,  au  point 
de  vue  de  leurs  rapports  civils,  à  faire  état  de  la  convention 
intervenue  en  1906. 

Peuvent-elles  faire  usage,  sans  devoir  le  faire  enregistrer, 
de  lacté  qui  constate  cette  convention  ? 

L'affirmative  nous  paraît  certaine.  Cet  acte,  en  efiet,  a 
directement  trait  à  l'établissement  de  l'actif  partagé  (4).  Or, 
la  loi  de  1905  dispense  «  de  l'enregistrement  les  actes  qui, 
«  se  rapportant  à  l'indivision,  doivent  être  pris  en  considé- 
«  ration  pour  les  opérations  de  liquidation  et  de  partage  (5).  » 

Autre  chose  est  la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent 
faire  usage,  sans  devoir  le  faire  enregistrer,  de  l'acte  por- 
tant autorisation  de  bâtir  ;  autre  chose  est  la  question  de 
savoir  si  la  date  de  cet  acte  (1906)  est  opposable  au  fisc. 

III.  Dispositions  dépendantes  et  indépendantes.  —  La 
perception  du  droit  forfaitaire  sur  l'actif  brut  couvre   toutes 

(1)  Hauchanips,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n^^e. 

(2)  Si  radministi'ation  requérait  l'expertise  fiscale,  les  experts  devraient 
se  placer  au  moment  de  lacté  pour  déteiminei'  la  valeur  des  immeubles 
partagés  ou  cédés.  Annales,  1906,  p.  332. 

(3j  Article  1",  b""^  alinéa. 

(4)  Article  1®%  alinéa  6. 

(5)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  l,  p.  111  et  255. 
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les  dispositions  généralement  quelconques,  dépendantes  ou 
indépendantes,  intervenues  entre  les  copropriétaires  au  sujet 
de  l'actif  et  du  passif  communs.  Mais  un  droit  particulier 
est  exigible  à  raison  des  dispositions  de  l'acte  de  partage 
ou  de  liquidation  qui  forment  le  titre  de  rapports  juridiques 
contre  les  communistes  et  des  tiers  (i). 

Il  résulte  de  ces  principes  qu'aucun  impôt  spécial  ne  serait 
dû  à  raison  du  règlement  qui  interviendrait  dans  lacté  de 
partage,  entre  les  copropriétaires,  relativement  aux  construc- 
tions érigées  par  Primus. 

Il  en  serait  autrement  si  le  constructeur  était  un  tiers 
étranger  à  l'indivision.  L'intervention  de  ce  tiers  pourrait 
justifier  la  perception  du  droit  de  0,65  p.  c.  ou  du  droit  de 
1,40  p.  c. 


QUESTION  PRATIQUE. 

NOTAIRE     MANDATAIRE.     —     SUBSTITUTION      DE      POUVOIRS.     — 
NOTAIRE  INSTRUMENTANT. 

Le  notaire  gui  s  est  substitué  un  tiers  pour  Teœécution  d'un 
mandat,  ne  peut  pas  recevoir,  comme  notaire,  les  actes  passés 
par  le  tiers  substitué. 

On  nous  soumet  à  nouveau  cette  question  qui  a  déjà  été 
résolue  dans  la  plupart  des  recueils.  Son  importance  nous 
engage  à  indiquer  dans  les  Annales  la  solution  qui  nous 
parait  seule  compatible  avec  les  nécessités  de  la  pratique 
et  avec  les  devoirs  de  délicatesse  et  de  prudence  qui  incom- 
bent aux  notaires. 

Nous  estimons  que  la  substitution  dont  il  s'agit  est  sus- 
pecte de  simulation.  Elle  apparaît  comme  une  interposition 
de  personnes  ayant  pour  but  d'éluder  l'article  8  de  la  loi  de 

Ventôse. 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  11,  111,  249, 
590,  591,  613. 
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Cest  ce  qui  fait  qu'il  est  admis  en  pratique  que  «  le  notaire 
«  agit  prudemment  soit  en  faisant  constituer  par  le  mandant 
«  un  nouveau  mandataire  au  lieu  de  recourir  à  la  substitu- 
«  tion,  soit,  s'il  fait  usage  de  la  procuration,  en  recourant 
«  au  ministère  de  Tun  de  ses  collègues  (<)  ». 

Des  auteurs  proposent  de  distinguer  (2)  : 

Le  notaire  na  pas  reçu  le  pouvoir  exprès  de  substituer.  Il 
reste»  nonobstant  la  substitution,  mandataire  principal.  Il  ne 
peut,  par  conséquent,  instrumenter. 

Le  notaire  a  reçu  le  pouvoir  exprès  de  substituer.  Il  est 
déchargé  de  Tobligation  d'agir  comme  mandataire.  Il  peut 
procéder  comme  officier  public. 

Cette  distinction  est  purement  théorique.  Même,  lorsque 
la  substitution  est  expressément  autorisée,  mais  sans  indi- 
cation de  personne,  c'est  le  notaire  substituant  seul  qui 
désigne  le  mandataire  substitué  (3).  Le  substitué  est  l'homme 
du  notaire  substituant.  Cela  suffit  pour  que  celui-ci  doive 
s'abstenir. 

Nous  concédons  toutefois  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le 
mandant  a  désigné  nommément  la  personne  du  substitué  (4)« 

A.  Merokx. 

Dos  Abus  qui   déconsidèrent  lo  Notariat  et  de   leur 

répression. 

M'  le  notaire  Moreau  a  présenté  à  l'assemblée  générale 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Liège,  un  remarquable 
rapport. 

Les  questions  qui  y  sont  traitées  intéressent  tous  les 
notaires  de  Belgique. 

Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  le  passage  essentiel  (5). 


(1)  Pand.  Bel.  Y»  Mandat,  n*  2361  ;  R.  P.  1904,  p.  428. 

(2)  Pand.  Bel.  V<»  Mandat,  n«  2360. 

(3)  R.  P.  toc.  cit,  ;  Baudry  et  Wahl,  Du  Mandat,  n»  578  ;  BeUjens,  art. 
1994,  n*  19. 

(4)  R.  P.  toc.  cit.  ;  Amiaud,  v»  Procuration,  n»  154. 

(5)  M*  Moreau  examine  encore  les  questions  suivantes  :  l^  la  bourse 
commune  doit-elle  subsidier  la  caisse  de  retraite  des  clercs  ;  2<»  commu- 
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Mais  les  questions  que  je  viens  d'examiner  sont  sans  impor- 
tance au  regard  de  celle  qui,  essentiellement,  a  provoqué  le  1^'  mai 
dernier  la  nomination  d'une  commission  spéciale* 

Je  veux  parler  de  la  recherche  des  abus  qui  déconsidèrent  le 
notariat  et  des  moyens  à  employer  pour  les  réprimer. 

Pour  réunir  tous  les  éléments  désirables,  cette  commission  a 
demandé  votre  aide. 

Tant  à  la  réunion  du  18  mai  1906  à  laquelle  vous  étiez  conviés, 
que  dans  les  lettres  reçues  de  quelques  uns  (rentre  vous,  nous 
avons  constaté  que  la  proposition  d'enquête  venait  à  son  heure, 
et  reçu  ainsi  la  confirmation  que  le  notariat  souffre  d'un  mal  très 
grave,  auquel  il  est  urgent  de  mettre  un  terme. 

Dans  le  court  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  j'ap- 
porte la  conviction  personnelle  et  consolante  qu'il  y  a  grand  espoir 
de  réussir  dans  cette  tâche. 
-    Lies  abus  généralement  rencontrés  peuvent  se  ranger  en  3  classes  : 

1^  Les  contraventions  au  tarif  légal.  Ce  sont  surtout  les  rédac- 
tions et  les  majorations  d'honoraires  et  les  partages  d'honoraires 
avec  des  avocats,  avoués,  clercs,  secrétaires  et  receveurs  com- 
munaux, grefiiers,  commis-greffiers,  directeurs  ou  fondateurs  ^e 
sociétés  anonymes,  banquiers,  et  avec  des  agents  d'affaires. 

i^  Les  usurpations  de  résidence  commises  par  les  notaires  voya- 
'geurs  qui  se  créent  des  succursales  en  dehors  de  l'unique  étude 
qu'ils  devraient  posséder.  Cet  abus  est  pratiqué  surtout  par  le 
notaire  rural  ou  suburbain,  qui  descend  régulièrement  en  ville  à 
jour  ou  lien  déterminé  pour  y  instrumenter  ou  recevoir  des  clients 
et  par  le  notaire  de  la  ville  qui,  se  rendant  à  la  campagne  pen- 
dant la  belle  saison,  se  permet  de  tenir  bureau  à  sa  résidence 
estivale,  alors  que  la  bienséance  lui  commandait  une  réserve 
d'autant  plus  grande. 

3®  Toutes  autres  intrigues  et  manœuvres  de  tout  genre  pour 
accaparer  des  affaires.  J'y  range  notamment,  les  réclames  dépla- 
cées, les  démarches  indélicates  aux  mortuaires  et  chez  les  per- 
sonnes ayant  des  immeubles  à  vendre. 

Cette  énumération  des  abus  est  très  rapide,  mais,  je  crois  assez 
complète.  Au  cours  de  cette  classification,  vous  aurez.  Messieurs, 
reconnu  ceux  dont  vous  avez  pu  souffrir.  Au  surplus,  leur  nombre 


nication  de  la  liste  des  interdits  et  des  personnes  mises  sous  conseil  judi- 
ciaire des  arrondissements  voisins;  3°  inscription  dans  les  livrets  de 
mariage  de  la  date  du  contrat  de  mariage  et  du  nom  du  notaire  qui  Pa 
passé  ;  4^  communication  périodique  de  la  liste  des  faillis. 
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est  infini.  L'absence  de  délicatesse,  parfois  même  de  sens  moral, 
dont  ils  procèdent  tous  se  manifeste  par  mille  moyens  ingénieux. 

Pour  quelques  uns,  le  notariat  n'est  pas  une  magistrature,  mais 
un  yil  négoce,  une  lutte  âpre  contre  des  concurrents  et  justificative 
de  toutes  les  manœuvres  (i). 

Si  les  notaires  commerçants  étaient  rares,  leurs  agissements  suivis 
de  succès  n'ont  pas  tardé  à  réduire  la  clientèle  de  leurs  confrères 
et  ont  forcé  nombre  de  ceux-ci  à  entrer  dans  la  même  voie  blâ- 
mable, d'une  façon  timide  d'abord,  mais  bientôt  résolue,  comme 
sMls  avaient  pour  excuse  une  sorte  de  légitime  défense. 

Permettrons-nous  que  cette  transformation  du  notariat  s'acbève 
et  finisse  par  s'acclimater  au  point  que  des  tribunaux,  comme  celui 
de  Dinant,  la  consacrent  comme  étant  un  usage  plus  fort  que  la 
loi  ?  (Jugement  du  l*""  février  1906,  Annales  du  not.  bt  de  l'bnbb- 

OISTSEMENT   1906,  p.    76.) 

Soyons  décidés  à  la  résistance.  Il  existe  des  remèdes  (s). 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Ces  abus  sont  en  grande  partie  la  conséquence  de  cer* 
taines  nominations. 

Tout  le  monde  sait  comment  se  font  ces  nominations  qui  sont  relative- 
ment nombreuses  : 

Un  monsieui*  a  obtenu  le  grade  de  candidat  notaire  après  de  pénibles 
études. 

Travaille-t-il  laborieusement  chez  son  patron  à  Tefifet  de  s'initier  à  la 
pratique  de  son  état  ?  Evidemment  non. 

Selon  son  tempérament,  il  se  lance  dans  la  politique  ou  bien  épouse  soit 
la  ûlle  d'un  notaire,  soit  la  fille  d'un  politicien. 

Ou  encore,  s'U  est  très  fortuné,  il  reprend  les  minutes  et  la  maison 
d'un  notaire  qui  veut  ou  qui  doit  se  retirer. 

Enfin,  il  est  nonuné  notaire  à  un  âge  où  un  candidat  sérieux  ne  pense 
même  pas  à  postuler.  Il  est  naturellement  incapable  de  rédiger  un  acte 
de  mainlevée.  Il  ignoi-e  les  traditions  qui  sont  l'honneur  et  la  seule  raison 
d'être  du  notariat. 

Quelle  délicatesse  et  quelle  dignité  peut-on  attendre  de  ce  monsieur  ? 

Cet  état  de  choses  est,  parait-il,  la  résultante  de  nos  mœurs  parlemen- 
taires. Le  ministre  de  la  justice,  quelle  que  soit  sa  bonne  volonté,  se  trouve 
dans  rimpossibiiité  de  réagir.  11  doit  ménager  des  députés  habiles  et  in- 
fluents. Voyez  Annales,  1906,  p.  142. 

(2)  N.  D.  L.  R.  —  Nous  estimons  qu'il  convient: 

A.  De  porter  à  trente  ans  Vâge  requis  pour  être  nommé  notaire.  Un 
jeune  homme  de  25  ans  n'a  pas  la  maturité  d'esprit  nécessaire  pour  exer- 
cer les  fonctions  notariales.  Cette  réforme  est  de  nature  à  écarter  de 
nombreux  incapables  et  à  battre  en  brèche  le  principe  de  Thérédité. 

B.  De  décider  que  le  stage  fait  pendant  la  durée  des  études,  ne  peut 
pas  être  pris  en  considération.  Annales,  1896,  p.  173  ;  Idem,  1905,  p.  90  j 
Idem,  1906,  p.  141. 
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Si  VOUS  le  voulez  bien,  j'exposerai  maintenant  les  remèdes  qni 
me  paraissent  capables  de  guérir  les  maux  de  notre  corporation. 

Beaucoup  sont  déjà  dans  nos  lois  organiques  et  n'attendent  que 
leur  mise  en  œuvre  ;  certains  devraient  y  être  introduits. 

Il  existe  une  chambre  de  discipline. 

L'arrêté  de  nivôse  an  XII  organise  d'une  façon  assez  satisfaisante 
ce  rouage  excellent,  mais  dont  la  sévérité  s'est  ralentie. 

Tous  nos  confrères  qui  ont  bien  voulu  nous  écrire  et  nous  causer, 
tous  ceux  à  qui  nous  avons  parlé  des  réformes  désirées,  sont  d'avis 
que  notre  tribunal  familial  montre  une  indulgence  excessive,  qui 
a  permis  aux  abus  de  s'étendre  comme  tache  d'huile  et  a  laissé 
sans  défense  les  notaires  décidés  au  respect  des  traditions. 

LfOin  de  moi,  Messieurs,  l'idée  d'adresser  des  reproches  person- 
nels à  notre  Chambre  de  discipline  actuelle  ;  elle  a  suivi  des  erre- 
ments créés  depuis  de  longues  années  par  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée.  Du  reste,  les  abus  et  les  infractions  disciplinaires  ne  se 
présentaient  pas  jadis  avec  la  tendance  puissante  et  contagieuse 
qui  en  fait  aujourd'hui  un  péril  pour  notre  institution.  Les  anciens 
tarifs  des  Chambres  des  notaires  ne  s'offraient  peut-être  pas  à  la 
conscience  avec  le  caractère  d'obligation  de  celui  édicté  par  le 
législateur  de  1891. 

Aujourd'hui,  la  sévérité  est  reconnue  indispensable.  Rappelons 
donc  à  la  Chambre  que  nous  demandons  nous-mêmes  sa  rigueur 
et  qu'elle  est  pour  cela  déjà  munie  d'armes  efficaces. 

L'arrêté  de  nivôse  lui  confère  le  pouvoir  disciplinaire,  c'est-à- 
dire  le  pouvoir  le  plus  large  et  le  plus  noble  qui  lui  permet  de 
relever  et  de  punir  toutes  fautes  quelconques  des  membres  de  la 
corporation  dans  leur  vie  professionnelle  et  dans  leur  vie  privée. 

Elle  n'est  pas  tenue  à  des  règles  étroites  pour  étayer  sa  convic- 
tion, elle  peut  fonder  sa  décision  sur  des  présomptions  seules  et 
en  général  sur  tous  moyens  de  preuve,  même  ceux  qui  sont  refusés 
aux  juridictions  civiles  et  criminelles.  Une  application  frappante 
de  ce  di'oit  illimité  d'appréciation  consiste  dans  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  en  tout  état  de  cause  et  même  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  notariés,  sans  devoir  recourir  à  l'inscription 
de  faux.  (Lcfebvre,  Traité  de  la  discipline  notariale,  t.  II,  p.  245). 

Le  Tribunal  d'Orléans,  qui  a  prononcé  dans  co  sens,  déclare  que 
dans  l'examen  d'une  affaire  disciplinaire  :  «  le  magistrat  a  un  pouvoir 
essentiellement  discrétionnaire,  qui  n'a  d'autres  limites  que  celles 
que  l'équité  et  le  droit  légitime  de  la  défense  peuvent  lui  imposer  n. 

Les  décisions  de  la  Chambre  sont  souveraines  et  sans  appel,  elles 
ne  relèvent  que  de  la  Cour  de  Cassation  et  de  son  Procureur  général. 
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Les  peines  qa^elle  peat  infliger  paraissent  suffisantes. 

Ces  droits  si  considérables  n'engendrent-ils  pas  le  devoir  au  moins 
égal  de  sévir  ? 

La  Chambre  possède  un  parquet  disciplinaire  composé  du  syndic 
et  du  rapporteur.  A  eux  de  s'appliquer  avec  la  plus  grande  diligence 
à  la  recherche  des  infractions  professionnelles. 

Je  me  suis  laissé  dire  que  le  syndic  ne  pouvait  agir  contre  un 
notaire  que  sur  la  plainte  d'un  confrère  ou  de  tiers.  Cette  opinion 
est  erronée.  Nulle  part  cette  restriction  n'est  écrite.  J'estime  même 
que  c'est  surtout  en  matière  disciplinaire  que  s'impose  le  droit 
cTagir  d'office,.,. 

Il  est  admis  d'autre  part  que  la  Chambre  peut,  dans  une  affaire 
lui  soumise,  adjoindre  l'un  de  ses  membres  au  rapporteur,  si  celui- 
ci  ne  pouvait  seul  mener  à  bien  ses  investigations,  et  ce  pour  agir 
séparément  ou  concurremment  (Lefebvre,  t.  Il,  p.  242).  La  besogne 
du  syndic  et  celle  du  rapporteur  sont  les  plus  importantes  ;  leur 
attention  doit  toujours  être  en  éveil.  Ils  pourront  à  plusieurs  suffire 
plus  aisément  à  leur  tâche  ingrate. 

Pourquoi  cependant,  malgré  ces  prérogatives,  la  Chambre  pourrait- 
elle  ne  pas  réussir  à  extirper  les  abus  ?  Pourquoi  faut -il  que  nous 
souhaitions  que  le  tribunal  soit  de  préférence  saisi  de  nos  plaintes  ? 

C'est  non  seulement  parce  que  nous  craignons  la  clémence  de  la 
Chambre,  mais  encore  parce  que  la  preuve  de  nos  griefs  sera  fort 
difficile  devant  elle. 

Le  plus  souvent,  en  effet,  la  preuve  ne  résulterait  pas  d'écrits, 
mais  bien  de  témoignages.  Or  la  Chambre  ne  peut  obliger  les  témoins 
à  comparaître.  Elle  n'a  pas,  en  effet,  parce  que  juridiction  domes- 
tique, d'autorité  sur  les  personnes  étrangères  à  la  corporation. 
£lle  ne  peut  pas,  si  elles  comparaissent,  les  obliger  au  serment. 

C'est  volontairement  que  les  témoins  doivent  déposer  devant  la 
Chambre.  Combien  d'entre  eux  consentiront-ils  à  cette  corvée  ? 
Fort  peu.  Parfois,  ils  refuseront  même  toute  espèce  d'éclaircisse- 
ments écrits.  Le  plus  souvent,  pour  éviter  tous  ennuis,  ils  remettront 
aux  intéressés  des  attestations  complaisantes,  des  lettres  à  demi- 
explicatives  ou  même  mensongères. 

C'est  leur  interrogatoire  cependant  qui  jetterait  la  lumière  dans 
le  débat  et  qui  éclairerait  la  religion  des  juges. 

Ce  moyen  d'instruction  échappe  donc  souvent  aux  Chambres  de 
discipline.  Je  voudrais  qu'un  arrêté  royal  oblige  les  témoins  à  com* 
paraître  sur  la  citation  de  la  Chambre  de  discipline,  et  les  astreigne 
à  prêter  le  serment  régulier.  L'art.  50  de  la  loi  de  ventôse  délègue 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'organiser  la  juridiction  disciplinaire 
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notariale  et  cette  délégation  est  conçue  en  termes  assez  larges  pour 
quMl  semble  qu^an  arrêté  royal  suffise. 

Cependant,  un  auteur  pense  que  Pintervention  législative  serait 
nécessaire.  (Favier  Coulomb.  V.  Lefebvre,  1. 1,  p.  9  et  t.  II,  p.  25). 

Je  me  suis  demandé  si  la  Chambre  saisie  d'une  plainte  pouvait 
réclamer  la  production  des  livres  et  documents  privés  du  notaire. 
Pour  les  papiers  secrets,  la  négative  est  évidente.  Pour  les  registres 
de  comptabilité  et  autres  documents  privés,  je  penche  pour  la  sola- 
lion  suivante  :  La  Chambre  peut  inviter  le  notaire  à  les  lui  produire, 
mais  en  cas  de  refus,  elle  ne  peut  Vy  forcer  par  une  décision  exécu- 
toire. Il  faut  observer  que  pareil  refus  produirait  ajuste  titre  sur 
Tesprit  des  juges  un  effet  assez  fâcheux  pour  que  peu  de  notaires 
osent  s'y  exposer. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  que  la  Chambre  puisse  obliger  les  notai- 
res à  lui  communiquer  au  moins  leurs  livres  de  comptabilité.  Un 
arrêté  royal  peut  lui  donner  ce  droit.  Je  reviendrai  tantôt  sur 
ce  point. 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  si  la  Chambre  ne  pouvait 
instruire  victorieusement,  faute  des  moyens  nécessaires,  à  charge 
des  notaires,  elle  peut  inviter  le  parquet  à  saisir  le  tribunal  civil 
de  la  cause  disciplinaire.  Or  le  tribunal  paraît  mieux  armé  que 
la  Chambre,  même  lorsqu'il  juge  disciplioairement.  Il  forme  en 
effet  une  juridiction  ordinaire. 

On  admet  que  le  Ministère  public,  dans  une  instance  disciplinaire, 
a  le  droit,  non  seulement  de  faire  citer  des  témoins  devant  le 
Tribunal  ou  de  demander  à  celui-ci  de  commettre  un  juge  chargé 
de  les  entendre,  mais  encore  d'obliger  les  témoins  à  être  présents 
et  à  prêter  serment.  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  lui-même  peut, 
à  fortiori,  faire  citer  d'office  les  témoins  et  les  interroger. 

Il  est  admis  que  le  ministère  public  et  le  Tribunal  ont  le  droit 
d'exiger  la  communication  des  registres  des  délibérations  des  Cham- 
bres, des  répertoires  et  des  minutes,  mais  non  des  registres  de 
comptabilité  des  notaires  (Lefebvre,  t.  II,  p.  526  et  suiv.  et  562). 
Il  en  serait  autrement  si  la  comptabilité  était  organisée  comme 
elle  l'est  en  France  par  le  décret  du  30  janvier  1890. 

Mais  où  les  prérogatives  du  tribunal  sont  considérables,  c'est 
quand  il  est  saisi  d'une  poursuite  non  plus  disciplinaire,  mais  correc- 
tionnelle ou  criminelle  contre  un  notaire.  Alors  peuvent  être  em- 
ployés tous  les  moyens  d'investigation  admis  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Ainsi  en  serait-il  notamment  de  Taction  exercée  à  charge  d'un 
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notaire  coupable  d'avoir  doleusement  perçu  des  honoraires  supé- 
rieurs à  ceux  alloués  par  le  tarif.  Ce  notaire,  écrit  M.  le  professeur 
Galopin  {Éléments  de  droit  notarial^  p.  174)  a  commis  le  délit  de 
concussion  prévu  par  Tarticlo  243  du  Gode  pénal. 

C'est  ici  que  vient  se  placer  un  puissant  moyen  de  répression 
des  abus  qui  nous  affligent. 

L'arrêté  royal  du  27  mars  1893  renferme  une  sanction  pénale  : 
son  art.  5  punit  toute  infraction  au  tarif  et  notamment  aussi  bien 
les  réductions  que  les  exagérations  d'honoraires,  le  partage  des 
honoraires  comme  leur  abandon  complet.  Toute  violation  du  tarif 
devient  un  délit  passible  du  tribunal  répressif  et  est  frappé  des 
peines  prévues  par  Tart.  P'  de  la  loi  du  6  mars  1818,  c'est«à-dire 
Tamende  de  10  à  100  florins  ou  l'emprisonnement  jusque  14  jours, 
ou  ces  deux  peines  cumulées. 

La  Chambre  pourra  donc,  en  cas  de  contravention  au  tarif, 
prier  le  Parquet  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  et  de 
traduire  le  délinquant  devant  le  Tribunal  correctionnel  ou  de  police. 
(Voir  Galopin,  Éléments  de  d.  not.  page  173). 

Le  Parquet  disposera  dans  cette  instance  de  tous  les  moyens  que 
lui  donne  le  code  d'instruction  criminelle  et  parmi  ceux-ci  en 
matière  correctionnelle  outre  le  droit  de  citer  les  témoins  (art.  71 
et  suivants  de  ce  «code),  celui  de  faire  la  perquisition  des  papiers 
(art.  87)  et  le  droit  de  les  saisir  (art.  89). 

Je  me  suis  demandé  si  les  complices  et  coauteurs  des  notaires 
peu  respectueux  du  tarif  tombaient  aussi  sous  le  coup  des  peines 
établies  par  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  de  1893. 

La  négative  semble  malheureusement  certaine,  d'abord  en  vertu 
de  l'art.  100  du  code  pénal,  et  surtout  parce  que  la  violation  du 
tarif  parait  bien  être  un  délit  purement  professionnel. 

L'arrêté  royal  de  1893  établit  donc,  au  moins  contre  les  notaires, 
une  sanction  parfaite,  quoique  peu  connue,  que  la  Chambre  pourrait 
rendre  extrêmement  efficace  en  signalant  sans  défaillance  au  Par- 
quet tous  les  cas  qu'elle  rencontrera  et  qu'elle  doit  rechercher. 
Le  Tribunal  et  le  Parquet,  avec  les  moyens  d'instruction  si  grands 
dont  ils  disposent,  auraient  aisément  raison  des  coupables  et,  par 
quelques  exemples,  détruiraient  le  mal  le  plus  grand  dont  nous 
puissions  nous  plaindre. 

Etant  donné  les  attributions  actuelles  et  désirables  de  la  Chambre, 
celles  du  Tribunal  civil,  celles  du  Tribunal  correctionnel  et  de 
leurs  parquets,  il  importe  de  fournir  à  ces  juridictions  le  plus  de 
preuves  possible  des  infractions  qu'elles  sont  chargées  de  punir. 
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Dans  ce  but,  je  propose  d'obliger  le  notaire  à  posséder  une 
comptabilité  régulière 

Il  est  triste  de  constater  que  des  notaires  n'ont  même  pas  de 
comptabilité  sérieuse,  alors  que  notre  mission  si  complexe  est 
maintes  fois  celle  d'un  comptable  et  d'un  liquidateur. 

J'ai  demandé  sur  cet  objet,  à  la  Chambre  des  notaires  de  Paris, 
des  renseignement^^  qui  m'ont  été  très  aimablement  fournis  par 
son  secrétaire,  M.  Motel. 

En  France,  la  comptabilité  notariale  est  organisée  par  les  art. 
3  à  10  du  décret  du  30  janvier  1890 

Par  la  lecture  de  cette  loi  et  pstr  les  modèles  me  fournis  par 
M®  Motel,  que  je  tiens  à  votre  disposition,  vous  pourrez  constater 
que  cette  comptabilité  est  en  somme  aisée,  qu'elle  est  déjà  en  usage 
dans  plusieurs  de  nos  études  ;  qu'au  surplus,  si  sa  mise  en  train 
peut  être  quelque  peu  désagréable  au  début,  elle  ne  tardera  pas 
à  devenir  une  habitude  excellente  dont  aucun  de  nous  ne  pourra 
plus  se  passer,  tant  il  en  retirera  de  fruits. 

Le  contrôle  par  les  Délégués  de  la  Chambre  peut  constituer  une 
objection,  surtout  de  la  part  de  nos  esprits  imbus  d'autonomie  et 
peu  habitués  au  joug  d'une  surveillance  si  petite  soit-elle.  Mais  si 
tous,  sans  distinction,  nous  y  sommes  astreints,  s'il  en  résulte  pour 
nous  des  avantages  considérables,  si  notre  prestige  grandit  par 
l'ordre  apporté  dans  nos  bureaux,  si  les  contrevenants  peuvent 
moins  aisément  exercer  leurs  pratiques  néfastes  do  violation  du 
tarif  et  de  partage  d'honoraires,  faut-il  hésiter  un  instant  à  suivre 
l'exemple  donné  par  la  France  ? 

N'avons-nous  pas  déjà  à  subir  une  certaine  surveillance  de  la 
part  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  alors  qu'ici  le  contrôle 
proposé  serait  exercé  par  nos  propres  délégués  ? 

Peut-être  y  aurait-il  certaines  modifications  ou  simplifications  à 
apporter  aux  prescriptions  en  vigueur  chez  nos  voisins  de  l'Ouest. 
Le  livre  Journal  ne  devrait-il  pas  être  absolument  complet  et  ren- 
seigner toutes  espèces  d'entrées  et  de  sorties  de  caisse  comme  celui 
des  commerçants  ?  Pour  élaborer  un  projet  dé  comptabilité,  la 
Chambre  ne  pourrait- elle  mander  un  comptable  expérimenté  ? 

Cette  réforme  ne  pourrait  être  rendue  obligatoire  sans  l'inter- 
vention du  Gouvernement.  Celui-ci  donnerait  en  outre  à  la  Chambre, 
au. Tribunal  et  au  Parquet,  le  droit  de  contrôler  les  registres  de 
comptabilité,  non  seulement  à  intervalles  réguliers  au  moins  pour 
les  délégués  de  la  Chambre,  mais  surtout  en  cas  d'instance  disci- 
plinaire ou  répressive  contre  un  notaire. 
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Une  excellente  mesure,  c'est  la  réglementation  des  traditions 
notariales  en  matière  de  partage  d'honoraires,  de  garde  de  la 
minute  et  de  concours  de  plusieurs  notaires. 

Quelles  règles  suivons-nous  actuellement  ?  Est-ce  le  tarif  légal 
pour  Tunique  point  qu'il  régit  ?  Est-ce  Tancien  règlement  de  la 
Chambre  beaucoup  plus  complet  et  qui  semble  nous  lier  morale- 
ment ?  Faut-il  les  combiner  ?  Nous  sommes  voués  à  incertitude 
la  plus  grande  qui  engendre  souvent  des  froissements.  Du  reste,  le 
dernier  règlement  de  la  Chambre  est  injuste  en  plus  d'une  question. 

Sur  cet  objet  délicat,  la  Fédération  des  notaires  de  Belgique  a 
élaboré  un  travail  consciencieux  dont  j'ai  un  exemplaire  sous  la 
main. 

Il  y  aurait  lieu  de  l'examiner  et  de  le  discuter. 

C'est,  je  suppose,  l'inleniion  prochaine  de  la  Fédération  de  le 
soumettre  aux  délibérations  des  Chambres  de  notaires  du  Royaume. 
Pour  ma  part,  je  le  trouve  fort  bien  conçu.  Notamment  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  notaires,  il  proportionne  les  honoraires  aux 
quotités  d^intérêts  représentées. 

Notre  vénéré  collègue  M*  Lapierre,  dans  la  lettre  très  intéres- 
sante qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser,  suggère  les  idées  suivantes 
dont  on  pourrait  tirer  profit  dans  l'élaboration  du  règlement  des 
traditions  notariales. 

Il  demande  «  qu'il  soit  défendu  aux  notaires  d'annoncer  la  vente 
d'immeubles  dont  un  confrère  a  été  chargé  antérieurement,  à  moins 
d'avoir  une  preuve  justificative  de  ce  que  les  parties  intéressées  ont 
préalablement  retiré  l'affaire  au  premier  ». 

Et  encore  «  que  pour  les  ventes  publiques  d'immeubles,  les 
notaires,  avant  de  pouvoir  annoncer  la  vente  ou  de  solliciter  le 
iugement  qui  l'ordonne  le  cas  échéant,  soient  obligés  de  faire  signer 
un  cahier  des  charges  par  tous  les  intéressés  ou  leurs  mandataires  ». 

Autre  proposition  de  M*  Lapierre,  qui  pourrait  constituer  l'arti- 
cle 14  du  projet  de  la  Fédération  :  «  Le  patron  est  responsable 
des  agissements  de  ses  clercs  et  du  personnel  attaché  plus  ou 
moins  ostensiblement  à  son  étude,  avec  obligation  pour  lui  d'écarter 
tout  membre  de  son  personnel  qui  se  livrerait  à  des  manœuvres 
répréhensibles  pour  amener  des  affaires  à  l'étude  de  son  patron.  » 

Il  est  trop  facile,  en  effet,  de  rejeter  la  responsabilité  sur  les 
subordonnés  de  son  étude.  Nous  devons  être  au  point  de  vue  dis- 
ciplinaire solidaires  de  leurs  actes. 

La  Chambre,  souverain  juge  en  la  matière,  saura  du  reste  écarter 
la  responsabilité  dans  les  cas  où  le  clerc  a  agi  sans  aucune  inspi- 
ration, dans  un  cas  isolé  et  où  le  clerc  est  immédiatement  exclu 
de  l'étude. 
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Il  convient  de  rapprocher  cette  proposition  de  M*  Lapierre,  du 
décret  français  du  4  janvier  1843,  qui  permet  à  la  Chambre  d'exer- 
cer une  surveillance  générale  sur  tous  les  aspirants  au  notariat  du 
ressort  et  de  leur  infliger  certaines  peines  disciplinaires.  Ne  pensez- 
vous  pas  que  pareille  disposition  ferait  bien  en  notre  matière  ?  Elle 
parviendrait  peut-être  à  détourner  tous  les  clercs  inscrits  au  stage 
(et  il  faudrait  Tobligation  de  les  inscrire  tous)  de  courir  les  affaires 
pour  leurs  patrons. 

Je  viens  de  citer  le  décret  français  du  4  janvier  184S.  Il  est 
intéressant  de  noter  en  passant  quHl  crée  le  titre  de  notaire  hono- 
raire soumis  à  la  juridiction  de  la  Chambre  de  discipline  au  profit 
-4les  notaires  retraités  ayant  honnêtement  rempli  leurs  fonctions. 

Pour  tâcher  de  réduire  les  usurpations  de  résidence,  M*  Lapierre 
propose  d^interdire  au  notaires  de  renseigner  d'aucune  manière 
dans  les  annonces,  sur  les  expéditions  et  pièces  quelconques 
publiées  ou  remises  aux  clients,  des  adresses  indiquant  où  Ton 
peut  rencontrer  le  notaire  ailleurs  que  dans  son  étude. 

Cette  défense  expresse  n'est  pas  une  innovation,  la  faute  qu'elle 
prévoit  tombant  évidemment  sous  le  coup  de  la  sanction  discipli- 
naire. Néanmoins,  il  serait  très  utile  de  la  formuler  dans  le  règle- 
ment des  traditions  notariales. 

Etendant  cette  idée,  je  pense  que  la  Fédération  ferait  œuvre 
éducatrice  en  ne  se  bornant  pas  à  émettre  dans  ses  articles  i  et 
13  des  vérités  générales  sur  Thonneur  professionnel,  mais  en  outre 
en  énumérant  à  titre  purement  exemplaire  et  non  limitatif  un  cer- 
tain nombre  de  cas  assez  précis  et  les  plus  fréquents  de  manque- 
ments à  la  délicatesse. 

L'art.  13  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  strictement  contraires  à  la 
discipline  notariale  et  passibles  de  la  répression  des  Chambres  de 
discipline,  toutes  les  démarches,  compromissions,  avec  les  parties 
ou  des  tiers,  tous  partages  ou  réductions  d'honoraires  ou  autres 
agissements  ayant  pour  but  d'accaparer  des  affaires  ou  d'en  élimi- 
ner des  confrères,  n 

Au  bas  de  cet  article,  je  voudrais  placer  notamment  les  deux 
exemples  suivants  :  P  le  notaire  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
de  gré  à  gré  ne  peut  imposer  au  vendeur  avec  qui  il  négocie, 
comme  condition  sine  qua  non  du  marché,  celle  de  recevoir  seul 
l'acte  do  vente,  n 

Le  notaire  du  vendeur  est  en  effet  souvent  écarté.  C'est  lui 
pourtant  qui  counait  le  mieux  l'immeuble,  ses  servitudes,  l'éta- 
blissement de  la  propriété  et  presque  toujours  c'est  lui  qui  est 
chargé  de  vendre,  mais  le  vendeur  n'ayant  d'autre  souci  que  de 
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se  débarrasser  de  Timmeable,  sacrifie  son  notaire  qui  se  voit  ainsi 
enloTer  Taffaire  par  le  caprice  de  l'acquéreur  ou  sa  complicité 
dans  un  partage  d'honoraires  que  Tioteryention  du  notaire  du  ven- 
deur aurait  rendu  impossible. 

2®  11  est  défendu  au  notaire  de  faire  marché  avec  un  proprié- 
taire pour  vendre  publiquement  son  immeuble  en  s'engageant  à 
supporter  tous  les  frais  de  la  mise  en  vente  en  cas  de  non  réussite. 
Cet  abus  m'est  signalé  par  M®  Franssen. 

Il  y  a  certes  bien  d'autres  cas,  mais  l'opportunité  de  la  répres- 
sion de  ceux  que  je  cite  et  de  ceux  indiqués  par  M'  Lapierre  est 
si  grande,  qu'elle  justifierait  leur  addition  à  Tat.  13. 

Il  serait  à  désirer  que  le  règlement  des  traditions  notariales 
que  projette  la  Fédération  soit  sanctionné  par  le  Gouvernement, 
afin  qu'il  ait  force  obligatoire  (Galopin,  Éléments  de  droit  notor- 
rialj  p.  150). 

Un  mot  encore  des  usurpations  de  résidence.  Pour  les  faire 
cesser,  nous  devons  une  fois  de  plus  compter  sur  la  vigilance  de 
la  Chambre.  Il  est  certain  qu'elle  pourrait  aisément  réunir  contre 
les  usurpateurs  un  faisceau  de  preuves,  surtout  de  présomptions 
sufiisamment  graves,  pour  déterminer  sa  conviction. 

Notons  que  l'usurpation  de  résidence  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  confrères  lésés  (p.  38,  Galopin,  loc. 
cit.). 

Je  me  suis  demandé  si  les  peines  que  peut  prononcer  la  Chambre 
sont  suffisantes. 

J'opte  pour  l'affirmative  tout  en  faisant  la  réserve  ci-après  : 
Actuellement,  jamais  une  sentence  disciplinaire  si  grave  soit-elle, 
prononcée  par  la  Gnambre,  n'est  connue  des  notaires  ne  faisant 
pas  partie  du  tribunal.  Or,  la  publicité  est  une  peine  réelle.  N'est- 
ce  pas  même  ici  toute  la  peine  ?  Plus  elle  est  rendue  publique, 
plus  la  peine  est  forte.  Mais  à  cause  du  caractère  familial  de  notre 
juridiction,  on  ne  peut  demander  qu'une  publicité  restreinte  des 
peines  infligées.  Peut-on  désirer  la  lecture  des  sentences  en  assem- 
blée générale  des  notaires  ?  Je  crois  que  ce  serait  là  blesser  la 
confraternité,  qui  doit  être  malgré  tout  généreuse.  Cependant  il 
est  de  ces  fautes  et  de  ces  récidives  qui  méritent  des  châtiments 
proportionnés. 

Au  moins,  pourrait-on  communiquer  aux  notaires,  à  leur  demande, 

le  registre  des  sentences  de  l'année  courante  et  de  Tannée  écoulée. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Bruxelles  en  a 

.décidé  ainsi  dans  son  règlement  du  5  février  1900,  mais  à  la  con- 
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ditioQ  que  cette  communication  ait  lieu  sous  le  sceau  du  secret 
professionnel.  (Des  Cressonnières  :  décisions  du  Conseil  de  l'Ordre 
de  armaadks,  1906,  p.  337.) 

M*  Franssen  a  proposé  d'écrire  an   Bâtonnier  de  IX>rdre  des 

Avocats,  au  syndic  des  Avoués,  aux  Juges  de  paix  et  aux  Bourgs 
mestres  des  communes  de  Tarrondissement,  pour  leur  faire  connaître 
qu'il  existe  des  avocats,  greffiers,  commis-greffiers,  avoués,  rece- 
veurs et  secrétaires  communaux,  qui  recrutent  des  affaires  et  vont 
en  partager  les  honoraires  avec  des  notaires.  Il  serait,  en  effet» 
fort  utile  de  demander  Tappui  de  ces  autorités,  de  leur  faire  con- 
naître les  résolutions  prises  par  la  Chambre  des  notaires  de  Liège 
pour  enrayer  ces  déplorables  abus  et  de  leur  signaler  la  sanction 
édictée  par  le  tarif  légal. 

Il  sied  de  rappeler  à  ce  propos  que  Tarrôté  de  Nivôse  (art.  2  §  7) 
donne  à  la  Chambre  le  droit  de  représenter  tous  les  notaires  de 
l'arrondissement  collectivement  sous-  les  rapports  de  leurs  droits 
et  intérêts  communs,  par  exemple  d'ester  en  justice  contre  des 
agents  d'affaires  qui  empiètent  sur  les  fonctions  notariales. 

Permettez-moi  aussi  de  signaler  à  la  Chambre  la  conclusion  ci- 
après  d'une  circulaire  de  M.  de  Gamond,  procureur-général  à  la 
Cour  de  Oand,  que  notre  confrère  M®  Jacqué,  de  Bruges,  me  ren- 
seignait l'an  passé.  «  Manque  à  ses  devoirs  non  feulement  le  notaire 
qui  partage  ses  honoraires  avec  un  agent  d'affaires,  mais  encore 
celui  qui  travaille  habituellemcDt  avec  des  ageots  d'affaires,  n 

Dans  cette  lutte  contre  les  agents  d'affaires.  M®  Keppenne  rappelle 
un  moyen  fructueux  qui,  sous  forme  d'amendement,  avait  échoué 
lors  de  la  discussion  de  notre  loi  de  1891  :  l'attribution  aux  notaires 
du  monopole  des  ventes  d'immeubles. 

En  rendant  impossibles  les  mutations  -immobilières  par  actes 
sous  seing  privé,  cette  mesure  enlèverait  aux  agents  d'affaires  la 
principale  source  de  leur  activité. 

Malheureusement  elle  ne  pourrait  être  introduite  que  par  une 
loi.  Or  nous  ne  devons  pas  nous  faire  d'illusions.  Le  Parlement  a 
devant  lui  un  travail  cyclopéen  à  accomplir.... 

II  en  est  autrement  de  toutes  les  réformes  de  discipline  qui 
peuvent  être  édictées  par  arrêté  royal  en  vertu  de  la  délégation  de 
la  loi  de  Ventôse  et  auxquelles  je  me  suis  de  préférence  attaché. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  légiférer  mais  simplement  d'exécuter  une 
loi  existante.  Ne  pourrions  nous  prier  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice de  mettre  à  l'étude  cette  réglementation  disciplinaire  de  notre 
institution,  qui  est  attendue  depuis  un  siècle. 

L'arrêté  de  Nivôse  dans  son  art.  28  l'annonçait  comme  prochaine  : 
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«  Il  sera  pourvu,  déclare*t-il,  lors  du  r^lemmt  général  à  faire 
«  pour  l'exécution  de  la  loi  du  25  Ventôse  an  XI  snr  le  Notariat, 
"  à  toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  concerner  les  Œiambres 
«  de  discipline.  » 

Exposons  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  cette  expectative  oii 
nous  sommes  et  demandons  lui,  en  se  basant  sur  une  expérience 
si  longue  et  sur  Texemple  de  nos  voisins,  d'achever  Tœuvre  com- 
mencée. Nous  pouvons  espérer  beaucoup  de  sa  sollicitude  pour 
rinstitution  notariale,  etc.... 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quelques  propositions  qui  me  paraissent 
dignes  de  retenir  votre  bienveillante  attention.  Vous  voudrez  bien 
ne  voir  en  elles  ni  intention  mesquine  ni  allusion  blessante  pour 
quiconque  d'entre  nous,  et  vous  persuader  que  le  but  unique  de  ce 
travail  est  de  contribuer  à  la  mission  de  relèvement  qui  vous  tient 
au  cœur. 

Seuls  m'ont  animé  un  sentiment  de  profond  respect  pour  la 
magistrature  notariale  dont  nous  sommes  revêtus  et  l'ambition  de 
la  voir  s'élever  plus  pure  et  plus  noble  jusqu'à  mériter  le  fier  éloge 
qu'en  fetisaient  à  l'avance  les   éloquents  législateurs  de  Ventôse. 

*  E.    MOKEAU. 

Du  droft  pour  le  débiteur  de  pension  alimentaire 
actionné  seul  d'appeler  à  la  cause  un  autre  codébiteur. 

Un  débiteur  de  pension  alimentaire,  seul  assigné,  a-t-il  le  droit 
d'appeler  à  la  cause  un  codébiteur  ?  Sur  ce  point,  la  jurisprudence 
donne  des  décitions  contradictoires,  certains  tribunaux  admettant 
l'appel  à  la  cause,  d'autres  le  rejettant. 

C'est  dans  la  nature  même  de  la  dette  alimentaire  que  nous 
devons  chercher  la  solution.  Cette  dette  est-elle  solidaire  ou  non 
solidaire,  divisible  ou  indivisible  ? 

Laurent  a  suffisamment  démontré  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question 
de  solidarité  ni  d'indivisibilité  (i).  Baudry  et  Houques  (s)  sont  du 
même  avis  et  considèrent  qu'il  existe  autant  d'obligations  alimen- 
taires que  de  personnes  coobligées.  «  Chacune,  disent-ils,  est  chargée 
«  d'une  dette  différente  par  son  contenu,  par  son  étendue  si  non 

•  par  sa  destination,  puisqu'elle  a  pour  mesure,  avec  les  besoins 

*  du   créancier,   les   facultés  personnelles   du   débiteur.    Elle   est 


(1)  Laurent,  III,  67  et  68. 

(2)  Baudry  et  Houques,  III,  2054  et  suiv. 
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«  done  aussi  distincte  que  les  moyens  mêmes  auxquels  elle  se 
«  proportionne.  Ce  qui  facilite  Tillusion,  c'est  qu'à  défaut  de  ses 
«  coobligés,  chacun  peut  être  tenu  de  suffire  seul  aux  besoins  du 
«  créancier  et  que  leur  concours  au  contraire  le  décharge  plus 
«  ou  moins.  Mais  ce  qui  la  dissipe  aussi,  c'est  que,  lorsqu'il  est 
«  seul  en  fait  à  supporter  le  poids  de  la  dette,  son  montant  ne 
«  se  détermine  qu'en  considération  de  sa  personne,  comme  si  ses 
«  codébiteurs  n'avaient  jamais  existé,  ce  qui  démontre  à  quel 
•  point  elle  lui  est  propre.  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  de 
«  savoir  dans  quelle  mesure  chacun  peut  être  tenu  d'exécuter  une 
a  même  obligation,  mais  seulement  quelle  est  l'étendue  de  celle 
«  qui  lui  est  personnelle.  » 

Si  donc  chacun  des  codébiteurs  a  une  dette  personnelle,  dis- 
tincte des  autres,  de  quel  droit,  lorsqu'on  lui  réclame  le  paiement 
de  cette  dette,  appellerait-il  à  la  cause  ses  codébiteurs  ?  Ne  pour- 
rait-on pas  tout  simplement  lui  opposer  la  règle  :  JRes  inter  oUios 
acta  nemmi  nocet  neque  prodest  ? 

Que  m'importe,  dira  le  codébiteur  appelé  à  la  cause,  que  votre 
père  vous  réclame  un  secours  alimentaire  ?  Vous  prétendez  que 
je  peux  mieux  le  payer  que  vous  ?  Soit,  j'ai  plus  do  revenus  et 
moins  de  charges.  Mais,  cela  ne  vous  dispense  nullement  de  payer 
ce  que  votre  situation  vous  permet  de  payer,  ce  c^xxq  personnellement 
vous  devez,  eu  égard  à  vos  moyens. 

Cette  doctrine  a  été  proclamée  par  la  cour  de  cassation  de 
France  dans  un  arrêt  du  15  juillet  1861  (i)  qui  déclare  que  l'obli- 
gation imposée  par  la  loi  aux  ascendants  de  fournir  des  aliments 
à  leurs  enfants,  et  réciproquement,  est  divisible  et  personnelle  à 
chacun  des  débiteurs  ;  que  par  suite,  si  les  aliments  sont  réclamés 
contre  un  seul  d'entre  eux,  le  débiteur  poursuivi  n'est  pas  recevable 
à  mettre  en  cause  tous  ceux  qui  sont  soumis  comme  lui  à  cette 
obligation  alimentaire  ;  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  tenir  compte 
dans  la  fixation  des  aliments  de  la  portion  qui  eut  dû  être  mise 
à  la  charge  des  débiteurs  non  actionnés  s'ils  avaient  été  appelés 
au  procès. 

Le  commentaire  de  cet  arrêt  dit  avec  une  grande  clarté  : 
«  Dans  le  système  qui  considère  cette  obligation  comme  divi- 
«  sible  entre  les  débiteurs  et  personnelle  à  chacun  d'eux,  le 
«  débiteur  seul  poursuivi  n'est  pas  recevable  à  appeler  dans 
«  l'instance  les  autres  personnes  soumises  comme  lui  à  la  dette 


(1)  Dalloz  périodique,  1861,  I,  469. 
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«  alimentaire  puisque  l'obligation  de  fournir  des  aliments  constitue 
«  alors  pour  les  différents  débiteurs  des  dettes  complètement 
«  distinctes  sans  lien  entre  elles,  et  dont  la  quotité  peut  même 
«  être  établie  séparément  pour  chaque  obligé,  sauf  au  juge  à  tenir 
«  compte  dans  l'appréciation  des  besoins  du  débiteur,  de  la  position 
«  pour  laquelle  les  autres  obligés  sont  en  état  d'y  subvenir.  » 

Cette  façon  d'envisager  l'obligation  alimentaire  comme  personnelle 
à  chacun  des  débiteurs  a  dicté  à  la  jurisprudence  belge  d'inté- 
ressantes décisions. 

Un  jugement  d'Arlon  du  14  août  1879  (i)  rejette  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  qu'un  codébiteur  n'est  pas  à  la  cause. 

Le  22  juillet  1874,  le  tribunal  de  première  instance  de  Hasselt 
avait  décidé  «  que  le  défendeur  n'est  nullement  fondé  à  exiger  la 
«  mise  en  cause  de  sa  coobligée  (la  mère)  puisqu'aucune  disposi- 
«  tion  de  la  loi  n'imprime  le  caractère  de  solidarité  à  l'obligation 
«  alimentaire  qui  est  essentiellement  personnelle  au  même  temps 
que  divisible  (s)  ».  Le  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  25  novembre 
1891  décide  de  même  :  «  il  est  de  principe  que  la  dette  alimen- 
«  taire,  bien  que  divisible  de  sa  nature,  est  due  personnellement 
«  par  chacun  des  débiteurs  dans  la  limite  de  ses  facultés  (art.  208 
«  G.  Civ.)y  qu'il  s'ensuit  que  le  débiteur  actionné  dans  cette  limite, 
>  ne  peut  se  plaindre,  ni  obliger  le  créancier  des  aliments  à  pour- 
«  suivre  des  codébiteurs  (z)  ». 

Si  le  codébiteur  poursuivi  ne  peut  obliger  son  créancier  à  mettre 
en  cause  son  codébiteur,  à  fortiori  ne  peut-il  lui-même  l'appeler 
à  la  cause.  C'est  ce  qu'a  déclaré  le  Tribunal  de  première  instance 
de  Tournai  le  16  mars  1893  (4)  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Huisman  réclame  contre  Lazare  Meier, 
«  l'un  de  ses  deux  gendres,  le  paiement  d'une  somme  de  cent 
«  francs  par  mois  pour  la  contribution  de  l'assigné  aux  aliments 
«  prétendument  dûs  par  ceux-ci  à  leur  belle-mère  ;  que  le  défendeur 
«  Lazare  Meier  a  appelé  au  procès  Maurice  Meier  l'autre  gendre 
«  de  la  demanderesse  ;  que  celui-ci  proteste  contre  cette  mise  en 
«  cause  ; 

d  Attendu  que  la  dette  alimentaire  est  divisible  ;  qu'au  cas 
((  actuel  la  demande  formée  contre  Lazare  Meier  ne  tend  qu'au 
■  paiement  de  la  part  que  la  veuve  Huisman  veut  mettre  à  sa 


(1)  Cloes  et  BoDjean,  28,  641. 

(2)  Pas.,  1874,  m,  341. 

(3)  Pas.,  1892,  m,  104. 

(4)  Pand*  P.,  1893,  n«  1854, 
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«  charge  ;  que  s'il  est  vrai  que  cette  part  doit  être  fixée  eu  égard 
«  à  la  portion  pour  laquelle  uq  autre  parent  tenu  par  la  loi 
«  pourrait  concourir  à  la  dépense,  toujours  est-il  qu'on  n'a  pas  à 
«  mettre  ce  dernier  en  cause,  vu  qu'aucun  recours  ne  saurait  être 
«  exercé  contre  lui  par  le  débiteur  assigné  ;  qu'il  s'ensuit  que 
«  c'est  à  tort  que  dans  l'espèce  le  défendeur  Lazare  Meier  a  appelé 
«  au  procès  Maurice  Meier.... 

Ce  jugement  du  Tribunal  de  Tournai  nous  paraît  indiquer  la 
vraie  raison  pour  laquelle  le  codébiteur  ne  peut  être  appelé  à  la 
cause. 

Il  semble,  au  premier  aspect,  qu'on  peut  assimiler  l'appel  à  la 
cause  à  l'action  en  garantie.  Mais,  il  ne  s'agit  point  du  tout  de 
cela,  car  le  débiteur  appelant  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  le  débiteur  appelé.  Il  ne  peut  même  pas  conclure  contre 
lui.  Alors,  de  quel  droit  Tassigne-t-il  ?  Qui  n'a  pas  d'intérêt  n'a 
pas  d'action.  Il  s'agit  évidemment  d'intérêt  contre  l'appelé,  car 
c'est  présisément  dans  cet  intérêt  que  des  auteurs  et  des  tribunaux 
ont  trouvé  un  motif  de  permettre  au  débiteur  de  pension  alimentaire 
assigné  seul  d'appeler  d'autres  codébiteurs  à  la  cause. 

C'est  ainsi  que  M.  le  conseiller  Beltjens  écrit  :  «  Nous  ne  pouvons 
«  admettre  l'opinion  de  Laurent  qui  enseigne  que  le  débiteur 
«  alimentaire  qui  est  actionné  seul  n'a  pas  le  droit  de  mettre  en 
«  cause  d'autres  débiteurs.  Le  débiteur  a  au  contraire  le  plus 
«  grand  intérêt  à  les  mettre  en  cause  ;  certes,  il  est  tenu  person- 
(<  nellement  dans  les  limites  de  ses  facultés,  mais  les  autres 
«  débiteurs  eux  aussi  sont  tenus  personnellement  et  les  limites  de 
"  leurs  facultés  et  celles  du  débiteur  mis  en  cause  sont  débattues 
"  contradictoirement,  et  le  Tribunal  saisi  pourra  en  connaissance 
»  de  cause  condamner  proportionnellement  chacun  des  débiteurs. 

Nous  ne  contestons  pas  l'intérêt  du  débiteur  assigné.  Mais  un 
intérêt  ne  constitue  pas  à  lui  seul  un  droit.  Or,  il  est  impossible, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  découvrir  ici  la  source  d'un 
droit. 

M.  Beltjens  dit  :  «  Le  Tribunal  saisi  pourra  en  connaissance 
de  cause  condamner  proportionnellement  chacun  des  débiteurs.  » 
Cela  est  impossible,  car  le  Tribunal  statuerait  ultra  petiia  puisque 
le  demandeur  n'a  pris  de  conclusions  que  contre  un  des  codébiteurs 
qui  seul  par  conséquent  peut  être  condamné. 

Mais  le  tribunal  pourra  déterminer  la  part  de  chacun  tout  en 
ne  condamnant  qu'un  seul  parce  que  les  facultés  de  tous  auront 
été  exposées.  L'appel  à  la  cause  n'est  donc  au  fond  qu'un  mode 
dUnstruction.  Mais,  peut-on  instituer  d'autres  modes  d'instruction 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DE  L*ENRB<3HSTRBMENT.        188 

que  ceux  prévus  par  le  Code  de  Procédure  civile  ou  ceux  qui 
découlent  des  moyens  de  preuve  admis  par  le  code  civil  ? 

Il  nous  parait  d^autant  plus  illégal  d'ajouter  Tappel  à  la  cause 
aux  modes  dUnstruction  préexistants,  que  cet  appel  préjudicie  aux 
intérêts  du  codébiteur  appelé.  Pour  faire  intervenir  ce  tiers  à  la 
cause,  on  lui  intente  un  véritable  procès  mais  un  procès  boiteux 
qui  ne  peut  se  terminer  par  une  condamnation.  Quel  que  soit 
son  résultat,  toujours  Tappelé  a  des  frais  à  payer.  D'autre  part, 
il  est  obligé  d'exposer  à  la  publicité  de  l'audience  sa  situation 
de  fortune,  d'énumérer  quelles  sont  les  sources  de  ses  revenus 
et  les  causes  de  ses  dépenses,  de  dire  quelles  charges  le  grèvent, 
etc..  Cet  exposé  peut  préjudicier  à  son  auteur,  notamment  si  celui- 
ci  est  commerçant,  en  révélant  certains  secrets  ou  en  faisant 
restreindre  son  crédit. 

Que  si  Ton  objectait  qu'une  enquête  peut  aussi  causer  du  dom- 
mage aux  tiers  dont  on  demande  le  témoignage,  nous  ferions  remar- 
.  quer  que  toute  autre  est  la  situation  du  témoin  appelé  à  une 
enquête  civile.  Il  reçoit  en  effet  le  remboursement  de  tous  les 
frais  qu'il  a  fait  pour  venir  témoigner  et  une  indemnité  pour  le 
travail  qu'il  n'a  pu  faire.  D'ailleurs,  on  ne  le  fait  comparaître  qu'en 
vertu  de  textes  formels. 

En  résumé,  le  débiteur  actionné  ne  peut  appeler  à  la  cause  un 

de  ses  codébiteurs  non  assignés,  car  il  ne  peut  conclure  contre  lui* 

Il  existe   d'ailleurs    autant  de    dettes    alimentaires    personnelles 

que  de  codébiteurs.  Que  si  on  objecte  l'intérêt  de  l'assigné  :  un 

intérêt  n'est  pas  un  droit.  L'appel  à  la  cause  ne  serait  qu'une 

mesure  d'instruction  illégale  et  frustratoire  pour  les  tiers.  Il  ne 

peut  donc  être  admis.  Jos.  Bibrme. 

Docteur  en  droit, 

JURISPRUDENCE. 

DROIT   FISCAL.   —    TIMBRE.   —    CONTRAINTE.    —   OPPOSITION.   — 
TRIBUNAL  INCOMPÉTENT.    —  PRESCRIPTION  ANNALE. 

Vexécution  d'une  contrainte  nest  suspendiùe  par  Vapposi- 
tien  que  lorsque  celle-ci  est  portée  devant  le  juge  compétent  (i). 

L'instance  devant  un  tribunal  incompétent  na  pas  pour 
effet  de  mettre  obstacle  à  la  prescription  annale  dont  il  est 
question  à  Varticle  7  de  la  loi  du  17  août  1873  (2). 


(1)  Pand.  B.  V»  Contrainte  (Recouvrement  d'impôts),  n«  118. 

(2)  Pand.  B.  V«  Prescription  (Disp.  fisc),  n»"  325  à  330.  —  J.  de  p. 
Bruxelles.  10  août  1889.  Rec.  gôn.  n»  11336. 
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Attendu  qu^en  février  et  mars  1900,  la  société  intimée,  qui  Tenait 
de  se  constituer  en  société  anonyme,  fit  présenter  au  timbrage 
extraordinaire,  au  bureau  de  Bruxelles,  huit-mille  actions  nouvelles 
auxquelles  elle  attribua  une  valeur  de  quatre  millions  de  francs, 
soit  500  francs  par  titre  ;  qu'elle  paya,  pour  droit  de  timbre  calculé 
sur  cette  base,  une  somme  de  4000  francs  ; 

Attendu  que  TAdministration,  prétendant  que  les  actions  du 
Petit  Try  avaient  une  valeur  supérieure  à  500  francs,  réclama  à 
rintimée  un  supi  lément  de  droit  de  4000  francs,  et,  sur  le  refus 
qui  lui  fut  opposé,  décerna  le  21  janvier  1902  une  contrainte  qu'elle 
fit  signifier  à  la  dite  société  avec  commandement,  le  27  du  même 
mois  ; 

Attendu  que  le  30  janvier  1902,  Tintimée  fit  opposition  à  la  con- 
trainte avec  assignation  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Charleroi,  mais  que  ce  tribunal,  faisant  droit  au  déclinatoire 
formulé  par  TËtat  et  fondé  sur  l'article  40  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  se  déclara  incompétent  le  12  février  1903  ; 

Attendu  que  Tintimée  ayant  réitéré  son  opposition  le  7  mars 
1903,  le  débat  fut  enfin  porté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  seul  compétent  pour  en  connaître  ; 

Attendu  que  c^est  à  bon  droit  que  le  jugement  dont  appel  a 
déclaré  prescrite  la  réclamation  de  TËtat  ; 

Attendu  en  effet  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  17 
août  1873,  lorsqu'une  poursuite  pour  le  recouvrement  d'un  droit 
de  timbre  a  été  commencée,  la  prescription  est  irrévocablement 
acquise  au  redevable  si  cette  poursuite  est  interrompue  pendant 
une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents  ; 

Attendu  que  la  contrainte  du  21  janvier  1902  et  le  commande- 
ment du  27  janvier  constituent  des  actes  de  poursuite  ;  qu'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  avant  le  7  mars  1903,  date  à  laquelle  le 
litige  a  été  déféré  aux  juges  compétents,  sans  qu'aucun  nouvel 
acte  de  poursuite  ait  été  accompli  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  y  a  eu  dans  l'intervalle  un  débat  engagé 
devant  le  tribunal  de  Charleroi  ;  que  l'appelant  soutient  qu'en 
employant  l'expression  :  «  juges  compétents  n,  la  loi  de  1873  a  eu 
en  vue  le  pouvoir  judiciaire,  par  opposition  au  pouvoir  administra- 
tif qui  peut,  à  la  requête  du  redevable,  procéder  à  un  examen 
préliminaire  des  difficultés  soulevées  ;  d'oii  l'Etat  conclut  que  toute 
instance  en  justice  suspend  la  prescription,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  les  différents  tribunaux  ; 

Mais  attendu  que  ce  soutènement  va  à  rencontre  des  termes 
chairs  e.t  précjbs  de  la  loi  de  1873  ;  que  l'article  7  de  cette  loi  n'est 
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que  la  reproduction  littérale  de  Tarticle  61  de  la  loi  du  22  Frimaire 
an  YII  ;  que,  dès  la  mise  en  vigueur  de  ceile-ci,  il  fut  admis  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  quUl  fallait,  pour  interrompre  la 
prescription  spéciale  dont  il  s^agit,  une  instance  judiciaii*e  devant 
des  juges  compétents  ;  (V.  notamment  Cour  de  Cassation  de 
France,  arrêt  du  23  Germinal  au  XI,  Journal  du  Palais  à  sa  date  ;) 
qu'une  pareille  instance  est  d'ailleurs  la  seule  qui  ait  pour  effet 
légal  de  suspendre  Texécution  de  la  contrainte  (article  64,  alinéa 
2  de  la  loi  de  Frimaire  ;  article  60  de  la  loi  du  25  mars  1891)  ; 
qu'il  s'ensuit  que  la  contestation  portée  le  30  janvier  1902  devant 
le  tribunal  de  Charleroi,  qui  était  incompétent,  n^a  pas  arrêté 
le  cours  de  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  : 

Ouï,  en  audience  publique,  l'avis  conforme  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Ëeman,  confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

(Du  15  mai  1907.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  7"»«  ch.  —  Prés. 
M.  Aelbrecht.  PI.  M"  Bonnevie  et  Van  Dievoet). 

Observations.  —  Nous  nous  rallions  entièrement  à  cet 
arrêt.  La  question  qu'il  tranche  a  déjà  été  résolue  par  un 
jugement  du  juge  de  paix  de  Bruxelles  du  10  août  1889, 
dont  l'administration  a  autorisé  lexécution  (i). 

Nous  considérons  la  question  comme  définitivement  résolue 
et  nous  espérons  que  la  régie  s'inclinera. 

Pour  que  la  solution  contraire  puisse  être  admise,  il  fau- 
drait que  la  loi  soit  revisée. 


LEGS  d'une  pension  ANNUELLE  ET  VIAGÈRE.  —  NON  DÊTBR- 
MINATION  DU  MONTANT  DE  IJl  PENSION.  —  CONDITION  POTBSTA- 
TFVB   DANS  LE  CHEF  DBS   HÉRITIERS.    —   NULLITÉ. 

Il  y  a  Heu  de  croire  qvs  le  testateur  qui  lègue  une  pension 
annuelle  et  viagère  sans  en  fixer  le  montanty  a  voulu  laisser 
à  ses  légataires  universels  le  soin  d'en  déterminer  le  montant 
en  leur  honneur  et  conscience. 

(l)  Mon.  1889,  p.  372-374. 
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Il  dagit  donc  (Tune  condition  potestative  rendant  civile- 
ment nulle  r obligation. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  qu'après  avoir  institué  MM"  Nes- 
tor T...  et  M...  ses  légataires  universels  dans  un  testament  dn 
25  février  1900,  le  défuot  a,  dans  un  codicille  du  16  janvier  1901, 
remplacé  M'  T...  par  le  défendeur  B...  et  a  ajouté  «  mais  je  veux 
«  que  Nestor  T...  jouisse  d'une  pension  annuelle  et  viagère  qui 
«  qui  lui  reviendra  sur  mon  héritage; 

Attendu  que  le  legs  porte  sur  une  chose  déterminée  uniquement 
par  son  espèce,  une  pension  annuelle  et  viagère  ; 

Attendu  que  le  testateur  ne  donne  aucun  élément  permettant 
le  calcul  du  montant  de  la  pension  léguée  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  déterminer  le  montant  de  la 
pension,  ne  serait  pas  interpréter  la  volonté  du  défunt,  mais  la 
créer  ;  ce  serait  faire  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  un  testament  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  testateur  a  voulu  laisser 
à  ses  légataires  universels  le  soin  de  fixer  eux-mêmes  en  leur 
honneur  et  conscience,  le  montant  de  la  pension  à  servir  par  eux 
à  M*^  T....  pour  satisfaire  aux  volontés  de  leur  bienfaiteur;  qu'il 
s'agit  donc  d'une  condition  potestative,  rendant  civilement  nulle 
l'obligation  ; 

Attendu  que  le  codicille  est  valable  pour  le  surplus, 

Par  ces  motifs, 

Déboute,  etc. 

(Nivelles,  16  mars  1904). 

Observations.  —  Nous  reconnaissons  volontiers  que,  sous 
prétexte  d'interpréter  la  volonté  du  testateur,  les  juges  ne 
sauraient  aller  jusqu'à  créer  cette  volonté,  en  tenant  pour 
acquises  des  indications  que  le  testament  ne  fournit  point  (i). 

Il  n'y  a  pas  de  legs  si  la  chose  léguée  est  complètement 
incertaine. 

Mais,  dans  l'espèce,  la  pensée  du  testateur  n'est-elle  pas 
suffisamment  précise  et  complète?  Si  la  quotité  de  la  pen- 
sion n'est  pas  exactement  déterminée,  n'est-elle  pas  déter- 
minable  ? 

En  léguant  une  pension  annuelle  et  viagère,  le  testateur 
n'a-t-il  voulu  assurer  le  sort  du  légataire  ?  Dès  lors,  ne  trou- 

(1)  Baudry  et  Collin,  II,  n»»  1845bis,  et  seq. 
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ve-t-on  pas,  dans  le  testament  lui-môme,  des  éléments  de 
détermination  (i)? 

TESTAMENT.  —  INTERPRÉTATION  DE   LA  VOLONTÉ  DU  DÉFUNT.  — 
DROIT  AUX  FRUITS. 

En  principe  le  légataire  particulier  na  droit  aux  fruits 
qu*à  compter  de  la  demande  en  délivrance  ou  du  jour  auquel 
cette  délivrance  lui  est  volontairement  consentie. 

Mais  les  fruits  sont  acquis  au  légataire  particulier  dès  le 
jour  du  décès  quand  telle  a  été  la  volonté  du  défunt. 

Attendu  qae  par  testament  dicté  au  notaire  V ,  le  27  mai 

1905,  Pierre  Félix  B...  cultivateur  à.,  où  il  est  décédé  le  P'  juillet 
suivant,  sans  héritiers  réservataires,  a  légué  par  préciput,  à  son 
frère  Fulgence  B....  et  à  Euphémie  H....  ménagère  «  demeurant 
tous  deux  avec  lui  »,  Tusufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  moitié  à  chacun,  avec  droit  d'accroissement  au  profit 
du  survivant  d'eux  ; 

Attendu  que  ce  legs  leur  était  fait  à  charge  de  laisser  à  son 
neveu  Charles  6....  «  demeurant  avec  lui  »  Toccupation  de  :  P  la 
partie  de  la  ferme  désignée  comprenant...  ainsi  que  partie  déter- 
minée du  jardio  et  tout  le  matériel  d'exploitation  de  la  ferme  ; 
2^  de  toutes  les  terres  et  prairies  ;  moyennant  pour  le  dit  neveu, 
de  payer  aux  légataires  usufruitiers,  moitié  à  chacun  et  la  totalité 
au  survivant,  une  location  annuelle  de  trois  cents  francs  pour  la 
partie  des  biens  n^  1  et  une  location  annuelle  de  cent  francs 
l'hectare  pour  les  terres  et  prairies  ;  avec  disposition  qu'au  décès 
du  survivant  des  dits  usufruitiers,  la  charge  leur  imposée  restera 
subsister  contre  les  héritiers  légaux  au  profit  de  Gharle  G.,  pour 
une  période  de  trois  ans  ;  les  engrais  et  les  indemnités  d'engrais 
étant  la  propriété  du  dit  neveu  par  préciput  ; 

Attendu  que  par  testament  du  23  juin  1905  dicté  au  même  notaire, 
le  de  cujus  a  modifiée  ses  dispositions  ainsi  qu'il  suit  :  il  a  insti- 
tuée comme  légataires  universels  les  défendeurs,  enfants  de  son 
frère  Florian,  de  sa  sœur  Annette  et  de  sa  sœur  Caroline,  chacun 
pour  1/10  à  charge  de  respecter  les  dispositions  précitées  ;  et  les 
et  les  droits  de  Fulgence  B...  devant  se  borner  au  legs  fait  d'usu- 
fruit ; 

(1)  Pand.  Bel.  V»  Legs,  n»»  89-92  et  les  autorités  citées. 
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Attendu  que  la  pensée  du  testateur,  sa  volonté,  se  dégage  très 
nette  de  ses  dispositions  ; 

P  La  propriété  ira  par  parts  égales  à  ses  neveux  et  nièces  ; 

2®  Les  personnes  vivant  avec  lui,  son  frère  Fulgence,  sa  ména- 
gère H....  son  neveu  Charles  G.,  ne  seront  pas  troublés  par  sa 
mort,  dans  leur  existence  matérielle  et  extérieure,  ils  continueront 
à  pouvoir  habiter  la  ferme  ;  le  neveu  sera  le  chef  et  le  bénéfi- 
ciaire de  Texploitation  ;  le  frère  et  la  ménagère  pourront  occuper 
la  partie  des  bâtiments  et  du  jardin  non  distraits  par  le  droit 
d'occupation  du  neveu  ;  celui-ci  leur  assurera  des  ressources  fixes 
par  les  loyers  stipulés  ; 

Attendu  que,  dans  ce  but,  le  testateur  &it  deux  legs  particuliers  : 
un  legs  d'usufruit,  et  un  legs  d'occupation  ; 

Attendu  que  si  les  légataires  particuliers  ne  peuvent  se  mettre 
en  possession  du  legs  et  jouir  des  fruits  qu'à  partir  de  la  demande 
en  délivrance,  les  fruits  leur  sont  acquis  dès  le  jour  du  décès  quand 
telle  a  été  la  volonté  du  testateur  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  cette  volonté  résulte  des  motifs  ci-dessus, 
qu'elle  résulte  encore  du  fait  que  les  engrais  et  les  indemnités 
d'engrais,  c'est-à-dire  la  valeur  de  production  accumulée  dans  la 
terre  par  les  engrais  et  qui  s'anéantit  de  jour  en  jour  par  l'absorp- 
tion des  plantes  et  que  la  seule  manière  dont  le  testateur  envisa- 
geait la  jouissance  du  bénéfice  à  on  résulter,  était  la  contiuuatioa 
de  l'exploitation  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  reçoit  la  demande,  y  compris  celle  de  Charles  G... 
et  ordonne  la  délivrance  des  legs  prérappelés  avec  jouissance  à 
partir  du  décès  ;  etc. 

(Tribunal  de  Nivelles,  31  décembre  1906). 


RENTE  ANCIENNE  —   TITRE   NOUVEL  —  PRESCRIPTION  —  ARRÉ- 
RAGES. 

La  prescription  trentenaire  acquisitive  des  renies  nétait 
pas  contestée  dans  f  ancien  droit. 

Le  titre  nouvel  nest  accordé  au  créancier^  soies  le  droit 
nouveau,  que  pour  lui  permettre  de  réj)ondre  au  moyen  de 
la  prescription.  Il  nest  nidlernent  nécessaire  quand  les  paie- 
ments réguliers  des  arrérages  sont  constants. 

Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
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Attendu  que  des  conclusions  des  parties,  de  leur  exposé  et  des 
éléments  de  la  cause,  on  peut  considérer  comme  acquis  les  faits 
suivants  : 

1.  L'état  des  fondations  de  la  fabrique  d'église  de  Hevillers, 
approuvé  par  Tarchevèché,  et  ensuite  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice, relève  une  rente  de  43  fr.  75  c"**  due  pour  Texonération  de 
16  messes  chantées  dont  les  fondateurs  et  la  date  de  la  fondation 
sont  inconnus  ; 

2.  Cette  rente  a  été  de  temps  immémorial  acquittée  par  le  bureau 
de  bienfaisance  d'Hevillers  jusque  et  y  compris  Tannée  1898  ;  c^est 
celle  qui  est  réclamée  ; 

3.  Elle  était  déjà  consignée  dans  un  très  vieux  registre  de  la 
paroisse,  renouvelé  par  le  pasteur  Collard  le  10  mars  1700  en 
présence  du  maïeur  et  des  échevins  du  dit  lieu,  renseignant  les 
biens  de  la  cure  ;  les  pauvres  de  Hevillers  devaient  au  pasteur  pour 
fondation  d'une  messe  chantée  tous  les  quinze  jours  le  lundi,  pour 
trépassés,  deux  florins  et  pour  obits  des  vendredis  de  carême,  trois 
florins  et  demi  ;  ce  registre  disparu  avait  été  recopié  par  le  pasteur 
Stevenart  en  1780,  qui  mentionna  la  continuation  dans  la  suite  du 
paiement  régulier  des  canons  de  cette  rente  ; 

4.  Cette  rente,  dans  la  déclaration  des  biens  du  clergé  exigée  par 
les  autorités  civiles  de  l'époque,  fut  portée  par  le  même  curé  Steve- 
nart, à  charge  de  la  table  des  pauvres  de  Hevillers  le  16  avril  1787, 
et  le  marguillier  de  Hevillers  déclara  de  même,  le  18  avril  1787, 
qu'il  avait  une  mesure  de  seigle  pour  le  sonnage  au  jour  des  tré- 
passés etc..  ; 

5.  D'autre  part,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Tépoque  ou,  si  Ton 
▼eut,  la  table  du  Saint  Esprit,  la  table  des  pauvres,  déclarait  parmi 
les  charges  de  ses  biens,  ces  mêmes  rentes  que  le  curé  et  le  mar- 
guillier déclaraient  parmi  leur  actif; 

6.  Dans  cette  même  déclaration  faite  par  la  table  du  Saint  Esprit, 
il  est  porté  aussi  qu'il  est  dû  au  marguillier  pour  sonner  les  angélus 
pendant  Tannée,  quatre  mesures  de  seigle,  faisant  en  argent  la 
somme  de  cinq  florins  ; 

7.  Cette  dernière  charge  du  bureau  de  bienfaisance  a  toujours 
été  payée  par  lui  directement  au  sonneur,  mais  les  comptes  de  la 
fabrique  n'en  font  point  foi,  non  plus  que  les  anciens  sommiers; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  : 

P  Que,  pendant  un  temps  immémorial  et  en  toute  hypothèse 
pendant  plus  de  trente  années  avant  la  promulgation  du  code  civil, 
la  fabrique  de  Hevillers  a  été  avec  toutes  les  conditions  requises 
pour   prescrire,  en  pleine  possession   et  jouissance    d'une   rente 
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anuaelle  égale  à  celle  qui  est  réclamée  pour  exonération  de  aiesses 
et  qui  a  été  évaluée  dans  les  comptes,  depuis  un  siècle,  à 
43  fr.  50  centimes  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  prescription  trentenaire  acquisitive 
des  rentes  n'était  pas  contestée  dans  l'ancien  droit  ;  que  Laurent  le 
constate,  en  rapportant  Pothier  (vol.  27  n"  9)  et  que  la  Cour  de 
Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  G  février  1819.  (Pas,  1819,  p.  300), 
déclare  qu'une  jurisprudence  notoire  et  affirmative  existait  dans  le 
Brabant  sur  cette  question  ; 

Attendu  que  la  possession  de  la  fabrique  était  donc,  sous  l'ancien 
droit,  un  véritable  titre  ; 

Attendu  que  le  titre  nouvel  n'est  accordé  au  créancier,  sous  le 
droit  nouveau,  que  pour  lui  permettre  de  répondre  au  moyen  de 
prescription,  et  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  quand  les  paiements 
réguliers  des  arrérages  sont  constants  ;  comme  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  la  prescription  n'a  jamais  été  acquise  ;  que  le  bureau 
de  bienfaisance  n'avait  donc  pas  à  y  renoncer  ; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'il  puisse  en  faire  un  moyen,  le  bureau 
de  bienfaisance  ne  prouve  nullement  que  les  charges  de  la  rente 
n'auraient  pas  été  remplies  par  la  fabrique  ;  que  le  contraire  paraît 
certain  aussi  longtemps  que  la  rente  a  été  payée  ; 

Attendu  que  Texistence  de  la  rente  étant  certaine,  il  faut  bien 
l'évaluer  en  capital  pour  la  fixation  des  droits  de  la  fabrique,  et 
que  l'évaluation  faite  par  celle-ci  est  favorable  au  bureau  de  bien- 
faisance puisque  la  capitalisation  est  faite  à  cinq  pour  cent  ; 

Attendu  que  les  arrérages  des  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans  ; 
que  la  fabrique  n'ayant  pas  usé  des  modes  légaux  d'interruption, 
il  n'est  dû  que  les  canons  des  cinq  années  antérieures  à  l'assignation, 
c'est-à-dire  1900,  1901,  1902,  1903,  1904,  mais  que  1900  est  dû 
puisque  le  canon  n'échéait  qu'avec  l'année  ; 

2°  Que  la  fabrique  n'ayant  jamais  porté  dans  ses  comptes  la 
somme  due  pour  la  sonnerie  de  l'angelus,  il  est  difficile  de  pré- 
tendre qu'elle  se  serait  gérée  sans  interruption  comme  propriétaire 
de  la  rente  y  afférente  ;  et  que  ce  serait  au  nom  de  la  fabrique 
que  le  clerc  aurait  touché  la  rémunération  à  ce  sujet  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  possession  dans  le  chef  de  la  fabrique, 
pendant  trente  années,  n'apparaît  pas  sous  l'ancien  régime  avec 
la  même  évidence,  que  pour  l'autre  rente  ;  qu'on  ne  sait  pas  non 
plus  comment  les  cinq  florins  sont  devenus  vingt  francs  ; 

Attendu  dès  lors,  que  la  fabrique  ne  peut  invoquer  une  possession 
non  équivoque  et  que  l'art.   1337  §  3  ne  lui  est  pas  applicable  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  rente  due  sont  bien  calculés  ;  que 
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le  défendeur  n'a  rien  payé  indûment  à  la  demanderesse  et  que 
Taction  est  évaluée  par  la  loi  même  ;  quUl  n^  a  donc  lieu  à  donner 
acte  de  quoi  que  ce  soit  au  défendeur  ; 

Par  ces  motifs 

Le  tribunal,  de  Tavis  en  partie  conforme  de  M.  Hecquet,  Substitut 
du  Procureur  du  Roi,  rejetant  toutes  autres  conclusions  ; 

Dit  pour  droit  que  le  défendeur  doit  à  la  demanderesse  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  43  fr.  50  c.  pour  Texonération  des  messes 
dont  il  est  parlé,  fixe  le  capital  de  cette  rente  à  870  fr.,  condamne 
le  défendeur  à  payer  à  la  demanderesse 

(Tribunal  de  Nivelles,  15  janvier  1907). 


SOCIÉTÉ   COMMERCIALE    EN    LIQUIDATION  —  PERSONNALITÉ    JURI- 
DIQUE —  PROPRIÉTÉ  DE   l'avoir  SOCIAL. 

Tant  que  la  liquidation  nest  pas  terminée,  une  société  corn- 
mercialej  alors  même  quelle  est  dissoute,  est  seule  propriétaire 
de  f avoir  social. 

La  fiction  établie  par  l'article  111  de  la  loi  sur  les  sociétés, 
a  été  établie  non  seulement  au  profit  des  tiers,  mais  encore 
à  tégard  des  associés  entre  eux. 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2  et  111  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  une  société  commerciale 
constitue  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des  associés, 
et,  quoique  dissoute,  continue  à  subsister  comme  être  moral  pour 
sa  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  dispositions  que  tant  que  la  liqui- 
dation n'est  pas  terminée,  la  société  commerciale,  alors  même 
qu'elle  est  dissoute,  est  seule  propriétaire  de  l'avoir  social  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  discussions  auxquelles  l'article  111  a 
donné  lieu  à  la  séance  de  la  chambre  des  représentants,  le  19 
février  1870,  que  la  fiction  créée  par  cette  disposition  a  été  établie 
non  seulement  au  profit  des  tiers,  mais  encore  à  l'égard  des  asso- 
ciés entre  eux  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  deman- 
deur Magherman,  qui  faisait  partie  du  comptoir  d'escompte  de  la 
banque  nationale  de  Renaix,  s'est  retiré  etc.. 

Attendu  qu'en  décidant  que  jusqu'à  sa  liquidation,  la  société 
posséderait  un  patrimoine  distinct  de  celui  des  associés,  l'arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  des  articles  précités  ; 
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Attendu  que  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  asso- 
ciés seraient  devenus,  en  vertu  de  Tarticle  1865  du  code  civil, 
copropriétaires  par  indivis  de  Tactif  et  du  passif  de  la  société  ; 

Que  si,  aux  termes  de  cette  disposition,  la  société  prend  fin  par 
la  déconfiture  d'un  de  ses  membres,  l'association  dissoute  n'en 
continue  pas  moins  à  subsister  comme  être  moral  pour  sa  liquida- 
tion et  à  rester  seule  propriétaire  de  l'avoir  social,  etc..  (Cassa- 
tion, 17  mai  1907). 

Observations.  —  Voyez  Annales  1901,  p.  78-92. 

Cet  arrêt  présente,  au  point  de  vue  fiscal,  une  importance 
considérable. 

Sous  la  loi  de  frimaire,  on  discutait  si  l'impôt  de  muta- 
tion était  dû  sur  la  totalité  du  prix  ou  sur  les  parts  acquises^ 
lorsqu'un  immeuble  dépendant  d'une  société  en  liquidation 
était  adjugé  à  un  ancien  associé. 

Depuis  la  loi  de  1905,  il  s'agit  de  savoir  si  cette  opéra- 
tion est  simplement  passible  du  droit  de  25  centimes. 

Nous  pensons  que  lopinion  intermédiaire  qui  a  été  indi- 
quée Annales,  1901,  p.  89  peut  encore  être  défendue 
aujourd'hui. 

QUESTION  NOTARIALE. 

Succession.  —  Sommes  payées  à  un  héritier  à  titre  de 
pension  annaelle.  —  Bapport.  — ^  Tout  héritier  devant  rapporter 
tout  ce  quUl  a  reçu  du  défunt  par  donatioa  entre  vifs  directement 
ou  indirectement,  il  écbet  do  rechercher  si  telle  ou  telle  dépense 
&ite  en  faveur  d^in  héritier  est  un  secours  alimentaire  ou  une 
donation. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  des  sommes  payées  sous 
la  forme  d'une  pension  annuelle  sont  ou  non  sujettes  à  rapport, 
il  faut  tenir  compte  de  Timportance  de  cette  pension,  du  montant 
de  la  succession,  des  revenus  et  ressources  du  de  eu  jus  ^  du  nombre 
d'enfants  venant  à  la  succession  et  de  ce  qui  est  exigé  comme 
rapport  de  chacun  d'eux,  ces  divers  éléments  permettant  d'appré- 
cier si  Tégalité  qui  doit  être  la  règle  du  partage  est  ou  non  res- 
pectée. (Cîoiir  de  Bruxelles,  14  janvier  1907,  Mon.  1907,  p.  18.) 

Voyez  Cass.  de  France,  13  avril  1899,  Annales,  1899,  p.  399 
et  la  note  ;  Cassation,  27  février  1902,  Annales,  1902,  p.  292 
et  les  autorités  citées. 
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SOmiAlREs 

jyroit  Fiscal  :  Folle  enchère,  Loi  du  15  mai  1905  :  G.  H.  —  Question 
Pratique  :  Epoux  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  Acquisition  du 
lot  primitivement  attrilmé  au  copropriétaire  :  A.  Merckx.  —  Jurispnuîence : 
Chèque  remis  pour  être  exhibé  aux  créanciers  d'un  notaii*e,  Retrait  du 
chèque.  —  Acte  constitutif  d'hypothèque,  Désignation  des  biens  d'après  des 
titres  récents.  Bâtiments  démolis  dans  le  temps  intermédiaire,  Responsa- 
bilité. —  Vente  d*un  immeuble,  Rente  viagère,  Donation  entre  époux. 
Ingratitude,  Séquestre.  — •  Acte  de  vente,  Choix  du  notaire,  Serment  supplô- 
toire.  —  Testament,  Dictée,  Signature.  —  Contrat  de  mariage,  Séparation 
de  biens.  Communauté  d'acquêts.  Interprétation.  —  Expropriation  forcée, 
Société  anonyme,  Non  désignation  des  administrateurs.  —  Désaveu  pour 
cause  d'éloignement,  Question  de  fait.  Délai.  —  Assurance  contre  l'incendie 
par  le  locataire  pour  le  compte  du  propriétaire.  —  Contrat  de  mariage, 
Remploi  de  rentes  dotales.  —  Questions  Notcoriales. 


DROIT  FISCAL. 
Folle  eRohère.  —  Loi  du  15  mai  1905. 

1.  On  discute  le  point  de  savoir  s'il  peut  être  question  de 
revente  sur  folle  enchère  en  cas  de  licitation. 

Les  uns  enseignent  la  négative. 

Les  autres  distinguent.  Ils  admettent  la  folle  enchère 
lorsque  lopération  est  translative,  c'est-à-dire  lorsque  l'ad- 
judicataire est  un  étranger.  Ils  n'admettent  pas  la  folle 
enchère  lorsque  l'opération  est  déclarative,  c'est-à-dire  lors- 
que Tacyudicataire  est  un  colicitant. 

Mais  on  décide  généralement  que  l'héritier  qui  se  porte 
adjudicataire  peut  être  poursuivi  comme  fol  enchérisseur 
lorsque  le  cahier  des  charges  stipule  le  droit  de  folle  enchère. 
«  Si  la  licitation,  déclarative  de  propriété,  n'est  point,  de  sa 
«  nature,  soumise  à  l'action  résolutoire  et  à  la  folle  enchère, 
•  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges  pourrait  ly 
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«  soumettre.  Une  pareille  clause  n'étant  contraire  à  aucune 
«  règle  d'ordre  public,  est  valable  et  devient  la  loi  des 
«  parties  (i).  » 

2.  Aux  termes  des  articles  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire, 
les  adjudications  à  la  folle  enchère  ne  sont  passibles  du  droit 
proportionnel  que  sur  la  partie  du  prix  qui  excède  le  mon- 
tant de  la  première  adjudication  (2). 

A  raison  du  caractère  translatif  qui  leur  était  attribué  par 
Ja  loi  de  Tan  VII,  les  adjudications  sur  Jicitation  tombaient 
sous  l'application  de  ces  textes  lorsqu'elles  étaient  refaites 
par  suite  de  folle  enchère  (3). 

Le  fisc  devait  donc  imputer  le  droit  de  vente  acquitté 
par  le  fol  enchérisseur,  sur  le  nouveau  droit  de  vente  qui 
était  dû  par  l'acquéreur  définitif. 

On  arrivait  ainsi  au  résultat  suivant  : 

Le  fol  enchérisseur  était-il  un  colicitant  qui  n'avait  acquitté 
l'impôt  que  sur  les  parts  et  portions  acquises  ?  L'adjudicataire 
définitif,  étranger  à  la  succession,  devait  5,50  p.  c.  sur  l'in- 
tégralité du  prix,  imputation  faite  des  droits  payés  par  le 
fol  enchérisseur. 

Le  fol  enchérisseur  était-il  un  tiers  qui  avait  acquitté 
l'impôt  sur  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ?  La  seconde  adju- 
dication, prononcée  au  profit  d'un  colicitant,  ne  donnait  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  (4). 

3.  Que  faut-il  décider  aujourd'hui  ?  Est-il  possible  de  com- 
biner les  prescriptions  de  la  loi  de  1905  avec  les  articles  68 
et  69  de  la  loi  de  frimaire  ? 

La  difficulté  provient  de  ce  que  la  licitation,  lorsqu'elle 


(1)  Baudry  et  Saignât,  n»  744  ;  Laurent,  X,  n°  421  ;  Pand.  Bel.  V»  Inci- 
tation, no  315  ;  Idem^  V°  Folle  enchère,  n°»  172  et  seq  ;  Liège,  15  mars  1890, 
Pand.  Per.  n®  1598. 

Cîonsultez  Charleroi,  2  mars  1863,  B.  J.  383  ;  Bruxelles,  26  novembre 
1881,  B.  G.  1882,  p.  669. 

(2)  Art.  68,  §  1«%  n»  8  ;  69,  §  5,  n»  1,  al.  2  ;  69,  §  7.  n*»  1,  aL  2. 

(3)  Bastlné,  I,  n»  369  ;  Pand.  Bel.  V*»  Licitation  (Dwp.  fisc.)  n»  192  ; 
Schicks,  Vo  Adjudication,  n»  15;  Dict.  des  Kéd.  V®  Pai'tage-Licitatiou, 
n»  259;  Garnier,  V**  Adjudication,  n^  140. 

,  (4}  Le  âsc  n'était  tenu  à  aucune  restitution.  Ai*t.  60  de  la  loi  de  frimaire. 
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est  tranchée  au  profit  d'un  copropriétaire,  est  simplement 
passible  du  droit  de  partage.  Elle  ne  donne  plus  ouverture 
au  droit  de  vente. 

L'examen  des  différentes  éventualités  qui  peuvent  se  pré- 
senter nous  permettra  de  résoudre  cette  question  qui  a  échappé 
à  l'attention  du  législateur. 

4.  Le  fol  enchérisseur  est  un  étranger.  —  l! adjudicataire 
définitif  est  un  colicitant.  La  seconde  adjudication,  prononcée 
au  profit  du  colicitant,  n'est  pas  une  vente  aux  yeux  de  la 
loi  de  1905.  C'est  un  acte  équipoUent  à  partage. 

Il  faut  donc  décider  que  «  le  fisc  est  fondé  à  considérer 
«  l'adjudication,  non  comme  une  nouvelle  vente  exonérée 
«  par  l'article  68,  §  I",  n°  8  de  la  loi  de  l'an  VII,  mais  comme 
•«  un  acte  équipoUent  à  partage,  tarifé  par  l'article  l*',  n**  2, 
«  de  la  loi  de  1905  (i).  » 

Un  immeuble  indivis  est  exposé  en  vente.  Il  est  adjugé  à 
un  étranger  pour  10.000  frs.  Perception  :  675  frs. 

L'adjudicataire  n'exécute  pas  ses  obligations. 

Le  bien  est  revendu  à  la  folle  enchère.  Il  est  adjugé  à  un 
colicitant  pour  10.000  frs.  Perception  :  25  frs. 

5.  Le  fol  enchérisseur  est  un  colicitant.  —  L'adjudicataire 
définitif  est  un  étranger.  Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'imputer  le  droit  de  partage,  acquitté  lors  de  la  pre- 
mière adjudication,  sur  le  droit  de  vente  dû  par  l'adjudica- 
taire définitif. 

Cette  imputation  n'est  autorisée  par  aucun  texte  :  la 
loi  de  1905  n'en  parle  pas  ;  elle  ne  rentre  naturellement 
pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  frimaire. 

L'immeuble  indivis  est  adjugé  à  un  colicitant  pour  10.000  fr. 
Perception  :  25  frs. 

Revente  sur  foUe  enchère.  L'immeuble  est  adjugé  à  un 
tiers  pour  10.000  frs.  Perception  :  675  fr. 

6.  Le  fol  enchérisseur  est  un  colicitant,  —  L'adjudicataire 
définitif  est  un  autre  colicitant.  Cette  hypothèse  est  encore 


(I)  Galopin,  n»  49. 
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plus  rare  que  la  précédente.  Elle  sera  peut-être  l'occasion 
d'une  controverse. 

Les  uns  invoqueront  le  dernier  alinéa  de  l'article  premier 
qui  exempte  du  droit  de  25  centimes  le  actes  refaits  pour 
cause  de  nullité  ou  autres  motifs. 

Les  autres  prétendront  que  les  adjudications  à  la  foUe 
enchère  ne  sont  pas  des  actes  refaits  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 68,  §  P*",  n°  7  de  la  loi  de  frimaire.  Ils  mettront  en 
lumière  le  caractère  que  la  clause  de  revente  imprime  au 
contrat.  Ils  insisteront  sur  les  différences  qui  séparent  la 
nullité  de  la  résolution.  Ils  diront  enfin  que  deux  actes  ont 
été  dressés  et  que  les  opérations  dont  ils  forment  titre  ne 
sont  pas  identiquement  les  mêmes  :  lors  de  la  première  adju- 
dication, c'est  Primus  qui  a  été  déclaré  adjudicataire  ;  par 
l'effet  de  la  revente  sur  foUe  enchère,  c'est  Secundus  qui  est 
devenu  propriétaire  exclusif  du  bien  licite. 

Nous  nous  rallions  sans  hésiter  à  la  seconde  opinion. 
On  ne  peut  considérer  comme  un  acte  refait  un  acte  dans 
lequel  les  parties  ne  procèdent  pas  en  la  même  qualité  que 
dans  l'acte  antérieur.     C.  H. 

QUESTION  PRATIQUE. 

EPOUX  MARIÉ  sous  LE  RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  — 
PARTAGE.  —  LIMITE  SÉPARATIVE.  —  ACQUISITION  DU  LOT  ATTRI- 
BUÉ AU   COPROPRIÉTAIRE.  —  SORT   DE   L  ACQUISITION. 

Pour  que  r article  1408  du  code  civil  soit  applicable^  il 
faut  que  tacquisition  soit  faite  pendant  tindivdsion. 

Lorsque  timmeuble  nest  plu^s  indivis  et  que  tépoux  achète 
le  lot  qui  a  été  att^nbué  à  son  copartageani^  tacquisUion 
tombe  en  communauté. 

Il  importe  peu  que  le  partage  nait  pas  encore  été  eœéctUé. 
Il  suffit  quil  existe, 

Primus  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Il  a  procédé,  par  acte  notarié,  avec  son  frère  Secundus^  au 
partage  des  biens  composant  la  succession  de  son  père. 
De  cette  succession,  dépendait  la  prairie  A  B  C  D, 
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Cette  prairie,  grande  de  plusieurs  hectares,  a  été  divisée 
en  deux. 

Primus  a  obtenu  la  partie  A  x  y  D. 
Secundus  a  reçu  la  partie  x  B  C  y. 

A  X  B 


D  y  0 

Il  a  été  convenu  quune  haie  séparative  serait  plantée,  à 
frais  communs,  sur  la  ligne  x  y. 

En  fait,  cette  haie  na  pas  été  plantée. 

Primus  veut  maintenant  acheter  la  partie  de  la  prairie 
qui  a  été  primitivement  attribuée  à  Secundus. 

On  nous  demande  quel  sera  le  sort  de  cette  acquisition  : 
restera-t-elle  propre  à  Primus  ou  tombera-t-elle  en  commu- 
nauté ? 

Il  est  évident  que  l'espèce  qui  nous  est  soumise  est  en 
dehors  du  texte  et  des  motifs  de  l'article  1408  du  code  civil  (i)* 

Pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  faut,  en  premier 
lieu,  que  l'acquisition  soit  faite  pendant  l'indivision. 

Or,  Primits  et  Secundus  ne  sont  plus  dans  l'indivision. 

Tous  les  auteurs  enseignent  que  «  sil  y  avait  eu  partage, 
«  l'époux  serait  propriétaire  d'une  part  divise  qui  formerait 
a  un  propre,  et  s'il  acquérait  ensuite  la  part  divise  de  son 
«  copartageant,  cette  part  formerait  un  conquêt,  comme  ayant 
«  été  acquise  par  vente  pendant  le  mariage  (2). 

La  circonstance  que  la  haie  n'a  pas  été  plantée,  ne  peut 


(1)  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autre- 
ment, de  portion  d'un  immeuble  dont  Tun  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis^  ne  forme  point  un  conquôt,  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

(2)  Laurent,  XXI,  n^  325;  Pand.  Bel.  V«  Acquêt,  n»  95.  Idem,  V«  Com- 
munauté légale,  n»  273  ;  Beltjens,  art.  1408,  n°  2  ;  Baudry,  Lecourtois  et 
SurvUlo,  I,  n*»  433  ;  Hue,  IX,  n^  118  ;  Ouillouard,  II,  n°  517.  Dalloz,  sup.  V^ 
Contrat  de  mariage,  n«  261. 
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exercer  aucune  influence.  «  Il  est  indiflTérent  que  le  partage 
«  qui  existe  en  droit  n'ait  pas  encore  été,  en  fait,  exécuté, 
«  Il  importe  peu  que  les  biens  soient  encore  l'objet  d'une 
«  jouissance  indivise,  que  la  ligne  séparative  n'ait  pas  été 
«  tracée,  des  bornes  plantées,  des  clôtures  établies,  etc.. 
«  Le  partage  existant  en  droit,  il  ne  saurait  être  question 
«  de  propriété  indivise  (i).  » 

Au  point  de  vue  fiscal,  l'acquisition  proposée  donnera 
ouverture  aux  droits  ordinaires  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion. 

Rappelons,  à  ce  propos,  qu'au  cours  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1905,  un  sénateur  a  envisagé  le  cas  où  les  copro- 
priétaires, animés  d'une  confiance  réciproque,  recourent 
provisoirement  à  un  acte  privé  dans  le  but  de  ne  pas  dévoiler 
leur  situation  (2).  «  Cet  acte  nous  donnera  un  double  avan- 
«  tage  :  d'abord,  de  ne  pas  payer  les  droits  immédiatement  ; 
«*  nous  ne  les  payerons  que  plus  tard  lorsque  nous  dépose- 
«  rons  l'acte  pour  lui  conférer  la  forme  authentique  ;  en  outre, 
«  nous  nous  réservons  la  liberté  de  faire  entre  nous,  pendant 
«  tout  le  temps  où  l'acte  n'aura  pas  été  connu  de  l'adminis- 
«  tration,  toutes  les  transactions  que  nous  jugerons  bonnes 
«  et,  quelle  que  soit  leur  importance,  nous  n'aurons  de  ce 
«  chef  aucun  frais...  (3)  » 

Mais  cette  combinaison  présente  certains  dangers  :   une 

faillite  ou  d'autres  événements  fâcheux  peuvent  déjouer  les 

prévisions  des  parties. 

A.  Mergkx. 


(1)  Baudry,  Lecourtois  et  Surville.  I,  n*»  433. 

(2)  Hauchampa,  Enregistrement  des  actes  de  Partage,  II,  n»  52. 

(3)  Ilauchamps,  I,  p.  625. 
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JURISPRUDENCE. 

CHÈQUE  REMIS  POUR  ÊTRE  EXHIBÉ  AUX  CRÉANCIERS  d'uN  NO- 
TAIRE DANS  LE  BUT  d'eN  OBTENIR  LE  SILENCE  AU  POINT  DE 
VUE  CRIMINEL  ET  L' ADHÉSION  A  LA  LIQUIDATION  AMIABLE.  — 
CONTRAT  IMPARFAIT.  —  DÉMISSION  DU  NOTAIRE  ACCEPTÉE  PAR 
liB  ROI.   —  RETRAIT  DU    CHÈQUE. 

Attenda  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  quMl  détient  un  chèque 
sur  la  banque  de  Flandre  de  l'import  de  cinquante  cinq  mille 
francs,  souscrit,  le  H  janvier  1907,  au  profit  du  demandeur,  par 
M.  B...,  industriel  à  G...  ; 

Attendu  qu'il  prétend  seulement  qu'il  s'est  formé  entre  M.  B..., 
représenté  par  le  demandeur,  lui,  le  défendeur,  et  les  créanciers 
de  feu  le  notaire  L...,  un  contrat  synallagmatique  consacrant 
l'abandon  des  55.000  francs  aux  créanciers  de  M.  L...,  au  cas  où 
celui-ci  ne  serait  pas  Vobjet  de  poursuites  répressives  et  où  liqui- 
éUUion  se  ferait  à  VainiaJ)le^  moyennant  quoi,  le  défendeur  consen- 
tait à  être  parmi  les  liquidateurs  sous  la  condition  qu'il  tint  la 
caisse  et  le  chèque,  ce  qui  fut  accepté  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  contrat  utile  et  définitif 
entre  tous  les  intéressés  intervint  avec  cette  précision,  puisqu'il 
aurait  comporté  l'adhésion  de  tous  les  créanciers  et  tout  au  moins 
le  retirement  de  toutes  les  plaintes  ; 

Attendu  que  l'on  pourrait  admettre  que  M.  B...  et  son  manda- 
taire offraient  la  somme  aux  créanciers  pourvu  que  M.  L...,  dont 
il  s'agissait  uniquement  de  sauvegarder  Vhonneur  extébieub,  passât 
le  reste  de  sa  vie  sans  être  poursuivi  ni  saisi,  et  que  ces  conditions 
furent  réalisées  en  fait,  par  la  temporisation  des  créanciers  ;  qu'il 
n'en  résulterait  pas  que  le  défendeur  pût  conserver  le  chèque  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  constant  que  M.  M...  est  le  seul  titu- 
laire du  chèque  ;  que  la  propriété  n'en  a  pas  été  transmise  par 
endossement  à  M^  S,,,,  ;  que  M.  M...  on  est  comptable  vis  à  vis 
de  M.  B...,  qu'il  n'a  été  remis  à  M^  S...  que  pour  lui  permettre  de 

l'eXHIBEB  AUX  CBÉANCIEBS    ET  EN   OBTENIR  LE   SILENCE  AU    POINT 

DE  TUE  CBiMiNEL  et  Vodhésion  A  LA  LIQUIDATION  aimable  qui  se 
préparait  ; 

Attendu  qu'ainsi,  en  toute  hypothèse,  le  chèque  devait  être 
remis  à  M.  M.  .,  titulaire,  qui  seul  pouvait  l'encaisser  et  en  dis- 
poser selon  le  but  de  son  mandant,  M.  B...  ; 

Attendu  que  le  défendeur  offre  de  remettre  le  chèque  sous  la 
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condition  que  le  montant  en  aille  à  la  succession  bénéficiaire  de  feu 
le  notaire  L...,  et  demande  délai  pour  que  M.  B...  soit  mis  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  qualité  pour  prendre  ces  conclusions  offea- 
Sives  ; 

Attendu,  en  effet,  qu^il  n'est  pas  créancier  ;  que  son  mandat  de 
liquidateur,  qu'il  ne  pouvait  tenir  que  de  feu  le  notaire  L...,  a  pris 
fin  avec  la  vie  de  celui-ci  ;  et  qu'au  surplus  nul  ne  plaide  par 
procureur  ; 

Attendu  que  l'honneur  professionnel  de  M**  S...  était  intéressé 
seulement  à  ce  que  celui-ci  insistât,  comme  il  l'a  fait,  pour  que 
les  55.000  frs.  allassent  aux  créanciers,  mais  ce  vague  intérêt  moral 
ne  peut  suppléer  à  un  défaut  de  qualité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Déclarant  le  défendeur  non  recevable  en  ses  conclusions  offen- 
sives, le  condamne  à  restituer  le  chèque  dont  il  s'agit  an  deman- 
deur, dans  les  quinze  jours  du  présent  jugement,  à  peine  de  dix 
francs  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard  ;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  tout  recours  et  sans 
caution  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  29  mai  1907). 

Observations.  —  Le  chèque  dont  il  s'agit  a  été  émis  le 

14   JANVIER. 

■  La  démission  du  notaire  L....  a  été  acceptée  par  arrêté 
royal  du  17  janvier. 


NOTAIRE.  —  ACTE  CONSTITUTIF  d'hYPOTHÈQUB.  —  DÉSIONATION 
DES  BIENS  CONFORMÉMENT  A  DBS  TITRES  RÉCENTS.  —  BATI- 
MENTS DÉMOLIS  DANS  LE  TEMPS  INTERMÉDIAIRE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Le  notaire  ne  doit  pas  se  rendre  ou  envoyer  sur  les  lieux ^ 
avant  la  passation  de  ïacte,  pour  vérifier  la  concordance  de 
Vétat  extérieur  des  immeubles  avec  celui  qu>e  leur  attribuent 
des  titres  de  propriété  récents. 

Un  semblable  devoir  ne  peut  êt7^e  exigé  du  notaire  guen 
vertu  d'un  mandat  spécial. 
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Attendu  que,  parmi  les  biens  hypothéqués  en  garantie  du  crédit 
ouvert  par  le  demandeur  H...  à  son  débiteur  L....,  selon  acte 
passé  devant  le  défendeur,  le  30  avril  1905,  Tune  des  quatre  maisons 
était  ainsi  désignée  :  une  maison  avec  dépendances  et  jardin,  Ten- 
semble  d'une  superficie  de  12  ares  environ,  acquise  de  ....  suivant 
acte  du  ô  octobre  1898  ; 

Attendu  que  cette  désignation  avait  été  empruntée  au  dit  acte 
d'acquisition  par  le  notaire  instrumentant  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que  cette  maison  avait  été 
démolie  en  1900,  qu'il  n'en  restait  que  le  terrain  et  une  remise, 
que  de  plus  un  tiers  se  dit  propriétaire  d'une  cave  sous  la  remise, 
qu'il  en  résulte  que  le  gage  hypothécaire  n'avait  pas,  pour  le  tout, 
la  réalité  portée  à  l'acte,  et  que  le  notaire  instrumentant  est,  selon 
lui,  responsable  de  la  valeur  des  bâtiments  disparus  ; 

Attendu  que  sa  prétention  serait  justifiée  si  l'on  pouvait  exiger 
du  notaire  instrumentant  qu'il  se  rendit  ou  envoyât  sur  les  lieux, 
avant  la  passation  d'un  acte,  pour  vérifier  la  concordance  de  l'état 
extérieur  des  immeubles  avec  celui  que  leur  attribuent  des  titres 
de  propriété  récents  ; 

Attendu  que  semblable  devoir  no  pourrait  être  exigé  de  lui  qu'en 
vertu  d'un  mandat  spécial  donné  et  accepta  ; 

Attendu  que  semblable  mandat  n'existait  pas  dans  l'espèce  ; 
qu'il  ne  résulte  d'aucun  document  et  ne  résulte  pas  des  circon- 
stances de  fait  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et 
des  conclusions  des  parties  que  le  demandeur,  industriel  avisé, 
était  depuis  longtemps  en  relations  d'affaires  avec  L...  ;  qu'il  était 
inquiet  du  sort  de  sa  créance  ;  qu'il  avait  lui-même  levé  un  certi- 
ficat des  charges  grevant  les  biens  de  son  client  ;  qu'il  avait  demandé 
à  celui-ci  des  garanties  hypothécaires,  le  tout  sans  l'intervention 
du  défendeur  qui  n'était  encore  le  notaire  ni  deL...,ni  de  H...  ; 
que  0...,  situation  des  biens  et  domicile  de  L...,  est  voisin  de  6...  ; 
que  par  ses  relations  et  le  voisinage  des  communes,  le  demandeur 
était  à  même  de  connaître  mieux  que  le  notaire  lui-même,  la  valeur 
et  la  nature  des  biens  qu'il  exigeait  en  garantie  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  L...  remit  ses  titres 
de  propriété  au  défendeur  qui  y  puisa  les  renseignements  sans 
qu'il  apparaisse  en  aucune  manière  que  la  démolition  d'une  maison 
ou  la  revendication  d'une  cave  par  un  tiers  lui  aient  été  signalées  ; 

Attendu  que  le  demandeur  consentit  immédiatement  à  la  passa- 
tion de  l'acte  et  même  à  ce  que  le  projet  qui  portait  un  crédit  de 
5000  francs  fût  modifié  sur  le  champ  en  un  crédit  de  7000  francs  j 
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Attendu  que  le  notaire  devait  le  croire  bien  renseigné  et  n'avait 
en  Tespèce  autre  chose  à  faire  qu'à  donner  Tauthenticité  aux 
conventions  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'un  certificat  trentenaire  anticipât! vement 
requis  n'aurait  pas  renseigné  la  démolition  de  la  maison  ou  la  reven- 
dication du  tiers  puisqu'il  n'aurait  relaté  que  les  actes  juridiques 
connus  ;  que  l'extrait  cadastral  ne  désigne  que  deux  maisons  an  lieu 
de  trois  et  une  remise  qui  existaient  en  réalité,  au  lieu  de  quatre 
que  mentionnaient  les  titres  ;  qu'il  était  donc  inutile  de  le  demander 
pour  y  puiser  des  renseiguements  certains  ;  qu'aucun  autre  fait 
allégué  n'a  de  pertinence  ou  de  relation  avec  le  dommage  ; 

Attendu  que  l'action  n'apparaît  pas  comme  téméraire  ou  vexa- 
toire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Richard,  Substitut  du  Procureur  du  Roi  en 
son  avis  conforme, 

Déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Déboute  le  défendeur  de  la  demande  reconventionnelle. 

(Tribunal  de  Nivelles,  27  mai  1907). 


I.  DROIT  CIVIL.  —  VENTE  d'uN  IMMEUBLE.  —  RENTE  VIAGÈRE 
ÉGALE  AUX  REVENUS  DE  LIMMEUBLB  VENDU.  —  CIRCONSTANCES 
DE   LA   CAUSE.    —   LIBÉRALITÉ. 

IL  DONATION  ENTRE  ÉPOUX  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
DONATION  SUBSÉQUENTE,  PAR  l'ÉPOUX  DONATEUR,  A  V^  TIERS 
DBS  BIENS  DONNÉS  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  NULLITÉ  DE 
CETTE  SECONDE   DONATION. 

III.  INGRATITUDE.  —  RÉVOCABILITÉ  DE  LA  DONATION  ENTRE 
ÉPOUX.    —   INGRATITUDE  COUVERTE  PAR   LA  RÉCONCILIATION. 

IV.  SEQUESTRE.    —   MESURE   EXCEPTIONNELLE. 

I.  La  vente  cCun  immeuble,  moyennant  le  payement  dune 
rente  viagère  égale  aux  revenus  de  cet  immeuble^  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  libéralité,  pas  plus  quelle  entraîne 
toujours  soit  la  nullité  pour  absence  de  prix^  soit  la  rescision 
pour  lésion  :  les  circonstances  de  chaque  espèce  doivent  être 
prises  en  considération  et  déterminent  le  vrai  caractère  de 
pareil  acte. 

II.  La  donation  faite  par  contrat  de  7nariage,  par  un  des 
époux  à  son  conjoint,  est  soumise,  d'après  Variicle  1093  du 
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code  civil,  aux  règles  établies  à  V égard  des  donations  pareilles 
faites  atuv  époux  par  un  tiers  :  partant,  tépoicœ  donateur  ne 
peut  plus,  aux  termes  de  tarticle  1083  du  même  code,  dis-- 
poser  à  titre  gratuit  des  objets   compris   dans  la  donation. 

III.  V article  959  du  code  civil  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qice  les  donations  faites  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  Vingra- 
titude  peut  être  couverte  par  la  réconciliation, 

IV.  Le  séquestre  est  une  mesure  rigoureuse  et  exorbi- 
tante :  il  ny  a  lieu  dy  recourir  que  pour  autant  que  les  choses 
en  litige  puissent  être  aisément  diverties  par  tune  des  parties . 

Attendu  que  les  causes  sub  n*'  46937  et  46810  sont  connexes  : 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  par  acte  du  16  novembre  1906,  Pierre  Heylbroek 
vendit  à  son  frère  François  Heylbroek,  deux  maisons  sises  rue 
Marie  de  Bourgogne,  moyennant  de  lui  payer  une  rente  viagère  de 
816  fr.,  et  de  supporter  toutes  les  contributions  et  primes  d'assu- 
rances afférentes  à  ces  immeubles  ; 

Attendu  que  les  maisons  cédées  rapportent  un  revenu  annuel  de 
816  fr.  ; 

Attendu  que  la  vente  d'un  immeuble,  moyennant  le  paiement 
d'une  rente  viagère  égale  aux  revenus  de  cet  immeuble,  ne  consti- 
tue pas  nécessairement  une  libéralité  pas  plus  qu'elle  entraîne 
toujours  soit  la  nullité  pour  absence  de  prix,  soit  la  rescision  pour 
lésion  ;  que  les  circonstances  de  chaque  espèce  doivent  être  prises 
en  considération  et  déterminent  la  vrai  caractère  de  pareil  acte  ; 

Attendu  que  la  vente  querellée  avait  pour  objet  deux  maisons 
neuves  exigeant,  pendant  un  temps  encore  assez  long,  peu  de  frais 
d'entretien  ou  de  réparation  ;  que  le  loyer  de  816  fr.  par  an  n'était 
pas  exagéré  ;  qu'enfin  le  crédirentier  était  âgé  de  64  ans  ;  que  la 
vie  probable  de  ce  dernier  était^  d'après  les  tables  de  mortalité, 
de  9  ans  ;  qu'il  tombe  sous  le  sens  qu'une  telle  convention  ne  con- 
stitue pas  un  contrat  aléatoire  mais  bien  une  libéralité  et  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  tel  est  le  caractère  que  le  vendeur  a  voulu 
lui  donner  ; 

Attendu  que  par  son  contrat  de  mariage  le  défunt  Pierre  Heyl- 
broek a  donné  à  sa  femme,  demanderesse  en  l'action  en  nullité  de 
l'acte  du  16  novembre  1906,  tous  ses  biens  à  ,venir  dont  il  pouvait 
disposer  :  que  cette  donation  est  soumise,  d'après  l'article  1093 
du  code  civil,  aux  règles  établies  à  l'égard  des  donations  pareilles 
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qui  sont  faites  aux  époux  par  un  tiers  ;  qu'aux  termes  de  Tarticle 
1083  le  donateur  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets 
compris  dans  la  donation  ;  qu'il  faut  considérer  comme  compris 
dans  celle-ci  les  biens  existants  au  moment  de  la  donation  et  ceux 
qui  entreront  ultérieurement  dans  le  patrimoine  du  donateur 
(Demolombe,  tome  23,  n**  315  et  suiv.  —  Planiol,  tome  3,  n®  3177. 
—  Pand.  Bel.,  V®  donation  entre  époux,  n?  89)  ; 

Attendu  quUl  suit  des  considérations  qui  précèdent  que  l'acte 
du  16  novembre  1906  devrait  être  déclaré  nul  comme  fait  contrai- 
rement au  prescrit  de  l'article  1083  prédit,  si  la  donation  par 
contrat  de  mariage  était  maintenue  ; 

Mais  attendu  que  le  défendeur  François  Heylbroek  a  assigné 
la  demanderesse  devant  le  tribunal  aux  fins  d'entendre  déclarer 
nulle  la  donation  prédite  pour  cause  d'ingratitude  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  959,  les  donations  en  faveur 
du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ;  que 
c'est  à  tort  que  l'on  prétend  que  les  mots  en  «  faveur  du  mariage  n 
marquent  que  les  donations  entre  époux  sont  soustraites  à  cette 
règle  ;  que  le  texte  de  l'article  900  semble  prouver  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  attaché  à  cette  expression  un  sens  plus  restreint 
qu'à  l'expression  »•  donation  par  contrat  de  mariage  n  ;  que  l'ar- 
ticle 1088  confirme  cette -^  opinion  (Coin-Delisle,  art.  959,  n®  6)  ; 
que  d'ailleurs,  dans  l'ancien  droit,  l'on  employait  indifféremment 
l'expression  «  donation  en  faveur  du  mariage  »  et  «  donaiion  par 
contrat  de  mariage  »  (voir  Pothier,  Coutume  d'Orléans.  Introduction 
au  titre  des  donations,  n^  112  et  113  et  introduction  au  titre  des 
successions,  n°  27,  tome  I,  p.  387  et  538,  édit.  Bugnet  ;  Art.  39 
de  l'ordonnance  de  février  1731  ;  Esprit  des  ordonnances  de 
Louis  XV  par  Jallé,  page  94,  Paris,  1771)  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  si  Ton  s'en  tenait  uniquement 
au  texte  de  l'article  959,  il  faudrait  décider  que,  sans  aucune 
distinction,  toutes  les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  sont 
pas  révovables  pour  cause  d'ingratitude  ; 

Mais  attendu  qu'une  distinction  s'impose  si  l'on  se  rapporte  à 
l'ancien  droit,  à  la  genèse  de  l'article  959  et  aux  travaux  pré- 
paratoires ; 

Attendu,  en  effet,  que,  sous  l'aucien  droit,  il  était  généralement 
reçu  que  les  donations  en  faveur  du  mariage  ou  par  contrat  de 
mariage  étaient  révocables  pour  ingratitude,  que  le  donateur  flit 
un  tiers  ou  un  des  époux,  (Desurait,  v®  révocation,  n®  11,  13  et 
suivants,  Potbier,  loc.  cit.  ;  Ricard,  tome  I,  p.  606,  606  et  notes, 
n""  683  et  suivants,  édit.  de  1783)  ; 
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Que  cette  révocatioa  semblait  même  atteindre  les  enfants  nés 
du  mariage  s'ils  n'avaient  pas  été  gratifiés  par  substitution  ; 

Attendu  qae  cette  manière  de  voir,  quoique  combattue  par 
quelques  auteurs  en  ce  qui  concerne  les  donations  faites  aux  époux 
par  des  tiers,  était  dominante  vers  la  fin  de  l'ancien  régime-  ;  qu'elle 
parut  trop  dure  aux  auteurs  du  code  civil  ;  que,  dans  leur  projet, 
ils  inscrivirent  un  principe  plus  humain  et  plus  conforme  à  la 
nature  de  ces  donations  ;  que  l'article  65  porte  notamment  que  les 
donations  en  faveur  du  mariage  «  ne  sont  pas  révocables  pour  cause 
«  d'ingratitude  lorsqu'il  y  a  des  en&nts  de  ce  mariage....  ;  lorsqu'il 
«  n'y  en  a  point  la  révocation  a  lieu  à  l'égard  du  donataire  mais 
«  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage  en 
«  faveur  de  l'autre  époux,  n  (Crussaire,  p.  727)  ; 

Attendu  que,  sur  la  communication  du  projet,  la  cour  de  Paris 
proposa  d'ajouter  à  l'article  65  les  mots  «  et  des  enfants  à  naMre  » 
(Crussaire,  pi  758)  ;  que  cette  rédaction  et  cette  remarque  prouvent 
que  le  législateur  n'entendait  se  séparer  de  l'ancien  droit  qu'en  ce 
qui  concernait  les  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers  et  qu'il 
n'entendait  soustraire  le  donataire  aux  suites  de  son  ingratitude 
qu'autant  que  la  révocation  aurait  frappé  indirectement  des  inno- 
cents ; 

Attendu  que  cet  esprit  du  législateur  et  l'influence  de  la  remarque 
de  la  Gour  de  Paris  se  manifestent  dans  l'exposé  des  motifs  de 
Bigot  Préameneu  qui  justifie  la  disposition  de  l'article  959  en  disant 
que  ces  donations  ont  aussi  pour  objet  les  enfants  à  naître  et  qui 
ne  doivent  pas  être  victimes  de  l'ingratitude  du  donataire  (Locré, 
tome  5,  n®  60,  p.  328,  édit.  belge)  ;  que  Favart  n'a  fait  que  repro- 
duire cette  manière  de  voir  en  la  paraphrasant  (Locré,  loc.  cit., 
page  368,  n®  8)  ;  qu'enfin  Jaubert  lui  aussi  ne  proscrit  la  révocation 
des  donations  pour  cause  d'ingratitude  qu'à  cause  de  l'intérêt  des 
tiers  qui  ne  devaient  pas  prévoir  l'ingratitude  du  donataire  et  ne 
doivent  pas  en  être  victime  ;  que  ces  considérations,  apportées  à 
la  justification  de  l'article  959,  sont  plus  importantes  et  plus  déci- 
sives que  la  remarque  finale  de  Jaubert  d'après  laquelle  «  le  délit 
du  donataire  ne  doit  pas  autoriser  l'annulation  d'un  acte  sous  la 
foi  duquel  une  nouvelle  famille  s'était  formée  et  que  l'intérêt  de 
la  société  réclamait  cette  exception  (Locré,  loc.  cit.,  pages  354  et 
355,  n^  52  à  55)  ;  que,  pour  l'interprétation  de  l'article  959,  il 
n'est  pas  permis  de  négliger  les  paroles  de  Bigot,  de  Favart  et  de 
Jaubert  lui-même  pour  s'en  tenir  à  cette  unique  remarque  qui 
d'ailleurs  n'implique  nullement  que  les  donations  entre  époux 
devraient  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  donations  faites  par 
des  tiers  en  faveur  de  mariage  ; 
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Attendu  que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  des  donations 
entre  époux  ne  peut  pas  atteindre  des  innocents  ;  que  }es  enfants  nés 
ou  à  naître  du  mariage,  retrouvent  dans  la  succession  du  donateur 
les  biens,  objet  de  la  donation  révoquée  ;  qu'ainsi  le  motif  qu'a  dicté 
Texception  de  l'article  959  vient  à  disparaître  en  ce  qui  concerne  ces 
donations  (Planiol,  tome  3,  n^  3âOO)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  &ut  entendre 
l'article  959  en  ce  que  les  donations  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  révocables  pour  cause  d'ingratitude  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  se  trouve  encore  confirmée  par 
l'article  1518  du  code  civil  qui  refuse  le  préciput  conventionnel  à 
l'époux  contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcé  ;  qu'il  est  très  vrai  que,  par  une  fiction  du  législateur, 
le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux 
formalités  des  donations  mais  comme  une  convention  de  mariage  ; 
mais  que  cette  fiction  n'a  pas  empêché  le  législateur  dé  rentrer  dans 
la  réalité  et  de  le  considérer  comme  une  libéralité  quand  il  s'est  agi 
de  disposer  du  sort  du  préciput  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation 
et  d'en  priver  l'époux  coupable  ;  qu'ainsi  Duveyrier  disait,  dans  son 
rapport  au  tribunat,  que,  par  la  nature  même  de  cette  clause, 
l'exercice  ne  devait  en  être  conservé  qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  ou  la  séparation  de-  corps  (Locré,  n^  45,  tome  6,  p.  428),  et 
que  Siméon  qualifiait,  au  Corps  législatif,  le  préciput  de  véritable 
donation  de  survie  (Locré  n®  41,  loc.  cit.,  p.  467)  ;  qu'il  existe  la 
plus  grande  analogie  entre  la  situation  de  l'époux  donataire  ingrat 
et  celle  de  l'époux  bénéficiaire  du  préciput  conventionnel  contre 
qui  le  divorce  ou  la  séparation  est  prononcée  ;  et  qu'il  est  naturel 
qu'on  applique  à  l'un  et  à  l'autre  les  mêmes  déchéances  ; 

Attendu  que,  pour  établir  l'ingratitude  de  la  défenderesse  Marie 
Van  Hover,  le  demandeur  articule,  dans  ses  conclusions  du 
25  mai  1907,  six  faits  qui  se  seraient  passés  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  décès  de  Heylbroek  et  qui  sont  constitutifs  d'ingratitude  ; 
qu'il  faudrait  admettre  le  demandeur  à  la  preuve  de  ces  fedts  à 
moins  qu'ils  ne  soient  couverts,  comme  le  soutient  la  défenderesse, 
par  la  réconciliation  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  demandeur  à  la  preuve 
des  faits  antérieurs  à  la  dernière  année  de  vie  de  Heylbroek  ;  qu'ils 
ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  à  raison  de  la  disposition  dé 
l'article  967  du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend,  à  tort,  que  la  réconciliation 
ne  couvre  pas  l'ingratitude  et  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  en  révocation  ; 
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Attenda  que  Pothier  enseignait  déjà,  conformément  à  l'opinion 
alors  généralement  reçue,  que  la  demande  en  révocation  cesse 
d'avoir  lieu  lorsque  le  donateur  a  donné  des  marques  de  réconci- 
liation ;  que  c'est  un  principe  que  l'injure  s'éteint  par  le  pardon  de 
roffense  et  par  conséquent  Taction  qui  en  est  la  suite  (Pothier, 
Traité  des  donations,  n^  207,  tome  8,  p.  419,  édit.  Bugnet  ; 
Ch.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  II,  titre  X,  section  III,  n^  3,  tome  I, 
p.  307,  éd.  Bemy  ;  Denisart,  v°  révocation,  n**  11). 

Que  cette  opinion  de  Pothier  est  d'ailleurs  conforme  au  bon  sens 
et  à  la  nature  même  de  l'action  en  révocation  ;  car,  comme  le  dit 
Demolombe,  «  ce  droit  a  pour  cause  une  offense  et  toute  offense 
«  s'efface  par  le  pardon  de  l'offensé  »  (Demolombe,  tome  20,  n®  674)  ; 
que  l'exception  de  réconciliation  est  dès  lors  recevable  ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  la  défenderesse,  dans  ses 
conclusions  du  26  mars  1907,  sub.  n^  IV,  faits  dont  elle  veut  déduire 
qu'il  y  a  eu  réconciliation,  sont  précis,  pertinents  et  concluants  ; 
qu'ils  sont  déniés  ;  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ; 

Attendu  que  le  séquestre  est  une  mesure  rigoureuse  et  exorbi- 
tante ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  recourir  qu'autant  que  les  choses  en 
litige  pourraient  être  aisément  diverties, par  l'une  des  parties  ;  qu'il 
n'existe,  dans  l'espèce,  aucune  circonstance  qui  puisse  faire  craindre 
que  cette  éventualiié  se  réalise  ;  que>  la  vente  à  rente  viagère, 
dont  la  nullité  est  poursuivie,  porte  sur  des  immeubles  et  que  les 
droits  du  demandeur  sont  suffisamment  garantis  par  l'inscription 
de  la  demande  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  16  déc.  1851  ; 
que  cette  inscription  a  été  faite  régulièrement  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  joiut  les  causes  n°^  46937  et  46810  et, 
statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  dit  pour  droit  que  l'action 
en  nullité  de  l'acte  du  16  novembre  1906  a  été  régulièrement 
inscrite  ;  qu'elle  est  recevable  ;  que  la  vente  à  rente  viagère  est 
simulée,  qu'elle  cache  une  libéralité,  qu'au  regard  de  Marie  Van 
Hover  elle  est  nulle  conformément  au  prescrit  de  l'article  1083  du 
code  civil  autant  que  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite  au 
profit  de  la  prédite  demanderesse  par  feu  son  mari  n'est  pas  révo- 
quée pour  cause  d'ingratitude  ; 

Dit  que  la  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
dirigée  contre  Marie  Van  Hover,  n'est  pas  recevable,  si,  comme  le 
prétend  la  défenderesse,  elle  a  été  couverte  par  la  réconciliation  ; 

Admet  en  conséquence  la  défenderesse  à  établir  par  toutes  voies 
de  droit,  les  faits  articulés  par  elle  dans  ses  conclusions  du 
26  mars  1007,  faits  constitutifs  de  la  réconciliation  et  notamment  : 
P,  2°  etc.  (sans  intérêt)  ;  réserve  au  demandeur  la  preuve  contraire  ; 
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lui  réserve  également  le  droit  de  prouver  ultérieurement,  au  cas 
où  la  réconciliation  ne  serait  pas  établie,  les  faits  d'ingratitude  de 
la  défenderesse  :  dit  n'y  avoir  lieu  à  la  nomination  d'un  séquestre. 

Nomme  pour  tenir  les  enquêtes  (sans  intérêt). 

Dépens  réservés. 

(Tribunal  civil  de  Gand,  5  juin  1907). 


ACTE  DE  VENTE.  —  NOTAIRE  DU  VENDEUR  OU  NOTAIRE  DE 
l'acheteur.  —  CONVENTION  ENTRE  LES  PARTIES.  —  RÉTICENCES 
SUSPECTES.  —  SERMENT  SUPPLÉTOIRE. 

Aucune  disposition  légale  ne  détermine  quel  sera  le  notaire ^ 
celui  de  l'acheteur  ou  celui  du  vendeur ^  qui  passera  Vacte  de 
vente  et  gardera  la  minute. 

Le  juge  peut  déduire  de  réticences  suspectes  de  V acheteur 
que  si  la  demande  sur  le  choix  du  notaire  nest  pas  pleine- 
ment justifiée,  elle  nest  pas  non  plus  totalement  dénuée  de 
preuve  y  et  dès  lo7^s,  déférer  le  serment  supplétoire. 

j 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne  détermine  quel  sera  le 
notaire,  celui  de  l'acheteur  où  celui  du  vendeur,  qui  passera  l'acte 
de  vente  et  gardera  la  minute  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut,  avec  certaine  jurisprudence,  trouver 
un  motif  de  décider  dans  l'article  1593  du  code  civil  qui  met  les 
frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  charge  de  l'acheteur  ;  qu'en 
effet  le  prix  est  calculé  eu  égard  à  cette  charge  ;  l'immeuble  repré- 
sentera dans  le  patrimoine  de  l'acheteur  une  valeur  égale  au  prix 
augmenté  des  frais,  de  telle  sorte  que,  s'il  en  était  exproprié,  la 
juste  indemnité,  égale  à  la  valeur,  comprendrait  à  la  fois,  le  prix 
et  les  frais  de  remploi,  tandis  que  le  vendeur  ne  touche  que  le 
prix  principal,  l'incidence  des  frais  le  frappe  réellement,  et  c'est 
lui  qui  les  paie  en  moins  prenant  ; 

Attendu  que  les  règlements  notariaux  intéressent  les  notaires 
entr'eux,  qui  s'y  soumettent  par  discipline,  et  non  les  parties  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  ventes  au  comptant,  on  admet  à  bon 
droit  que  le  choix  du  notaire  est  laissé  à  l'acheteur,  c'est  uniquement 
quand  rien  n'a  été  convenu  à  ce  sujet,  et  même  alors,  on  peut  dire 
que  c'est  par  présomption  du  consentement  du  vendeur  qui  s'en 
est  référé  sur  ce  point  à  la  volonté  de  son  co-contractant,  lequel 
a  un  intérêt  plus  grand  à  la  rédaction  et  à  la  conservation  de  la 
minute,  puisque  le  vendeur  se  dépouille  pour  un  prix  qui  lui  est 
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payé,  tandis  que  l'acheteur  doit  assurer  sa  propriété  et  sa  libération 
et  que  cette  minute  va  devenir  son  titre  vis  à  vis  de  tous,  «  quod 
mihi  prodest  et  sibi  non  nocet  facile  concedendum  »  ; 

Attendu  que  c'est  donc  la  convention  des  parties  qu'il  faut  envi- 
sager, et  il  importe  peu  que  cette  convention  sur  le  choix  du  notaire 
ait  été  essentielle,  c'est-à-dire  telle  que  sans  cette  convention  la 
vente  n'eût  pas  eu  lieu,  il  suffit  que  la  convention  ait  existé  sur 
ce  point  spécial  pour  qu'elle  soit,  comme  toutes  autres,  la  loi  des 
parties  ; 

Attendu  que  c'est  au  4  mars  1907  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  ce  que  les  parties  ont  voulu  ; 

Attendu  que  c'est  le  lundi  4  mars  et  non  le  lundi  11  mars,  qu'elles 

se  sont  réunies  à  M pour  convenir  de  la  vente  ;  en  effet,  le 

1 1  mars,  l'acheteur  considérait  l'accord  comme  préexistant,  et  laissait 
entendre  que  c'est  dans  l'intervalle  qu'il  avait  fait  voir  aux  hypo- 
thèques ;  or,  c'est  le  5  mars  qu'il  avait  fait  demander  le  certificat  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  dès  avant  cette  date,  L...  avait  son 
notaire  et  avait  été  averti  de  la  nécessité  de  convenir  du  choix 
s'il  voulait  que  son  notaire  instrumentât,  tandis  qu'il  n'apparaît 
pas  que  le  défendeur  avait  dès  lors  un  bailleur  de  fonds  et  se  préoccu- 
pait du  notaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'après  la  désigna- 
tion de  M*^B....,  faite  le  11  mars  par  le  défendeur,  par  la  raison 
qu'il  était  en  affaire  avec  lui,  et  voulait  la  maison  quitte  et  libre, 
le  demandeur  protesta  vivement  et  rappela  la  convention  faite 
pour  le  choix  du  notaire  et  les  circonstances  de  cette  convention  ; 

Attendu  que  cette  protestation  fut  faite  coup  sur  coup  ;  qu'ainsi 
interpellé  et  mis  en  demeure  de  confirmer  l'accord,  le  défendeur 
passa  toujours  sous  silence  la  convention  invoquée,  sans  la  nier 
jamais,  et  se  cantonna  daDs  des  raisons  de  droit  bien  limitées,  tirées 
par  lui  de  l'obligation  qu'il  avait  de  payer  les  frais  et  d'assurer  la 
liberté  du  bien  ; 

Attendu  que  l'on  peut  déduire  de  ces  réticences  suspectes  et  de 
cette  manière  de  faire  que  si  la  demande,  sur  le  point  spécial  du 
choix  du  notaire,  n'est  pas  pleinement  justifiée,  elle  n'est  pas  non 
plus  totalement  dénuée  de  preuve  ; 

Attendu  dès  lors,  que  le  juge  peut,  d'office,  en  vertu  de  l'art.  1367 
du  code  civil,  déférer  le  serment  supplétoire  ; 

Attendu  que  le  demandeur  affirme  que  la  convention  s'est  faite 
devant  la  demanderesse  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  avant  dire  droit  plus  avant, 
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Ordonae  au  demandeur  et  à  la  demanderesse  de  prêter  chacun 

à  Taudience  du  le  serment  supplétoire  suivant  :  «  Je  jure 

«  que  lors  de  la  convention  relativement  à  la  vente  de  la  maûsou 

«  sise  à  y  il  a  été    convenu  que   le   notaire   instrumentant 

<(  serait  maître  P 

Réserve  les  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  3  juin  1907). 

Observations.  —  Les  procès  de  ce  genre  sont  profondé- 
ment regrettables. 

Pour  prévenir  les  marchandages  et  les  compromissions, 
il  est  utile  d  adopter  la  solution  préconisée  pour  M*"  le  Notaire 
Moreau.  Voyez  Annales,  1907,  p.  176. 


testament  antérieur.  —  testament  postérieur.  —  dictée. 
—  signature.  —  envoi  en  possession. 

Un  testament  public  est  nul  lorsqu'il  na  pas  été  dicté  dans 
le  sens  légal  du  mot  et  lorsque  le  testateur  na  pas  déclaré 
lui-même  quil  ne  savait  signer. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  numéros  22401  et  22905 
sont  connexes  et  susceptibles  d'être  vidées  par  un  même  jugement  ; 

Attendu  que  par  testament  passé  devant  M.  do  C...  notaire  à..., 
le  30  juin  1903,  enregistré,  le  demandeur  Victor  V...  a  été  institué 
le  légataire  universel  de  Florimond  V...,  son  oncle,  décédé  à  X..., 
le  27  mai  1906,  sous  la  condition  de  supporter  une  rente  viagère 
de  400  francs  léguée  avec  accroissement  pour  la  survivante,  à  Adol- 
phine  S.,  et  à  Adèle  Marie  S...  par  testament  antérieur  reçu  par 
M notaire  à...  le  4  juillet  1895  ; 

Attendu  que  la  cause  inscrite  sous  le  n^  22401  a  pour  objet  de 
faire  dire  que  le  demandeur  est,  conformément  à  ce  testament, 
légataire  universel  et  sera  mis  en  possession  des  biens  meubles  et 
immeubles  ; 

Attendu  que,  par  testament  passé  devant  M^  Y...  notaire  à... 
le  23  mai  1906,  enregistré,  le  dit  Florimond  V...  a  légué  toute  sa 
succession  à  sa  sœur  Adèle  et  révoqué  tous  les  testaments  anté- 
rieurs ; 

Attendu  que  Tinstance  inscrite  sous  le  n^  22905  a  pour  objet  de 
faire  dire  que  ce  dernier  testament  est  nul,  les  formalités  substan- 
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tielles  n^ayant-  pas  été  observées,  notamment  celles  prévues  aux 
articles  972  et  973  du  code  civil,  et  le  testateur  n'étant  plus,  au 
moment  de  ce  testament,  capable  d'exprimer  sa  volonté  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  aujourd'hui  indiscutable  que  les  formalités 
substantielles  n'ont  pas  été  toutes  observées  ;  que  cela  résulte 
notamment  des  déclarations  des  témoins  instrumentaires  et  du 
notaire  reçus  dans  l'information  faite  par  M.  le  juge  d'instruction 
de  Nivelles  et  produites  en  expéditions  régulières  ;  que  notamment 
le  testament  n'a  pas  été  dicté  au  sens  légal  du  mot  et  le  testateur 
n'a  pas  déclaré  lui-même  qu'il  ne  savait  signer  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  le  bien  fondé  d'aucune 
des  prétentions  du  demandeur  et  acquiescent  ainsi  à  la  double 
demande  ; 

Quant  aux  frais  : 

Attendu  que  la  première  des  deux  instances  était  inutile,  le 
défunt  ne  laissant  pas  d'héritiers  réservataires  et  le  demandeur 
étant  saisi  de  plein  droit,  dès  que  le  second  testament  passé  devant 
M^  Y...  devait  être  considéré  comme  non  avenu  ; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  lors  de  l'intentement  de  la 
seconde  instance,  la  défenderesse  Elise  Adèle  V...  se  prévalait 
encore  du  testament  avenu  devant  M.  ...,  et  qu'il  n'apparaît  pas 
que  les  autres  héritiers  du  sang  s'en  soient  jamais  prévalu  ;  qu'ainsi 
le  demandeur,  en  actionnant,  voulait  simplement  qu'il  fut  constaté 
que  le  second  testament  est  nul  et  qu'il  a  été  fait  immédiatement 
droit  par  l'acquiescement  de  tous  les  défendeurs  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  doit  supporter  les  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Statuant  dans  les  deux  causes. 

Dit  que  le  testament  avenu  devant  M®  Y...  le  23  mai  1906  est 
nul  et  ne  produira  aucun  effet  ;  dit  en  conséquence  que  le  deman- 
deur Victor  V...,  est  en  vertu  du  testament  avenu  devant  M.  de 
G...  le  30  juin  1903,  le  légataire  universel  de  Florimond  V...  et 
prendra  possession  des  biens  du  decujus  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
tout  recours  et  sans  caution. 
(Tribunal  de  Nivelles,  3  juin  1907). 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  —  COMMUNAUTÉ 
d'acquêts  comprenant  les  bénéfices  ÉVENTUELS.  —  INTER- 
PRÉTATION. 

Les  époux  peuvent  combiner  les  différents  régimes  matri- 
moniaux prévus  par  le  code  civil. 

Les  principes  constitutifs  de  la  séparation  de  biens  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  une  communauté  d'acquêts  constituée 
accessoirement  et  comprenant  seulement  les  économies  éven- 
tuelles faites  par  les  époicx  pendant  le  mariage. 

Il  peut  résulter  et  un  contrat  de  mariage  que  la  femme  a  le 
droit  de  pef^cevoir  ses  revenus  et  den  disposer  à  charge  de 
verser  entre  les  mains  de  son  mari  ce  qui  est  nécessaire  pour 
hs  besoins  du  ménage  et  cCapporter  à  la  société  dacquêts 
la  portion  des  dits  revenus  non  dépensée  et  capitalisée. 

Il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  clause  par  laquelle 
le  mari  a  accepté  de  demeurer  chargé  des  apports  de  la 
femme^  que  le  mari  doit  avoir  l'administration  de  ces  apports. 

Attenda  que  le  contrat  de  mariage  des  parties  en  cause,  reçu 

par  le  notaire  C ,  le  9  mars  1889,  porte  expressément  ce  qai 

suit  : 

Article  1 .  —  Les  futurs  époux  adoptent  le  régime  de  la  séparation 
de  biens. 

Article  2.  — Ils  contribueront  aux  charges  du  mariage  pour  la 
totalité  de  leurs  revenus. 

Article  3.  —  Malgré  la  séparation  do  biens  ci-dessus  stipulée,  il  y 
anra  entre  les  époux  une  communauté  d'acquêts  qui  se  composera 
des  économies  faites  sur  les  revenus  de  chacun  d'eux  et  des  bénéfices 
qu'ils  réaliseront. 

Article  4.  —  Les  biens  que  possèdent  actuellement  les  futurs 
époux  consistent 

«  En  ce  qui  concerne  la  future  épouse,  indépendamment  des 
«  immeubles  dont  la  possession  est  établie  par  des  titres  de  pro- 
tt  priété,  en  meubles,  objets  mobiliers  et  valeurs  relevées  en  un  état 
«  ci-annexé. 

«  Le  futur  reconnaît  Texactitude  de  ces  apports  et  consent  à  en 
«  demeurer  chargé  par  le  seul  effet  de  la  célébration  du  mariage.  » 

Attendu  que  la  question  qui  se  pose  au  procès  est  celle  de  savoir 
si  par  le  contrat  prérappelé  l'appelante  s'est  réservée  le  droit  de 
toucher    elle-même  les  loyers  et  les  capitaux  provenant  de  ces 
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immeables  ou  si  ce  droit  appartient  exclusivement  à  son  mari  ; 

Attendu  que  suivant  la  règle  expressément  formulée  par  les 
articles  1387-1388  du  code  civil,  les  époux  peuvent  à  leur  gré  com- 
biner les  différents  régimes  matrimoniaux  qui  sont  organisés  par 
les  articles  suivants  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  stipulé  de  contraire 
aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  ; 

.  Attendu  que  Teffet  essentiel  du  régime  de  la  séparation  de  biens 
auquel  les  époux  Hensmans-Gordewiener  ont  déclaré  principalement 
vouloir  se  soumettre,  est  de  créer  l'indépendance  administrative 
de  la  femme  en  lui  conservant  la  gestion  et  la  libre  jouissance  de  ses 
propres  ; 

Attendu  que  les  principes  constitutifs  de  ce  régime  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  la  communauté  d'acquêts  qui  a  été  constituée 
accessoirement  ;  que  la  dite  communauté  ne  comprend  pas  les 
revenus  actuels  des  époux,  mais  seulement  les  économies  éventuelles 
faites  par  chacun  d^eux  pendant  le  mariage  ;  que  le  mari  comme 
chef  de  la  communauté  n'a  de  droits  que  sur  ces  économies  et  alors 
qu'elles  sont  effectivement  réalisées  ;  que  Ton  peut  donc  juridique- 
ment concilier  les  différentes  dispositions  du  contrat  litigieux,  en 
leur  donnant  cette  portée  que  la  femme  est  seule  en  droit  de  perce- 
voir ses  revenus  et  d'en  disposer  comme  elle  Tentend,  à  charge  de 
verser  entre  les  mains  de  son  mari  ce  qui  est  nécessaire  pour  les, 
besoins  du  ménage  et  d^apporter  ensuite  à  la  société  d'acquêts  la 
portion  des  dits  revenus  non  dépensée  et  capitalisée  ; 

Attendu  que  si  Ton  devait  admettre  la  thèse  de  l'intimé,  l'adoption 
par  les  époux  du  régime  de  la  séparation  de  biens  serait  absolument 
sans  effet  quant  à  la  condition  des  biens  de  la  femme,  puisque 
ceux-ci  ne  seraient  en  réalité  soumis  qu'aux  règles  de  la  commu- 
nauté d'acquêts  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que  la  clause  spéciale,  par 
laquelle  le  mari  a  accepté  de  demeurer  chargé  des  apports  de  la 
femme,  implique  nécessairement  qu  il  doit  en  avoir  l'administration, 
soit  comme  dépositaire  soit  comme  mandataire  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  importe  de  remarquer  que  la  clause  invoquée 
vise  uniquement  par  ses  termes  mêmes  les  apports  mobiliers  de  la 
future  qui  sont  spécialement  décrits  dans  le  contrat  ; 

Qa'en  ce  qui  concerne  les  apports  en  immeubles,  qui  ne  sont 
même  pas  énumérés,  le  futur  n'avait  pas  à  en  reconnaître  l'exac- 
titude, puisque  leur  existence  était  constatée  par  des  actes  authen- 
tiques ; 

'  Qu'ils  n'étaient  pas  non  plus  exposés  à  être  détournés  on  à 
disparaître,  tandis  que  pour  les  apporta  mobiliers  décrits,  lesqu«lfi| 
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par  la  force  des  choses,  allaient  être  au  pouvoir  du  mari,  il 
importait  que  celui-ci  en  reconnût  la  consistance  et  s^en  constituât 
le  gardien  responsable  vis-à-vis  de  sa  femme  ; 

Attendu  quUl  ressort  des  considérations  qui  précèdent,  que 
rappelante,  en   vertu  de  son  contrat  do  mariage  a   légitimement 

fait  au  notaire  G ,  ainsi  qu'aux  locataires  Rogge,  Vermeulen, 

Veuve  Rosom,  Cornelis  Blockmans,  Vanderleeken,  De  Brakelere, 
les  défenses  et  les  oppositions  dont  la  main-levée  est  poursuivie  par 
l'intimé  ; 

Attendu  toutefois  qu'elle  n'est  pas  recovable  à  postuler  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  des  condamnations  à  charge  des  dits 

sieurs   G et  consorts,   ceux-ci  d'ailleurs  n'étant  pas  en  cause 

dans  l'instance  en  appel  ; 

Qu'elle  n'est  pas  non  plus  recevable  à  faire  décider  hic  et  nunc 
qu'elle  n'est  plus  tenue  de  contribuer  aux  charges  du  mariage  par 
suite  des  mesures  provisoires  ordonnées  dans  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  actuellement  pendante  devant  le  Tribunal  de  Bruxelles. 

Par  ces  motifs, 
De  l'avis  conforme  de  Monsieur  T Avocat  Général  Gendebien,  entendu 
en  audience  publique  ; 

La  Cour, 
Joint  les  causes  numéros  2606  et  3057  et  rejetant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires. 

Met  à  néant  le  jugement  dont  appel  ; 

Emendant,  dit  pour  droit  que  l'appelante  a  seule  l'administration 
de  ses  biens  propres,  et  qu'elle  seule  peut  encaisser  les  revenus  et 
capitaux  qui  en  proviennent  ;  dit  en  conséquence  que  les  défenses 
et  les  oppositions  faites  par  elle  aux  sieurs  Rogge,  Grosemans  et 
consorts  sont  bonnes  et  valables  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

(Cour  de  Bruxelles,  19  mai  1905). 

Observations.  —  Voyez  Gand,  3  avril  1902,  Annales,  1902, 
p.  337  ;  Cassation,  4  février  1904,  Annales,    1904,  p.  115. 


EXPROPRIATION  FORCÉE  —  COMMANDEMENT  ET  ASSIGNATION  EN 
VALIDITÉ  DE  SAISIE  —  SOCIÉTÉ  ANONYME  —  NON  DÉSIGNATION 
DU   NOM  DES  ADMINISTRATEURS    —   NULLITÉ. 

Le  législateur  a  voulu  que  Vexproprié  sache  qui  tactionne 
afin  de  pouvoir  discuter  ses  titres  et  qualités. 
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Il  est  touê  aussi  nécessaire  de  connaître  les  représentants 
(Tun  être  juridique  abstrait  que  le  nom  de  celui-ci. 

Il  faut  énoncer  dans  les  divers  actes  de  pi'océdure  relatifs 
à  la  saisie  immobilière,  non  seulement  le  nom  et  le  siège  de 
la  société  poursuivante,  mais  encore  les  noms  de  ceux  qui 
agissent  en  son  nom. 

Attendu  que  les  art.  13  et  44  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  com- 
merce, portent  que  celles-ci  agissent  en  justice,  par  leurs  adminis- 
trateurs, à  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts  ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  est  administrée  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  trois  membres  au  moins  et 
de  neuf  au  plus  ;  que  le  conseil  autorise  toutes  actions  judiciaires, 
et  que  les  actes  judiciaires  s'exercent  au  nom  du  conseil,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  poursuites  et  diligences  du  directeur 
général  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  le  directeur  général  non  spéciale- 
ment mandaté  pour  chaque  poursuite,  ne  pourrait  à  lui  seul  lier 
la  société  par  une  action  intentée  en  son  nom  ;  que  les  adminis- 
trateurs restent  les  représentants  directs  de  la  société  ; 

Attendu  que  Tart.  61  du  code  de  procédure  civile  porte  que 
l'ajournement  contiendra  à  peine  de  nullité  les  noms,  profession 
et  domicile  du  demandeur  ;  que  l'art.  14  de  la  loi  du  15  août  1854 
porte  que  le  commandement  à  an  de  saisie  immobilière  sera  signifié 
d'après  le  mode  prescrit  pour  les  exploits  d'ajournement  ;  l'art.  18, 
que  l'exploit  de  saisie  contiendra  les  formalités  ordinaires;  l'art.  12, 
que  ces  formalités  seront  observées  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  est  une  association  de  capita,ux, 
un  être  juridique  purement  abstrait,  dont  les  droits  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  des  personnes  physiques  ;  qu'il  s'en  suit  que 
pour  satisfaire  aux  dispositions  légales  prérappelées,  spécialement 
à  l'art.  61  du  code  de  procédure  civile,  les  exploits  doivent  contenir 
non  seulement  le  nom  et  le  siège  social  de  la  société,  mais  encore 
les  noms  de  ceux  qui  agissent  en  son  nom  ;  que  le  législateur  a 
voulu  que  l'assigné  sache  qui  l'actionne,  afin  de  pouvoir  discuter 
ses  titres  et  qualités  et  qu'il  est  tout  aussi  nécessaire  au  défendeur 
de  connaître  les  représentants  d'un  être  juridique  abstrait  que  le 
nom  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  le  commandement,  la  saisie,  l'assignation  en  validité 
et  les  divers  actes  de  procédure  suivie,  portent  que  celle-ci  est 
faite  au  nom  de  la  société  anonyme  d'assurances  «  La  Prévoyance 
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des  travailleurs  »  dont  le  siège  est  à  M....  poursuites  et  diligences 
de  son  directeur  général  M.  P...  L...,  domicilié  à  M...,  mais  ne 
portent  même  pas  qu'elle  est  faite  au  nom  du  conseil  d'administra- 
tion, loin  de  mentionner  les  noms  des  admioistrateurs  ; 

Attendu  pourtant,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  les  actes 
judiciaires  doivent,  statutairement,  être  faits  au  nom  du  conseil 
d'administration  ; 

Attendu  dès  lors,  que  les  noms  ou  la  désignation  des  poursuivants 
qualifiés  pour  l'intentement  des  actions,  n'ont  pas  été  donnés  à  l'as- 
signé ; 

Par  ces  motifs: 

Déclare  nuls  le  commandement  etc..  ordonne  que  les  transcrip- 
tions et  mentions  opérées  au  bureau  des  hypothèques  de  Nivelles 
soient  rayées  sur  le  vu  de  l'expédition  du  présent  jugement,  etc. 

(Tribunal  de  Nivelles  25  janvier  1904). 


ENFANT  CONÇU  ET  NÉ   PENDANT  LE  MARIAGE.    —  DÉSAVEU  POUR 
CAUSE  d'ÉLOIONEMENT.  —  QUESTION  DE  PAIT.  —  DÉLAI. 


/• 


I.  Le  mari  peiU  désavouer  un  enfant  conçu  et  né  pendant 
le  mariage  lorsque,  pendant  la  période  de  la  conception,  il 
lui  a  été  impossible  physiquement  de  cohabiter  avec  sa  femme, 
soit  par  suite  d^éloignement  soit  pour  catcse  d'impuissance 
accidentelle. 

Il  faut  et  il  suffit  que  téloignement  soit  tel  quil  soit  abso- 
lument certain  qu'il  n'a  pu  y  avoir  aucun  rapprochement 
entre  les  époux. 

La  question  de  téloignement  est  donc  une  question  de  fait, 

II.  En  règle  générale,  le  mari  ri  a  quun  délai  dHun  mois 
pour  agir  en  désaveu. 

Exceptionnellement,  le  délai  est  porté  à  deux  mois  lorsque 
le  mari  était  absent,  c'est-à-dire  ne  se  trouvait  pas  sur  les 
lieux  de  la  naissance,  ou  lorsque  la  naissance  lui  a  été  cachée. 

Ces  deux  mois  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  du 
retour  du  mari  ou  du  jour  de  la  découverte  de  la  fraude. 

Attendu  que  le  5  janvier  1890,  M....,  alors  épouse  du  deman- 
deur, s'est  enfuie  du  domicile  conjugal  à  X...  pour  suivre  à  l'étran- 
ger qn  sieur  F....  ; 
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Que  par  jugement  de  ce  tribunal,  première  chambre,  en  date  du 
8  janvier  1906,  le  divorce  a  été  admis  au  profit  du  demandeur  et 
qu'il  a  été  exécuté  ; 

Qu'il  a  été  établi  par  les  enquêtes  que  M...  n'était  plus  jamais 
revenue  à  X...  et  que,  par  contre,  son  mari  n'avait  jamais  quitté 
cette  localité  ; 

Que  le  18  février  1891,  soit  donc  quatre  cent  et  neuf  jours  après 
le  départ  de  la  défenderesse,  le  sieur  F»...,  Belge,  demeurant  à 
T...  (France),  y  a  déclaré  à  l'officier  de  TËtat  civil  de  cette  localité 
que  «  M....  domiciliée  à  Y...  s'est  accouchée  dans  son  domicile 
d'un  enfant  du  sexe  féminin  et  auquel  il  donne  les  noms  et  prénoms 
de ; 

Attendu  que  l'article  312  du  code  civil  porte  :  L'enfant  conçu 
pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci  pourra 
désavouer  l'enfant  s'il  prouve  que  pendant  le  temps  qui  a  couru 
depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre  vingtième  jour  avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit  pour  cause  d'éloignement, 
soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme  ; 

Que  la  naissance  de  cet  enfant  a  toujours  été  cachée  à  l'expo* 
sant  et  que  ce  n'est  qu'après  de  nombreuses  démarches  que,  der- 
nièrement, il  en  a  connu  l'existence  ; 

Attendu  que  l'action  tend  donc  au  désaveu  de  cet  enfant  et  à  la 
réformation  de  son  acte  de  naissance  ; 

Attendu  que  le  défendeur  qualitate  qua  et  la  défenderesse  ont 
déclaré  s'en  référer  à  justice  sur  le  bien  fondé  de  l'action  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  pourrait  sérieusement  prétendre 
que  le  demandeur  est  bien  le  père  de  son  enfant  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  à  l'audience  publique  de  ce  jour 
M.  Guillery,  substitut  du  Procureur  du  Roi,  en  ses  conclusions 
conformes,  déclare  recevable  en  la  forme  et  bien  fondé  au  fond, 
le  désaveu  formé  par  le  demandeur  contre...  ; 

Ordonne  en  conséquence  que  cette  enfant  ne  pourra  porter  le 
nom  du  demandeur  qui  n'est  pas  son  père  et  à  la  famille  duquel 
elle  ne  peut  appartenir  ;  que  l'officier  de  TEtat-civil  de  la  com- 
mune do  Y...  (France)  sera  tenu  d'insérer  le  présent  jugement  ou 
son  extrait,  sur  les  registres  et  de  le  mentionner  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  du  dit  enfant,  duquel  acte  aucune  expédition  ne  pourra 
être  délivrée  sans  contenir  la  rectitication  dont  s'agit. 

(Tribunal  de  Tournai,  30  janvier  1907). 
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ASSURANCE  CONTRE  l'iNCBNDIB.  —  POLICE  SIQNÉB  PAR  LE 
LOCATAIRE  POUR  COMPTE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  INDEMNITÉ  RE- 
VENANT A  CELUI-CI.  —  PAIEMENT  DU  DOMMAGE  PAR  LE  LOCA- 
TAIRE AU  PROPRIÉTAIRE.  —  SUBROGATION  CONTRE  LA  COMPA- 
GNIE. —  ACTION  EN  REMBOURSEMENT  CONTRE  CELLE-CI.  —  NON 
RECEVABILITÉ. 

Lorsque  le  locataire  a  fait  assurer  à  une  compagnie,  comme 
il  en  était  tenu  par  son  bailj  les  bâtiments  et  le  matériel  pour 
le  compte  du  propriétaire  et  ses  marchandises  en  son  nom 
personnel,  sans  faire  assurer  le  risque  locatif  le  propriétaire 
seul  peut  bénéficier  de  r assurance  contractée  à  son  nom  ;  dès 
lors,  si  les  bâtiments  et  le  matériel  ont  été  détruits  par  un 
incendie,  le  locataire,  garant  vis-à-vis  du  propriétaire,  aux 
termes  de  fart.  1733  C.  civ.,  ne  fait  qu  éteindre  sa  propre 
dette  en  payant  celui-ci,  et  il  ne  peut,  V assureur  se  trouvant 
par  une  disposition  formelle  de  la  police  subrogé  dans  les 
droits  du  propriétaire,  actionner  afin  de  remboursement  de 
sommes  versées  à  celui-ci,  la  compagnie  d'assurances,  encore 
bien  quil  se  serait  fait  consentir  par  ledit  propriétaire  une 
subrogation  lors  du  paiement  effectué  entre  ses  mains. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des  art. 
1134,  1135,  1249,  1733,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué  que 
Cayrel  et  C*',  locataires  de  Louit  frères,  ont  fait,  comme  ils  y 
étaient  obligés  par  le  bail ,  assurer  à  la  Compagnie  La  Paternelle 
les  bâtiments  et  le  matériel  loué  pour  le  compte  des  propriétaires, 
et  les  marchandises  en  leur  nom  personnel  ;  qu^ils  n^ont  pas  fait 
assurer  le  risque  locatif  ;  que  Tassurance  ayant  été  contractée  au 
nom  de  Louit  frères,  ces  derniers  seuls  peuvent  en  bénéficier  ;  que 
Cayrel  et  C*®,  garants  aux  termes  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  des  suites 
de  rincendie  survenu  le  15  juin  1903,  n'ont  fait  qu'éteindre  leur 
propre  dette  en  payant  Louit  frères  ;  que,  suivant  les  dispositions 
de  Tart.  17  de  la  police  du  26  février  1903,  La  Paternelle  avait  déjà 
reçu  une  subrogation  formelle  dans  les  droits  de  ces  derniers  ; 
qu'ainsi  Cayrel  et  C^®  ne  peuvent  éviter  les  conséquences  nécessaires 
du  contrat  par  la  subrogation  que  lui  ont  consentie  Louit  frères 
le  14  septembre  1903  après  paiement  du  montant  du  sinistre  de 
Tusine  et  du  matériel  ; . 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  la  Cour  de  Bordeaux, 
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dont  Tarrêt  est  suffisammeat  motivé,  a  pu,  par  ime  interprétation 
qui  ne  dénature  pas  le  contrat,  déclarer  mal  fondée  Faction  de 
Cayrel  contre  La  Paternelle  en  paiement  des  indemnités  relatives 
aux  bâtiments  et  au  matériel  de  Tusine,  sans  violer  les  articles  de 
loi  visés  au  pourvoi  ; 

Rejette.... 

(Cass.  de  France,  ch.  des  Req.,  4  mars  1907). 

Observations.  —  Lorsque  le  locataire  est  tenu,  en  vertu  du 
bail,  d'assurer  l'immeuble  ou  les  objets  loués,  il  agit  en 
quelque  sorte  comme  un  mandataire,  ou  un  negotiorum  gestor 
du  propriétaire.  (De  Lalande  et  Couturier,  n®  49  ;  Agnel 
et  DE  Corny,  n®  26  ;  —  Badon-Pascal,  Joum.  des  Assur.f 
1854,  p.  117  et  211  ;  Ruben  de  Couder,  n*^^  53  et  suiv.) 

Dans  ce  cas,  un  sinistre  survenant,  le  bailleur  a  seul  droit 
à  l'indemnité,  puisque  seul  il  doit  être  réputé  en  avoir  stipulé 
le  bénéfice  ;  et  seul,  par  suite,  il  peut  en  demander  le  paie- 
ment. (De  Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit.  ;  Pand.  fr., 
Rép.y  v"*  Âssur.  en  gén.,  n^"  349  et  suiv.  :  Voy.  cependant 
Colmar,  23  avril  1838,  Joum,  du  Pal,  38,  2,  611). 

Dès  lors,  le  locataire,  tenu  en  vertu  de  l'art.  1733,  C.  civ., 
qui  établit  à  sa  charge  une  présomption  de  faute,  ne  peut, 
s'il  a  payé  Tindemnité  à  laquelle  il  était  tenu,  exercer  un 
recours  contre  la  compagnie  d'assurances  qui  assurait  les 
bâtiments  loués. 


CONTRAT  de  MARIAGE.  —  RÉGIME  DOTAL.  —  CLAUSE  DE  REM- 
PLOI. —  DETTE  PUBLIQUE.  —  OBLIGATION  DE  l'ÉTAT.  —  LÉGIS- 
LATION SPÉCIALE. 

Les  clauses  d'un  contrat  de  mariage  relatives  au  remploi 
de  renies  dotales  nominatives  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
VEtaiy  dont  les  rapports  avec  les  titulaires  des  rentes  inscrites 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  sont  régis  par  une  légis- 
lation spéciale  exclusive  des  règles  du  code  civil. 

La  cour  ;  Sur  le  moyen  unique  dénonçant  la  fausse  interpréta- 
tion, la  fausse  application  et,  en  tout  cas,  la  violation  des  articles 
76,  n^  10,  du  code  civil,  6,  1184,  1185,  1387,  1388,  1541,  1542  et 
1560  du  même  code,  25,  29,  67  et  107  de  la  Constitution,  1  à  3  de 
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la  loi  du  16  juin  1868,  30  de  l'arrêté  royal  du  16  juia  1868,  15, 
23  à  25  et  45  de  l'arrêté  royal  du  22  novembre  1875,  §  76  du  r^le- 
ment  du  18  février  1851  sur  la  dette  publique,  des  articles  2  de 
l'arrêté  royal  du  22  décembre  1814  et  1  à  3  de  la  loi  du  24  mars 
1806,  en  tant  que  de  besoin  des  articles  1319  et  suivants  du  code 
civil  sur  la  foi  due  aux  actes  et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  faussement  interprété  les  articles  30  de  l'arrêté 
royal  du  16  juin  1868  et  15  de  l'arrêté  royal  du  22  novembre  1875, 
en  ce  qu'ils  autoriseraient  Tadministration  de  la  dette  publique 
à  méconuaître  le  caractère  obligatoire  pour  les  tiers  des  clauses 
d'un  contrat  de  mariage  dûment  énoncé  dans  l'acte  de  mariage  et 
à  ne  point  tenir  compte  des  clauses  dudit  contrat,  stipulant  le 
mode  de  l'emploi  des  biens  dotaux,  tout  au  moins  en  ce  que,  si 
lesdites  dispositions  devaient  avoir  la  portée  dont  s'agit,  il  n'a 
point  reconnu  qu'elles  auraient  été  prises  en  dehors  des  pouvoirs 
délégués  au  roi  par  la  loi  du  16  juin  1868,  et  que,  partant,  elles 
sont  dépourvues  de  valeur  légale  et  ne  peuvent  valablement  déroger 
aux  principes  de  la  loi  civile  déterminant  la  capacité  juridique 
de  la  femme  mariée  et  la  force  obligatoire  à  l'égard  des  tiers  des 
clauses  de  son  contrat  de  mariage,  en  ce  qu'en  conséquence  il  a 
déclaré  valables  des  transferts  de  rentes  nominatives  de  la  deman- 
deresse, opérés  au  mépris  desdites  clauses  de  son  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  statue  sur  une  action  en  responsa- 
bilité intentée  à  l'État  belge,  par  la  demanderesse,  à  raison  de 
ce  que  certaines  rentes  nominatives  faisant  partie  de  sa  dot  ont 
été  reconstituées  en  titres  au  porteur  sans  que  le  Trésor  ait  tenu 
compte  des  conditions  du  contrat  de  mariage  qui  imposaient  aux 
débiteurs  des  rentes  dotales  l'obligation  de  veiller  au  remploi  de 
celles-ci  ; 

Attendu  qu'il  conste  du  jugement  dont  l'arrêt  s'est  approprié 
les  motifs  que  cette  réclamation  visait  deux  catégories  d?  rentes 
nominatives  :  des  rentes  inscrites  avant  le  mariage,  des  rentes 
inscrites  postérieurement  au  mariage  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  ces  dernières  l'arrêt  a  décidé,  par  des  con- 
sidérations souveraines  en  fait  et  des  motifs  de  droit  contre  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  recours,  que  ces  rentes  ne  sont  pas  dotales  ; 

Que  le  pourvoi,  en  tant  qu'il  porte  sur  le  dispositif  de  l'arrêt 
qui  atteint  les  rentes  inscrites  postérieurement  au  mariage,  manque 
donc  de  base  en  fait  ; 

Au  fond  : 

Quant  au  surplus  : 

Attendu  que  l'institution  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et 
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rorganisation  du  service  de  ce  grand-livre  ont  été  l'objet  d'une 
l^slation  compacte  spéciale,  d'origine  française  et  hollandaise  ; 

Qu'ainsi  que  le  rappelle  le  préambule  de  la  loi  du  28  floréal  an 
VII  sur  les  transferts  des  inscriptions  nominatives,  une  des  préoc* 
cupations  de  cette  législation  a  été  de  consolider  le  crédit  de  l'Ëtat 
en  favorisant  la  transmission  de  la  propriété  des  rentes  dans  la 
mesure  de  ce  qui  est  commandé  par  l'intérêt  général  comme  pour 
le  plus  grand  avantage  des  rentiers  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1868  les  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  organiques  de  l'institution  ont  été 
compulsées  et  réunies  dans  l'arrêté  royal  du  16  juin  1868,  qui  a 
été  lui-même  revisé  par  celui  du  22  novembre  1875  ;  que  ces 
arrêtés  spécifient  notamment  les  règles  à  suivre  pour  inscrire  au 
grand-livre  les  créances  à  charge  de  TËtat,  les  droits  que  ces 
inscriptions  confèrent  aux  rentiers,  les  formalités  à  remplir  et  la 
capacité  juridique  requise  pour  aliéner  les  rentes  ou  en  obtenir 
la  reconstitution  en  titres  au  porteur  ; 

Que  l'arrêté  royal  du  22  novembre  1875  renferme  à  cet  égard 
une  codification  complète  qui  régit  la  matière,  à  l'exclusion  des 
règles  du  droit  commun  qui  n'y  sont  pas^ .rappelées  ;  que  par  voie 
de  conséquence  aussi,  c'est  de  cette  législation  spéciale  et  non  du 
code  civil  que  dépendent  le  principe  et  l'étendue  de  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  vis-à-vis  des  acquéreurs  de  la  rente  constituée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  6  du  décret  des  24  août- 13  sep- 
tembre 1793,  qui  a  créé  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ce 
grand-livre  constituait  le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les 
créanciers  de  la  république  ;  que  l'article  4  de  l'arrêté  royal  de 
1875  s'est  approprié  ce  précepte  de  la  loi  en  disposant  que  «  les 
inscriptions  sur  le  grand-livre  constituent  le  titre  des  créanciers 
inscrits  »  ; 

Attendu  qu'à  la  différence  de  ce  qui  existe  en  France,  où  notam* 
ment,  la  loi  budgétaire  des  2-3  juillet  1862  a  autorisé  l'immatri* 
cule  des  rentes  au  grand-livre  en  y  indiquant  une  affectation  spé- 
ciale, l'arrêté  royal  de  1875  ne  contient  aucune  disposition  de  ce 
genre  ; 

Que  moins  encore  il  confère  aux  créanciers  de  l'Etat  le  droit  de 
faire  modifier  les  inscriptions  préexistantes  à  des  conventions  matri- 
moniales, en  y  ajoutant  une  clause  de  ces  conventions  qui,  comme 
celle  dont  se  prévaut  la  demanderesse,  subordonne  la  validité  de 
l'aliénation  des  rentes  à  certaines  conditions  de  remploi  à  l'exé- 
cution desquelles  les  débiteurs  ont  l'obligation  de  veiller  ; 

Qu'au  contraire  l'article  15  de  l'arrêté  royal  prohibe  expressément 
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d'insérer  dans  l'intitulé  des  inscriptions  une  clause  de  cette  nature, 
puisqu'elle  rentrerait  dans  la  catégorie  de  celles  qui  ont  pour  effet 
d'apporter  des  entraves  à  la  libre  disposition  des  rentes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  mémoire  ampliatif  du  moyen  le  pourvoi 
ne  conteste  point  la  légalité  ce  cette  prohibition  de  l'article  15, 
pour  autant  qu'elle  soit  entendue  en  ce  sens  qu'il  ^st  permis  au 
Trésor  de  ne  pas  tenir  compte  «  des  conventions  particulières 
inconciliables  avec  les  exigences  d'intérêt  général  qui  s'attachent 
au  service  de  la  dette  publique  »  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  est  une  convention  particu- 
lière, et  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  clause  du  contrat  sur 
laquelle  la  demanderesse  a  fondé  son  action  est  une  de  celles  que 
l'arrêté  royal  défend  d'insérer  dans  les  inscriptions  ;  que,  partant, 
semblable  clause  n'oblige  pas  l'Etat,  comme  le  décide  à  bon  droit 
l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient,  il  est  vrai,  que  l'indisponibilité 
des  rentes  de  la  demanderesse  ne  provient  pas  d'une  convention 
particulière,  mais  est  la  conséquence  du  régime  dotal  adopté 
par  les  époux  et  de  l'incapacité  spéciale  dont  la  femme  est  atteinte 
sous  ce  régime  ;  or,  les  ^articles  19  à  34  de  l'arrêté  do  1875  rap- 
pellent les  incapacités  inscrites  dans  le  code  civil,  et  spécialement 
les  articles  23  et  24,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  sous  les  diffé- 
rents régimes,  y  compris  le  régime  dotal  ; 

Mais  attendu  qu'en  supposant  que  la  dot  mobilière  soit  inaliénable 
en  vertu  de  la  loi,  encore  le  choix  du  régime  et,  quel  que  soit 
celui-ci,  les  conditions  d'aliénabilité  avec  ou  sans  remploi  de  ce 
que  les  époux  se  constituent  en  dot  ou  se  réservent  en  propre, 
dépendent  toujours  de  la  volonté  des  parties  contractantes  ; 

Qu'à  défaut  d'un  texte  de  loi  décidant  le  contraire,  la  faculté 
que  le  droit  commun  laisse  à  chacun  de  régler  ses  conventions 
matrimoniales  comme  il  l'entend,  ne  peut  avoir  pour  conséquence 
-d'entraver  le  service  d'une  institution  spécialement  organisée  en 
-vue  de  l'intérêt  général  ; 

Attendu  que  le  point  de  savoir  si  Tinaliénabilité  de  la  dot  dérive 
de  l'incapacité  personnelle  de  la  femme  ou  si  la  loi  a  frappé  les 
biens  dotaux  d'une  indisponibilité  réelle  est  aussi  une  question 
vivement  controversée  dont  ne  s'est  point  préoccupé  l'arrêté  royal 
de  1875  ;  que  celui-ci  se  borne  à  exiger  que,  pour  vendre  ou  trans- 
férer ses  rentes  nominatives,  la  femme  soit,  sous  tous  les  régimes, 
même  quand  elle  dispose  de  ses  biens  paraphernaux^  assistée  de 
son  mari  ou  autorisée  par  justice  ;  qu'à  cet  égard  l'arrêt  constate 
que  les  deux  époux  ont  concouru  à  faire  reconstituer  les  rentes 
Utigleoges  en  titres  au  porteur  ; 
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Attendu  que  le  pourvoi  objecte  encore  en  vain  que  si  la  théorie 
de  l'arrêt  était  fondée,  elle  aurait  pour  conséquence  Timpossibilité 
absolue  d'une  constitution  de  dot  en  rentes  nominatives,  alors  que 
le  Trésor  admet  les  titulaires  d'inscription  avec  certaines  affecta- 
tions, notamment  pour  le  cautionnement  des  agents  comptables 
des  provinces,  communes  ou  établissements  publics,  pour  la  dot 
des  employés  des  douanes  ou  accises  et  pour  celle  des  militaires 
et  officiers  ; 

Que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu  à  statuer  dans  l'hypothèse  géné- 
rale visée  à  la  première  partie  de  l'objection,  mais  dans  une  espèce 
où  le  contrat  de  mariage,  si  pas  la  loi,  autorisait  l'aliénation  des 
rentes  qui  se  trouvaient  inscrites  au  grand- livre  antérieurement 
au  mariage  de  la  demanderesse,  et  où  la  validité  de  cette  aliéna- 
tion était  subordonnée  à  certaines  conditions  dépendant  de  la 
volonté  des  époux  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'affectation  des  rentes  nominatives  au 
cautionnement  des  fonctionnaires  et  à  la  dot  des  douaniers  ou  mili- 
taires, il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'elle  fait  l'objet  do  lois  et  règle- 
ments administratifs  spéciaux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'en  déboutant  les 
demandeurs  des  fins  de  leur  action,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  invoquées  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.... 

(Cassation  de  Belgique,  28  février  1907.) 

Observations.  —  Voyez  Tribunal  de  Bruxelles,  5  juillet 
1905,  Annales,  1905,  p.  306  et  Tribunal  de  Bruxelles, 
10  janvier  1903,  Annales,  1903,  p.  300. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Promesse  de  mariage.  —  Rupture.  —  Indemnité.  En  prin- 
cipe, la  promesse  de  mariage  ne  crée  aucun  lien  de  droit,  elle  est 
inconciliable  avec  Tessence  du  mariage  auquel  le  consentement 
ne  peut  être  donné  qu'au  moment  de  la  célébration  et  doit,  par 
conséquent,  rester  dégagé  de  toute  espèce  de  contrainte.  La  rupture 
de  semblable  promesse  ne  peut  donc  engendrer  aucune  ftiute  con- 
tractuelle. 
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Les  circonstances  dans  lesquelles  cette  rupture  est  opérée  peuvent 
cependant  être  la  cause  génératrice  d'un  dommage  matériel  ou 
moral  pour  Tautre  partie,  si  udo  faute  dérivant  de  Tarticle  1882 
du  code  civil  a  été  commise  par  celui  qui  a  mis  fin  à  une  situation 
de  fait  qu'il  avait  contribué  à  créer. 

Cette  faute  existera  dans  le  cas  où  la  promesse  a  été  faite  à  la 
légère  ou  doleusement,  c'est-à-dire  avec  Tidée  de  ne  pas  l'exécu- 
ter, ou  lorsque  la  rupture  a  eu  lieu  par  pur  caprice  où  dans  des 
conditions  injurieuses  pour  l'autre  personne,  ou  d'autres  cas  d'exis- 
tence d'un  quasi-délit. 

Le  préjudice  moral  peut  dériver,  pour  la  jeune  fille,  non  seule- 
ment de  la  peine  que  cette  rupture  a  dû  lui  causer,  mais  encore 
des  commentaires  malveillants  qui  en  ont  été  fatalement  la  consé- 
quence et  qui  sont  de  nature  à  retarder  son  établissement.  (Tri- 
bunal de  Liège,  19  février  1907,  Pas.  1907,  III,  p.  146). 

Voyez  Annales,  1902,  p.  188-190  et  les  nombreuses  autorités 
citées.  Consultez  également  Gand,  3  janvier  1906,  Annales,  1906, 
p.  25. 

Privilège.  —  Frais  de  dernière  maladie.  --  Soins  donnés 
à  répouse  du  débiteur.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  ne  sont 
privilégiés  que  pour  autant  qu'ils  se  rapportent  à  la  personne  du 
débiteur  lui-même.  Ils  ne  le  sont  point  s'ils  sont  relatifs  aux  soins 
donnés  à  l'épouse,  aux  enfants  et  aux  parents* du  failli.  (Tribunal 
de  commerce  de  Gand,  23  janvier  1907,  Flan.  Jud.  1907,  p.  193). 

Voyez  Annales,  1903,  p.  80. 

Jugement  critiquant  la  conduite  d^un  notaire  non  partie 
au  procès.  —  Tierce  opposition.  —  Le  notaire  qui  n'est  pas 
partie  au  procès  et  dont  la  conduite  est  critiquée  hors  propos  et 
sans  raison  dans  le  jugement  dont  il  est  relevé  appel,  est  receva- 
ble  à  intervenir  devant  la  cour  par  voie  de  tierce  opposition  pour 
obtenir  la  suppression  des  motifs  qui  lui  font  griefs.  (Cour  de 
Grenoble,  18  novembre  1905,  R.  P.  1907,  p.  376.) 
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SUMJMURE  s 

Questions  [Pratiques  :  Cession  de  droits  successifs  à  un  étranger,  Cession 
consentie  par  ie  tiers  au  profit  des  cohéritiers  du  cédant,  Perception.  — 
Ai*ticle  1408  du  code  civil,  Acquisition  de  plusieurs  parts.  Perception.  — 
Article  1408,  Donation  de  parts  indivises,  Perception.  —  La  fraude  en 
matière  â^ enregistrement  :  Henrion.  —  Jurisprudence  :  Cession  de  droits 
successifs  consentie  le  jour  du  décès,  Action  paulienne.  —  Mis  sous  conseil 
judiciaire.  Convention  et  location  de  chasse.  Non  intervention  du  conseil. 
—  Société  anonyme.  Action  des  tiers  contre  les  administrateurs  et  com- 
missaires. 


QUESTIONS  PRATIQUES. 

CESSION  DB  DROITS  SUCCESSIFS  A  UN  ÉTRANGER  —  RETRAIT 
SUCCESSORAL  —  CESSION  CONSENTIE  PAR  LE  TIERS  AU  PROFIT 
DBS  COHÉRITIERS  DU  CÉDANT   —  PERCEPTION. 

La  cession  consentie  par  le  tiers  acquéreur  de  droits  indivis, 
au  profit  de  tous  les  cohéritiers  du  cédant,  donne  ouverture 
au  droit  de  25  centimes  p.  c. 

X...  décède  en  laissant  quatre  héritiers,  PHmus,  Secundus, 
Tertius  et  Qiuirtus. 

Primus  est  dans  une  mauvaise  situation.  Par  acte  notarié, 
il  cède  ses  droits  successifs  à  Y...,  moyennant  une  somme 
de  ...,  payée  comptant. 

Secundus,  Tertius  et  Quartus  menacent  Y...  d'exercer 
contre  lui  le  retrait  successoral,  conformément  à  larticle  841 
du  code  civil  (i). 


(1)  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n*est  pas  son  succès- 
sible,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  reo^boursant  le  prix  de  la  cession. 
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Après  différents  pourparlers,  Y...  consent  à  abandonner 
tous  les  droits  qu'il  tient  de  PrimitSy  moyennant  une  somme 
de... 

Les  parties  réalisent  cette  opération  sous  la  forme  d'une 
cession  de  droits  indivis. 

Un  acte  notarié  constate  que  Y...  cède  à  titre  onéreux,  à 
Secundus,  Tertius  et  QuartuSy  les  droits  qui  lui  appartiennent 
dans  la  succession  de  X... 

A  quel  impôt  cet  acte  donne-t-il  ouverture  ? 

Les  actes  portant  cession  de  droits  indivis  sont  soumis  au 
droit  de  25  centimes  par  l'article  l*""  n°  2  de  la  loi  du  15  mai 
1905  (i). 

Pour  que  ce  texte  soit  applicable,  il  faut  : 

1°  Indivision  entre  les  contractants.  L'origine  de  l'indivi- 
sion importe  peu. 

2''  Cession  à  titre  onéreux,  intervenue  entre  tous  les  copro- 
priétaires, dans  le  but  de  metti'e  fin  à  l'indivision  ou  de  la 
restreindre. 

3°  Présentation  d'un  acte  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment (2). 

Il  est  incontestable  que  : 

Y...  se  trouve  dans  l'indivision  avec  Secundiis^  Tertius  et 
Quartus. 

La  convention  dont  il  s'agit  intervient  à  titre  onéreux  entre 
tous  les  copropriétaires  et  a  pour  effet  de  faire  sortir  défini- 
tivement Y...  d'indivision. 

En  conséquence,  l'acte  authentique  qui  forme  titre  de  cette 
convention  est  passible  du  droit  de  25  centimes  (3). 

Il  est  utile  de  rappeler  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'article  883  du  code  civil  reçoive  son  application,  que  l'in- 
division ait  pour  origine  et  pour  cause  un  titre  commun 
entre  tous  les  copartageants. 


(1)  Il  est  établi  un  droit  de  25  centimes  sur  les  actes  portant  cession  à 
titre  onéreux  par  voie  de  licitation  ou  autrement,  entre  tous  les  copro- 
priétaires, de  parts  et  de  portions  indivises. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n*'  70. 

(3)  En  ce  qui  concerne  Tassiette  de  l'impôt,  voyez  Part.  1»  Al.  & 
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C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  est  admis  que  le 
cessionnaire  d'un  des  copropriétaires  indivis  peut  invoquer 
Tefiet  déclaratif  de  l'article  883,  soit  au  cas  de  partage  inter- 
venu entre  lui  et  les  cohéritiers  du  cédant,  soit  en  cas  de 
licitation  prononcée  à  son  profit  (i). 

Il  est  vrai  que  l'article  4  de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  la  doctrine  que  nous  venons  de  rappeler. 

Mais  ce  texte,  qui  constitue  une  «  disposition  exception- 
nelle et  jusqu'à  un  certain  point  tout  arbitraire  (2;  »,  ne  peut 
être  étendu  au  cas  inverse  à  celui  qu'il  prévoit  (3). 

Sous  la  loi  de  frimaire,  on  décidait  que  l'acte  constatant 
l'exercice  amiable  du  retrait  successoral  donnait  ouverture  au 
droit  de  quittance  à  raison  du  remboursement  eifectué  au 
cessionnaire  (4). 


COMMUNAUTÉ  LÉGALE  —  ÉPOUX  COPROPRIÉTAIRE  d'uN  IMMEU- 
BLE —  ACQUISITION  DE  PLUSIEURS  PARTS  —  SORT  DB  l'aCQUI- 
SITION   ~  PERCEPTION. 

L'article  1408  du  code  civil  est  applicable  aux  acquisi- 
tions qui  ne  font  pas  complètement  cesser  l'indivision  entre 
tépoux  et  les  atUres  copropriétaires  de  Fimmeuble. 

La  loi  du  15  mai  1905  ne  régit  que  les  actes  intervenus 
entre  tous  les  copropriétaires. 

Un  immeuble  appartient  à  Primus,  Secundus^  Tertius  et 
Quartus. 

Primtts  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

Primus  achète  les  parts  de  Secundus  et  de  Tertius.  L'in- 
division subsiste  entre  Primus  et  Quartus. 

Quel  est  le  sort  des  parts  acquises  ? 


(1)  Hauchamps,  n,  n»  93  et  les  autorités  citées. 
(!^)  Décision  du  10  mars  1906. 

(3)  Voyez  Annalbs,  1906,  p.  164-184. 

(4)  Voyez  Bastiné,  I,  n^  366. 


228        ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DK  l'eNREQISTREMENT. 

Cette  opération  est-elle  simplement  passible  du  droit  de 
25  centimes  ? 

On  discute  la  question  de  savoir  si  Tarticle  1408  est  appli- 
cable aux  actes  qui  ne  font  pas  cesser  complètement  Tindi- 
vision. 

La  difficulté  provient  de  ce  que  l'article  883  ne  régit  que 
les  actes  intervenus  entre  tous  les  copropriétaires. 

On  a  soutenu  que  larticle  1408,  étant  «  le  développement 
M  de  l'article  883,  doit  nécessairement  être  interprété  dans 
«  le  sens  de  cette  disposition  (i)  ». 

Mais  les  auteurs  récents  enseignent  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  l'article  1408  reçoive  son  application,  que 
l'acquisition  fasse  cesser  complètement  l'indivision.  Ils  invo- 
quent : 

r  Le  texte  de  la  loi.  L'interprète  ne  peut  pas  prescrire 
des  conditions  que  la  loi  ignore.  Or  l'article  1408  ne  requiert 
pas  que  l'époux  obtienne  toutes  les  parts  de  ses  consorts. 
Il  exige  simplement  que  l'époux  se  rende  acquéreur  d« 
«  portion  d'un  immeuble  »  dont  il  était  copropriétaire. 

2"  Les  travaux  préparatoires  et  spécialement  les  observa- 
tions du  Tribunat. 

3°  La  logique.  L'article  1408  est  certainement  applicable 
aux  acquisitions  successives  dont  le  résultat  final  est  de  faire 
cesser  l'indivision.  Cette  solution  est  difficile  à  justifier  si  on 


(1)  On  admet  généralement  que  Tarticle  1408  est  la  conséquence  du 
principe  énoncé  dans  l'article  883  du  code  civU. 

Certes,  l'article  1408  est  en  harmonie  avec  l'effet  déclaratif  du  partage 
et  de  la  licitation. 

Mais  cette  justification  ne  nous  paraît  pas  rigoureusement  exacte,  car 
rarticle  1408  est  d'origine  romaine.  L.  78,  4,  XXUI,  III. 

Cet  article  s'explique  parfaitement  par  la  volonté  du  législateur  d'uni- 
fler  la  propriété  et  d'éviter  les  inconvénients  inhérents  à  l'indivision.  «  Si 
«  la  part  acquise  pendant  la  communauté,  d'un  bien  dont  Tun  des  oon- 
«  joints  était  copropriétaire  par  indivis,  avait  été  un  conquêt  de  commu- 
-  nauté,  il  en  serait  résulté  une  nouvelle  indivision.  Celle-ci  aurait  succédé 
«  à  la  première,  alors  que  l'indivision  est  un  état  fâcheux  dont  la  loi  n'a 
«  pas  entendu  multiplier  les  occasions.  »  Voyez  Baudry,  Le  Courtois  et 
Surville,  I,  n»»»  429  et  430  ;  Planiol,  111.  m  904  ;  Hue,  IX,  n»  118  ;  Cowtp. 
Laurent  XXI,  n^"  323  et  324  ;  Cornil,  contrat  de  mariage,  p.  38  ;  Guillouard, 
II,  n°  516. 
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admet  la  première  opinion.  ^  Comment  expliquer,  en  elîet, 
«  que  les  premières  parts  acquises  à  titre  de  conquêts  devins- 
«  sent  propres,  si  les  autres  étaient  achetées  à  leur  tour  (i)  » 
Ces  arguments  nous  paraissent  décisifs.  Nous  pensons  donc 
que  les  parts  acquises  sont  propres  à  Primas,  conformément 
au  l^  alinéa  de  l'article  1408,  et  sauf  récompense  à  la  com- 
munauté. 

Mais  il  est  certain  que  cette  opération  est  étrangère  à  la 
loi  du  15  mai  1905. 

«  Les  n^^  1  et  2  de  l'article  premier  de  cette  loi  se  rattachent 
«  à  la  théorie  suivant  laquelle  le  caractère  déclaratif  du 
«  partage  s'étend  à  tous  les  actes  à  titre  onéreux  qui  ont  pour 
tf  effet  de  faire  cesser  l'indivision  de  l'intégralité  ou  d'une 
«  portion  de  la  masse  commune,  soit  à  l'égard  de  tous,  soit 
«  à  l'égard  de  quelques-uns  des  copropriétaires,  pourvu  que 
«  ceux-ci  participent  tous  à  l'opération  (2)  ». 

Or,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  Quartics  n'a  pas  parlé 
au  contrat. 

ÉPOUX   COPROPRIÉTAIRE   d'uN   IMMEUBLE  —   DONATION   DE  PARTS 
INDIVISES   —  BIEN  PROPRE   —  PERCEPTION. 

Les  donations  de  parts  indivises  échappent  à  tarticle  1408 
du  code  civil. 

Les  acquisitions  de  ce  genre  sonty  le  cas  échéant^  gouver- 
nées par  r article  1405  du  code  civil. 

Elles  donnent  ouverture  aux  droits  ordinaires. 

Les  époux  X...  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale. 

Le  père  de  Madame  X...  est  décédé  en  laissant  plusieurs 
enfants. 

Sa  succession  comprend  : 


(1)  Laurent,  XXI,  n»  329  ;  Thiry,  III,  301,  Arntz,  III,  n°  6o2  ;  Pand.  Bel. 
V<»  Communauté  légale,  n<»  27(3  et  seq.,  Beltjens,  art  1408,  n^  5  ;  Guil- 
louard,  II,  n»»  521  et  522  ;  Baudry,  Lecourtois  et  Surville,  I,  n^  441  ;  Hue, 
IX,  n«  118  ;  Planiol,  III,  n<»  9()4. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  dos  actes  de  partage,  I,  p.  12  et  249  ; 
II,  n°«  82  et  96. 
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P  Des  valeurs  mobilières  qui  ont  été  réparties  entre  les 
intéressés. 

2°  Un  immeuble  qui  est  encore  indivis. 

Les  frères  de  Madame  X...  donnent,  à  leur  sœur,  leurs 
droits  dans  l'immeuble  indivis. 

Est-il  certain  que  Timmeuble  constitue  un  propre  pour  le 
tout? 

A  quel  impôt  cette  donation  donne-t-elle  ouverture  ? 

L'article  1405  du  code  civil  stipule  que  les  immeubles 
donnés  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  n'entrent  point 
en  communauté  sauf  stipulation  contraire  du  disposant. 

C'est  donc  en  vertu  de  l'article  1405,  et  non  en  vertu  de 
l'article  1408,  que  Madame  X...  est  propriétaire  exclusive 
des  parts  de  ses  frères. 

Il  faut,  en  effet,  pour  que  l'article  1408  soit  applicable, 
que  l'acquisition  soit  faite  à  titre  onéreux,  Tous  les  auteurs 
insistent  sur  ce  point.  «  Nous  estimons  que  la  donation 
«  d'une  part  indivise  échapperait  à  l'article  1408.  Les  acquî- 
«  sitions  de  ce  genre  sont  gouvernées  par  l'article  1405. 
«  Elles  constitueront  d'ailleurs  aussi  le  plus  souvent  des 
«  biens  propres.  Mais  pour  que  la  part  indivise  ainsi  donnée 
«  forme  un  conquôt,  il  suffira  que  le  disposant  l'ait  voulu 
«  tandis  que,  dans  les  cas  régis  par  l'article  1408,  les  décla- 
«  rations  du  cédant  n'auraient  pas  cette  efficacité  (i). 

Cette  opération  donnera  ouverture  aux  droits  ordinaires. 

Elle  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  prévisions  de  la 
loi  de  1905.  Le  partage  est,  par  essence,  un  contrat  à  titre 
onéreux  (2).  E.  L. 

LA  FRAUDE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT. 

Cest  frauder  les  droits  d'enregistrement  que  de  ne  pas 
les  payer  en  se  servant  d'un  moyen  quelconque  pour  faire 

(1)  Baudry  Lecourtois  et  Surville,  I,  n°  440;  Pand.  Bel.  V°  Communauté 
légale,  n»  Î89  ;  Arntz,  III.  n»  603  ;  Beltjens.  Art.  1408,  n«  13. 

(2)  Hauchamps,  II,  n°  95  et  les  autorités  citées. 
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croire  que  les  conditions  (feangibilité  ne  sont  pas  réunies, 
alors  quelles  le  sont. 

Ce  nest  pas  frauder  les  droits  ^enregistrement  que  d'éviter 
de  devoir  les  payer  en  s'ahstenant  de  faire  naître  les  condi- 
tions légales  de  leur  exigibilité. 

Entre  la  fraude  et  les  procédés  pratiques  qui  évitent  ou  dimi- 
nuent les  droits,  il  y  a  la  différence  d'une  chose  défendue  à  une 
chose  licite  (l).  Dès  lors  une  démarcation  nette  s'impose  :  outre 
que  frauder  n'est  pas  honnête,  c'est  aussi  très  dangereux  et  tout 
le  monde  a  intérêt  à  connaître  par  quoi  l'on  peut  distinguer  le 
procédé  frauduleux  du  procédé  licite  d'éviter  les  droits. 

Le  fisc,  c'est  naturel,  voit  facilement  de  la  fraude  partout  où 
Tapplication  d'un  tarif  supérieur  aurait  été  possible.  Mais  lorsqu'il 
soumet  à  la  justice  ses  prétentions,  celles-ci  ont  souvent  un  sort 
bien  différent  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Parfois  l'administration  rencontre  des  juges  disposés  à  entrer 
dans  ses  vues.  Ainsi  nous  trouvons  rapporté  aux  Pandectes 
Belges  (2),  un  jugement  qui,  par  le  motif  que  les  tribunaux  peu- 
vent interprêter  les  stipulations  d'un  contrat  de  mariage  dans 
lequel  la  future  déclare  apporter  une  somme  qu'elle  a  placée 
chez  un  oncle  présent  au  contrat  et  qui  s'en  reconnaît  débiteur, 
décide  que  cette  stipulation  déguise  une  donation  et  la  taxe  en 
conséquence.  On  peut  aussi  reconnaître  le  même  esprit  de  fisca- 
lité dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  21  décembre 
1882  (3),  qui  déclare  frauduleuse  toute  donation  manuelle  faite 
par  quelqu'un  dans  les  derniers  jours  de  son  existence  et  dont  le 
résultat  serait  de  diminuer  l'impôt  de  succession.  On  peut  ajouter 
encore,  un  jugement  de  Gourtrai  du  P'  juin  1889  qui  statue  dans 
le  même  sens  (4). 

D'autres  fois,  les  cours  et  tribunaux  se  sont  montrés  au  contraire 
extrêmement  sévères.  Ainsi,  dans  un  cas  oii  le  fisc  prétendait 
qu'il  y  avait  omission,  dans  la  déclaration  de  succession,  d'une 
somme  de  7000  francs  provenant  de  l'aliénation  d'un  immeuble 
vendu  et  payé  3  mois  avant  le  décès,  un  jugement  du  tribunal  de 
Gand  du  10  janvier  1883  (5)  repousse  les  prétentions  de  Tadminis- 


(1)  Pand.  Belg.  V«  Acte  Notarié  n»  243. 

(2)  Pand.  Bel.  V»  Convention  {Disp.  Fisc),  n«  146. 

(3)  Journal  de  rcnregistreraent,  1883,  p.  62  et  R.  G.,  1883,  p.  59. 

(4)  R.  G  ,  1889,  p.  375. 

(5)  Journal  de  Tenregistrement  et  du  notariat,  1883,  p.  44. 
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tration  par  le  seul  motif  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le  défunt  ait 
dépensé  la  somme  pour  payer  une  dette  ou  pour  faire  une  libéralité. 

La  jurisprudence  n'est  donc  pas  fixée  et  les  auteurs  ne  nous 
renseignent  pas  mieux  sur  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  ce 
qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu.  Certes  chacun  parait  bien 
sentir  ce  qui  différencie  le  procédé  licite  du  procédé  frauduleux  ; 
mais  personne  ne  propose  de  principe  gouvernant  toutes  les  solu- 
tions et  mettant  en  lumière  l'élément  déterminant  de  la  question» 

Ainsi  Championnière  et  Rigaud  ne  donnent  comme  principe 
qu'une  proposition  de  simple  bon  sens  suivie  d'une  règle  dans 
la  plupart  des  cas  inexacte.  «  L'opposition  du  gestum  et  du 
«  scriptum  est  la  marque  distinctive  des  actes  simulés  qui  ont 
«  lieu,  lorsque,  sous  l'apparence  d'un  acte  ostensible,  les  par- 
tt  ties  agissent  dans  la  vue  d'exécuter  une  autre  convention.  Le 
«  droit  exigible  est  toujours  celui  du  contrat  caché  que  la  Régie 
c  doit  démasquer  (1)  ». 

Il  apparaît  du  premier  coup  que  cette  règle  est  trop  absolue  car 
beaucoup  de  droits  sont  assis  sur  les  actes  eux-mêmes  et  non  sur 
l'opération  juridique  qui  cause  leur  confection.  Elle  aboutirait 
d'ailleurs  à  des  résultats  qui  ne  sont  admis  par  personne  :  ainsi 
elle  considérerait  comme  frauduleux  de  dresser  un  acte  d'ouverture 
de  crédit  au  lieu  d'un  acte  de  prêt. 

Nous  devons  d'ailleurs  à  la  vérité  d'ajouter  que,  dans  la  suite  de 
leur  exposé,  Championnière  et  Rigaud  corrigent  beaucoup  la  géné- 
ralité de  leur  principe.  Nous  verrous  même  qu'en  s'efforçant  de 
mettre  en  lumière  ce  qui  différencie  l'opposition  qu'il  pourrait  y 
avoir  entre  gestum  et  scriptum,  de  l'opposition  qui  existe  entre  le 
but  poursuivi  et  le  moyen  employé  pour  l'obtenir,  ces  auteurs 
dépassent  la  mesure  dans  le  sens  opposé  de  celui  oii  ils  étaient 
tout  d'abord  et  qu'au  lieu  de  déclarer  trop  facilement  qu'il  y  a 
fraude,  ils  déclarent  licites  le  procédé  que  nous  montrerons  être 
frauduleux. 

Prenant  le  contrepied  du  principe  de  Championnière  et  Rigaud, 
Maton  écrit  (2)  : 

«  La  fraude,  c'est  la  déclaration  mensongère  faite  dans  le  but 
«  d^échapper  au  payement    de  l'impôt,  soit  en  totalité,  soit  en 
«  partie. 
«  Le  procédé  pratique,  c'est  la  manière  intelligente  de  présenter 


(1)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  I,  n^  96. 

(2)  R.  P.,  année  1877,  p.  74r»;  reproduit  aux  Pandectes  belges  V»  Acte 
notarié,  n^  243,  note  2. 
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«  les  faits  sous  le  jour  le  plus  avantageux  au  contribuable,  avec 
«  la  réserve  commandée  par  ses  intérêts  sainement  entendus. 

«  La  fraude  altère  la  vérité. 

«  Le  procédé  dit  la  vérité  avec  discrétion,  avec  prudence,  mais 
«  ne  Taitère  pas.  » 

Jasqu'îci  nous  n'avons  encore  rien  de  bien  remarquable  mais  un 
peu  plus  loin,  dans  le  même  article,  Matou,  s'appuyant  sur  une 
déclaration  du  ministre  des  finances  Malou,  précise  davantage  sa 
pensée  en  disant  : 

«  La  loi  fiscale  n'atteint  pas  le  fait,  mais  bien  l'acte  qui  le  relate, 
->  c'est-à-dire  la  trace  matérielle  du  fait. 

«  En  d'autres  termes  le  fisc  nous  dit  :  je  n'ai  d'action  que  sur 
«  la  relation  du  fait  ;  quant  au  fait  lui-même,  vous  êtes  libre  de 
«  me  le  présenter  comme  vous  Tentendcz,  vous  pouvez  le  voiler, 
•  le  travestir,  même  le  dénaturer  si  votre  conscience  vous  le 
«  permet,  à  la  condition  toutefois  de  ne  jamais  vous  contredire, 
«  car  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  scruter  votre  conscience,  j'ai  celui 
c(  de  vous  opposer  relation  à  relation.  » 

En  s'exprimant  ainsi  Maton  a  perdu  de  vue  que  les  transmissions 
d'immeubles  subissent  l'impôt  indépendamment  de  la  rédaction 
d'un  acte  instrumentaire  et  que,  en  cette  matière,  le  fisc  n'est 
nullement  tenu  par  les  termes  de  l'acte  que  l'on  aurait  rédigé. 
Il  appert  dès  lors  que  la  distinction  entre  fraude  et  procédé  licite 
est  mal  établie  ici  aussi  et  ne  peut  fournir  le  principe  qui  gouverne 
cette  matière. 

Maton  s'est  égaré  en  donnant  une  portée  trop  générale  à  la 
déclaration  du  ministre  Malou.  Les  paroles  ministérielles  s'expli- 
quent par  le  débat  dans  lequel  elles  se  sont  produites.  Ur  dans  la 
séance  de  la  Chambre  oii  elles  furent  prononcées  (1),  Malou  ne 
devait  songer  qu'aux  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  actes  et  non 
à  ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  mutations  ;  la  question  soulevée 
par  Monsieur  Janson,  à  qui  le  ministre  répondait,  était  celle  du 
système  des  conventions  verbales  en  Justice  et  l'exemple  dont 
le .  ministi*e  appuyait  son  discours  était  le  cas  où  dans  l'acte  dressé 
pour  la  transformation  des  obligations  d'une  société,  en  actions, 
on  insère  que  cette  transformation  aura  lieu,  si  les  créanciers  y 
consentent. 

Maton  lui-même  n'avait  pas  trop  de  confiance  dans  la  valeur 
de  la  base  de  ses  déductions. 


(1)  Annales  Parlementaires^  sess.  ord.  1877,  Chambre,  p.  154. 


234      annat.es  du  notariat  et  de  l'enregistrement. 

Voici  CD  effet  ce  que  nous  lisons  dans  les  conclusions  d'une  de 
ses  études  (1). 

«  11^  La  vente  de  droits  successifs  à  des  cohéritiers,  sous  forme 
«  de  renonciation  pure  et  simple,  au  greffe  du  tribunal,  toujours 
u  par  économie  fiscale.  Dans  la  vente  Théritier  abandonne  ses 
«  droits  moyennant  une  somme  déclarée  au  fisc  ;  dans  l'autre  acte, 
a  il  abandonne  également  ses  droits  moyennant  une  somme  non 
«  déclarée.  La  volonté  des  parties  n'est  pas  dénaturée,  mais  elle 
«  n'est  pas  entièrement  révélée  au  fisc.  Cette  dissimulation  est- 
«  elle  frauduleuse  ?  On  peut  le  soutenir  :  il  n'y  a  que  les  renon- 
«  ciations  pures  et  simples  qui  paient  le  droit  fixe  ;  les  renoncia- 
«  tions  onéreuses  sont  passibles  du  droit  de  vente  ;  or  il  y  a  fraude 
>  à  la  disposition  de  la  loi  qui  établit  ce  droit,  lorsqu'on  présente 
«  comme  étant  pure  et  simple,  c'est-à-dire  dépourvue  de  prix,  une 
«  renonciation  onéreuse,  c'est-à-dire  avec  prix,  dans  la  réalité  des 
^  choses.  Il  est  douteux  qu'on  puisse  dire  en  sens  contraire  :  ce 
«  sont  les  actes  et  non  les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'enregistrement. 
«  Puisque  cette  renonciation  parait  appartenir  à  la  catégorie  des 
«  simulations  défendues,  il  convient  que  le  notaire  se  montre  cir- 
«  conspect.  (Voyez  le  numéro  ci*après  pour  les  nuances  différen- 
«  tielles). 

«  12^  La  conversion  pure  et  simple,  actuelle  et  définitive,  d'obli* 
«  gâtions  d'une  société,  en  actions,  présentée  sous  forme  d'une 
«  convention  conditionnelle  (si  les  créanciers  y  consentent),  toujours 
«  pour  éviter  de  payer  des  droits  proportionnels.  C'est  le  cas  cité 
tt  par  M.  Malou,  ministre  des  finances,  à  l'appui  du  principe  :  ce 
«  sont  les  a^tes  et  non  les  faits  qui  donnent  lieu  à  l'enregistrement. 
«  La  conversion  conditionnelle  ne  dénature  pas  la  volonté  des 
«  parties  ;  il  n'y  a  aucun  mensonge,  pas  même  dans  l'insertion 
«  de  la  condition  puisque  la  condition  du  consentement  existe 
«  dans  tous  les  contrats.  La  seule  différence  entre  la  conversion 
ff  pure  et  simple  et  la  conversion  conditionnelle,  c'est  que,  dans 
«  la  première,  le  consentement  est  exprimé,  tandis  que  dans  la 
tt  seconde  il  est  omis  ;  c'est  donc  au  fond  la  dissimulation  d'un 
«  consentement  existant.  Or  d'après  le  fisc,  parlant  par  l'organe 
«  de  Monsieur  le  ministre  des  finances,  cette  dissimulation  est 
«  très  légitime  et  nullement  frauduleuse. 

«  S'il  est  permis  de  dissimuler  un  consentement  existant  en  fait, 


(1)  Shnulations  perynises  que  les  notaires  peuvent  conseiller  et  rece- 
voir sans  inconvénients,  R.  P.  1880,  page  730. 
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«  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  dissimuler  également  la  renoncia- 
«  tion  onéreuse  dont  il  est  question  au  numéro  précédent  ?  Parce 
«  que  dissimuler  à  l'aide  d'une  réserve  conditionnelle  un  consen- 
«  tement  qui  existe,  ce  n'est  pas  changer  la  nature  de  la  conven- 
B  tion.  Mais  déclarer  qu'une  renonciation  est  pure  et  simple,  alors 
«  qu'elle  ne  l'est  pas,  c'est  dissimuler  et  mentir,  c'est  tronquer  la 
«  nature  de  la  convention  r. 

De  ces  distinctions  peu  nettes  il  paraîtrait  ressortir  que  Maton 
déclare  légitime  de  tromper  le  fisc  en  taisant  ce  qui  est,  et  fraudu- 
leux de  le  tromper  en  disant  ce  qui  n'est  pas  ;  et  pourtant  en 
réalité  dans  les  deux  cas  ci-dessus  la  solution  est  à  l'inverse, 
car  dans  le  cas  qui  exige  «  circonspection  ^  du  notaire  il  y  a 
simple  réticence  et  dans  le  cas  déclaré  légitime  il  y  a  ajoute 
fallacieuse.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'tst  que  Maton  sent  lui-même 
ici  que  son  principe  de  base  :  ce  sont  les  actes  et  non  les  faits  qui 
soumis  à  l'enregistrement,  est  défectueux. 

Les  Pandectes  belges  reprennent  l'idée  de  Maton  à  l'effet  de 
distinguer  le  procédé  frauduleux  du  procédé  légitime  (1).  Pour 
elles  aussi  le  critérium  est  une  question  de  véracité  du  gestum. 

Seulement  il  faudrait  savoir  le  degré  de  véracité  requis.  A  ce 
sujet,  Picard  et  Maton,  qui  paraissent  ne  pas  être  d'accord,  ont 
longuement  disserté  (2)  ;  mais  il  est  bien  inutile  de  reproduire 
ici  un  résumé  de  leur  discussion,  car  celle-ci  n'a  pas  donné  d'autre 
conclusion  que  :  le  critérium  est  un  certain  degré  de  véracité 
dans  les  dires  des  parties. 

De  ce  rapide  aperçu  de  la  doctrine,  il  résulte  que  les  auteurs  ne 
fournissent  pas  un  principe  net  et  précis  permettant  de  discerner 
quand  il  y  a  fraude  en  matière  d'enregistrement.  Ainsi  dans  cette 
question  si  grave  où  sont  en  jeu  d'un  côté  les  intérêts  supérieurs 
de  l'Ëtat  et  d'un  autre  côté  la  fortune  et  même  la  réputation  des 
citoyens,  il  n'y  a  pas  de  guide,  rien  qui  dise  ce  qui  est  permis 
et  ce  qui  est  défendu. 

Pourquoi  le  principe  n'a-t-il  pas  encore  été  formulé  ?  Cela  tient, 
pensons-nous,  à  ce  que  Ton  a  cherché  trop  loin  et  à  rebours.  Picard 
et  Maton,  par  exemple,  tendent  bien  plutôt  à  une  définition  idéale, 
philosophique  presque,   de   la  fraude  en    général    et    auteurs    et 


(IJ  Pand.  Bel.  V*»  Acte  simulé  ;  reproduit  avec  le  texte  des  renvois  dans 
la  R.  P.  1880,  pages  712  â  718. 

(2)  R.  P.  1880  p.  718  à  732  ;  1881  p.  3  à  15. 
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magistrats  se  sont  mis  à  vouloir  résoudre  la  question  par  des  rai- 
sonnements à  priori. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  faut  partir  des  principes  de 
droit  positif  et  qu'il  ne  faut  s'attacher  à  définir  la  fraude  que  pour 
les  matières  fiscales  ;  pourvu  que  le  principe  soit  bon  il  suffira  au 
but  poursuivi  quoi  qu'il  se  restreigne  strictement  à  notre  droit 
fiscal. 

En  général,  quelles  conditions  sont  requises  pour  qu'un  impôt 
soit  fraudé? 

V  Qu'un  impôt  soit  exigible. 

2®  Qu'en  usant  de  tromperie,  réticence,  déguisement  ou  quelque 
autre  moyen  que  ce  soit,  on  ne  paye  pas  cet  impôt. 

Fraude  celui  qui  ne  paie  pas  l'impôt  dont  il  est  débiteur,  peu 
importe  le  subterfuge  qu'il  emploie  ;  mais  ne  peut  pas  frauder 
celui  qui  ne  doit  pas  l'impôt.  Appliquons  donc  ces  notions  aux 
droits  d'enregistrement. 

L'impôt  d'enregistrement  rentre  dans  la  catégorie  des  impôts 
indireds^  c'est-à-dire  qu'il  ne  frappe  pas  périodiquement  le  revenu 
des  citoyens  à  raison  de  certain  signes  ou  bases  indicatiâ  de  ce 
revenu.  Il  est  occasionnel,  il  n'atteint  la  fortune  du  citoyen  qu'à 
l'occasion  de  certains  faits  accidentels  ou  passagers.  L'impôt 
d'enregistrement  se  perçoit  lors  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment  et  cette  formalité  doit  être  remplie  dans  un  certain  nombre 
de  cas  déterminés  par  la  loi,  qui  fixe  les  conditions  dont  l'exis- 
tence est  requise  pour  que  l'impôt  soit  exigible. 

Ces  conditions  sont  très  diverses  :  il  faut,  dans  tous  les  cas,  l'exis- 
tence d'un  événement  juridique  (1),  qu'il  soit  volontaire  ou  légal, 
valable  ou  nul,  translatif  ou  déclaratif  de  droits  ;  mais  parfois  le 
droit  est  assis  sur  l'opération  elle-même  ;  plus  souvent  l'impôt 
frappe  l'acte  écrit  formant  preuve  de  l'opération  ;  tantôt  encore  la 
seule  existence  d'une  opération  juridique  ou  d'un  acte  instrumon- 
taire  suffit  pour  que  l'impôt  soit  exigible  dans  un  délai  donné, 
tantôt  cette  seule  existence  ne  suffit  pas  et  la  loi  exige  d'autres 
conditions,  comme  par  exemple  la  condition  que  l'on  entende 
faire  usage  de  ces  actes  devant  l'autorité. 

Lorsque  les  conditions  requises  sont  réunies,  l'impôt  est  exigible  ; 
mais  son  exigibilité  ne  peut  remonter  au  delà  du  moment  où  les 


(1)  C'est  au  fond  à  cause  de  cela  que  le  droit  d'enregistrement  est  un 
impôt  indirect;  il  ne  frappe  pas  l'état  juridique,  mais  les  faits  juridiques 
tendant  à  modifier  ou  à  déterminer  cet  état. 
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Gonditioiis  sont  remplies.  Certes,  s*il  y  avait  dans  nos  lois  fiscales 
des  dispositions  faisant  découler  d'un  état  antérieur  quelconque 
réYènement  de  telle  ou  telle  condition  d'exigibilité  de  l'impôt 
comme  une  suite  juridiquement  nécessaire  (1),  on  aurait  quelque 
raison  de  dire  que  l'exigibilité  du  droit  remonte  à  cet  état  anté- 
rieur et,  dès  lors,  frauderait  l'impôt  celui  qui  empêcherait  la 
réalisation  de  la  condition  malgré  l'existence  de  l'état  antérieur 
prévu  par  la  loi.  Mais  telle  n'est  pas  notre  loi  fiscale  :  ce  n'est 
que  lorsque  les  conditions  du  droit  sont  réunies  que  l'impôt  prend 
naissance. 

Dès  lors,  puisque  la  fraude  d'un  droit  requiert  l'exigibilité  de 
ce  droit,  c'est  frauder  les  droits  d'enregistrement  que  de  ne  pas 
les  pctyer  en  se  servant  d'un  moyen  quelconque  faisant  croire  que 
les  conditions  d'exigibilité  ne  sont  pas  accomplies  alors  qu'en 
réalité  elles  le  sont  ;  ce  n'est  pas  frauder  les  droits  d'enregistre- 
ment que  d'éviter  de  devoir  les  payer,  en  s'abstenant  de  faire 
naître  les  conditions  légales  de  leur  exigibilité. 

On  a  déjà  vu  en  quoi  notre  manière  de  raisonner  diffère  des 
déductions  faites  par  les  juristes,  dont  nous  avons  fait  connaître 
les  opinions.  Jusqu'ici  l'attention  s'était  surtout  portée  sur  le 
moyen  employé  pour  éviter  les  droits.  Nous  pensons  que,  peu 
importe  le  moyen  utilisé,  il  y  a  fraude  quand,  au  moment  où  on 
l'emploie,  l'impôt  était  déjà  exigible  ;  il  n'y  a  pas  fraude  lorsque 
on  empêche  que  le  droit  devint  exigible. 

QUELQUES  EXPLICATIONS  PRATIQUES. 

I.  Le  système  des  conventions  verbales  en  Justice. 

Au  prescrit  des  art.  23  et  47  de  la  loi  de  frimaire,  tous  actes 
écrits  dont  on  veut  se  servir  en  justice  doivent  avoir  été  au  préa- 
lables enregistrés.  Or,  les  plaideurs,  que  divise  un  différend  sur 
une  convention  actée  dans  un  écrit,  dont  chacun  a  un  exemplaire 
à  son  dossier,  s'étendent  pour  présenter  cette  convention  comme 
verbale. 

Est' ce  frauder  ?    Assurément    non.  Pour  que  l'acte  doive  être 


(V\  Ainsi  si  la  foi  fiscale  obligeait  à  déposer  chez  un  notaire  tout  tes- 
tament olographe  dans  tel  délai  de  sa  date,  frauderait  l'impôt  à  percevoir 
sur  Vacte  de  dépôt  le  testateur  qui  ne  déposerait  pas  son  testament 
olographe. 
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enregistré,  pour  que  Timpôt  soit  dû^  il  faut  que  Ton  fasse  tisage 
de  Vacte  en  justice.  Jusque  là  les  parties  ne  sont  en  rien  tenues  à 
regard  du  fisc.  L'existence  simultanée  d'un  écrit  probatoire  d'une 
convention  et  d'une  contestation  judiciaire  au  sujet  de  cette  con- 
vention n'est  pas  l'usage  d'un  acte  en  justice,  car  c'est  seulement 
de  leur  aveu  réciproque  que  les  parties  font  usage.  Dès  lors  œs 
plaideurs  n'ont  pas  usé  de  subterfuge  pour  ne  pas  payer  ce  dont 
ils  étaient  débiteurs  envers  le  fisc,  ils  ont  seulement  pris  soin 
de  ne  pas  faire  naître  de  dette  d'enregistrement  dans  leur  chef  : 
ils  n'ont  pas  fraudé. 

La  question  paraît  à  première  vue  beaucoup  plus  délicate  lorsque 
l'avocat  plaidant  présente  comme  verbal  un  bail  d'immeuble  dont 
il  a  le  titre  écrit  dans  les  papiers  de  l'affaire.  Mais  un  peu  de 
réflexion  montrera  la  vérité. 

Certes  l'existence  d'un  bail  d'immeuble  passé  sous  seing  privé 
depuis  plus  de  trois  mois  et  non  enregistré  constitue  une  fraude 
à  l'impôt  (art.  22).  Seulement  cette  fraude  est  antérieure  à  l'affairei 
elle  ne  touche  en  rien  au  procès  et  est  le  fait  du  client.  L'avocat 
ne  s'en  rend  pas  complice  car  il  n'est  pas  tenu  de  dénoncer  le 
coupable. 

L'avocat  ne  commet  pas  davantage  une  fraude  nouvelle  qui 
proviendrait  de  l'usage  en  justice.  Car  c'est  l'aveu  de  l'adversaire 
qui  est  utilisé,  ce  n'est  pas  l'écrit  qui  sert  à  prouver  la  conven- 
tion ;  l'avocat  se  garde  de  donner  naissance  à  la  dette  d'impôt  (1). 

IL  Le  moyen  des  constitutions  de  sociétés, 

A.  Un  père  ayant  une  industrie  florissante  constitue  avec  ses 
en&nts  une  société  anonyme  à  laquelle  il  apporte  son  industrie 
tout  entière,  immeuble,  matériel,  marchandises  et  clientèle.  Sur 
l'acte  de  constitution  de  la  société  le  fisc  perçoit  7  francs  ;  mais 
lors  du  décès  du  père,  les  enfants  se  prévaudront  de  cet  acte  de 
société  pour  ne  rien  payer  à  titre  de  droit  de  succession.  Fraudent- 
ils  l'impôt  ? 

La  réponse  sera  positive  ou  négative  selon  qu'il  y  a  eu  vraiment 
une  société  constituée  ou  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  société  fictive. 
La  raison  en  est  que  le  droit  de  succession  est  dû  dès  que  les 
enfants  reçoivent  à  titre    héréditaire  des  immeubles  de  leur  père. 

Si  la  société  est  réelle,  il  n'y  a  pas  fraude  car  le  père,  avant  son 


(1)  Voyez   rechange   de   vue  entre   M.   Maiou  et   M.   Janson.  Annales 
parlementaires,  Chambre  sess.  ord.  1877-1878,  p.  153  et  154. 
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décès,  n'avait  plus  d'immeubles  mais  des  meubles  qui,  eu  ligne 
directe,  ne  payent  pas  Pimpôt  de  succession  ;  au  décès  donc  les 
conditions,  requises  pour  que  le  droit  de  succession  en  ligne  directe 
fut  dû,  ne  se  sont  pas  trouvées  réunies. 

Mais  si  la  constitution  de  la  société  anonyme  était  fictive,  si 
le  père  ne  devenait  pas  associé  mais  restait  propriétaire,  des 
immeubles  se  trouveraient  dans  sa  succession.  Et  comme  il  suffit 
pour  rimpôt  en  ligne  directe  qu'il  y  ait  des  immeubles  dans  le 
patrimoine  du  de  cujus,  les  enfants  fraudent  lorsqu'ils  opposent 
au  fisc  un  acte  destiné  à  faire  croire  que  cette  condition  d'exigi- 
bilité n'existe  pas  alors  qu'elle  est. 

Le  fisc  a  donc  le  droit,  dans  l'hypothèse  proposée,  de  demander 
à  prouver  que  l'acte  qu'on  lui  oppose  n'est  qu'un  écrit  sans  portée 
et  qu'ail  se  trouve  bien  dans  la  succession  des  immeubles  passibles 
du  droit  (1). 

B.  Une  société  charbonnière  veut  entreprendre  des  travaux  dans 
la  concession  d'une  société  voisine  qui  a  cessé  d'exploiter.  Ya-t- 
elle  acheter  la  concession  de  cette  société  ?  Ce  serait  une  opération 
qui,  au  point  de  vue  fiscal,  serait  fort  onéreuse.  On  n'achète  pas  ; 
mais  les  deux  sociétés  se  fusionnent  et  la  concession  inexploitée 
se  trouve  ainsi  constituer  un  apport  social.  Droit  d'enregistrement  : 
7frs. 

Y  a-t-il  fraude  ?  Non  pas.  Il  y  aurait  fraude  s'il  y  avait  trans- 
mission de  la  concession  d'une  société  à  l'autre,  parce  qu'en 
matière  d'immeuble  le  droit  est  dû  par  la  seule  existence  de  l'opé- 
ration juridique.  Mais  on  s'est  bien  gardé  de  faire  pareille  opé- 
ration ;  donc  la  dette  du  droit  n'est  pas  née  ;  donc  le  droit  n'a 
pas  été  fraudé. 

Il  y  aurait  encore  irrelevance  si  le  fisc  démontrait  que  les  mem- 
bres de  la  société  non  exploitante  ont  revendus  les  titres  qui  leur 
ont  été  attribués  dans  la  combinaison  nouvelle.  La  transmissibi- 
lité  des  titres  est  indépendante  de  l'opération  et  s'applique  à  toutes 
les  actions,  peu  importe  donc  que  les  cédants  soient  précisément 
les  actionnaires  de  la  société  non  exploitante.  Du  moment  que 
ces  personnes  sont  réellement  devenues  membres  de  la  société 
nouvelle,  la  concession  a   fait  l'objet   d'ua   apport  social   et  non 


(1)  Sur  cette  question,  voyez  dans  R.  P.  1899  p.  568  et  1903  p.  693  et  1905 
p,  280  les  difféi-entes  phases  d'une  affaire  terminée  au  désavantage  du  fisc 
par  arrêt  de  la  cour  de  cass.  eu  date  du  8  déc.  1904. 


240        ANNALES  DU  NOTARIAT  ET  DE  L  ENREGISTREMENT. 

d'une  vente  ou  cession  donnant  ouverture  au  droit  de  5,50  ^o  ;  ^^ 
droit  n'a  donc  jamais  pris  naissance,  il  n'a  pu  être  fraudé. 

C'est  à  ce  cas  que  s'appliquent  parfaitement  ces  lignes  de  Gham<> 
pionnière  et  Rigaud  (1). 

«  La  seule  fraude  dont  la  preuve  soit  permise  au  seigneur  et 
«  sur  laquelle  il  puisse  s'appuyer,  est  la  simulation  du  contrat* 
«  Il  doit  prouver  que  le  contrat  qu'on  lui  présente  n'est  pas  celai 
«  que  les  parties  ont  in  re  et  ejfectu  passé  ;  car  s'il  est  vérita- 
«  blement  échange  ou  donation,  le  seigneur  aura  beau  crier  à  la 
«  fraude  et  que  l'acte  naturel  par  où  les  parties  pouvaient  se  lier 
«  ou  contracter  était  la  vente,  et  qu'elles  n'ont  passé  à  l'échange 
«  ou  à  la  donation  que  pour  le  frauder,  il  ne  doit  pas  être  écouté, 
«  si  véritablement  les  contractants  ont  fait  un  éi^hange  ou  une 
«  donation.  » 

«  Puis  Merlin  ajoute  :  Toutes  ces  décisions  s'appliquent  d'elles- 
«  mêmes  aux  droits  d'enregistrement.  Et  l'on  ne  saurait  en 
«  douter  car  il  y  a  même  raison  de  décider  ;  les  lois  fiscales 
«  actuelles,  comme  les  anciennes  coutumes,  laissant  les  parties 
a  libres  dans  le  choix  du  contrat  qui  doit  les  engager  ;  nulle  part 
«  le  tarif  n'a  désigné  celui  qu'elles  seraient  obligées  de  passer  ; 
«  comme  les  profits  seigneuriaux,  les  droits  d'enregistrement  ne 
«  sont  établis  que  sous  la  condition  d'un  événement  déterminé 
«  qui  est  l'existence  d'un  certain  contrat,  si  le  contrat  n'existe 
«  pas,  le  droit  n'est  pas  du.  » 

III.   Vente  au  lieu  de  donation. 

Il  est  dressé  un  acte  de  vente  et  le  vendeur  déclare  avoir  touché 
le  prix  alors  qu'il  n'a  rien  reçu. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  les  biens  ainsi  prétendument  aliénés 
sont  des  meubles.  L'impôt  est  alors  établi  sur  l'écrit  et,  par  hypo- 
thèse, cet  écrit  forme  titre  parfait  d'une  vente.  Seulement  ce  n'est 
pas  là  le  cas  pratique  ;  on  n'a  pas  l'habitude  de  dresser  des  actes 
en  matière  mobilière. 

S'il  s'agit  d'immeubles,  il  y  a  fraude.  Assurément  il  n'en  serait 
pas  ainsi  si  l'immeuble  avait  véritablement  été  vendu  et  si  la 
donation  n'avait  consisté  qu'en  une  remise  du  prix.  Seulement 
la  vraie  pensée  de  l'aliénateur  n'a  pas  fait  ce  détour  ;  il  a  entendu 
se  défaire  de  son  immeuble  pour  gratifier  son  cocontractant.  Or 


(1)  Championnière  et  Rigaud,  I,  n°  97  m  fine. 
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pour  les  immeubles  la  seule  perfection  de  la  oouvention  transla- 
tive suffit  pour  que  le  droit  soit  exigible  ;  dès  lors  que  la  volonté 
de  Tune  des  parties  de  se  dépouiller  de  Timmeuble  à  l'avantage 
de  l'autre  a  rencontré  la  volonté  de  cet  autre,  la  dette  du  droit 
d'enregistrement  a  pris  naissance  au  taux  de  6,90  ®/o  et  la  rédac- 
tion d'un  acte  de  vente  n'a  d^autre  rôle  que  d'empêcher  le  fisc  de 
toucher  intégralement  la  somme  qui  lui  est  due. 

Nous  disons  donc  que  l'emploi  du  procédé  de  la  vente  avec 
quittance  du  prix  non  payé  constitue,  en  matière  immobilière,  une 
fraude  à  la  loi  fiscale.  Maton  se  prononce  dans  notre  sens,  par  la 
raison  évidemment  qu'il  y  a  là  un  trop  fort  accroc  à  la  sincérité  de 
l'acte  instrumentaire  (1)  et  se  sépare  sur  ce  point  do  Monsieur 
Picard,  qui,  lui,  ne  trouve  pas  que  la  vérité  est  trop  dénaturée 
dans  Tespèce  (2).  Mais  il  est  curieux  de  voir  Maton  apporter,  à 
l'appui  de  la  solution  qu'il  donne  dans  une  hypothèse  voisine,  le 
raisonnement  que  nous  venons  de  voir  être  un  simple  trompe 
l'œil. 

>  Simulations  permises  que  les  notaires  peuvent  conseiller  et 
«  recevoir  sans  inconvénients  : 

«  6®  Les  prélèvement  des  époux  dans  les  liquidations  de  com- 
«  munauté  pour  éviter  le  droit  proportionnel  de  dation  en  paye- 
«  ment  (3).  En  fait,  le  prélèvement  s'opère  sur  du  mobilier,  par 
«  exemple  sur  des  valeurs  de  portefeuille  au  porteur.  Au  lieu  de 
«  confesser  naïvement  la  chose  au  fisc,  on  dira  que  les  valeurs 
«  ont  été  réalisées  et  que  le  prélèvement  a  eu  lieu  au  moyen  des 
«  espèces  provenant  de  la  réalisation.  La  volonté  des  parties  n'est 
«  nullement  dénaturée.  En  fait  il  y  a  réalisation  en  faveur  de 
«  l'époux  qui  prélève  :  il  achète  les  valeurs,  et  sur  le  prix  de  la 
«  vente  il  se  paye  par  confusion  du  montant  de  ses  reprises.  Le 
«  notaire  ne  ment  donc  pas  en  disant  que  les  valeurs  ont  été  réa- 
■  Usées  et  que  le  prélèvement  a  eu  lieu  au  moyen  des  espèces. 
«  Tout  cela  est  exact  et  rigoureusement  conforme  à  la  volonté 
«  des  parties  ;  la  simulatiou  n'est  ici  qu'une  simple  omission  :  le 
«  silence  gardé  par  l'acte  sur  le  nom  de  l'acquéreur  des  valeurs. 
«  Il  est  très  licite  et  nullement  frauduleux  de  ne  pas  tout  dire 
«  au  fisc  :  c'est  un  ami  discret,  mais  il  a  la  malheureuse  habitude 
«  de  faire  payer  très  cher  les  confidences  qu'on  lui  fait.   »  (4) 


(1)  R.  P.  1880,  page  727,  !<>. 

(2)  R.  P.,  page  720. 

(3)  Système  de  perception  antérieur  à  la  loi  de  1905. 

(4)  R.  P.  1880,  page  731. 
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Maton  ici  s^abase  d'un  argument  défectueux.  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  dire  :  Tépoux  achète  le  mobilier  et  se  paie  de  ses 
reprises  par  confusion,  et  dire  :  Taliénateur  vend  Timmeuble  et 
fait  donation  du  prix  ?  N'y  a-t-il  pas  dissimulation,  tromperie 
identique  ? 

Nous  pensons  cependant  que  Maton  donne  encore  la  solution 
exacte  pour  Thypothèse  des  reprises  de  communauté.  C'est  que 
dans  le  cas  donné  il  s'agit  de  meubles  (1),  que  donc  la  perception 
se  règle  uniquement  sur  l'acte  instrumentaire  et  que,  par  hypo- 
thèse, celui-ci  est  un  titre  parfait  de  reprises  en  espèces  et  non  en 
nature. 

IV.  Donation  au  Ut  de  mort  au  lieu  de  legs. 

Si  la  donation  est  réelle,  s'il  y  a  dépouillement  actuel  et 
irrévocable,  le  bien  ne  se  trouve  plus  dans  le  patrimoine  au 
moment  du  décès  ;  dès  lors  le  droit  de  succession  ne  prend  pas 
naissance  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  fraudé.  Il  ne  peut  y 
avoir  fraude  que  si  l'on  tente  de  faire  croire  qu'un  bien  assujetti 
au  tarif  ne  se  trouve  plus  dans  le  patrimoine  du  de  cujus  alors 
qu'en  réalité  il  en  fait  encore  partie. 

Il  faut  donc  repousser  l'absolu  du  principe  énoncé  dans  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  du  21  décembre  1882  (2).  Les  héri- 
tiers attaqués  par  le  fisc  pour  omission  de  déclaration  de  succes- 
sion peuvent  parfaitement  opposer  à  l'Administration  le  don  manuel 
fait  par  leur  auteur  :  si,  de  son  vivant,  le  de  cujus  s'était  dépouillé 
de  ses  biens,  l'impôt  de  succession  n'a  pas  pu  prendre  naissance 
et  le  de  cujus  se  fut-il  même  appauvri  dans  le  seul  but  d'évi- 
ter à  ses  héritiers  l'impôt  de  succession,  n'a  pas  fraudé,  car 
nul  n'est  tenu  à  l'égard  du  fisc  de  laisser  quoi  que  ce  soit  dans 
sa  succession. 

Ce  que  les  juges  auraient  pu  dire  à  bon  droit,  c'est  que  l'homme 
n'étant  pas  normalement  enclin  à  se  dépouiller,  les  cours  et  tri- 
bunaux exigeront  des  circonstances  spéciales  pour  admettre  que 
la  possibilité  d'un  don  manuel  contrebalance  les  présomptions 
qu'apporte  le  fisc  à  Tappui  de  sa  prétention.  Il  est  logique  que 
les  juges  acceptent  plus  difficilement  que  le  de  cujus  a  fait  don 


(1)  L'emploi  du  procédé  en  cas  de  reprises  sur  immeubles  n'était  d'ail- 
leurs pas  pratique,  à  raison  du  principe  que  le  fisc  ne  considère  que  la 
propriété  apparente  pour  régler  toutes  ses  perceptions.. 

(2)  Voyez,  supra^  p.  231. 
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de  ses  biens,  qu'ils  n^acceptent  que  le  même  de  cujus  a  dépensé 
son  avoir  par  une  vie  plus  large  ou  par  des  spéculations.  En  sens 
opposé,  le  fisc  sera  autorisé  à  faire  la  preuve  que  les  faits  allé- 
gués par  les  héritiers  ne  constituent  pas  une  donation,  que  le  de 
cujus  ne  s'est  pas  dépouillé  véritablement,  que  la  remise  des  objets 
de  la  main  à  la  main  n'a  été  qu'une  comédie,  ou  que  la  dona- 
tion n'a  été  faite  que  pour  Téventualité  du  décès.  Mais  dire  que 
les  liJbéralités,  faites  à  une  époque  rapprochée  du  décès  de 
leur  auteur,  dans  le  but  d'éviter  les  droits  de  succession,  ne 
sont  pas  opposables  à  l'Administration,  '  nous  parait  un  principe 
erroné. 

Nous  pensons  que  le  jugement  du  tribunal  de  Tournay,  réformé 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  était  bien  dans  la  vérité 
juridique  quand  il  disait  : 

«  Attendu  que  l'administration,  pour  constater  que  les  biens  de 
■  la  succession  ont  été  omis,  peut  recourir  à  tous  les  moyens  établis 
«  par  le  droit  commun,  à  l'exception  du  serment,  et  peut,  en 
«  conséquence,  invoquer  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 

((  cordantes  en  vertu  de  l'art.   1353  du  code  civil ;  les  pré- 

«  somptions  invoquées  dans  l'espèce  ne  sont  ni  assez  graves,  ni 
«  assez  précises,  ni  assez  concordantes  pour  donner  la  conviction 
«  que  la  somme  de  20.000  frs  se  trouvait  encore  en  la  possession 
^  de  2)..  ..  au  moment  de  sa  mort  ». 

Le  jugement  du  tribunal  de  Grand,  du  10  janvier  1883  (1),  énonce 
le  principe  mieux  encore  : 

•  Attendu  que  l'administration  qui  entend  percevoir  de  ce  chef 
«  les  droits  et  doubles  droits  dont  elle  poursuit  le  payement  dans 
«  sa  contrainte,  devrait  établir  que  cette  somme  a  réellement  fait 
«  partie  de  la  succession  (2)  ». 

V.  U expédient  du  mandat. 

Au  lieu  d'acheter,  un  spéculateur  sur  propriétés  immobilières 
se  fait  donner,  par  le  propriétaire,  procuration  pour  vendre  telle  ou 


(1)  Voyez  Supra,  p.  232. 

(2)  Ce  n*est  pas  que  nous  approuvions  la  décision  de  ce  jugement. 
Celui-ci  déclare  que  le  fisc  n'a  pas  rapporté  la  preuve  de  l'existence  de 
la  somme  dans  la  succession,  cela  à  raison  de  la  simple  possibilité  d'une 
donation  manuelle.  Cela  nous  parait  un  motif  trop  faible  ;  à  décider  ainsi, 
on  aboutit  à  enlever  au  fisc  le  droit,  qui  lui  appartient  incontestablement, 
de  prouver  cette  présence  de  la  somme  dans  la  succession  à  l'aide  de 
présomptions  humaines. 
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telle  propriété  et  il  est  stipulé  que  tout  ce  qui  dépassera  la  somme 
de formera  le  salaire  du  mandataire  (1). 

Il  n'y  aurait  certes  aucune  fraude  à  employer  ce  procédé,  si  la 
propriété   continuait  à  reposer  sur  la  tête  du  mandant.   Mais   il 
ne  faut  pas  oublier  qu'en  matière  immobilière  la  dette  de  l'impôt 
naît  dès  que  deux  volontés  se  sont  mises  d'accord  sur  une  trans- 
mission de  droit  réel.  Or,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons 
en  ce  moment,  la  volonté  des  parties  est  généralement  de  conférer 
au  mandataire  toutes  les  prérogatives  de  la  propriété  ;  aussi  voit-on 
par  contre  que  le  mandataire  est  tenu  de  la  somme  fixée  envers 
le  mandant,  même  s'il  vend  au-dessous  de  ce  prix  ou  s'il  ne  vend 
pas  ;  cette  somme  est  même  fréquemment  versée  au  mandant  dès 
que  mandat  est  donné  ;  de  plus,  l'immeuble  est  désormais  aux 
risques  du  mandataire. 

Dans  la  généralité  des  cas  la  volonté  des  parties  est  de  rendre 
le  mandataire  propriétaire  :  il  y  a  transmission  de  propriété. 
Il  s'en  suit  que  la  dette  d'impôt  est  née  et  que  le  procédé 
du  mandat  n'est  qu'un  subterfuge  destiné  à  faire  croire  que  Tune 
des  conditions  d'exigibilité  du  droit  fait  défaut,  alors  qu'au  contraire 
toutes  les  conditions  sont  parfaitement  réunies  :  il  y  a  fraude. 

Maton  (2)  admet  la  licéïté  de  <<  la  dation  en  payement,  la  délé- 
«  gation,  la  cession  sous  forme  de  mandat,  pour  ne  pas  donner 
«  prise  à  des  droits  d'enregistrement  inutiles  (3;,  lorsque  le  béné- 
«  ficiaire  n'a  pas  à  craindre  la  révocation  du  mandat  ».  Le  principe 
de  Maton,  que  l'expédient  ne  modifie  sur  aucun  point  le  résultat 
voulu  par  les  parties,  amène  cet  auteur  à  exiger  la  stipulation 
de  la  non  révocabilité  du  mandat,  qui,  remarquons-le,  constitue 
un  indice  de  transmission  de  propriété. 

La  vérité,  pensons-nous,  est  que  le  procédé  est  licite  ou  fraudu- 
leux selon  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles  ;  dans  le  premier 
cas  il  n'y  a  pas  fraude  parce  que  l'écrit  sert  à  la  fois  d'assiette  et 
de  condition  d'exigibilité  ;  dans  le  second  cas  il  y  a  fraude  parce 
que  le  droit  est  dû  dès  que  les  parties  sont  convenues  de  trans- 
férer la  propriété.  Hbnbion. 
(A  suivre.)                                              Docteur  en  Droit, 


(1)  n  nous  parait  même  bien  inutile  de  stipuler  que  le  mandant  ne 
pourra  révoquer  le  mandataire.  Le  bénéfice  prévu  n'est  pas  un  salaire 
ordinaire;  il  rend  le  mandataire  co-intéressé  à  Texécution  du  mandat. 

(2)  R.  P.  1880,  page  728,  53. 

(3)  Perçus  par  l'administration  belge  sur  les  reprises  en  matière  de 
partage  de  communauté,  avant  la  loi  du  15  mai  1905. 
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JURISPRUDENCE. 

CESSION  PAR  UN  FILS,  A  SON  PÈRE,  LE  JOUR  MÊME  DU  DÉCÈS 
DE  SA  MÈRE,  DE  TOUS  SES  DROITS  SUCCESSIFS.  -—  ACTE  FRAU- 
DULEUX. —  ACTION  PAULIENNE. 

Attendu   que   les   demandeurs    sont    créanciers    du    défendeur 

Emile  L...,  d'une  somme  principale  de ,  différence  entre  le  prix 

d'un  immeuble  lui  adyugé  par  la  demanderesse  le  20  janvier  1903 
et  le  prix  de  la  revente  de  cet  immeuble  sur  folle  enchère  le 
24  mars  1903  ; 

Attendu  que,  dans  les  causes  inscrites  sous  le  n**  19997,  les 
défendeurs  sont  assignés  par  les  demandeurs  en  partage  de  la  com- 
munauté L...  H...,  et  de  la  succession  de  Félicie  H...  ;  que  les 
demandeurs  assignent  également  en  licitation  d'une  maison  avec 
grange. 

Attendu  que,  dans  la  cause  inscrite  sous  le  n^  20114,  les  deman- 
deurs assignent  les  défendeurs  en  nullité  de  l'acte  passé  devant 
M.  B...,  notaire...,  le  20  mars  1903,  enregistré,  par  lequel  Emile  L. 

a  vendu  à  Alexandre  L...  son  père,  pour  le  prix  principal  de 

tous  les  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers  qui  lui  reviennent 
dans  la  succession  de  Félicie  U...,  sa  mère  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  inscrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques à  Nivelles,  le....  ; 

Attendu  que  la  première  action  poursuivant  la  licitation  de 
l'immeuble  dont  s'agit,  la  seconde  la  nullité  de  Tacte  qui  aurait 
mis  fin  à  Tindivision,  et  toutes  deux  étant  pendantes  entre  les  mêmes 
parties,  il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  causes  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  Tacte  du  20  mars  1903 
est  nul  aux  termes  des  articles  791  et  1600  du  code  civil,  parce 
qu'il  porte  sur  la  succession  d'une  personne  vivante  ; 

Attendu  que,  d'après  l'acte  de  décès,  Félicie  H...  est  morte  le 
20  mars  1903,  à  9  heures  du  matin  ; 

Attendu  que  l'époux  de  la  défunte  et  son  fils  se  sont,  immédiate- 
ment après  le  décès,  rendus  chez  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  men- 
tionnant la  déclaration  de  décès  de  Félicie  H...  survenu  le  même 
jour  ; 

Que  cela  résulte  encore  de  l'impossibilité  où  auraient  été  les 
parties  de  prévoir,  avec  certitude,  le  décès  de  cette  dame  pour  le 
jour  même,  si  le  décès  n'avait  pas  été  consommé  déjà  au  moment 
de  l'acte  ; 
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Attendu  que  les  demaBdeurs  prétendent  encore  et  surtout,  que 
cet  acte  est  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Attendu  que  Ton  ne  connaît  à  Emile  L....  d'autres  biens  que 
ceux  qu'il  a  pu  tenir  de  la  succession  de  sa  mère  ; 

Attendu  qu'il  était  notoirement  le  débiteur  des  demandeurs  à 
la  suite  d'un  acte  d'adjudication  publique  passé  quelque  temps 
auparavant  dans  la  commune  où  il  habite  avec  son  père,  que  par 
exploit  enregistré  de  l'huissier  U...,  lequel,  étant  au  domicile  du 
signifié,  avait  parlé  à  son  père,  il  avait  été,  le  9  mars,  sommé  d'être 
présent  à  la  revente  sur  folle  enchère  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  père  et  le  fils  savaient  parfaitement 
qu'un  titre  existait  contre  ce  dernier  en  vertu  duquel  il  était  tenu 
des  conséquences  du  non-paiement  de  son  prix  d'achat  ; 

Attendu  qu'à  peine  l'épouse  et  mère  des  défendeurs  était-elle 
décédéc,  ces  derniers  se  précipitaient  chez  un  notaire  pour  y  faire, 
le  jour  même,  une  cession  au  père  de  tous  les  droits  successoraux 
du  fils  ; 

Qu'il  en  ressort  qu'ils  concouraient  tous  deux  sciemment  à  un 
acte  qui  devait  avoir  pour  conséquence  de  frustrer  de  leur  gage 
les  créanciers  du  fils  ; 

Attendu  que  dans  l'acte  de  cession,  le  fils  reconnaissait  avoir  reçu 
du  père  le  prix  de  cette  cession  ; 

Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  défendeurs  aient  déclaré  que 
le  prix  était  impayé  avant  l'introduction  de  la  demande  en  nullité, 
bien  que  l'instance  en  partage  fut  introduite  depuis  le  25  avril, 
qu'il  apparaît,  au  contraire,  qu'ils  ne  se  prévalaient  pas  dans  le 
principe  de  la  cession  d'indivision,  si  ce  n'est  quant  à  l'immeuble  ; 

Attendu  que  l'acte  a  donc  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers et  que  le  préjudice  se  déduit  de  ce  qu'il  a  consommé  l'insolva- 
bilité du  débiteur  ; 

Attendu  que  les  fraude  et  le  préjudice  existaient  avant  et  après 
l'introduction  de  l'action  ;  que  l'offre  de  verser  le  prix  est  tardive  ; 
qu'avant  cette  offre  le  droit  de  demander  la  nullité  existait  pour 
les  créanciers  et  était  exercé  par  eux  ; 

Attendu  que,  sans  aucun  doute,  le  père  acquéreur  pourrait  faire 
tomber  l'action  paulienne  en  désintéressant  les  créanciers,  mais 
qu'il  n'offre  pas  de  les  payer  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  l'intérêt  qu'ils  ont  de  provoquer,  selon  leur 
droit,  un  partage  régulier  et  une  vente  publique  continue  à  subsister 
et  ressort  à  suffisance  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  l'iosolvabilité  du  débiteur,  l'acte  frau- 
duleux a  causé  aux  demandeurs  un  préjudice  qui  peut  être  évalué 
à  cent  cinquante  francs  ; 
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Attendu  quUI  est  dès  aujourd'hui  constant  que  le  seul  immeuble 
de  communauté  est  impartageabie  en  nature,  etc.  ; 
Par  ces  motifs  : 
Déclare  nul.... 
(Tribunal  de  Nivelles,  8  mars  1904). 


MIS    sous    CONSEIL    JUDICIAIRE   —  CONVENTION    ET    LOCATION    DE 
CHASSE  —  NON    INTERVENTION    DU    CONSEIL  —  VALIDITÉ. 

Le  mis  sous  conseil  judiciaire  est  en  principe  capable.  Il 
riest  incapable  que  pour  les  actes  prévus  par  les  articles  499 
et  513  du  code  civil. 

Un  mis  sov^  conseil  judiciaire  peut  valablcTnent  conclure 
une  convention  de  chasse  à  condition  qite  rengagement  ne 
constitue  pas  vis-à-vis  de  lui  un  acte  de  prodigalité  en  dis- 
proportion avec  ses  reventes. 

Attendu  que  la  mise  sous  conseil  judiciaire  du  défendeur  L.... 
a  été  levée  par  jugement  en  date  du  24  novembre  1906,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  retenir  son  conseil  au  procès,  qu'il  doit  être 
mis  hors  cause  sans  frais  ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  15  avril  1899, 
avenue  entre  le  demandeur  C....,  le  défendeur  B....  et  d'autres, 
il  avait  été  constitué  ime  société  de  chasseurs  pour  la  chasse  de 
Monstreux  ; 

Attendu  que  pareille  réunion  est  une  société  d'agrément  où  l'on 
cherche  avant  tout  et  essentiellement  la  distraction,  et  dont  les 
membres,  à  défaut  d'un  but  lucratif,  se  trouvent  régis  par  la  conven- 
tion librement  formée  ou  acceptée  entre  eux,  sous  le  nom  et  la 
forme  de  statuts  ; 

Attendu  (sans  intérêt).. 

Attendu  que  L...  allègue  encore  que  la  convention  dans  laquelle 
il  serait  intervenu,  est  en  tous  cas  nulle,  parce  que  à  l'époque  où 
elle  aurait  été  conclue,  il  était  sous  conseil  judiciaire,  que  son 
conseil  n'est  pas  intervenu  et  que  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'adminis- 
tration ; 

Attendu  qu'en  matière  de  conseil  judiciaire,  la  capacité  est  la 
règle,  l'incapacité  l'exception  ;  que  les  personnes  mises  sous  conseil 
judiciaire  ne  sont  pas  déclarées  incapables  aux  termes  de  l'art.  1124 
du  code  civil,  qu'elles  peuvent  donc  contracter,  mais  dans  les  limites 
de  la  capacité  restreinte  fixée  par  l'art.  613  c.  c.  j 
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Attendu  que  réoumération  des  actes  spécifiés  daus  Tart.  513  c.  c. 
et  pour  lesquels  Tassistauco  du  conseil  est  nécessaire,  est  limita- 
tive ;  les  dispositions  restrictives  de  la  capacité  des  personnes  étant 
de  strict  droit  ; 

Attendu  que  Pacte  posé  par  L...  ne  rentre  dans  aucune  des  caté- 
gories visées  à  l'art.  513  c.  c,  que  L...  pouvait  donc  parfaitement 
s'engager  comme  il  Fa  fait,  à  condition  toutefois  que  rengagement 
ne  constitue  pas  vis-à-vis  de  lai  un  acte  de  prodigalité  en  dispro- 
portion avec  ses  revenus  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  24  novembre  1906,  ordonnant  la 
mainlevée  du  conseil  judiciaire  permet  de  déclarer  que  cet  engage- 
ment ne  constitue  pas  un  acte  de  prodigalité  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'engagement  verbal  dont  L...  est 
devenu  cessionnaire,  consistait  à  payer  le  1/5  des  loyers  et  frais  de 
la  chasse  de  Monstreux  ; 

Attendu  que  l'action  introduite  par  le  demandeur,  l'est  en  son 
nom  personnel,  et  pour  avoir  payé  à  la  décharge  du  défendeur  L..., 
les  sommes  qui  lui  incombaient  ; 

Attendu  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au  détriment  d'autrui,  que 
le  demandeur  a  donc  le  droit  de  réclamer  les  sommes  qu'il  a 
déboursées  ; 

Attendu  que  le  défendeur  L...  prétend  que  rien  ne  prouve  que 
les  sommes  lui  réclamées  et  dont  le  total  avec  les  loyers  forme,  au 
dire  du  demandeur,  le  montant  de  la  demande,  soit  1385  frs  19, 
étaient  réellement  dues  à  ceux  à  qui  elles  ont  été  payées  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  à  suffisance  de  droit  du  compte 
présenté  par  le  demandeur  que  les  sommes  réclamées  ont  été  réelle- 
ment payées  pendant  le  cours  de  l'engagement  de  L...  pour  les 
besoins  de  la  chasse  de  Monstreux  et  à  la  décharge  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  vérifier,  par  experts,  le  compte 
d'entre  parties  à  Teffet  d'établir  la  part  incombant  au  défendeur  ; 

Attendu  que  si  L...  croit  avoir  un  recours  contre  D...  en  vertu 
d'une  convention  particulière  avec  celui-ci,  il  lui  est  loisible  de 
l'exercer  ultérieurement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions,  ouï  M.  Richard, 
aubstitut  du  Procureur  du  tioi  en  son  avis  conforme,  déclare  ni  avoir 
lieu  de  maintenir  au  procès  le  conseil  judiciaire  U...,  le  met  hors 
cause  sans  frais,  déboute  le  demandeur  de  son  action  vis-à-vis  de 
B...  et  P...,  et  le  condamne  aux  dépens  faits  par  eux  ;  le  déclare 
recevable  et  fondé  vis-à-vis  de  L...  et  avant  faire  droit  au  fond, 
dit  que  trois  experts,  lequels  serment  préalablement  prêté  entre  les 
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mains  du  président  du  siège  ou  du  magistrat  qui  le  remplacera, 
entendront  les  parties  en  leurs  explications,  vérifieront  le  compte 
entre  elles,  étaî>liront  au  moyen  de  toutes  pièces,  la  part  contri- 
butive du  défendeur  L...  pendant  les  années  1904-190Ô,  1905-1906 
et  faute  par  les  parties  de  désigner  des  experts,  nomme  en  cette 
qualités  M"  X.,  Y.,  Y.  ;  condamne  le  défendeur  L...  aux  dépens 
&its  jusqu'à  ce  jour. 
(Tribunal  de  Nivelles  du  10  juillet  1907). 


SOCIÉTÉ  ANONYME  —  ACTION  DES  TIERS  CRÉANCIERS  CONTRE  LES 
ADMINISTRATEURS  ET  LES  COMMISSAIRES  —  DÉMISSION  —  POINT 
DE  DÉPART  DE  LA  PRESCRIPTION  DE  5  ANS  —  VIOLATION  DE  LA 
LOI  ET  DES  STATUTS  —  BILAN  NON  PUBLIÉ  —  PERTE  DB  PLUS  DE 
LA    MOITIÉ    DU    CAPITAL  —  COMMISSAIRES. 

I.  ToiUes  actions  contre  les  administrateurs  et  commissaires, 
pour  faits  de  leurs  fonctions,  sont  prescrites  par  cinq  ans. 

Une  démission  ne  fait  pas  cesser  automatiquement  toutes 
relations  entre  la  société  et  ses  administrateurs  et  commis- 
saires. Ceux-ci  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu*il  ait  été 
ou  pu  être  pourvu  à  leur  remplacement. 

N'est  pas  prescrite  une  action  intentée  contre  un  adminis- 
trateur moins  de  5  ans  après  la  démission  non  publiée. 

II.  Pour  déterminer  la  responsabilité  des  administrateurs 
Sune  société,  il  faut  distinguer  entre  les  fautes  de  gestion 
et  les  violations  de  la  loi  et  des  statuts. 

En  ce  qui  concerne  les  fautes  de  gestion,  les  administrateurs 
sont  responsables,  conformément  au  droit  commun,  vis-à-vis 
de  la  société. 

En  ce  qui  concerne  les  violations  de  la  loi  et  des  statuts, 
ils  sont  solidairement  responsables,  envers  la  société  et  envers 
les  tiers  (i). 

III.  Un  bilan  exact,  fait  après  un  inventaire  soigneux, 
est  la  sauvegarde  de  la  société  et  des  tiers  qui  contractent 
avec  elle  (2). 


(1)  Annales,  1903,  p.  253. 

(2)  Annales,  1904,  p.  121. 
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La  non  publication  du  bilan  voile  une  situation  compromise, 
au  lieu  de  la  mettre  en  lumière. 

Les  administrateurs  qui  ne  publient  pas  les  bilans^  com- 
mettent une  faute  et  sont  passibles  de  dommages  intérêts 
envers  ceuœ  auxquels  cette  inf¥*action  est  pr^udictable  (i). 

IV.  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  tes  admi- 
nistrateurs doivent  soumettre  à  rassemblée  générale  la  question 
de  la  dissolution  de  la  société. 

Les  tiers  créanciers  peuvent  faire  état  de  rinexécution  de 
cette  obligation  (2). 

V.  La  responsabilité  des  commissaires  dérive  de  leurs 
devoirs  de  surveillance  et  de  contrôle  (3). 

Attendu  que  Fart.  127  de  la  loi  sur  les  sociétés  déclare  prescrites 
par  cinq  ans  les  actions  contre  les  administrateurs  ou  commissaires 
pour  faits  de  leurs  fonctions  à  partir  de  ces  faits,  ou  s'ils  ont  été 
celés  par  dol,  à  partir  de  la  découverte  de  ces  faits; 

Attendu  que  le  comte  Charles  de  Monceau  et  M.  Duysberg, 
administrateurs,  ont  adressé  leur  démission  au  conseil  d^adminis- 
tration  le  31  décembre  1900  ;  que  M.  Lucien  Anspach,  commis- 
missaire,  a  adressé  la  sienne  à  la  même  époque,  ou  à  peu  près, 
mais  en  toute  hypothèse  plus  de  cinq  ans  avant  Tassignatioii  ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a  été  tenue 
le  20  mars  1901  ;  qu'après  approbation  du  bilan,  les  démissions 
ont  été  annoncées  à  l'assemblée,  décharge  a  été  donnée  aux  démis- 
sionnaires, et  il  a  été  statué  sur  leur  remplacement  ; 

Attendu  que  le  V^  fait  reproché,  en  tant  que  la  violation  de  la 
loi  ou  des  statuts,  étant  la  non  sincérité  du  bilan  présenté  le 
20  mars  1901,  il  s'agit  de  savoir  si  l'action  est  prescrite  à  leur 
sujet,  assignation  leur  ayant  été  donnée  le  19  mars  1906,  moins 
de  cinq  ans  avant  la  présentation  du  bilan  à  l'assemblée  et  plus 
de  cinq  ans  après  la  démission  ; 

Attendu  que,  parmi  les  faits  articulés,  le  seul  reproche  qui  puisse 
être  retenu  contre  eux,  est  d'avoir  omis  de  dresser  le  bilan  ou  d'en 
vérifier  la  sincérité,  alors  que  le  bilan  devait  constater  la  situation 
de  la  société  après  une  pleine  année  de  leur  gestion  ou  surveil- 
lance, l'année  sociale  prenant  fin  le  31  décembre  et  alors  que  ce 
bilan  aurait  dû  être,  en  fait,  leur  reddition  de  comptes  ; 


(1)  Beltjens,  Droit  commercial,  art.  65,  n»  4  ;  Annales,  1902,  p,  127. 

(2)  Beltjens,  Idem,  art.  72,  n°»  8,  9  et  10. 

(3)  Beltjens,  Idem,  art.  55,  n^»  7  et  7Ws. 
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Attendu  qne  cette  abstention  ne  peut  en  Pespèce  être  en  aucune* 
manière  assimilée  au  dol  ; 

Attendu  toutefois  que  la  société  anonyme,  simple  association 
de  capitaux^  n'est  pas  un  mandant  ordinaire  ;  qu'elle  a  besoin  en 
tout  temps  de  ses  organes  par  qui  seuls  elle  agit  ;  qu'une  démis- 
sion ne  peut  automatiquement  faire  cesser  toutes  relations  entre  elle 
et  ses  administrateurs  ou  commissaires  et  que,  pour  cette  raison, 
la  doctrine  estime  à  bon  droit  que  ceux-ci  restent  en  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  ou  pu  être  pourvu  à  leur  remplacement  ; 

Attendu  en  outre  que  jusqu'au  20  mars  tout  au  moins,  les  démis- 
sions, non  publiées,  étaient  restées  un  fait  caché  pour  les  tiers, 
vis-à-vis  de  qui  les  administrateurs  et  commissaires  ont  des  devoirs 
puisqu'ils  assument  l'obligation  de  maintenir  la  société  dans  la 
stricte  observance  de  la  loi  et  des  statuts  ; 

Attendu  qu'ainsi  M\f .  Duysberg,  Charles  de  Monceau  et  Lucien 
Anspach  avaient  pour  devoir  de  présenter  avec  les  autres  manda- 
taires un  bilan  sincère,  le  20  mars,  et  de  faire  leur  rapport,  que 
c'était  là  le  dernier  acte  de  leurs  fonctions,  que  l'omission  de 
cet  acte  est  critiqué  ; 

Attendu  dès  lors  que  l'action  n'est  pas  prescrite  ; 

Attendu  toutefois  au  fond,  quant  aux  consorts  Duysberg,  que 
toute  faute  par  omission  suppose  nécessairement  la  possibilité 
d'agir  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  M.  Duysberg,  après  avoir  exercé 
sur  la  société  une  influence  bienfaisante  et  appréciée  de  tout  le 
conseil,  s'est  trouvé  sérieusement  malade  au  cours  de  Tannée  1900, 
que,  depuis  décembre  1900,  l'affection  s'étant  compliquée,  il  ne  lui 
a  plus  été  possible  de  quitter  son  domicile,  qu'au  mois  de  février 
1901,  les  forces  vitales  étalent  tellemeut  affaiblies  qu'il  pouvait  à 
peine  tracer  quelques  lignes  et  supporter  une  conversation  et  quel- 
ques minutes  ;  qu'il  mourait  enfin,  âgé  de  75  ans,  le  25  mai  1901  ; 

Attendu  que  M.  Duysberg  n'avait  aucune  raison  de  croire  que 
le  bilan  ne  serait  pas  sincère  et  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
reprochée,  puisqu'il  était  impossible  d'exiger  de  lui  qu'il  agit  et 
qu'il  n'avait  rien  à  dénoncer  ; 

Attendu  que  les  créances  des  demandeurs  sont  établies  et  d'ail- 
leurs non  contestées  ; 
Qu'elles  résultent  : 

1*  Pour  Max  Millier  et  C*«  d'une  facture  du  13  mars  1902. 
2^  Pour  Brasseur  d'une  facture  du  9  juin  1902. 
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3^  Pour  la  société  S'Lust  et  Sôhn  des  factures  du  25  mars  et 
du  19  avril  1902  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  étaient  administrateurs  ou  commis- 
saires de  la  société  anonyme  Linière  de  6rez  et  Bonlez,  savoir  : 
M.  Armand  Anspacb  et  M.  Jean  du  Monceau,  tous  deux  adminis- 
trateurs depuis  de  longues  années  et  jusqu'à  la  mise  en  liquidation, 
donc  en  1900,  1901  et  1902  ;  M.  Jules  Jean  du  Monceau,  adminis- 
trateur pendant  les  mêmes  années,  démissionnaire  à  rassemblée 
du  19  mars  1902  ;  M.  Jacques  Decuyper,  nommé  administrateur 
le  20  mars  1901,  demeuré  en  fonctions  jusqu'à  la  liquidation  pour 
avoir  accepté  sa  réélection  le  4  juin  1902  ;  M.  Eugène  du  Monceau, 
nommé  commissaire  le  20  mars  1901  et  administrateur  le  4  juin 
1902  ;  M.  Charles  du  Monceau,  administrateur,  M.  Lucien  Ans- 
pacb, commissaire,  démissionnaires  comme  il  est  dit  au  20  mars 
1901; 

Attendu  que  la  société  susdite  a  été  mise  en  liquidation  ensuite 
du  concordat  préventif  postulé  par  requête  du  9  juillet  1902,  con- 
senti par  les  créanciers  le  20  octobre  et  homologué  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que,  s'ils  ont  consenti 
à  traiter  avec  la  société,  c'est  à  la  suite  d'infractions  à  la  loi  et  aux 
statuts  commises  par  les  administrateurs  et  commissaires  de  la 
société,  qui  ont  donné  à  celle-ci  un  crédit  fictif  comme  si  les  garan- 
ties que,  d'après  les  statuts,  elle  présentait  aux  tiers,  restaient 
les  mêmes  ; 

Attendu  que  l'article  52  de  la  loi  sur  les  sociétés  distingue  entre 
les  fstutes  de  gestion  dont  les  administrateurs  sont  responsables 
vis-à-vis  de  la  société  et  les  violations  de  la  loi  et  des  statuts  que 
les  tiers  peuvent  invoquer  dans  une  action  directe  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  les  fautes  de  gestion  doivent  être  écartées 
parce  que  l'action  n'est  pas  et  ne  peut  plus  être  subrogatoire  ; 

Attendu  que  parmi  les  fautes  de  la  seconde  espèce  les  deman- 
deurs relèvent  : 

1^  Le  bilan  de  1900,  dressé  le  20  mars  1901,  accuse  une  perte 
insignifiante  de  10,911  fr.  43  c,  alors  qu'en  réalité  la  moitié  du 
capital  social  de  500,000  fr.  était  perdu  ;  violation  de  l'art.  62  ; 

2^  Les  administrateurs  n'ont  pas  soumis  à  l'assemblée  du  20  mars 
1901,  la  question  de  la  dissolution  de  la  société  ;  violation  de 
Fart.  72. 

3*^  Le  bilan  de  1901,  qui  accuse  une  perte  de  560,720  frs,  n'est 
pas  sincère  ;  violation  de  l'art.  62  ; 

4®  Au  lieu  d'avoir  été  dressé  le  31  décembre  1901,  il  ne  l'a  été 
qu'en  mai  1902,  il  a  été  présenté  non  en  mars,  mais  en  juin  ;  ce 
qui  serait  en  effet  une  violation  des  statuts  ; 
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6^  U  n'a  pas  été,  dans  les  deux  bilans,  tenu  compte  de  Tamor- 
tissement  ;  violation  de  Tart.  62  ; 

6^  Les  bilans  n'ont  pas  été  publiés  au  moniteur  ;  violation  de 
Tart.  65; 

Attendu  que  le  fait  6^  est  établi  et  non  dénié^  que  le  fait  5^  se 
rattache  à  la  sincérité  des  bilans  ;  que  le  fait  2^  est  constant  mais 
n'a  de  pertinence  que  si  le  bilan  de  1900  était  inexact  au  point  de 
no  pas  renseigner  la  perte  de  la  moitié  du  capital  ; 

Attendu  que  le  fait  4^  —  retard  dans  la  présentation  du  bilan  — 
parait  établi  lui  aussi  puisque  l'assemblée  générale  du  19  mars 
s'ajourne  indéfiniment,  sans  constater  formellement  cette  présen- 
tation ;  que  la  question  de  la  dissolution  paraît  ne  pas  avoir  été 
à  Tordre  du  jour,  et  qu'il  semble  bien  par  là  que  c'étaient  les 
données  d'une  décision  à  prendre  qui  manquaient  à  l'assemblée  ; 

Attendu  que  l'expertise  demandée  sur  la  réalité  des  affaires 
sociales  contribuerait  à  éclaircir  ce  point,  par  les  présomptions 
qui  en  naîtraient  ; 

Attendu  qu'une  expertise  est  de  nature  à  prouver  directement 
les  faits  1  et  3  :  inexactitude  des  bilans,  et  qu'il  n'a  pas  été 
contesté  que  les  demandeurs  puissent  matériellement  y  faire  pro- 
céder ; 

Attendu  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  jusqu'ores  de  statuer  sur 
la  demande  de  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  que  semblable  expertise  est  pertinente  et  admissible  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  la  mauvaise  foi  paraît  devoir  être  écartée  ; 
qu'en  effet  Jean  de  Monceau  a  racheté  en  1901,  sans  que  les  cir- 
constances connues  permettent  de  croire  au  dol,  de  nombreuses 
actions  au  prix  de  400  francs  Tune,  prix  qui  paraît  concorder  avec 
les  données  du  bilan  de  1900  ; 

Mais  attendu  que  l'article  72  n'exige  pas  la  mauvaise  foi  pour 
la  responsabilité  vis  à- vis  des  tiers;  que  des  faits  de  négligence  ou 
de  désordre  ayant  pour  conséquence  l'inexactitude  des  bilans  sont 
suffisants  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  l'exposé  de  la  situation 
active  et  passive  au  30  juin  1902,  arrêté  par  les  experts  comptables 
commis  par  les  administrateurs,  accuse  une  perte  de  523,720  fr.  83  c.  ; 

Attendu  que  la  crise  du  lin  explique  mal  cette  perte  énorme  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  sont  des  tiers,  n'ont  pas  été 
à  même  de  dresser  des  bilans  vrais  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  les  pertinences  des  faits 
par  leur  défaut  de  relation  de  cause  à  effet  avec  le  dommage  et 
prétendent  : 
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r  Qu'il  emporte  peu  que  les  bilans  de  1900  et  1901  aient  été 
sincères  ou  non  puisqu'ils  n'ont  pas  été  publiés  ; 

2*^  Qu'il  importe  peu  qu'ils  n'aient  pas  été  publiés  puisque 
l'omission  de  la  publication  avertissait  suffisamment  les  tiers  de 
la  nécessité  de  prendre  leurs  précautions  ; 

3°  Qu'il  importe  peu  que  la  question  de  dissolution  de  la  société 
n'ait  pas  été  soumise  aux  assemblées  de  mars  1901  et  1902,  puis- 
qu'il n'est  pas  démontré  que  la  dissolution  aurait  été  votée  ;  qu'il 
est  même  présumable  qu'elle  ne  l'eût  pas  été  puisqu'elle  a  été 
repoussée  à  l'unanimité  à  l'assemblée  du  4  juin  1902  ; 

Sur  ce  premier  point  :  Attendu  qu'un  bilan  exact,  dressé  à  la 
suite  d'un  inventaire  soigneux,  avec  la  part  des  amortissements 
et,  s'il  échet,  celle  de  la  réserve,  n'est  pas  seulement  la  sauvegarde 
de  la  société,  il  est  aussi  la  sauvegarde  des  tiers  qui  contracteront 
avec  elle  ;  une  situation  active  et  passive  nettement  connue  con- 
seille la  prudence  et  évite  les  catastrophes,  de  telle  sorte  que  par 
là,  le  tiers  trouvé  en  la  société  elle-même,  en  la  dignité  et  l'hon- 
nêteté de  ses  administrateurs,  une  première  protection  ; 

iSur  le  second  point  :  Attendu  qu'en  ordonnant  de  mettre  chaque 
année  cette  situation  exacte  au  grand  jour  do  la  publicité,  la  loi 
n'a  pas  cru  que  seraient  protégés  ceux-là  seulement  qui  consulte- 
raient soigneusement  les  annexes  du  Moniteur,  mais  aussi  de  proche 
en  proche  tout  le  monde  commercial  intéressé,  de  telle  sorte  que 
le  tiers  trouve  en  dehors  de  la  société,  par  cette  notification  posi- 
tive au  public,  une  seconde  protection  ; 

Attendu  que  l'omission  de  la  publication  n'oilre  pas  la  même 
sauvegarde  ;  elle  éveille  seulement  le  doute  des  plus  vigilants, 
elle  ne  donne  pas  la  certitude  ;  elle  voile  les  situations  compro- 
mises au  lieu  de  les  mettre  en  lumière  ; 

Attendu  que  la  publication  de  bilans  vrais  est  surtout  nécessaire 
quand  la  société  anonyme  présente,  comme  en  l'espèce,  l'apparence 
d'une  entreprise  familiale  aux  proportions  restreintes  ;  que  ces 
quelques  actionnaires  sont  honorablement  connus  ;  que  la  non 
publication  des  bilaas  était  passée  en  habitude  ;  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  protêts,  et  que  la  situation  de  cette  société,  bien  notée  jusque 
là,  a  pourtant,  à  l'insu  de  tous,  profondément  changé  ; 

Sur  le  troisième  point  :  Attendu  que  si  la  situation  est  compro- 
mise, dans  les  termes  de  l'art.  72,  la  question  de  la  dissolution 
doit  être  portée  à  l'ordre  du  jour  par  les  administrateurs  et  sou- 
mise à  l'assemblée  générale  ; 

Attendu  que  si  l'on  peut  dire  que  l'ordre  du  jour  porté  dans  la 
convocation  n'intéresse  que  les  actionnaires,  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  les  tiers  seront  le  plus  souvent  avertis  de  la  question  de 
dissolution  et  qu'ils  Tauraient  été  en  Tespèce,  si  tout  s'était  fait 
nonnalement,  puisque  les  actions  n'étaient  pas  nominatives,  et 
que  la  convocation  était  faite  par  publication  ; 

Attendu,  en  toute  hypothèse,  que  les  tiers  trouvent  une  troisième 
protection  dans  l'intérêt  des  actionnaires  et  dans  la  possibilité  de 
la  dissolution  et  que  cette  protection  leur  fait  défaut  si  les  action- 
naires ne  sont  pas  appelés  à  délibérer  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  certain  que  l'assemblée  de  mars 
1901,  ou  celle  de  mars  1902  n'aurait  pas  prononcé  la  dissolution 
si  la  situation  lui  avait  été  nettement  révélée  et  notamment  si, 
en  1902,  le  bilan  n'étant  pas  sincère,  les  trois  quarts  du  capital 
avaient  été  perdus  ; 

Attendu  que  de  là  résulte,  si  les  articulations  sont  vraies,  que 
les  tiers  n'ont  eu,  par  le  fait  des  défendeurs,  aucune  des  protec- 
tiens  dont  s'agit,  et  que  ceux-ci  sont  mal  fondés  à  dire,  sans  le 
prouver,  que  les  demandeurs,  s'ils  avaient  été  protégés  comme  le 
veut  la  loi,  n'en  auraient  pas  moins  été  frappés  ; 

Attendu  au  contraire,  qu'il  est  certain  qu'en  contractant,  les 
demandeurs  affirmaient  leur  confiance,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
que  celle-ci  leur  a  été  conservée  par  la  violation  de  la  loi  et  des 
statuts,  par  le  voile  qui  a  été  jeté  sur  la  situation  réelle  ; 

Attendu  que  les  commissaires  ne  devaient  pas  soumettre  eux- 
mêmes  à  l'assemblée  générale  la  question  de  la  dissolution  de  la 
société,  mais  leur  droit  de  contrôle  leur  permettait  de  vérifier  les 
bilans,  et  la  non  exactitude  de  ceux-ci  serait  la  cause  première 
de  tout  le  mal  ;  c'est  ainsi  que  le  bilan  de  1900  a  permis  les 
décharges  des  administrateurs  sortants,  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs entrants  et  aurait  amené  la  violation  de  l'article  72, 
contribuant  à  donner  à  la  société  la  durée  et  la  vie  d'une  affaire 
non  sérieusement  compromise  ; 

Attendu  en  conséquence,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  vérifier  les 
bilans  de  1900  et  1901  ; 

Attendu  qu'il  est  opportun  de  ne  statuer  sur  les  diverses  respon- 
sabilités qui  ont  pft  être  encourues  qu'après  que  la  pleine  lumière 
aura  été  faite  sur  la  réalité'  des  affaires  sociales  ; 

Attendu  toutefois  que  le  contrat  d'Adolphe  Brasseur  est  du 
9  juin  1902,  contrat  dont  le  montant  est  de  9.744  frs  03  c,  sur  quoi 
il  a  touché  20  7o  soit  1.948  frs  80,  en  sorte  qu'il  lui  est  resté 
7.795  frs  23  ; 

Attendu  que  si  tout  s'était  passé  régulièrement,  l'assemblée  du 
19  mars  1902  aurait  pu  être  prorogée  à  3  semaines  (art.  64)  au 
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plus  ou  convoquée  dans  ce  délai,  en  sorte  que  le  bilan  au  31  décem- 
bre 1901,  accusant  ;  tel  qu'il  était  dressé,  une  perte  de  plus  de 
464.000  frs  ;  aurait  été  publiée  (art.  65)  cinq  semaines  au  plus  tard 
après  le  19  mars,  en  toute  hypothèse  longtemps  avant  le  contrat 
et  qull  faut  admettre  dans  ces  conditions,  que  celui-ci  n^£Ût  pas  été 
consenti  sans  garantie,  six  semaines  après  cette  publication  ;  que 
les  administrateurs  alors  en  exercice  :  Jean  du  Monceau,  Armand 
Anspach  et  Jacques  De  Guyper  doivent  être  tenus  dès  aujourd'hui 
comme  solidairement  responsables  vis-à-vis  de  lui,  le  droit  de  ce 
demandeur  contre  les  autres  défendeurs  étant  réservé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Richard,  substitut  du  Procureur  du  Roi  en 
son  avis  en  partie  conforme  ; 

Déclare  Tajournement  valable  et  Faction  recevable  et  non  pre- 
scrite ; 

Et  statuant  au  fond  :  Déboute  les  demandeurs  de  leur  action 
contre  les  consorts  Duysberg  et  les  condamne  aux  frais  tàiU  par 
ceux-ci  et  contre  eux  ; 

Condamne  les  défendeurs  Jean  du  Monceau,  Armand  Anspach 
et  Jacques  De  Cuyper,  ayant  pour  tuteur  Jean  De  Cuyper,  à  payer 
solidairement  au  demandeur  Adolphe  Brasseur,  la  somme  de 
7.791  frs  23  avec  les  intérêts  judiciaires  de  cette  somme  et  les 
trois  septièmes  des  dépens  faits  par  lui  à  ce  jour  ;  réserve  l'action 
du  dit  Brasseur  contre  les  autres  défendeurs  ;  dit  qu'après  le  désin- 
téressement intégral  du  dit  Brasseur,  les  défendeurs  condamnés 
seront  subrogés  dans  les  droits  de  Brasseur  vis-à-fis  de  la  liqui* 
dation  ; 

Et  avant  dire  droit  plus  avant,  ordonne  que  des  experts,  serment 
préalablement  prêté  entre  les  mains  du  Président  de  ce  Siège  ou  du 
Juge  qui  le  remplacera,  etc. 

(Tribunal  de  Nivelles,  26  juin  1907). 
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A  PROPOS  DE  CERTAINES  DÉMISSIONS. 

NOTAIRE  SOUS   LE  COUP  DE   POURSUITES  —  DÉMISSION  ACCEPTÉE 
PAR  LE  ROI  —  VÉNALITÉ  DES  OFFICES. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Nivelles,  du  29  mai  1907, 
a  vivement  ému  le  monde  notarial  (i). 

De  partout,  nous  recevons  des  communications  intéres- 
santes. 

Des  démissions  suspectes  ont  été  acceptées.  Des  études 
sont  à  remettre.  De  nouvelles  négociations  sont  sur  le  point 
d'aboutir. 

Le  ministre  de  la  justice  est  souvent  induit  en  erreur. 

Il  est  donc  utile  de  rappeler  la  circulaire  du  11  mai  1892 
qui  prescrit  aux  magistrats  du  parquet  «  de  surveiller, 
«  avec  la  plus  grande  attention,  les  démissions  des  notaires 
«  et  les  cessions  des  minutes,  en  senquérant  des  conditions 
«  dans  lesquelles  elles  se  produisent  ;  éclairé  par  les  rensei- 
«  gnements  du  parquet,  le  gouvernement  sera  moins  exposé 

^  à  accepter  les  démissions,  etc...  (2). 

■Il  I         ■  ■  ■ I  ■ 

(1)  Voyez  Annales,  1907,  p.  199. 

(2)  Munit,  1892,  p.  166. 
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Llntérêt  du  public,  la  fortune  des  familles,  rhonneur  et  la 
dignité  du  notariat,  sont  intéressés  à  la  scrupuleuse  obser- 
vation de  cette  circulaire.  C.  H. 


QUESTIONS  PRATIQUES. 

SOCIÉTÉ  CIVILE  —  CLAUSE  TONTINIÈRE  —  RENONCIATION  A  LA 
CLAUSE  TONTINIÈRE  —  PARTAGE  DE  l' AVOIR  SOCIAL  —  DÉCÈS 
ULTÉRIEUR  DES  ANCIENS  ASSOCIÉS. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  peu  importe  Vorigine  de 
V indivision.  Il  couvre  toutes  les  dispositions,  dépendantes  ou 
indépendantes^  intervenues  entre  les  copropriétaires^  au  sujet 
de  T actif  et  du  passif  communs.  En  cas  de  claire  de  réver- 
sibilité ou  d'accroissement,  il  s'opère  au  décès  de  chaque 
associé,  une  transmission  entre  vifs  à  titre  onéreux  justifiant 
la  perception  du  droit  d enregistrement. 

Ce  droit  ne  peut  être  perçu  lorsque^  par  acte  enregistré, 
les  associés  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause  cCaccroisse- 
ment  et  procédé  au  partage  de  l'avoir  social. 

Par  acte  authentique  passé  en  1905,  des  frères  et  sœurs 
qui  ne  sont  pas  mariés,  ont  constitué  une  société  civile. 

Il  est  stipulé  que,  en  cas  de  décès  de  Tun  des  associés, 
sa  part  accroîtra  aux  survivants. 

En  1907,  les  associés  ne  s'entendent  plus.  L'exploitation  en 
commun  n'est  plus   possible.   Il  faut  dissoudre  la  société. 

Deux  difficultés  surgissent  : 

VA  quel  impôt  donne  ouverture  l'acte  qui  constate  la 
renonciation  au  bénéfice  de  la  clause  de  réversibilité  et  le 
partage  de  l'avoir  social  ? 

2"  Nonobstant  cette  renonciation  et  ce  partage,  le  fisc  ne 
réclamera-t-il  pas  le  droit  de  mutation  lors  du  décès  de  chaque 
associé  ? 

I.  Le  droit  de  25  centimes  est  dû  peu  importe  l'origine 
de  l'indivision.  Il  couvre  toutes  les  dispositions  généralement 
quelconques,  dépendantes  ou  indépendantes,  qui  interviennent 
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à  titre  onéreux,  entre  tous  les  copropriétaires,  au  sujet  de 
l'actif  et  du  passif  communs. 

L'acte  de  1907,  qui  constate  le  partage  de  l'avoir  social, 
est  donc  simplement  passible  du  droit  de  25  centimes. 

IL  Si  cet  acte  n'était  pas  intervenu,  il  se  serait  opéré,  au 
décès  de  chaque  associé,  une  transmission  entre  vifs  (i)  à 
titre  onéreux  (12)  justifiant  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion. (3). 

Mais,  par  l'effet  de  cet  acte,  toutes  les  relations  qui  exis- 
taient entre  les  intéressés,  ont  pris  fin. 

Au  décès  de  chacun  d'eux,  le  fisc  percevra  Timpôt  de 
succession,  conformément  au  droit  commun. 

III.  Le  raisonnement  suivant  a  été  proposé  :  «  Le  fisc 
«  puise,  dans  l'acte  de  1905,  le  droit  de  réclamer  l'impôt 
«  de  mutation  lors  du  décès  de  chaque  associé  ;  l'acte  qui 
«  est  intervenu  en  1907  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  le 
«  priver  du  bénéfice  de  ces  perceptions,  bénéfice  qui  constitue 
«  pour  lui,  un  véritable  droit  acquis....  » 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  manière  de  voir. 

Aucun  droit  d'enregistrement  ne  pourra  être  exigé,  lors 
du  décès  des  anciens  associés,  car,  par  l'énergie  de  l'acte 
enregistré  en  1907,  il  ne  s'opérera  aucune  transmission  entre 
vifs.  «  Nous  pensons  que  le  droit  ne  pourrait  plus  être  perçu 
«  si,  avant  la  réalisation  de  l'événement,  les  intéressés 
«  avaient  renoncé  au  droit  d'accroissement  ;  car  les  parties 


(1)  Le  contrat  constitutif  de  l'association  est  lavause  de  la  transmission. 
Le  décès  n'en  est  que  l'occasion.  U  ne  s'agit  donc  pas  d'une  acquisition  à 
titre  successif. 

En  conséquence,  il  ne  peut  pas  être  question  d'une  déclaration  de  suc- 
cession. 

Mais  on  enseigne  que  les  intéressés  doivent,  le  cas  échéant,  déposer  une 
déclaration  de  mutation  dans  les  trois  mois  de  Pévènement.  Schicks,  V« 
Accroissement,  n»  8  ;  Pand.  Bel.  V»  Accroissement,  n»»  104  et  121  ;  cour 
de  Liège,  8  janvier  1879,  Mon.,  1879,  p.  9  et  49. 

(2)  Chaque  associé  a  le  droit  de  recueillir  la  pai-t  de  ses  consorts  s'il 
leur  survit.  U  y  a  donc  équivalent. 

(3)  On  admet  généralement  que  le  droit  est  dû  sur  la  valeur  des  immeu- 
bles au  moment  où  se  produit  ^accroissement.  Des  auteurs  ont  cependant 
soutenu  qu'il  faut  se  reporter  au  moment  du  contrat  primitif.  Consultez 
Schicks,  yo  Accroissement,  n«  7  ;  Pand.  Bel.  V»  Accroissement,  no  109, 
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«  auraient  ainsi,  en  anéantissant  la  convention  et  la  condi- 

«  tion  qui  devaient  être  le  principe  de  la  mutation,  empêché 

«  celle-ci  de  s'opérer,  et  la  mutation  n'ayant  pas  lieu,  il  n'y 

«  a  pas  de  base  pour  la  perception    du  droit  proportion- 

«  nel  (i).  » 

CLÔTURE  DE  LA  LIQUIDATION  d'uNE  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  EM- 
PLOI DES  VALEURS  SOCIALES.  —  MENTION  DES  RÉPARTITIONS 
OPÉRÉES  PAR   LES   LIQUIDATEURS.    —   DROIT  DE   25  CENTIBiES. 

Les  distributions  faites  de  la  main  à  la  main  par  les  Hqui- 
dateurs,  échappent  à  la  perception  du  droit  de  25  centimes. 

Ne  constitue  pas  un  titre  de  partage,  le  procès-verbal  de 
clôture  par  lequel  rassemblée  générale  approuve  la  gestion  des 
liquidateurs  et  leur  donne  décharge. 

La  liquidation  d  une  société  anonyme  est  terminée. 

Conformément  à  l'article  121  de  la  loi  sur  les  sociétés,  les 
liquidateurs  rendent  compte  de  leur  gestion  et  de  l'emploi 
des  valeurs  sociales.  L'assemblée  générale  nomme  des  véri- 
ficateurs." Une  seconde  assemblée,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  vérificateurs,  donne  décharge  aux  liquidateurs 
et  prononce  la  clôture  de  la  liquidation. 

11  n'est  question  ni  de  répartition,  ni  de  partage,  dans  le 
procès-verbal  authentique  de  la  seconde  assemblée  générale. 

On  a  prétendu  que  ce  procès-verbal  suppose  une  sortie 
d'indivision  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réclamer  une 
déclaration  estimative  pour  établir  la  perception  du  droit 
de  25  centimes  sur  les  répartitions. 

Le  notaire  a  refusé  de  déposer  une  déclaration,  estimative. 
Il  a  annoncé  son  intention  de  porter  la  question  devant  les 
tribunaux. 

La  régie  n*a  pas  persisté  dans  ses  prétentions. 

Constatons  tout  d'abord  que  cette  question  présente  une 
certaine  analogie  avec  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  circulaire 


(1)  Schicks,   V»   Accroissement,   n^  9;  Pand.   BeL   V»   Accroissement, 
n°  112. 
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du  28  avril  1906.  Annales,  1906,  p.  39-40  ;  Idem,  1906, 
p.    221-223. 

Toutefois,  les  deux  espèces  ne  sont  pas  identiques. 

Dans  un  cas,  il  est  fait  allusion  au  partage  des  meubles. 
Lia  mention  ne  concerne  que  les  copartageants  qui  parlent 
tous  au  contrat. 

Dans  l'autre  cas,  il  n'est  question  d'aucun  partage.  Les 
liquidateurs  se  trouvent  en  présence  de  l'assemblée  générale 
qui  leur  donne  décharge.  Tous  les  anciens  associés  n'assistent 
pas  à  l'assemblée  de  clôture. 

L  Titre  de  partage.  Le  procès-verbal  de  clôture  ne  con- 
stitue pas  un  titre  de  partage. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  groupes  de  per- 
sonnes représentant  deux  intérêts  distincts. 

Il  y  a  d'abord  les  liquidateurs  qui  rendent  compte  de  leur 
gestion  et  de  l'emploi  des  valeurs  sociales. 

Il  y  a  ensuite  l'assemblée  générale  qui  statue  sur  la  ges- 
tion des  liquidateurs. 

Les  membres  de  l'assemblée  générale  ne  pensent  pas  à 
se  constituer  un  titre  de  partage.  Ils  entendent  simplement 
donner  décharge  aux  liquidateurs. 

Au  surplus,  l'impôt  de  25  centimes  est  un  droit  d'acte, 
un  droit  de  preuve  écrite.  Or,  le  procès-verbal  de  clôture  ne 
fait  pas  la  moindre  allusion  soit  à  un  partage,  soit  à  une 
distribution,  soit  à  une  répartition  quelconque.  Ceci  est 
décisif. 

Rappelons  encore  que  les  présomptions  spécialement  édic- 
tées pour  permettre  à  l'administration  d'établir  les  mutations 
clandestines  sont  et  demeurent  inapplicables  aux  actes  de 
partage  (i). 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
16  constitue  un  simple  procédé  de  liquidation  et  ne  peut 
suppléer  aux  conditions  d'exigibilité  du  droit  (2). 

II.  Tyavaicœ  préparatoires.  M.  Dupont  a  attiré  l'attention 
du  sénat  sur  les  partages  de  sociétés.  Il  a  prétendu  que  ces 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  630. 

(2)  ÂNNALBS,  1906,  p.  44  et  les  autorités  citées. 
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opérations  produiraient,  sous  le  régime  nouveau,  une  recette 
considérable  (i). 

Cette  opinion  a  été  réfutée  par  M"  Picard  (2),  Le  Clef  (3) 
et  de  Smet  de  Nayer  (4). 

Il  importe  d'attacher  grande  importance  aux  paroles  de 
M.  Picard,  car  elles  ont  reçu  l'approbation  complète  et  par- 
ticulièrement élogieuse  du  ministre  des  finances  (5)  et  du 
rapporteur  (e). 

Or,  le  sénateur  du  Hainaut  n'a  pas  prévu  la  possibilité 
d'une  perception  fiscale  à  raison  des  distributions  privées, 
des  distributions  de  la  main  à  la  main,  par  les  liquidateurs. 

Il  est  incontestable  que  la  loi  de  1905  régit  les  partages 
de  sociétés  aussi  bien  que  les  partages  de  successions  et  de 
communautés  conjugales. 

Mais  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  n'ont 
jamais  pensé  que  le  procès-verbal  de  clôture  pourrait  donner 
ouverture  au  droit  de  25  centimes.  Initiés  à  la  pratique  des 
affaires  et  lisant  les  annexes  du  Moniteur,  ils  savaient  que 
le  procès -verbal  de  clôture  est  un  acte  relativement  fréquent. 
Ils  ne  se  sont  donc  pas  trompés  sur  la  portée  du  discours 
du  ministre  des  finances.  «  L'honorable  M.  Dupont  perd 
«  de  vue  que  le  droit  nouveau  ne  peut  être  dû  que  si  un 
«  acte  est  dressé.  Or,  comme  l'explique  fort  bien  l'honorable 
«  M.  Picard,  jamais  ou  presque  jamais  la  liquidation  d'une 
«  société  commerciale  ne  donne  lieu  à  un  acte  présenté  à 
«  l'enregistrement.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  fait 
*<  prendre  chez  un  des  principaux  notaires  de  Bruxelles,  il 
«  n'a  pas  été  passé  dans  son  étude,  depuis  cinquante  ans,  un 
«  seul  acte  portant  liquidation  d'une  société  anonyme  (7).  »• 

Nous  ne  commettons  aucune  indiscrétion  en  disant  que  le 
notaire  auquel  le  ministre  des  finances  a  fait  allusion,  dresse, 
chaque  année,  plusieurs  procès-verbaux  de  clôture  de  liqui- 
dation. 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  602. 

(2)  Idem,  p.  618-620. 

(3)  Idem,  p.  619. 

(4)  Idem,  p.  619  et  626. 

(5)  Idem,  p.  620. 

(6)  Idem,  p.  626. 

(7)  Idem,  I,  p.  619 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET  DE  l'bNREGISTREMENT.        263 

III.  Concours  de  tous  les  copropriétaires.  Le  droit  de  25 
centimes  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  actes  qui  interviennent 
entre  tous  les  communistes.  Or,  il  est  certain  que  tous  les 
copropriétaires  (anciens  associés)  n'ont  pas  été  représentés 
à  rassemblée  de  clôture. 


PARTAGE  PAR  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  USAGE  D  UN  ACTE  SOUS 
SEING  PRIVÉ.  —  ANNEXE  d'uN  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  — 
DIFFÉRENCE  ENTRE   l'aNNEXE  ET   L  USAGE. 

Il  nest  pas  permis  dtanneœer  à  la  minute  d'un  acte  de 
partage  un  acte  sous  seing  pHvé  non  enregistré. 

La  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  la  valeur  brute 
des  biens  dont  l'acte  fait  cesser  l'indivision  exclut  «  lappli- 
«  cation  de  l'article  23  de  la  loi  de  frimaire  aux  actes  dont 
«  il  est  fait  usage  dans  les  dispositions  sus  visées  (i).  » 

Ce  texte  est  clair  et  précis.  «  Il  se  borne  à  dispenser  l'acte 
«  sous  seing  privé  de  l'enregistrement,  à  raison  de  Vusage 
«  qui  en  est  fait  pour  les  besoins  du  partage  ;  hors  de  là, 
«  cet  acte  sous  seing  privé  reste  assujetti  à  la  loi  com- 
«  mune  (e).  » 

Autre  chose  est  faire  usage  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré,  autre  chose  est  annexer  cet  acte  à  la  minute  d'un 
acte  de  partage. 

La  loi  de  1905  ne  dispense  nullement  les  notaires  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  l'article  42  de  la  loi  de 
frimaire  (3). 

En  conséquence,  il  n'est  pas  permis  d'annexer  à  la  minute 
d'un  acte  de  partage  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré. 


(1)  Article  1",  ô"»*  alinéa. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  633. 

(3)  Loi  du  5  juillet  1860. 
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PARTAGE  DE  BIENS  IMMEUBLES  PAR  ACTE  AUTHENTIQUE.  —  ACTE 
SOUS  SEING  PRIVÉ  ANTÉRIEUR  PORTANT  PARTAGE  DES  VALEURS 
MOBILIÈRES.   —  USAGE. 

Sont  dispensés  de  t enregistrement  les  actes  sous  seing  privé 
qui,  se  rapportant  à  Findivision,  doivent  être  pris  en  consi- 
dération pour  les  opérations  de  liquidation  et  de  partage. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  sur  la  valeur  des  objets 
mobiliers  y  lorsqu'il  est  constaté  dans  tacte  authentique  portant 
partage  des  immeubles  que,  par  acte  sous  seing  privé  anté- 
rieur,  les  copropriétaires  ont  procédé  au  partage  des  valeurs 
mobilières. 

On  sait  que  l'administration  réclame  le  droit  de  25  cen- 
times sur  la  valeur  des  biens  meubles,  à  raison  de  la  décla- 
ration incidente  de  cessation  d'indivision  (i). 

Les  notaires  n'admettent  pas  cette  perception.  Ils  essayent 
par  tous  moyens  de  s'y  soustraire. 

Un  praticien  nous  signale  la  combinaison  suivante  : 

«  Je  partage  les  immeubles  par  acte  authentique.  Je  sti- 
«<  pule  dans  cet  acte  que,  avxv  termes  d'un  acte  sous  seing 
«  privé  en  date  du.,.,  les  parties  ont  procédé  à  la  réparti- 
«  tion  des  objets  mobiliers. 

(«  De  cette  façon,  il  est  dit  dans  mon  acte  que  les  parties 
«  sont  sorties  d'indivision  en  ce  qui  concerne  les  objets 
«  mobiliers.  Et  le  droit  de  25  centimes  ne  peut  pas  être 
«  perçu  sur  leur  valeur,  car  la  loi  de  1905  dispense  de 
•«  l'enregistrement  les  actes  sous  seing  privé  qui  se  rappor- 
«  tent  à  l'indivision  et  dont  il  est  fait  usage  dans  les  actes 
«  de  partage.  » 

Cette  combinaison  est  directement  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  de  1905.  Nous  engageons  celui  qui  l'a  imaginée  à  relire 
les  travaux  préparatoires. 

Nous  lui  recommandons  également  l'étude  des  principes 
qui  régissent  la  force  probante  des  actes  authentiques. 

Il  est  bien  établi  que  «  par  les  mots  écrit  faisant  preuve 


(1)  Annales,  1903,  p.  39-46  ;  Idem^  p.  221-223. 
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«  dum  convention^  il   faut  entendre   tout  écrit  émané  des 

«  deux  parties,  ou  émané  de  Tune  des  parties  et  s'adressant 

«  à  l'autre  partie,   qui    constate  l'existence    de  la  conven- 

«  tion  par  voie  de  disposition    ou  d'énonciation  ayant  un 

«  rapport  direct  à  la  disposition.  Il  faut,  mais  il  suffit  que 

«  l'écrit  rédigé  dans  ces  conditions  affirme  explicitement  ou 

«  implicitement   l'existence  de  la  convention  ;  il   n'est  pas 

«  nécessaire  qu'il  en  renferme  tous  les  éléments.  » 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

SUCCESSION  ANOMALE.   —  SUCCESSION   ORDINAIRE. 

L* ascendant  qui  exerce  le  droit  de  retour  est4l  dans  Vindi- 
vision,  avec  les  héritiers  ordinaires^  relativement  aux  biens 
quHl  a  donnés? 

1.  Le  droit  de  retour  légal  de  l'ascendant  légitime  dona- 
teur est  réglé  par  l'article  747  du  code  civil.  Aux  termes  de 
cette  disposition,  les  ascendants  succèdent,  à  lexclusion  de 
tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  ou 
descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Lorsque  l'ascendant  est  appelé  à  exercer  le  droit  de  retour 
légal,  il  y  a  deux  successions  bien  distinctes  à  considérer  : 
la  succession  anomale,  qui  s'applique  aux  biens  donnés,  et 
la  succession  ordinaire,  qui  comprend  le  surplus  des  biens 
du  défunt. 

L'ascendant  donateur  est  appelé  à  la  succession  anomale 
à  l'exclusion  de  tous  autres. 

La  succession  ordinaire  est  régie  par  le  droit  commun. 

Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  suc- 
cessions est  mis  en  lumière  par  tous  les  civilistes  (i).  Il  pro- 
duit, en  droit  fiscal,  des  conséquences  importantes  (2). 

(1)  Laurent,  IX,  n^»  205  et  206  ;  Pand  BeL,  Y»  Droit  de  retour,  no«  92 
et  95  ;  Beltjens,  Art.  747,  n»  12 ;  Anitz,  II,  n»  1329  ;  Thiry,  II,  n»  6t  ;  Baudry 
et  Wahl,  n°«  694-698;  Planiol,  III,  n»  1920;  Hue,  V,  n»»  88  et  89;  Aubry  et 
Rau,  §  640i>is  ;  Fuzier  Herman,  V«>  Retour,  n°  264  ;  Pand.  Fran.  V''  Succes- 
sions, no  6609  et  seq. 

(2)  Dict.  des  Rédac.  V<»  Partage-Licitation,  n^  7  ;  Idem,  Vo  Retour  ; 
Gamier,  V*»  Retour  ;  Dalloz,  sup.  Y»  Enregistrement,  n®*  2183  et  2184  ; 
Fuzier  Herman,  Y*»  Retour,  n®  371. 
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2.  Le  droit  de  retour  est  indépendant  de  la  vocation  à  la 
succession  ordinaire.  Parfois,  l'ascendant  n'a  aucun  droit 
dans  la  succession  ordinaire.  Parfois,  il  y  est  appelé. 

Deux  hypothèses  doivent  donc  être  examinées. 

3.  L^aseendant  donateur  est  appelé  à  la  snecesslon  ano- 
male. —  Il  n^a  aucun  droit  dans  la  succession  ordinaire. 

La  séparation  est  complète.  Il  n'y  a  aucune  indivision  entre 
l'ascendant  qui  exerce  le  droit  de  retour  et  les  héritiers  qui 
recueillent  la  succession  ordinaire.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
appelés  aux  mêmes  biens  ne  peuvent  être  copropriétaires. 

Un  aïeul  donne  un  immeuble  à  son  petit  fils.  Le  petit  fils 
décède  en  laissant  deux  frères.  L'immeuble  se  retrouve  en 
nature  dans  sa  succession. 

L'ascendant  succède  seul  au  bien  par  lui  donné.  Il  n'a 
aucun  droit  dans  la  succession  ordinaire,  car  il  est  exclu 
par  les  frères. 

Il  ne  peut  donc  pas  être  question  de  partage  entre  l'ascen- 
dant et  les  frères. 

4.  L^aseendant  est  appelé  simnltanément  à  la  succession 
anomale  et  à  la  succession  ordinaire.  Un  père  donne  un 
bien  à  son  fils.  Celui-ci  décède  sans  postérité.  Il  laisse  son 
père  et  des  frères.  Le  bien  donné  se  retrouve  en  nature  dans 
sa  succession. 

En  vertu  de  l'article  747,  le  père  peut  reprendre  le  bien 
qu'il  a  donné.  En  vertu  de  l'article  748,  il  a  droit  au  quart 
de  la  succession  ordinaire. 

Ce  sont  là  deux  droits  distincts  et  indépendants.  Le  père 
peut,  à  son  choix,  les  cumuler  ou  les  exercer  séparément.  Il 
peut,  soit  accepter  la  succession  anomale  et  la  succession 
ordinaire,  soit  les  répudier  toutes  les  deux,  soit  accepter 
l'une  et  répudier  l'autre  (i). 

Mais,  même  en  cas  d'acceptation  simultanée,  les  deux 
successions  demeurent  bien  séparées.  Elles  sont  simplement 
parallèles,  elles  ne  se  confondent  pas. 


(1)  La  faculté  que  les  auteurs  reconnaissent  à  Pascendant  de  prendre 
deux  partis  différents  relativement  à  la  succession  ordinaire  et  à  la 
succession  anomale,  a  donné  lieu  à  quelques  dissidences.  Consultez  les 
autorités  citées  swpra  n®  i. 
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L'indication  des  quatre  partis  que  l'ascendant  peut  pren- 
dre nous  permettra  de  résoudre  les  principales  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter. 

5.  L* ascendant  exerce  le  droit  de  retour  et  accepte  la  suc- 
cession ordinaire.  Le  principe  de  la  séparation  des  deux 
successions  conduit  à  décider  que  «  le  droit  de  retour  légal 
«  est  exclusif  de  l'indivision,  et  que  lacté  par  lequel  un  bien 
«  donné  serait  attribué  à  tout  autre  qu  a  l'ascendant  dona- 
«  teur  emporterait  transmission  assujettie,  sur  l'intégralité 
«  de  lobjet,  au  droit  proportionnel  (i).  >» 

6.  X...  a  trois  fils,  Primus^  Secundus  et  Tertius, 
X...  donne  un  immeuble  à  Primus. 

Primits  décède  sans  postérité. 

Sa  succession  comprend  :  1°  l'immeuble  donné  par  le  père, 
40.000  frs  ;  2^  des  biens  divers,  160.000  frs. 

Légalement,  le  père  a  droit  à  l'immeuble  donné  (40.000  frs) 
et  au  quart  de  la  succession  ordinaire  (40.000  frs).  Secundus 
et  Tertius  ont  droit  au  surplus  (120.000  fr.),  soit  pour  chacun 
60.000  frs. 

Il  convient  aux  parties  d'attribuer  à  Tertius,  dans  l'acte 
de  partage,  l'immeuble  donné  par  le  père.  Les  lots  sont  com- 
posés de  la  manière  suivante  : 

Le  père  :  80.000  frs  de  biens  divers. 

Secundus  :  60.000  frs  de  biens  divers. 

Tertius  :  20.000  frs  de  biens  divers  et  l'immeuble  de 
40.000  frs. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  sur  la  valeur  des  biens 
dont  l'acte  fait  cesser  l'indivision,  soit  sur  160.000  frs.  Le 
droit  de  mutation  est  dû  sur  40.000  frs. 

7.  Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner,  les  parties 
auraient  intérêt  à  réunir  les  deux  successions  et  à  opérer 
sur  une  masse  globale.  De  cette  façon,  elles  devraient  l'impôt 
de  25  centimes  sur  200.000  francs  et  ne  subiraient  pas  le 
droit  de  mutation. 

Cela  n'est  pas  possible. 

(1)  Dict.  des  Réd.  V»  Partage,  n^  7. 
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D'une  part,  rascendant  recueille  à  deux  titres  diflFérents, 
les  deux  catégories  de  biens  qui  lui  sont  dévolus.  Ce  prin- 
cipe doit  être  appliqué  même  lorsque  l'ascendant  a  intérêt 
à  ce  que  les  choses  soient  envisagées  autrement. 

D'autre  part,  l'ascendant  a  accepté  les  deux  droits  ouverts 
à  son  profit.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  a  droit  non  pas  au 
quart  de  tous  les  biens  (50.000  frs),  mais  à  40.000  frs  + 
40.000  frs  =  80.000  frs. 

8.  L'ascendant  renonce  aitœ  deux  siiccessions.  Aucune  diffi- 
culté. Tout  est  pour  les  héritiers. 

9.  L'ascendant  accepte  la  succession  anomale  et  répudie 
la  succession  ordinaire.  Il  n'est  pas  dans  l'indivision  avec 
les  héritiers. 

Le  cas  se  présente  lorsque  l'ascendant  attache  un  prix 
d'affection  au  bien  donné  et  entend  demeurer  étranger  à  la 
succession  ordinaire. 

10.  V ascendant  répudie  la  succession  anomale  et  accepte 
la  succession  ordinaire.  Cas  très  rare.  L'ascendant  se  trouve 
dans  l'indivision  avec  les  héritiers  car  la  répudiation  de  la 
succession  anomale  fait  tomber  les  biens  donnés  dans  la 
succession  ordinaire. 

11.  La  loi  crée  également  un  droit  de  retour  au  profit  de 
l'adoptant  (i)  et  au  profit  des  frères  et  sœurs  légitimes  de 
lenfant  naturel  (2). 

L'adoptant  n'hérite  pas  de  l'adopté.  Il  a  un  simple  droit 
de  retour  lorsque  les  conditions  requises  par  la  loi  sont 
réunies.  Il  faut  donc  appliquer  à  l'adoptant  ce  que  nous 
avons  dit  supra  n**  3. 

Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  frères  et  sœurs 
légitimes  de  l'enfant  naturel.  Us  n'ont  aucun  droit  dans  la 
succession  ordinaire  de  l'enfant  naturel. 


(1)  Articles  351  et  352. 

(2)  Article  766.  Un  bâtard  ne  saurait  avoir  de  collatéraux  légitimes. 
L'expression  -  fi-ères  et  sœurs  légitimes  de  Tenfant  naturel  »  est  employée 
pour  éviter  une  périphrase.  Elle  vise  les  enfants  légitimes  du  père  ou  de 
la  mère  de  l'enfant  naturel. 
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12.  Si,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  les  parties 
admettaient  le  retour,  ce  ne  serait  plus  de  la  loi,  mais  des 
héritiers,  que  le  bénéficiaire  du  retour  recevrait  les  biens. 

Il  y  aurait  alors  une  opération  entre  vifs  qui  devrait  être 
tarifée  d'après  sa  substance. 

13.  Tous  les  auteurs  soulignent  les  différences  qui  séparent 
le  droit  de  retour  légal  du  droit  de  retour  conventionnel  (i). 

Le  retour  conventionnel  n'est  autre  chose  qu'une  condi- 
tion résolutoire  expresse  insérée  dans  la  donation.  Il  est 
soumis  aux  règles  qui  concernent  cette  modalité.  Lorsque 
la  condition  se  réalise,  la  donation  est  résolue  rétroactive- 
ment et  tout  se  passe  comme  si  la  donation  n'avait  jamais 
existé. 

Le  donateur  rentre  dans  le  bien  donné  par  une  suite 
nécessaire  du  contrat  primitif,  par  l'énergie  d'une  clause 
résolutoire  inhérente  à  ce  contrat  (2). 

C'est  pour  ce  motif  que  les  auteurs  décident  qu'un  nouveau 
droit  de  transmission  ne  peut  être  perçu  à  raison  de  l'exer- 
cice du  retour  conventionnel  (3). 

14.  Nos  lecteurs  admettront  facilement  que  «  le  retour 
«*  conventionnel  est  inconciliable  avec  l'indivision  entre  le 
«  donateur  et  les  héritiers  du  donataire  (4).  » 

11  a  même  été  jugé  que  le  donateur  peut  exercer  son  droit 
de  retour  immédiatement  après  la  mort  du  donataire,  sans 
attendre  le  partage,  bien  qu'il  fut  en  même  temps  héritier  (5). 

(1)  Articles  951  et  952  du  code  civil. 

(2)  L'acte  par  lequel  les  parties  constatent  raccomplissement  d'une  con- 
dition résolutoire  expresse,  et  la  réintégration  de  Taliénateur  dans  la  pro- 
priété des  biens  qu'il  avait  transmis,  constitue,  à  nos  yeux,  un  simple 
acquiescement.  «  En  acquiesçant  à  la  résolution,  l'acquéreur  ne  confère 
«  â  i'aliénateur  aucun  droit  nouveau,  il  se  borne  à  avouer  Taccomplisse- 
<<  ment  de  la  condition  résolutoire  ;  le  vendeur  ou  le  donateur  rentre 
«  dans  son  domaine ^'wr<?  sito,  non  jure  cesso  ;  il  y  rentre  en  vertu  d'une 
«  cause  ancienne  et  inhérente  au  conti'at  antérieur,  ex  causa  primœva 
«  et  arUiqua  ».  Galopin,   Enregistrement  n*  226. 

(3)  Garnier,  V®  Retour,  n®  18  ;  Dict.  des  ïled.  V^  Retour,  n»  122  ;  Fuzier 
Herman,  Y®  Retour,  n«  366. 

La  circonstance  que  le  donateur  est  appelé,  comme  héritier,  à  la  suc- 
cession du  donataire,  ne  saurait  modifier  cette  règle  de  perception.  Gar- 
nier, V<>  Retour,  n«  19. 

(4)  Dict.  des  Red.,  V^  Partage-Licitation,  n»  7. 

(5)  Dict.  des  Red.  V»  Retour,  n»  123. 
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JURISPRUDENCE. 

DROIT  CIVIL.    —  CONTRAT   DE  MARIAGE.  —  USUFRUIT   DE  L* ÉPOUX 
SURVIVANT  SUR  LES  BIENS  DE   LEPOUX  PRÉDÉCÉDÉ.  —  MARIAGE 

DE  l'Époux  survivant.  —  cessation  de  l'usufruit.  —  clause 

VALABLE. 

La  clause  dun  contrat  de  mariage  qui^  en  cas  de  mariage 
de  t époux  survivant^  enlève  V usufruit  de  la  succession  de 
t époux  prédécédé ^n* est  pas  immorale  comme  mettant  obstacle 
au  mariage  et  doit  être  respectée. 

Attendu  que  ropposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Jules  Van  Overmeiren  a  formé  opposition  au  juge* 
ment  rendu  le  21  novembre  par  le  tribunal  de  Liège  homologuant 
un  acte  de  partage  et  de  liquidation  de  la  communauté  entre 
Van  Overmeiren  et  sa  défunte  épouse  Rosalie  De  Potter,  ainsi  que 
de  la  succession  de  cette  dernière,  acte  passé  par  le  notaire  Cruyt, 
à  Gand,  le  12  octobre  1906  ;  que  cette  opposition  est  basée  sur 
deux  moyens  ; 

P  L^acte  en  question  priverait,  à  tort,  Jules  Van  Overmeiren 
de  l'usufruit  de  la  succession  de  sa  femme,  usufruit  reconnu  par 
le  contrat  de  mariage  ; 

2^  (sans  intérêt.) 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  2  du  contrat  de  mariage  des  époux  Van 
Overmeiren-De  Potter,  reçu  le  10  octobre  1902  par  le  notaire  Lan- 
drieu,  stipule  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  sans  qu'il  y 
ait  d'enfant,  ce  qui  est  le  cas  dans  l'occurrence,  l'époux  survivant 
aurait  droit  à  l'usufruit  de  toute  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé avec  dispense  de  fournir  caution  ;  que  l'article  4  du  même 
contrat  ajoute  que,  néanmoins,  cet  usufruit  prendra  fin  en  cas  de 
second  mariage  de  l'époux  survivant  ; 

Que  Van  Overmeiren  s'étant  remarié,  l'acte  de  partage,  faisant 
application  de  cet  article  4,  prive  le  dit  Overmeiren  de  l'usufruit 
de  la  succession  de  sa  première  femme  Rosalie  De  Potter  ; 

Attendu  que  l'opposant  prétend  que  la  clause  formulée  par  l'ar- 
ticle 4  est  immorale,  puisqu'elle  a  pour  but  de  faire  obstacle  au 
mariage  ;  qu'elle  doit  donc  être  considérée  comme  non  écrite  ;  que, 
partant,  Van  Overmeiren,  malgré  son  second  mariage,  doit  conti- 
nuer à  jouir  de  l'usufruit  des  biens  délaissés  par  sa  première 
femme  ; 
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Attendu  que  la  clause  critiquée  n'a  pas  pour  but  direct  et  immé- 
diat de  mettre  obstacle  au  mariage  de  l'un  des  époux  ;  qu'elle 
coQStitue  une  donation  d'usufruit  limité  au  temps  de  viduité  ;  que 
ridée  qui  a  présidé  à  Tinsertion  de  cette  stipulation  se  justifie 
parfaitement  ;  que  l'on  conçoit,  en  effet,  que  les  futurs  époux 
parlant  au  contrat  de  mariage  du  10  octobre  1892,  aient  eu  l'inten- 
tion de  favoriser  le  survivant  d'entre  eux,  mais  non  le  tiers  étran- 
ger que  le  survivant  aurait  épousé  en  secondes  noces  ;  que  d'ail- 
leurs, les  besoins  de  l'époux  donataire  pouvaient  venir  à  cesser  en 
cas  de  second  mariage  ;  que  l'on  ne  saurait  admettre  que  toute 
clause  privative  d'un  bénéfice  ou  d'un  avantage  eu  cas  de  mariage 
doive  nécessairement  être  considéré  comme  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher le  mariage,  c'est-à-dire  comme  immorale  ;  qu'ainsi  l'article 
386  du  code  civil  porte  qu'en  cas  de  second  mariage  la  mère  perd 
la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  sans  quo  jamais  on 
ait  prétendu  que  celte  stipulation  mît  obstacle  au  mariage  et,  par- 
tant, fût  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  quo  la  clause  figurant  à  l'article  4 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Van  Overmeiren-De  Potter  n'a 
rien  d'immoral  et  doit  produire  tous  ses  effets  ; 

En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 

Attendu  que....  (sans  intérêt)  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'opposition  recevable  et,  y 
faisant  droit  au  fond,  déboute  le  demandeur  de  son  opposition,  dit 
que  le  jugement  du  21  novembre  1906  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets  ;  condamne  l'opposant  aux  dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand,  24  juillet  1907.) 

Observations.  —  S'il  existe  des  descendants  légitimes  du 
défunt,  le  conjoint  survivant  est  privé,  en  cas  de  convoi, 
de  VtLSufruU  sticcessoral  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  du 
20  novembre  1896.  Voyez  Annales,  1897,  p.  29  ;  Idem, 
1899,  p.  273.  ^ 

rente  viagère.  —  crédirentier  malade  a  l'époque  du 
contrat.  —  décès  après  le  délai  de  vingt  jours.  —  vali- 
dité du  contrat.  —  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  — 

CIRCONSTANCES  DE   LA   CAUSE.   —   ABSENCE  DE   LÉSION. 

I.  Si,  conformément  à  r article  1975  du  code  civil,  le  con- 
trat de  rente  magè7'e  doit  être  considéré  comme  étant  le  néant 
loT'sque,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  le  crédi- 
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rentier  meiirt  de  la  maladie  dont  il  souffrait  à  Tépoque  du 
contraty  on  peut  en  déduire  avec  raison  que  la  convention 
produira  toits  ses  effets  si  la  mort  du  crédirentier  ne  sur- 
vient  qu  après  ce  délai  ;  mais  on  ne  saurait  en  conclure  que 
le  contrat  serait  désormais  inattaquable  et  ne  pourra/U  être 
annulé  pour  une  cause  prévue  par  le  législateur. 

II.  Aucune  disposition  légale  ne  défend  de  conclure  une 
convention  de  rente  viagère  sur  la  tête  d!une  personne  que 
Ton  sait  être  malade. 

III.  Il  est  de  principe  qv£  les  contrats  aléatoires,  et  spé- 
cialement les  ventes  sous  forme  de  rente  viagère,  ne  peuvent 
être  rescindées  pour  cause  de  lésion  quand  les  chances  de 
gain  et  de  perte  sont  égales  pour  les  deux  parties. 

Il  nen  est  plus  ainsi  qicand  il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  le  contrat  de  rente  viagère,  dès  Vinstant  où  il 
est  conclu,  doit  entraîner  pour  le  vendeur  une  perte  de  plus 
des  sept  douzièmes.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans  chaque 
espèce  si,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  convention,  pareille 
perte  eociste  certainement  pour  le  vendeur. 

Le  Tribunal.  —  Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  13  septembre  1905,  passé  devant  le 
notaire  Nowé,  le  sieur  Gérard  Dreesen,  père  du  demandeur,  a 
vendu  aux  sieurs  Pottier-Criel,  une  maison  située  marché  aux 
Grains  à  Gand,  ce  moyennant  le  paiement  d^uno  rente  annuelle 
et  viagère  de  10.800  frs...  ;  que  Gérard  Dreesen  est  décédé  le 
14  mai  1906  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  28  mai  1906,  le  demandeur,  fils  de 
Gérard  Dreesen,  a  assigné  les  deux  défendeurs  en  résolution  de 
cette  vente,  soutenant  qu'elle  a  été  conclue  en  fraude  de  ses  droits 
d'héritier  réservataire  de  feu  Gérard  Dreesen  ;  que,  par  exploit 
du  20  novembre  1906,  le  demandeur  a  poursuivi  contre  les  mômes 
défendeurs  la  nullité  de  la  dite  vente  du  chef  de  lésion  de  plus 
des  7/12  ;  que  ces  actions  portant  respectivement  les  numéros 
46117  et  ^46482  du  R.  G.  sont  connexes  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Fn  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  ces  actions  : 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  les  demandes  formu- 
lées par  Alexandre  Dreesen  ne  seraient  pas  recevables,  aux  termes 
de  l'article  1975  du  Code  civil...  ;  que  cet  article  stipule  que  le 
contrat  de  rente   viagère  sera  inexistant  si  le    crédirentier  meurt 
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daBs  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  il  était  atteint  au  moment 
du  contrat  ;  que  les  défendeurs  en  concluent  que  si  le  crédiren- 
tier décède  après  Texpiration  du  délai  de  vingt  jours,  ce  qui  est 
le  cas  de  Tespôce,  puisque  Oérard  Dreosen,  est  mort  huit  mois 
après  la  date  du  contrat,  celui-ci  devient  inattaquable  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  tirent  de  Partide  1975,  une 
conclusion  erronée  ;  que  si,  conformément  à  cet  article,  le  contrat 
de  rente  viagère  doit  être  considéré  comme  étant  le  néant  lorsque, 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  le  crédirentier  meurt 
de  la  maladie  dont  il  souffrait  à  l'époque  du  contrat,  on  peut  en 
déduire,  avec  raison,  que  la  convention  produira  tous  ses  effets, 
si  la  mort  du  crédirentier  ne  survient  qu'après  ce  délai,  mais 
qu'on  ne  saurait  en  conclure,  comme  le  font  les  défendeurs,  que 
le  contrat  serait  désormais  inattaquable  et  ne  pourrait  être  annulé 
pour  une  causé  prévue  par  le  législateur  ;  que  ce  serait  attribuer 
à  l'article  1975  une  portée  qu'il  n'a  pas...  ;  que  la  disposition 
exceptionnelle  de  cet  article,  d'après  laquelle  la  mort  du  crédi- 
rentier dans  le  délai  fixé,  rend  le  contrat  inexistant,  ne  saurait 
signifier  que  la  survie  du  crédirentier,  après  ce  délai,  couvrirait 
tous  les  vices  ou  toutes  les  causes  de  nullité  dont  le  contrat  pour- 
rait être  entaché  ;  qu'il  s'ensuit  que  l'exception  de  non  recevabilité 
opposée  par  les  défendeurs  et  tirée  de  l'article  1795,  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  poursuit  la  résiliation  de  l'acte 
querellé,  comme  étant  fait  en  fraude  de  ses  droits  d'héritier  réser- 
vataire ;  que,  dans  l'occurrence,  le  dol  résulterait  du  fait  que 
les  défendeurs  savaient,  au  moment  où  ils  contractaient  avec 
Gérard  Dreesen,  que  celui-ci  était  atteint  d'un  mal  incurable  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  défendeurs  avaient  connais- 
sance de  l'état  maladif  du  crédirentier,  ne  saurait  constituer  le 
dol  ;  qu'aucune  disposition  légale  no  défend  de  conclure  une 
convention  de  rente  viagère  sur  la  tète  d'une  personne  que  l'on 
sait  être  malade  ;  que  la  seule  règle  édictée,  dans  ce  cas,  par  le 
législateur,  c'est  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  contrat  sera 
inexistant,  aux  termes  de  Tarticle  1795,  si,  dans  les  20  jours  de 
la  date  du  contrat,  le  crédirentier  meurt  de  la  maladie  dont  il 
souffrait  à  l'époque  du  contrat  ;  que  cet  article  ne  distingue  pas 
selon  que  les  parties,  ou  l'une  d'entr'clles,  connaissaient,  ou  non, 
l'état  de  sauté  du  crédirentier  ;  qu'il  autorise  donc  la  constitution 
d'unç  rente  viagère  sur  la  tète  d'une  personne  malade,  avec  la 
seule  restriction  de  l'existence  de  la  convention,  si  le  décès  survient 
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duiB  le  délai  indiqué  par  cet  article  ;  que  Ton  ne  pent  doac 

reprocher  aux  défendeurs  un  fait  de  dol,  parce  qu'ils  auraient 
contracté  avec  Gérard  Drcesen,  sachant  que  celui-ci  était  atteint 
de  maladie  ;  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  en  résiliation 
pour  dol  de  Tacte  du  13  septembre  1905,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  fondée  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  encore  que  le  contrat  de 
rente  viagère  dont  s'agit,  devrait  être  résilié  pour  lésion  de  plus 
des  7/12  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  contrats  aléatoires,  et 
spécialement  les  ventes  sous  forme  de  rente  viagère,  ne  peuvent 
être  résiliés  pour  cause  de  lésion,  si,  bien  entendu,  les  chances  de 
gain  et  des  perte  sont  égales  pour  les  deux  parties  ;  que,  dans 
ce  cas,  il  est  matériellement  impossible  de  déterminer  s'il  existe 
pour  le  vendeur  une  lésion  de  plus  de  7/12  ; 

Mais  que  les  articles  1658  et  1674  et  suivants  du  code  civil 
relatifs  à  la  rescision  pour  lésion  deviennent  applicables  aux  ventes 
sous  forme  de  rente  viagère,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  contrat,  dès  l'instant  où  il  est  conclu,  doit  entraîner 
pour  le  vendeur  une  perte  certaine  de  plus  de  7/12  ;  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  plus  de  contrat  aléatoire  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher,  dans  chaque  espèce,  si,  au  moment  de  la  conclusion 
de  la  convention,  pareille  perte  existe  certainement  pour  le  ven- 
deur ; 

Attendu  que,  dans  l'occurrence,  le  capital  de  la  rente  viagère, 
c'est-à-dire  la  valeur  attribuée  à  l'immeuble  vendu,  est  fixé,  dans 
l'acte  de  vente  du  13  septembre  1905,  à  la  somme  de  80.000  frs. 
alors  que  dans  l'acte  de  liquidation  de  la  communauté  Gérard 
Dreesen-Oeyen  du  15  février  1904,  ce  même  immeuble  n'iavait  été 
évalué  qu'à  la  somme  de  62.000  frs  ;  qu'en  outre  le  taux  de  la 
rente  viagère  est  porté  à  la  somme  de  10.800  frs.  par  an  ;  que  ce 
taux  représentait  plus  du  double  du  revenu  de  l'immeuble,  ce 
revenu  étant  calculé  à  raison  de  6  °/o  sur  le  capital  de  80  000  frs  ; 
qu'aux  deux  points  de  vue  de  la  valeur  de  l'immeuble  et  du 
taux  de  la  rente,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  contrat,  au 
moment  où  il  était  conclu,  entraînait  pour  le  vendeur  une  perte 
certaine  ; 

Que  le  sieur  Alexandre  Dreesen  fait  état,  il  est  vrai,  de  ce  que 
son  père  était  atteint  d'un  mal  incurable  au  moment  où  il  con- 
tractait avec  les  défendeurs  ;  mais  qu'en  admettant  ce  fait  comme 
acquis,  encore  ne  serait-il  pas  établi  que  le  père  Drcesen  devait 
nécessairement  éprouver    un    préjudice  de    plus  des    7/12  ;*   que 
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nul  ne  pouvait  prédire  à  ce  moment,  comme  personne  ne  saurait 
affirmer  actuellement  avec  quelque  certitude,  que  le  décès  du  père 
Dreesen  était  imminent,  que  la  vie  humaine  est  toujours  une 
énigme  ;  que  d^ailleurs  Gérard  Dreesen  n'est  décédé  que  huit 
mois  après  la  date  du  contrat  ;  que  s'il  avait  vécu  un  peu  plus 
au-delà  de  trois  années,  à  partir  de  cette  date,  la  vente  ne  pouvait 
plus  être  résiliée  du  chef  de  lésion,  puisque,  passé  ce  délai,  les 
5/12  de  la  valeur  de  Timmeuble  auraient  été  payés  ;  que  l'article 
1975  n'interdisant  pas  de  conclure  un  contrat  de  rente  viagère  sur 
la  tète  d'une  personne  atteinte  de  maladie,  on  ne  saurait  admettre, 
qu'indépendamment  de  toute  autre  circonstance  de  nature  à  établir 
la  lésion,  la  mort  du  crédirentier  avant  que  les  5/12  du  capital 
aient  été  couverts  par  les  arrérages,  puisse  à  elle  seule  entrsdner 
la  rescision  du  contrat  du  chef  de  lésion  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  en  res- 
cision du  chef  de  lésion  de  l'acte  du  13  septembre  1905  ne  saurait 
être  admise  ; 

Par  ces  motifs,  joint  les  causes  46117  et  46482  et,  statuant  par 
un  seul  et  même  jugement,  déclare  le  demandeur  recevable  mais 
non  fondé  en  ses  actions,  l'en  déboute  avec  condamnation  aux 
dépens. 

(Tribunal  civil  de  Gand,  3  juillet  1907.) 


SAISIE- ARRÊT.  —  INDEMNITÉ  DUE  A  UN  EMPLOYÉ   POUR  BRUSQUE 
CONGÉDIEMENT.  —  NON   RÉDUCTION. 

Les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  saisie-arrêt  des 
salaires  ou  traitements  ne  sont  pa^  applicables  à  tindemnité 
allouée  à  un  employé  pour  brusque  congédiement. 

Le  montant  de  cette  indemnité  peut  être  saisi  entre  les  mains 
du  patron. 

Attendu  que  la  demande  tend  à  la  réduction  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée,  etc.  ; 

Attendu  que  le  demandeur  base  sa  demande  sur  ce  que  la  saisie- 
arrêt  dont  il  s'agit  ne  pouvait  porter  que  sur  le  cinquième  de 
ses  appointements  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  l'espèce  de  sommes  d'argent 
déclarées  partiellement  insaisissables  comme  Test  le  traitement  de 
fonctionnaires  publics,  d'employés  civils,  ou  les  salaires  des  ouvriers 
et  certains  appointements  de  commis,  etc.  ; 
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Attendu  que  les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  saisie-arrét 
des  salaires  ou  traitements  ne  sont  pas  applicables  à  Tindemnité 
allouée  à  un  employé  pour  brusque  congédiement  et  en  compen- 
sation des  frais  de  déplacement  par  lui  subis  ; 

Que,  dès  lors,  la  loi  du  18  août  1887  n'est  pas  applicable  et  que 
par  suite  le  montant  de  Tindemnité  dont  il  s'agit,  a  pu  être  saisi...; 

Attendu  en  conséquence,  que  la  demande  de  réduction  de  la 
saisie-arrêt  litigieuse  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  Fernand  Dequesne,  Président  du  tribunal  de  1'®  instance 
séant  à  Bruxelles,  statuant  au  provisoire,  tous  droits  des  parties 
sauf  au  principal,  déboutons  le  demandeur  de  sa  demande,  etc... 

(Bruxelles,  Ordonnance  de  référé,  18  mai  1907). 

Observations.  —  Solution  conforme  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence. 

«  La  loi  de  1887  ne  parle  pas  de  Tindemnité  due  à  lem- 
«  ployé  pour  brusque  congédiement  ;  il  s'ensuit  que  le  montant 
«  de  cette  indemnité  peut  être  saisi  entre  les  mains  du 
«  patron  (4)  ». 

«  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  saisie-arrêt  des 
«  salaires  ou  traitements  ne  sont  pas  applicables  à  Tindem- 
«  nité  allouée  à  un  employé  pour  brusque  congédiement 
«  et  en  compensation  des  frais  de  déplacement  par  lui 
«  subis  (2)  ». 

REQUÊTE  EN  CASSATION.  —  SOCIÉTÉ  DÉFENDERESSE.  —  RAISON 
SOCIALE.  —  MODIFICATION.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  —  APPORT.  — 
SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  CHARGE  DE  PAYER  CERTAINES 
DETTES  DBS  ASSOCIÉS. 

Est  régulière  la  signification  dune  requête  en  cassation 
faite  à  une  société  sous  la  qualification  quelle  s  est  donnée  au 
cours  de  la  ^procédure  antérieure. 

L'obligation  pour  une  société  en  nom  collectif  d'acquitter ^ 
à  la  décharge  des  associés,  certaines  Jettes  grevant  également 
tous  les  apports,  n'assujettit  pas  Vacte  au  payement  du  droit 
proportionnel. 


(1)  Leurquin,  Code  de  la  saisie-arrôt,  n^  641. 

(2)  Cas.  Fran.,  18  décembre  1905,  Pas,  1906,  IV,  p.  18. 
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La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  que  le 
pourvoi  aurait  dû  être  formé  et  dirigé  contre  la  société  sous  sa 
raison  sociale  actuelle  :  Ricquier  frères,  et  non  sous  une  raison 
sociale  antérieure  et  supprimée  :  Juste  Ricquier  et  C*^  ;  que  Texploit 
de  signification  de  la  requête  en  cassation  fait  sous  cette  dernière 
raison  est  entaché  d'une  irrégularité  qui  entraîne  à  la  fois  la  nullité 
de  la  signification  et  la  déchéance  du  pourvoi  en  vertu  de  la  dis- 
position de  Tarticle  61,2^,  du  code  de  procédure  civile  combinée 
avec  l'article  13  de  l'arrêté  du  15  mars  1815  ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  a  introduit  son  pourvoi 
(notifié  à  Juste  Ricquier  en  personne  et  non  à  Jules  Ricquier)  en 
donnant  à  la  partie  adverse  la  qualification  que  celle-ci  avait  non 
seulement  acceptée  sans  contradiction,  mais  encore  employée  elle- 
même  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  d'oii  il  suit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  seul  moyen  de  cassation  déduit  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  articles  4,  11,  68,  §  3,  n^  4,  69,  §  3  et  5,  n""  1, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  1319,  1320  du  code  civil,  et  2, 
15  à  17  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  au  mépris  des  termes  clairs  et  formels  de  l'acte  du 
7  octobre  1895,  alors  qu'il  constate  qu'une  société  commerciale, 
en  vertu  du  contrat  qui  l'érigé  en  personne  civile,  n'acquiert  un 
apport  qu'à  charge  de  payer  les  dettes  afférentes  à  cet  apport, 
a  refusé  de  voir  là  une  cession  indépendante  du  contrat  de  société 
et  assujettie  comme  telle  aux  droits  proportionnels  liquidés  par 
la  contrainte  rendue  en  la  cause  ; 

Attendu  que  l'article  68,  §  3,  n®  4  de  la  loi  de  frimaire  an  VII 
déclare  sujets  au  droit  fixe  «  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  associés  ou  autres  personnes  »  ; 

Attendu  que  les  déclarations  d'apport,  formant  l'un  des  éléments 
essentiels  du  contrat  de  société,  sont  évidemment  comprises  dans 
cette  disposition,  sauf  lorsqu'elles  se  trouvent  accompagnées  de 
stipulations  qui  leur  enlèvent  le  caractère  et  les  effets  d'une  simple 
mise  sociale  et  sont  de  nature  à  modifier,  soit  activement,  soit 
passivement,  la  situation  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ou  de  tierces 
personnes  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  relate  que,  par  acte  passé  devant 
M®  Yandervelde,  notaire  à  Bruxelles,  le  7  octobre  1895,  Juste 
Ricquier  et  consorts  ont  constitué  une  société  en  nom  collectif 
pour  l'exploitation  d'une  meunerie,  le  commerce  de  grains  et  la 
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représentation  des  moulins  Gerella  ;  que  dans  Tarticle  18  des  statuts, 
ils  déclaraient  faire  apport  à  la  société  de  deux  immeubles  situés 
à  Molenbeek^Saint-Jean  :  a.  une  propriété  cotée  quai  des  char- 
bonnages, n'^  78  ;  b.  une  propriété  étant  une  usine  à  usage  de 
meunerie  à  vapeur  cotée  quai  des  charbonnages,  n^  80  et  n®  82, 
avec  tous  les  objets  s'y  trouvant  et  considérés  comme  immeubles 
par  destination  et  ceux  non  immeubles  par  destination,  de  même 
que  Tactif  et  le  passif  mobilier  de  cette  usine  tels  quUls  servaient 
à  l'exploitation  du  commerce  exercé  par  leurs  parents^  les  époux 
Ricquier-Sénélar,  et  qui  leur  ont  été  attribués  dans  Tacte  de 
partage-liquidation  des  successions  des  dits  époux,  reçu  par  le 
même  notaire,  le  28  mai  précédent  ;  que  ce  partage  contient  Ténu- 
mération  des  objets  mobiliers,  des  créances  et  des  dettes  chiro- 
graphaires  afférentes  à  l'usine  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  souverainement  constaté  que,  dans  Tespèce, 
1^  il  s^agit  d'une  société  en  nom  collectif  ;  2^  que  chacun  des  asso- 
ciés était  précédemment  tenu  des  dettes  de  l'usine  mise  en  com- 
mun dans  la  proportion  de  sa  part  dans  la  succession  de  ses  parents  ; 
3®  que  cette  part  était  exactement  la  même  pour  chacun  d'eux  ; 
4®  que  la  part  d'intérêt  que  chacun  des  associés  prenait  dans  la 
société  était  également  la  même  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  déclarations  faites  par  les 
défendeurs  conservaient  dans  leur  ensemble  le  caractère  de  simple 
mise  sociale  ; 

Que  la  stipulation  imposant  à  la  société  le  passif  mobilier  de 
l'usine,  ne  change  pas  ce  caractère  puisqu'elle  ne  modifie  en  rien 
les  engagements  préexistants  de  tous  les  associés  quant  aux  dettes 
de  la  succession  industrielle  de  leurs  parents  ;  qu'elle  ne  change 
également  pas  la  situation  respective  des  défendeurs  soit  entre 
eux,  soit  vis-à-vis  de  la  société  ;  qu'enfin  les  défendeurs  restent 
tenus  des  dettes  de  Tusinc  comme  ils  l'étaient  avant  la  convention 
sociale  et  entre  eux  dans  les  mêmes  proportions  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  pourvoi  prétend  trouver  une 
modification  à  la  situation  des  associés  dans  cette  circonstance 
que  si  ceux-ci  étaient  amenés  à  payer  personnellement  tout  ou 
partie  des  dettes,  ils  auraient  un  recours  contre  la  société,  indi- 
vidualité juridique  distincte  de  celle  des  associés  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  perd  de  vue  que  la  société  en  nom 
collectif  constitue  essentiellement  une  société  de  personnes  ;  qu'au 
surplus,  à  ce  point  de  vue  comme  à  tous  les  autres,  la  situation 
de  tous  les  associés  est  absolument  identique  ;  que  la  clause  dis- 
cutée n'a,  en  résumé,  d'autre  but  et  d'autre  résultat  que  de  préci- 
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ser,  au  moyen  des  éQOQciations  de  Tacte  de  partage  du  28  mai 
1895,  la  valeur  exacte  de  l'usine  indivise  apportée  en  société  ; 
qu^elIe  ne  rompt  en  rien  Tégalité  complète  que  les  quatre  défen- 
deurs ont  voulu  maintenir  entre  eux  soit  à  Tégard  des  créanciers 
anciens  de  cette  usine,  soit  comme  apporteurs  à  la  société  quUls 
créaient,  soit  enfin  comme  intéressés  dans  celle-ci  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  décision  attaquée 
a  pu,  sans  contrevenir  aux  articles  1319  et  1320  du  code  civil, 
déclarer  que  Tacte  du  7  octobre  1895  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
résultat  de  faire  naître  un  avantage  particulier  au  profit  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  associés  ou  de  soustraire  une  partie  de  l'apport 
aux  chances  aléatoires  de  la  société  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  fixe  était 
seul  exigible,  et  en  annulant  en  conséquence  la  contrainte  décer- 
née le  30  mai  1896,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  aux  dis- 
positions relevées  par  le  pourvoi  et,  notamment,  à  l'article  68, 
et  3,  n^  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  a  fait  une  saine  appli- 
cation de  cette  dernière  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  rejette.... 

(Cassation  de  Belgique,  2  mai  1907). 


OBLIGATIONS.  —  TERME.  —  DÉCHÉANCE.    —  POINT  DE   DÉPART. 

La  déchéance  du  terme  résultant  de  V insolvabilité  du  débi- 
teur^ nest  pas  encourue  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée 
en  justice  ;  le  juge  la  prononce,  s'il  y  a  lieu,  après  vérifica- 
tion des  faits  qui  la  motivent  ;  et  les  effets  du  jugement  qui 
rend  ainsi  la  dette  exigible,  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
remonter  au-delà  du  jour  où  la  demande  en  justice  a  été 
formée,  encore  que  t insolvabilité  du  débiteur  ait  existé  avant 
cette  époque, 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  l'article  1188  c.  c.  ; 

Attendu  que  la  déchéance  du  terme  résultant  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  n'e&t  pas  encourue  de  plein  droit  ;  qu'elle  doit  être 
demandée  en  justice  ;  que  le  juge  la  prononce,  s'il  y  a  lieu,  après 
vérification  des  faits  qui  la  motivent;  que  les  effets  du  jugement 
qui  rend  ainsi  la  dette  exigible,  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
remonter  au-delà  du  jour  oii  la  demande  en  justice  a  été  formée  ; 

Attendu   que,   dans   l'espèce,  c'est   seulement   par   exploit   du 
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V  avril  1901,  que  de  Lassale  a  formé  contre  Bonnal,  devant  le 
tribunal  civil  de  Montpellier,  une  demaode  tendant  à  le  faire 
déclarer,  à  raison  de  son  état  de  déconfiture,  déchu  du  bénéfice 
du  terme  stipulé  en  Tactc  de  prêt  du  27  juillet  1900  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  ce  tribunal,  confirmé  par  Tarrèt 
attaqué,  après  avoir  constaté  l'état  d'insolvabilité  du  débiteur, 
ne  s'est  pas  borné  à  prononcer  la  déchéance  du  terme  et  à  rendre 
exigible  la  créance  de  de  Lassalle  ;  qu'il  a,  en  outre,  déclaré  que 
Tétat  d'insolvabilité  de  Bonnal  existait  dès  le  2  février  1901,  date 
d'un  commandement  fait  à  la  requête  de  de  Lassale,  pour  avoir 
payement  immédiat  du  capital  prêté,  et  que,  dès  lors,  les  effets 
du  jugement  devaient  remonter  à  cette  date  ;  et  qu'il  a,  par  suite, 
validé  et  le  dit  commandement  et  la  saisie  pratiquée  le  10  du 
même  mois  ;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article 
de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

(Cass.  de  France,  ch.  civ.,  6  février  1907). 


DÉSISTEMENT.    —    VALIDITÉ.    —    ACCEPTATION    DES    PARTIES   EN 
CAUSE.   —  REFUS  NON  JUSTIFIÉ. 

&\  aux  termes  de  V article  403  c.  proc,  civ.,  la  validité 
du  désistement  est  subordonnée  à  Vacceptation  des  parties 
en  cause,  les  tribunaicœ  conservent  néanmoins  le  droit  de 
passer  outre  à  cette  acceptation,  et  de  déclarer  le  désistement 
valable,  lorsque  tune  des  parties  oppose  un  refus  non  justifié. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  402,  403  c.  proc.  civ.,  et  363  et  suiv.  du  même  code  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  403  c.  proc.  civ.,  la  vali- 
dité du  désistement  est  subordonnée  à  l'acceptation  des  parties 
en  cause,  les  tribunaux  conservent  néanmoins  le  droit  de  passer 
outre  à  cette  acceptation,  et  de  déclarer  le  désistement  valable 
lorsque  Tune  des  parties  oppose  un  refus  non  justifié  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  demande 
reconventionnelle  de  Bailly  et  C*  tendant  à  faire  déclarer  Delattre 
et  Paulus  responsables  de  certaines  malfaçons  dans  la  construc- 
tion de  leur  usine,  se  trouvait  absorbée  dans  la  généralité  des 
termes  de  la  demande  en  garantie  qu'ils  avaient  été  conduits  à 
former  contre  ceux-ci  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  sur 
l'assignation  en  payement  du  solde  des  travaux  d'édification  de 
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cette  même  usine,  qui  leur  avait  été  donnée  au  principal  par  les 
eatrepreneura  chai*gés  de  Texécution  de  cet  ouvrage  ;  que,  dans 
cet  état  de  la  procédure,  le  désistement  slmposait,  car  le  main- 
tien de  la  demande  reconventionnelle  risquait  d^amener  des  solu- 
tions contraires  sur  le  principe  de  la  responsabilité  de  Delattre 
et  Paulus  ;  et  que  le  refus  d'acceptation  de  ce  désistement  de  la 
part  de  ces  derniers  était  injustifié  ; 

Attendu  qu'une  telle  appréciation,  tirée  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ;  qu'en 
décidant,  dès  lors,  que  le  désistement  de  Bailly  et  C*®  était  valable, 
Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  visées  au 
moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

(Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  24  déc.  1906). 


SUCCESSIONS.    —  PARTAGE.   —  PRÉCIPITATION  FRAUDULEUSE.    — 
CRÉANCIERS.  —  DÉFAUT  D'oPPOSITION.  —  ANNULATION. 

La  délivrance  d'un  legs^  faite  avec  une  précipitation  frau- 
duleuse par  un  héritier^  dans  le  but  dtéchapper  à  des  pour- 
suites de  la  part  de  ses  créanciers^  et  de  paralyser  leur  droit 
de  s  opposer  au  partage  de  la  succession,  autorise  ceux-ci  à 
exercer  leur  action  en  nullité,  encore  que  l'on  attribue  à  Vacte 
qui  leur  fait  grief  la  valeur  d!un  partage  fait  en  fraude  de 
leurs  droits,  et  quils  ny  aient  fait  auparavant  aucune  oppo- 
sition (i). 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de 
Tart.  882  c.  civ.»  de  la  fausse  application  de  Fart.  1167,  et  d'une 
contradiction  de  motifs  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  demandeur  en  cassation,  dans  le  but  d'échapper  à  des  pour- 
suites de  la  part  de  ses  créanciers,  et  de  paralyser  leur  droit  de 
s'opposer  au  partage,  a  procédé,  avec  une  précipitation  fraudu- 
leuse, à  la  délivrance  du  legs  fait  par  sa  mère  à  son  fils  mineur  ; 
que  le  décès  de  la  testatrice  ayant  eu  lieu  le  20  décembre  1894, 
il  a  fait  déposer  le  testament  le  24  décembre  1894,  dresser  l'in- 
ventaire le  29,  rédiger  le  2  janvier  1895  l'acte  de  délivrance  du 


(1)  A  rapprocher  du  jugement  de  Nivelles  du  8  mars  1904,  Annales, 
1907,  p.  245. 
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legs,  et  constater  le  29  janvier  1895  Tacceptation  irrégulière  de 
cette  délivrance  ;  que  ces  divers  actes,  étant  données  les  conditions 
dans  lesquelles  ils  sont  intervenus,  ont  été  faits  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  la  valeur  juridique  des 
motifs  par  lesquels  la  Cour,  appréciant  la  nature  des  actes  liti- 
gieux, a  déclaré  qu'ils  constituaient,  non  un  partage,  mais  seule- 
ment exécution  et  délivrance  de  legs,  il  suiBt  de  retenir,  avec  les 
constatations  qui  précèdent  et  selon  le  dispositif  de  Tarrét,  que  ces 
actes,  même  en  leur  supposant  la  valeur  d^un  partage  entre  le 
mineur  Baron  et  son  père,  doivent  être  annulé»,  comme  irréguliers 
et  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  ce  dernier  ;  que 
cette  fraude,  telle  qu'elle  est  caractérisée  dans  Parrèt  attaqué, 
autorisait  les  créanciers  à  exercer  leur  action,  bien  quUls  n^eussent 
fait  auparavant  aucune  opposition  à  un  partage  organisé  fraudu- 
leusement pour  les  frustrer  de  leur  droit  ; 

Attendu  qu^en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Paris,  dont  Tarrét 
ne  contient  pas  contradiction  dans  les  motifs,  n'a  violé  aucun  des 
articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

(Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  7  janvier  1907). 

Observations.  V.  Laurent,  X,  n*"  540  ;  Demolombe,  XVII, 
n.  243  et  suiv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  Suc- 
cessions, III,  n°  4241. 


COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS.  —  DISSOLUTION.  —  INVEN- 
TAIRE. —  DROITS  DU  MARI  DANS  UNE  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLEC- 
TIF. —  BIENS  PROPRES. 

En  cas  de  dissolution  d'une  communauté  réduite  aux 
acquêts,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'inventaire  des 
biens  dépendant  de  la  communauté,  les  droits  du  mari  dans 
une  société  en  nom  collectif,  droits  que  le  m^ri  s'est  résefwés 
en  propres  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  même  ainsi  si  à  la  société  constant  au  m^m^ent 
du  mariage  et  dissoute  depuis,  s'est  substituée  une  société 
nouvelle  à  laquelle  il  a  été  fait  apport  par  le  mari  de  tous 
ses  droits  dans  la  société  dissoute  (i). 


(I)  Flandre  Judiciaire,  1907,  p.  337. 
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M.  le  Président  du  tribunal  de  1'**  instance  de  Grand, 
siégeant  en  référé,  a  rendu  le  30  juin  1906,  l'ordonnance 
ci-dessous. 

Ouï  les  parties  ; 

Attendu  que  le  2  janvier  1900,  le  défendeur  a  formé  avec  son 
frère  une  société  en  nom  collectif; 

Qu'il  s'est  marié,  en  février  1903,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté d'acquêts  ;  que,  dès  lors,  ses  droits  dans  la  société  con- 
stituaient un  propre  et  ne  tombaient  pas  en  communauté  ; 

Que  la  société  prédite  a  été  dissoute  le  12  février  1906,  et  qu'une 
nouvelle  société  a  été  formée,  à  la  même  date,  entre  le  défendeur 
0t  vn  frère  ; 

Qoe  l^appoit  des  associés  consistait  en  toutes  les  marchandises, 
ustensilsB  et  andiiiieB  ^'ils  poisédatent  en  indivis  ;  que  ceux-ci 
étaient  pro  parte,  en  Tertn  an  amtrct  de  mikge,  m  propre  dm 
défendeur;  qu'ils  n'ont  pas  changé  de  nature  par  leur  nse  en 
commun  dans  la  nouvelle  société  ;  qu'ils  n'ont  fait  que  prendre 
la  place  d'un  propre,  et  ont  ainsi  conservé  ce  caractère  ;  que,  dès 
lors,  il  n'échet  pas  de  comprendre  dans  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté, les  biens  dépendant  de  la  société  :  «  £.  et  A.  L...,  frères  i>  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'au  cas  même  oti  les  droits  sociaux  du 
défendeur  seraient  tombés  en  communauté,  encore  n'y  aurait-il 
pas  lieu  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  prédite  société 
en  nom  collectif; 

Attendu,  en  effet,  que,  durant  l'existence  de  celle-ci,  ces  biens 
constitueraient  l'avoir  de  la  société  ;  que  le  droit  de  la  commu- 
nauté n'existerait  que  sur  la  valeur  restant  après  liquidation  et 
ne  constituerait  pas  une  propriété  actuelle  et  agissante  sur  les 
objets  composant  le  fonds  social  ;  que  ceux-ci  ne  pourraient  dès 
lors  être  compris  dans  l'inventaire  ; 

Par  ces  motifs,  disons  que  les  objets  dépendant  de  la  société  en 
nom  collectif:  «  E.  et  A.  L,...,  frères  »,  ne  seront  pas  compris 
dans  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  la  demanderesse.  Dépens  à 
charge  de  la  masse. 

La  cour  d'appel  de  Gand  a  statué  comme  suit  le  22  juin  1907. 

Attendu  que  l'appelante  soutient  que  son  mari  est  intéressé 
dans  la  société  en  nom  collectif"  £.  et  A.  L....,  frères  »,  constituée 
le  12  février  1906,  requiert  continuation  de  l'inventaire  au  siège 
de  la  société,  aux  fins  d'établir  de  prétendus  droits  revenant  à  la 
communauté  d'acquêts  qui  a  existé  entre  elle  et  l'intimé  ; 
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Attendu  qae  Tintimé  s'oppose  à  cette  réquisition  et  soutient, 
d'une  part,  que  la  société  L....,  frères  était  constituée  depuis  le 
15  janvier  1900,  bien  avant  le  mariage,  d'autre  part,  que  les  biens 
de  la  société  sont  distincts  de  ceux  de  la  communauté  et  ne  peuvent 
être  inventoriés  contre  l'un  des  associés  ; 

Attendu  que  l'appelante  invoque  à  l'appui  de  sa  réquisition  que 
la  société,  établie  le  15  janvier  1900,  a  été  dissoute  le  12  janvier 
1906  ;  que  cette  société  avait  réalisé  ses  bénéfices  pendant  les 
trois  années  de  mariage,  c'est-à-dire  depuis  le  17  février  1903  jus- 
qu'au 12  février  1906,  et  que  la  part  revenant  à  l'intimé  fait  partie 
de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'il  appert  d'un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  à 
Gand,  etc.,  que,  si  la  société  fondée  en  1900  a  été  déclarée  dissoute, 
joUe  a  été  reconstituée  le  même  jour. 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu  dissolution  réelle,  accom- 
pagnée de  bilan  établissant  des  bénéfices,  l'appelante  ne  serait 
pas  encore  en  droit  de  procéder  à  l'inventaire  qu'elle  réclame  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  du  contrat  de  mariage  reçu  par  les 
notaires  Amelot  et  Van  Herreweghe,  tous  deux  à  Gand,  le  13  fé- 
vrier 1903,  dûment  enregistré,  Tintimé  s'est  réservé,  en  propre, 
son  apport  dans  l'actif  et  top  les  droits  résultant  pour  lui  de 
l'association  L....,  frères,  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  écritures 
de  la  firme,  arrêtées  et  approuvées  par  les  parties  ; 

Attendu  que,  pendant  le  mariage,  le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté  ;  qu'il  est  donc  en  droit  do  toucher  et 
d'employer  seul  les  bénéfices  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  susvisé  du  12  février  1906,  que 
l'intimé  a  déclaré  faire  apport  à  la  société  nouvelle  de  tous  les 
droits  mobiliers  qu'il  possédait  dans  la  société  déclarée  dissoute  ; 

Attendu  que  l'avoir  de  la  société  nouvelle,  établie  pour  un  terme 
de  cinq  ans  et  encore  existante,  constitue  un  patrimoine  distinct 
de  celui  de  la  communauté  et  de  celui  de  chacun  des  époux  ;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  la  description  dans  l'inventaire  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  Monsieur  le  Premier  avocat- 
général  Gallier,  déclare  l'appel  non  fondé  et  confirme  l'ordonnance 
rendue  par  le  premier  juge  ; 

Dépens  à  charge  de  la  masse. 
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enquête.  —  témoins.  —  déclaration  attaquée  a  raison  de 

l'insanité  d'esprit  du  DONATAIRE.  —  OPINION  SUR  l'ÉTAT  MEN- 
TAL DE  CELUI-CI. 

Les  témoins  dans  une  enquête  nont  pas  à  faire  office 
dUeœperts.  Spécialement^  lorsqu'un  acte  de  donation  est  attaqué 
pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  donataire,  les  témoins  aux 
enquêtes  ne  sont  pas  appelés  à  y  donner  leur  opinion  sur 
Tétat  mental  du  donataire^  mais  à  y  apporter  des  faits  précis 
d'après  lesquels  le  jicge  pourra  et  devra  former  sa  conviction. 

Il  en  résulte  que  le  juge  na  pas  à  se  prononcer  entre  les 
opinions  contradictoires  émises  par  les  témoins,  mais  qu'il 
doit  uniquement  juger ^  d après  les  faits  rapportés  et  attestés 
aux  enquêtes,  si  le  donataire  était  mentalement  capable  de 
consentir  et  d'accepter  (i). 

Attendu  que  de  Texamen  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé en  l^  instance  et  indépendamment  de  certaines  circonstances 
suspectes  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  la  donation  que- 
rellée, se  dégage  invinciblement  Timpression  qu'à  la  date  de  cette 
donation,  le  31  janvier  1900,  la  donataire  Marie  Duprez  se  trouvait 
dans  un  état  mental  qui  la  rendait  incapable  de  donner  son  con- 
sentement à  un  acte  juridique  quelconque  ; 

Qu'en  eSet,  de  l'ensemble  des  faits  attestés  par  tous  les  témoins, 
il  résulte  que  Marie  Duprez,  frappée  d'une  attaque  d'apoplexie 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  1900,  est  demeurée,  à  la  suite 
de  cette  attaque,  privée  de  l'usage  de  la  parole,  dans  un  état  per- 
manent de  gâtisme  et  d'inconscience  qui  s'est  prolongé  bien  au 
delà  de  la  date  du  31  janvier  1900,  et  notamment  jusqu'à  la  mort 
de  son  mari,  décédé  le  24  mai  1900  ;  que  même  les  personnes  qui 
l'approchaient  fréquemment  ne  la  comprenaient  pas  et  ne  parve- 
naient pas  à  se  faire  comprendre  d'elle  (2®,  3*,  4^  et  5^  tém.  de 
l'enquête  directe)  ;  que,  pour  toute  réponse  aux  questions  qu'on 
lui  posait,  elle  poussait  un  grognement  sourd  (2®  et  4®  tém.)  ou 
dodelinait  de  la  tête  de  manière  à  produire  invariablement  un 
signe  de  tête  affirmatif  (3®  tém.)  ;  que  quand  on  lui  présentait  son 
tabac  à  priser,  elle  se  le  mettait  dans  la  bouche  ou  en  saupoudrait 
sa  nourriture  (7*  et  8*  tém.)  ;  qu'elle  se  souillait  les  mains  et  le 
visage  de  ses  propres  déjections  qu'elle  abandonnait  inconsciem- 

(1)  Flandre  Judiciaire,  1907,  p.  945. 
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meut,  n'importe  où  elle  se  trouvait  (2%  5®,  ?•,  8*  et  9«  tém.)  ;  qu'elle 
jetait  la  boisson  qui  lui  était  destinée  au  visage  de  la  personne 
qui  la  lui  présentait  (T""  et  8*  tém.)  ;  qu'on  avait  de  la  peine  à 
Tempêcher  de  se  jeter  à  bas  de  son  lit  (4®  et  5®  tém.)  et  que,  pour 
la  maintenir  dans  un  fauteuil,  il  fallait  Vj  attacher  (2*"  tém.)  ; 
qu'elle  n'a  jamais  compris  ni  su  que  son  mari,  trouvé  mort  au  lit 
à  ses  côtés,  fût  décédé  (5%  7%  8*^  et  9*  tém.)  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'observer  que  tous  ceux  qui  ont  témoigné 
de  ces  faits  voyaient  fréquemment,  certains  d'entre  eux  même  soi- 
gnaient Marie  Duprez  durant  la  période  dans  laquelle  se  place  la 
passation  de  la  donation  querellée  et  qui  s'étend  depuis  le  jour 
où  elle  fut  frappée  d'apoplexie  (mois  de  janvier  1900)  jusqu'au 
décès  de  son  mari  (24  mai  1900)  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  dont  le  jugement  est  déféré  à  la  Cour, 
après  avoir  constaté  «  qu'il  résulte  des  dépositions  (rappelées  ci- 
«  dessus)  de  Tenquète  directe,  que  Marie  Duprez  n'était  pas  saine 
<^  d'esprit  au  moment  de  la  donation  et  qu'elle  était  incapable 
f^  d'accepter  celle-ci  »  fait  remarquer  «  que  cependant  ces  dépo- 
«  sitions  sont  contredites  par  celles  du  P'  témoin  do  l'enquête 
tt  directe  et  par  celles  des  1*',  2®  et  3®  témoins  de  l'enquête  con- 
«  traire  qui  estiment  tous  que  Marie  Duprez  était  capable,  à  l'épo- 
«  que  de  la  donation,  d'une  volonté  libre  et  consciente  ;  »  que  le 
Tribunal,  voyant  là  une  «  contrariété  d^opinionSj  »  a  jugé  «  qu'il 
«  y  avait  lieu  de  s'arrêter  plutôt  aux  dépositions  du  l*'  témoin  de 
«  l'enquête  directe  et  du  l^'  témoin  de  l'enquête  contraire,  témoins 
«  dont  l'attention  a  été  particulidrement  attirée  sur  l'état  mental 
«  de  Marie  Duprez  »  et  qui,  par  leur  profession  comme  par  leur 
«  situation  sociale,  sont  plus  aptes  que  les  autres  témoins  entendus 
tt  à  juger  de  cet  état  «  ; 

Mais  attendu  que  les  témoins  entendus  dans  une  enquête  ne 
sont  pas  des  experts  ;  que,  spécialement  dans  des  enquêtes  de  la 
nature  de  celles  tenues  en  cause,  ils  ne  sont  pas  appelés  à  donner 
leur  opinion  sur  l'état  mental  d'une  personne,  mais  comme  s'ex- 
prime Merlin  (1),  à  apporter  des  faits  singuliers  d'après  lesquels 
le  juge  peut  et  doit  se  former  une  opinion  sur  l'objet  en  litige  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'avait  donc  pas  à  trancher  un  conflit 
d'opinions  contraires,  à  choisir  entre  deux  avis  contradictoires, 
mais  à  juger,  d'après  les  faits  rapportés  et  attestés  aux  enquêtes, 
si  l'état  mental  de  Marie  Duprez  avait  pu  permettre  à  celle-ci,  le 
31  janvier  1900,  de  consentir  librement  et  consciemment  à  la  dona- 

(1)  Mbrlin,  Rép,,  V»  Testament,  Sect.,  1,  §  1,  art.  1. 
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tion  qui  lui  était  faite  par  son  mari  et  de  l'accepter  de  même 
consciemment  et  librement  ; 

Attendu  qu^à  cet  égard  les  faits  apportés  par  les  deux  témoins 
dont  V opinion  a  entraîné  la  conviction  et  la  décision  du  Tribunal, 
se  réduisent  à  ceci  : 

Le  P''  témoin  de  Tenquête  directe,  c'est  Tecclésiastique  qui  a 
été  appelé  auprès  de  Marie  Duprez  lorsqu'elle  a  été  frappée  d'apo- 
plexie. Il  a  constaté  que  Maria  Duprez  avait  perdu  Tusage  de  la 
parole,  mais  il  a  remarqué  —  sans  qu'il  dise  à  quel  signe  —  qu'elle 
le  comprenait,  lorsqu'il  lui  adressait  la  parole.  Elle  n'a  pu  rece- 
voir la  communion,  mais  a  reçu  l'extrème-onction.  Il  ne  peut 
affirmer  qu'il  l'ait  confessé  quelques  jours  après  lui  avoir  administré 
l'extrême-onction,  comme  il  ne  peut  affirmer  non  plus  qu'elle  fût 
privée  de  sa  raison  ; 

Lors  d'une  seconde  visite,  une  quinzaine  de  jours  après  la  pre- 
mière, il  a  constaté  qu'elle  portait  au  nez  et  à  la  tempe  des  bles- 
sures qu'elle  s'était  faites  en  tombant  du  lit  ; 

L'autre  témoin  —  le  premier  de  l'enquête  contraire  —  c'est  le 
notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  donation  litigieux.  Il  déclare  que  le 
jour  où  fut  passé  cet  acte,  il  reçut  aussi  un  acte  de  donation  faite 
par  Marie  Duprez  à  son  mari.  C'est  le  mari  qui  est  venu  chercher 
le  témoin  pour  passer  cet  acte.  Le  témoin  dit  avoir  pu  constater 
que  Marie  Duprez  n'était  pas  folle  et  jouissait  de  sa  pleine 
raison.  Il  se  rappelle  qu'elle  pouvait  difficilement  parler,  mais 
qu'elle  a  très  clairement  exprimé  sa  volonté  d'accepter  la  dona- 
tion qui  lui  était  faite.  Lecture  faite  de  l'acte,  et  interpellée  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  acceptait  et  comprenait  l'acte,  die  a 
fait  un  signe  affirmatif.  Egalement  par  signes^  elle  a  déclaré  com- 
prendre l'acte  de  donation  fait  par  elle-même  à  son  mari.  Le 
témoin  ajoute  que  la  femme  peut  avoir  dit  quelques  motSj  mais 
qu'il  ne  se  le  rappelle  pas,  qu'en  tous  cas  elle  n'aurait  pu  dicter 
un  testament  ; 

Attendu  qu'à  l'examen  de  ces  deux  dépositions,  on  reste  frappé 
de  ce  qu'aucune  d'elles  n'apporte  le  moindre  fait  caractérisé  d'où 
l'on  pourrait  conclure  ou  qui  tendrait  à  prouver  que  Marie  Duprez 
jouissait  de  sa  raison  ou  seulement  d'un  intervalle  lucide,  soit  le 
31  janvier  1900,  soit  à  quelque  autre  moment  de  la  période  pré- 
mentionnée  ;  que  les  témoins  se  bornent  à  communiquer  leur  impres- 
sion, leur  opinion  sur  l'état  mental  de  Marie  Duprez,  opinion  qui, 
vraisemblablement,  n'a  d'autre  base  que  le  mouvement  de  la  tète 
ou  le  grognement  par  lesquels,  d'après  les  témoignages  de  l'enquête 
directe,  Marie  Duprez  répondait  invariablement  aux  questions  qui 
lui  étaient  adressées  ; 
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Que,  de  bonne  foi  sans  doute,  mais  non  point  pour  cela  avec 
raison  ni  avec  fondement,  les  témoins  ont  pu  prendre  ces  manifes- 
tations nerveuses  et  en  quelque  sorte  automatiques  pour  des 
réponses  faites  consciemment  aux  interpellations  qu'ils  lui  faisaient  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  opinions  émises  par  ces  deux  témoins 
qui  n'ont  approché  Marie  Duprez,  le  premier  que  deux  fois,  le  second 
qu'une  seule  fois,  on  pourrait  opposer  non  seulement  l'opinion  de 
tous  les  autres  témoins  de  l'enquête  directe,  qui  faisaient  partie 
de  son  entourage  habituel,  mais  encore  l'opinion  de  feu  le  Docteur 
De  Wannemaeckor  et  celle  de  fou  le  mari  de  Marie  Duprez  qui, 
l'un  et  l'autre,  au  témoignage  du  2*  témoin  de  l'enquête  directe, 
ont  déclaré  à  ce  dernier  que,  depuis  son  attaque,  Marie  Duprez, 
avait  perdu  la  raison  ; 

Attendu  qu'il  appert  donc  combien  le  premier  juge  a  eu  tort 
de  s'arrêter  à  Vopinion  émise  par  ces  deux  témoins  sur  Tétat 
mental  de  Marie  Duprez,  et  de  négliger  les  faits  attestés  par  tous 
les  témoins  et  dont  l'ensemble  établit  d'une  manière  irréfragable 
qu'au  moment  de  la  passation  de  l'acte  de  donation  litigieux,  le 
31  janvier  1900,  la  donataire  Marie  Duprez  se  trouvait  dans  un 
état  d'inconscience  et  d'imbécilité,  qui,  depuis  le  commencement 
ou  le  milieu  du  mois  de  janvier  jusqu'à  la  mort  de  son  mari,  le 
24  mai  1900,  n'a  pas  comporté  d'intervalles  lucides  ; 

Attendu  qu'étant  établi  que  Marie  Duprez  était  au  moment  de 
la  passation  du  susdit  acte  de  donation,  incapable  d'exprimer 
consciemment  et  librement  sa  volonté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exami- 
ner, soit  au  point  de  vue  de  sa  recevabilité,  soit  au  point  de  vue 
de  son  fondement,  la  demande  subsidiaire  formulée  par  les  appe- 
lants et  tendant  à  faire  dire  que  la  donation  litigieuse  est  nulle, 
faute  d'avoir  été  acceptée  en  termes  exprès  au  vœu  de  l'art.  932 
c*  c«  f 

Attendu  que,  par  suite  de  l'annulation  de  la  donation  dont  s'agit, 
les  appelants,  héritiers  légaux  du  donateur  feu  Auguste  Vekeman, 
sont  fondés  à  provoquer  contre  les  intimés  la  liquidation  et  le 
partage  de  la  succession  du  dit  Vokeman,  ainsi  que  de  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  ce  dernier  et  feu  son  épouse  Marie  Duprez  ; 

Mais  attendu  que  jusqu'ores  les  parties  n'ont  pas  conclu  sur 
cette  demande  de  partage  et  de  liquidation  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  onï  les  conclusions  conformes  de  M'  l'Avocat-général 
van  der  Straeten  et  écartant  toutes  conclusions  contraires,  met 
à  néant  le  jugement  dont  appel,  etc.. 

(Cour  de  Oand,  12  juin  1907). 
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—  Questions  notariales. 


EDMOND  BAUDOUR. 

M""  Edmond  Baudour,  président  honoraire  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  professeur  honoraire  à  l'université  libre,  Com- 
mandeur de  Tordre  de  Léopold,  n'est  plus. 

Il  s'est  éteint  le  6  octobre,  après  avoir  lutté  pendant  long- 
temps contre  la  maladie. 

C'est  avec  un  sentiment  de  profonde  tristesse  que  je  rem- 
plis le  douloureux  devoir  de  rappeler  ses  mérites  et  de  saluer 
sa  mémoire. 

Esprit  sage  et  pondéré,  M''  Edmond  Baudour  avait  de  la 
dignité  et  des  devoirs  de  sa  charge  un  sentiment  élevé. 
C'était  un  magistrat  impartial.  Seuls  le  droit  et  l'équité  le 
guidaient  dans  l'appréciation  des  affaires.  Sa  rédaction  concise 
et  solide  faisait  de  ses  arrêts  de  précieux  documents. 

Il  enseigna  le  droit  notarial  et  le  droit  fiscal  à  l'université 
libre  de  Bruxelles. 
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Il  était  aimé  de  tous.  Ses  anciens  élèves  se  rappellent  ses 
leçons,  véritables  modèles  de  clarté  et  de  précision. 

Le  maître  arrivait  silencieusement,  posément.  Son  allure 
était  froide  et  distinguée. 

La  leçon  commençait. 

Peu  à  peu,  le  débit  s'animait.  Le  geste  devenait  plus  fré- 
quent et  plus  large.  La  voix  portait  bien.  La  phrase  était 
pure  et  sans  apprêt. 

Le  professeur  avait  ses  termes  préférés.  Il  ne  craignait 
pas  de  les  redire  ni  de  répéter  les  points  importants  qu'il 
voulait  mettre  en  lumière. 

Il  tenait  à  être  en  xîommunication  avec  son  auditoire,  à  le 
sentir  comprendre,  s'intéresser. 

La  leçon  était  toujours  documentée,  méthodique,  conscien- 
cieuse. Elle  «  profitait  »  aux  élèves. 

Malgré  son  grand  air,  le  maître  était  rempli  de  bienveil- 
lance et  d'affabilité.  Sa  bonté  et  sa  douceur  ne  se  démenti- 
rent jamais.  Aux  examens,  il  était  paternel.  Ses  questions 
étaient  toujours  nettes  et  directes. 

M'^  Baudour  fut  le  père  des  Annales.  Il  était  profondément 
dévoué  à  cette  revue.  Tant  qu'il  ne  fut  pas  miné  par  la 
maladie,  il  l'aida  de  ses  conseils  et  lui  prodigua  l'appui  de 
sa  grande  expérience. 

Je  conserve,  avec  un  affectueux  respect,  un  souvenir  ému 
de  la  bienveillance  qu'il  voulut  bien  me  témoigner  depuis 
l'époque  déjà  lointaine  où  je  fus  son  élève. 

Je  ne  pouvais  me  douter  alors  que  j'aurais  le  triste  hon- 
neur de  rendre,  dans  les  Annales  du  notariat  dont  il  fut  le 
fondateur,  un  suprême  hommage  à  sa  mémoire. 

Camille  Haughamps. 


NOTARIAT. 

RECRUTEMENT      DE     LA     MAGISTRATURE.     —     NOMINATION     DES 
NOTAIRES.  —  PROMOTIONS. 

Le  notaire  doit  connaître  le  Droit  dune  façon  aussi  com- 
plète que  f avocat  et  le  magistrat. 
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Il  est  tout  aussi  nécessaire  d'avoir  des  notaires  intègres  et 
capables  que  d'avoir  des  magistrats  probes  et  éclairés. 

Vintérêt  du  public  exige  que  to7i  confie  les  études  impor- 
tantes au^  fonctionnaires  les  plus  capables  et  les  plies  dignes. 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

Le  16  mars  1888,  lors  de  la  discussion  géuérale  du  budget  de  la 
Justice  au  sénat,  M.  le  sénateur  Lammens  (ancien  notaire  de 
r®  classe)  a  dit  : 

«  Je  viens  aussi  appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  de  la  Jus- 
K  tice,  sur  la  situation  des  notaires  de  la  Flandre  Occidentale  en 
«  ce  qui  concerne  leur  droit  d'être  appelés  à  remplir  les  notariats 
«  de  1'*  classe. 

«<  La  loi  organique  du  notariat  divise  les  notaires  eu  3  classes, 
«  la  1"  pouvant  instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de 
«  la  Cour  d'Appel  ;  la  seconde  dans  le  ressort  du  Tribunal  de 
«  1'®  instance,  et  la  3™®  dans  le  canton  de  la  Justice  de  Paix. 

«  Cette  distinction  des  classes  emporte  naturellement  le  droit 
tt  pour  tous  les  notaires  des  deux  Flandres  d'arriver  au  chef  lieu 
«  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  ;  en  d^autres  termes,  ce  chef-lieu. 
«  ne  peut  pas  être  réservé  exclusivement  aux  notaires  de  la  Flandre 
«  Orientale.  Le  principe  que  j'invoque  ici  et  qui  ne  saurait  être 
«  contesté,  trouve  sa  sanction  dans  les  nominations  de  magistrats 
«  à  la  Cour  d'appel  même,  dont  le  personnel  est  fourni  alternati- 
«  vement  par  chacune  des  deux  Flandres. 

«  En  tenant  compte  de  la  proportion  des  notaires  de  la  Flandre 
«  Orientale,  comparés  à  ceux  de  l'autre  Flandre,  la  première  de 
«  ces  provinces  aurait  droit  à  5  notariats  de  1'®  classe  sur  8,  les 
«  3  autres  revenant  à  la  Flandre  occidentale. 

«  Or,  Messieurs,  si  l'on  consulte  le  tableau  des  notaires  exerçant 
«  actuellement  à  Gand,  l'on  s'aperçoit  que  sur  24  places,  deux 
«  seulement  sont  occupées  par  des  notaires  originaires  de  la  Flandre 
<t  Occidentale. 

"  C'est  là  une  situation  anormale,  que  je  me  permets  de  signaler 
"  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  en  le  priant  de  saisir  l'occasion 
«  qui  se  présente  en  ce  moment  pour  rétablir  l'équilibre  rompu 
«  au  détriment  de  la  West-Flandre. 

«  C'est  là  une  question  d'équité  dont  la  solution  ne  saurait  être 
«  douteuse.  » 

Voici  quelle  a  été  la  réponse  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  : 

(<  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  parler  de  droits  dans  le 
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«  sens  rigoureux  du  mot  en  pareille  matière  ;  mais  il  existe  dans 
«  Tordre  d'idées  où  s'est  placé  Tbonorable  membre  dos  devoirs 
«  cCéquité  que  je  lui  promets  d'observer.  • 

Il  résulte  de  cet  échange  de  vues  que  le  Ministre  de  la  Justice 
s'est  montré  hostile  à  l'exclusivisme  dont  on  se  plaignait  et  a 
reconnu  qu'il  existait  sous  ce  rapport  des  devoirs  d'équité  qu'il  a 
promis  d'observer. 

Pourquoi  en  effet,  les  notaires  des  arrondissements  autres  que 
celui  où  siège  la  Cour,  n'auraient-ils  pas,  comme  les  magistrats,  la 
légitime  espérance  d'arriver  un  jour  à  exercer  au  siège  de  la  Cour 
d'appel  ? 

Tout  cela  est  encore  vrai  aujourd'hui  comme  il  y  a  vingt  ans  I 

La  situation  dont  se  plaint  notre  correspondant  se  rattache 
intimement  au  mal  qui  ruine  le  notariat  (i). 

Il  est  excessivement  rare  qu'un  notaire  des  arrondisse- 
ments de  Nivelles,  Mons,  Charleroi,  Tournay,  Turnhout,  etc. 
soit  appelé  à  Bruxelles. 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  le  ressort  de  la  cour 
de  Liège. 

D'autre  part,  les  candidats  qui  travaillent  dans  une  étude 
de  première  classe,  parviennent  très  difficilement  à  se  faii*e 
nommer  en  province.  Les  influences  locales  leur  sont  géné- 
ralement hostiles  ;  on  les  considère  comme  des  étrangers, 
voir  même  comme  des  intrus.  Au  surplus,  les  hommes  poli- 
tiques de  l'arrondissement  ont  des  créatures  à  caser. 

Peu  importent  la  dignité  du  candidat,  l'honneur  de  sa  vie, 

sa  probité,  son  âge,  ses  travaux,  sa  valeur  scientifique,  etc 

Il  n'est  pas  de  l'arrondissement,  cela  suffit  pour  l'écarter. 

Le  recrutement  de  la  magistrature  ne  se  ressent  heureu- 
sement pas  de  ce  protectionnisme  étroit.  Nombreux  sont  les 
substituts  et  les  juges  qui  exercent  leurs  fonctions  dans  un 
arrondissement  dont  ils  ne  sont  pas  originaires. 

Lorsqu'on  invoque,  en  faveur  du  notariat,  le  principe  qui 
payait  présider  à  la  nomination  des  magistrats,  on  répond 
que,  pour   le  recrutement  des  juges,  le   gouvernement  se 


(i;  Consultez  le  remarquable  rapport  de  M' le  notaire  Moreau,  Annales, 
1907,  p.  167-179. 
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préoccupe  surtout  de  l'intérêt  des  justiciables  ;  on  regrette 
qu'il  nen  soit  pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  notaires  ;  on 
déplore  devoir  tenir  compte  des  nécessités  électorales  et  des 
influences  locales  ;  on  n'est  pas  loin  d'envisager  le  mal  qui 
infecte  le  notariat  comme  un  mal  nécessaire,  comme  une 
conséquence  inévitable  de  nos  mœurs  politiques  (i). 

Ceux  qui  s'expriment  ainsi  connaissent-ils  les  difficultés 
que  présente  l'exercice  sérieux  des  fonctions  notariales?  Se 
rendent-Us  compte  de  l'importance,  de  la  grandeur  et  de  la 
noblesse  de  ces  fonctions  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ils 
parlent  cependant  avec  complaisance  de  l'insuffisance  de  cer- 
tains notaires  dont  ils  apprécient  sévèrement  la  conduite.  Et, 
lorsqu'un  krach  se  produit,  ils  sont  les  premiers  à  s'étonner. 

Il  est  absolument  faux  de  croire  qu'un  notaire  «  en  sait 
toujours  assez,  f»  Un  notaire  ne  peut  être  ignorant.  Il  doit 
connaître  le  Droit  d'une  façon  aussi  complète  que  le  magis- 
trat et  l'avocat  (2). 

Il  est  tout  aussi  nécessaire  d'avoir  des  notaires  intègres 
et  capables  que  d'avoir  des  magistrats  probes  et  éclairés. 

On  dira  peut-être  que  l'intérêt  du  public  s'oppose  à  ce 
qu'on  «  déracine  »  un  notaire  qui,  ayant  mérité  sa  confiance, 
est  dépositaire  de  ses  secrets. 

Certes,  l'intérêt  du  public  est  le  seul  critérium  possible. 
Mais  cet  intérêt  exige  que  l'on  confie  les  études  importantes 
aux  fonctionnaires  les  plus  capables  et  les  plus  dignes. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  un  notaire  de  Tervueren 
(ar.  de  Louvain)  ou  de  Waterloo  (ar.  de  Nivelles)  ne  pour- 
rait être  nommé  dans  l'agglomération  bruxelloise  aussi  bien 
qu'un  notaire  de  Gammerages  ou  de  Wolverthem  (ar.  de 
Bruxelles). 

Dans  certains  cas,  un  changement  de  résidence  s'impose. 
Dans  d'autres,  il  est  impossible  d'y  songer.  Certaines  demandes 
ont  été  mal  accueillies  parce  qu'elles  émanaient  d'arrivistes 
qui  joignaient  à  une  ambition  démesurée  une  ignorance 
complète  des  règles  professionnelles  et  des  traditions  nota- 
riales. 


(1)  Annales,  1907,  p.  169,  note  1. 

(2)  Annales,  1906,  p.  141. 
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D'autres  ont  été  rejetées  pour  des  motifs  tirés  de  l'intérêt 
du  public  ou  de  l'intérêt  du  postulant  lui-même. 
Tout  est  donc  une  question  d'espèce. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que  de  hauts  magistrats, 
qui  ont  débuté  comme  juge  de  paix,  sont  aujourd'hui  l'hon- 
neur de  notre  pays. 

En  un  mot,  nous  croyons  qu'il  est  utile  d'insister  sur  la 
corrélation  qui  existe  entre  le  notariat  et  l'organisation  judi- 
ciaire. 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

DONATION  EXCESSIVE  —  RENONCIATION  A  l' ACTION  EN  RÉDUCTION 
—  MENTION  DANS  LA  DÉCLARATION  DE  SUCCESSION  —  PORTÉE  DE 
CE   DOCUMENT. 

V héritier  réservataire  peut  renoncer  à  V action  en  réduction 
et  accepter  la  succession, 

La  r^enonciation  à  V action  en  réduction  peut  être  expresse 
ou  tacite. 

Elle  ne  se  présume  pas, 

La  déclaration  de  succession  a  une  portée  purement  fiscale. 

Un  père  de  famille  a  fait  à  son  épouse  une  donation  en 
pleine  propriété  excédant  la  quotité  disponible. 

Il  est  décédé  en  laissant  trois  enfants  issus  de  son  mariage, 
Primu^j  Secundus  et  Tertius, 

Lors  de  son  décès,  aucun  acte  n'a  été  dressé.  Les  enfants 
n'ont  pas  demandé  la  réduction.  La  mère  a  joui  librement 
des  biens  qui  lui  ont  été  donnés. 

La  déclaration  de  succession  rappelle  l'acte  de  donation. 
Elle  contient  la  mention  suivante  :  les  soussignés,  tous  ma- 
jeurs, déclarent  respecter,  dans  tout  son  contenu,  la  donation 
faite  par  leur  père  défunt  à  leur  mère  survivante, 

Primus  est  décédé  chez  sa  mère  où  il  séjournait  habi- 
tuellement depuis  la  mort  do  son  père.  Il  laisse  un  enfant 
mineur. 

Le  notaire  chargé  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  suc- 
cession  de   Primus  nous   demande   si  les   représentants  du 
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mineur  peuvent  demander  la  réduction  de  la  donation  exces- 
sive. 

Il  est  incontestable  que  Pfnmus,  Secundus  et  Tertius  ont 
accepté  la  succession  de  leur  père. 

II  s  agit  de  savoir  s'ils  ont  renoncé  au  droit  de  demander 
la  réduction  de  la  donation  excessive. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  deux  choses  bien  distinctes  : 
la  renonciation  à  la  succession  et  la  renonciation  à  l'action 
en  réduction. 

On  peut  toujours  renoncer  à  un  droit  lorsqu'il  n'est  pas 
d'ordre  public.  L'héritier  réservataire  peut  donc  renoncer  à 
l'action  en  réduction  et  accepter  la  succession. 

Le  législateur  ne  s'est  pas  écarté  du  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  la  renonciation  à  l'action  en  réduction. 

Il  faut  donc  décider  que  cette  renonciation  peut  être 
expresse  ou  tacite. 

Mais  les  renonciations  sont  de  stricte  interprétation.  Elles 
ne  se  présument  pas.  Il  faut  pour  qu'il  y  ait  renonciation 
tacite,  que  les  faits  et  circonstances  dont  on  prétend  l'induire, 
soient  nettement  caractérisés  et  excluent  toute  autre  inter- 
prétation (i). 

Ces  principes  sont  certains.  Ils  sont  affirmés  par  tous  les 
auteurs.  La  jurisprudence  s'en  est  inspirée  à  différentes 
reprises. 

Mais  leur  application  soulève  de  grandes  difficultés  à 
raison  de  l'infinie  variété  des  espèces.  La  question  à  résoudre 
est  toujours  une  question  de  fait  et  d'appréciation. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  Primus,  Secundus  et  Te^^iius 
paraissent  avoir  renoncé,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
au  droit  d'agir  en  réduction.  Cette  renonciation  semble 
résulter  d'un  ensemble  de  circonstances  caractéristiques. 

Il  ne  faut  attacher  qu'une  importance  relative  à  la  mention 
qui  figure  dans  la  déclaration  de  succession.  La  portée  de  ce 
document  est  purement  fiscale  (2). 

(1)  Laurent,  XII,  n°'  162  et  103;  Idem,  sup.  IV,  ip  105;  Pand.  Bel.  V° 
Portion  Disponible,  no*  111  et  112  ;  Idem,  V*»  Réduction,  n®»  401-425  ; 
Douxohamps.  p.  312,  n°  3bis  ;  Baudry  et  Colin,  I,  n°"  1052  et  seq. 

(2)  Annales,  1899,  p.  109  ;  Gollin,  Traité  des  droits  de  succession,  n»  411 
et  les  autorités  citées  ;  Cass.,  30  mai  1887,  Mon.  1888,  n®  2120,  p.  25  et  les 
observations. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  —  BILAN  DE  LIQUIDATION  —  PROCÈS  VERBAL 
DE  CLÔTURE  —  EXISTENCE  DUN  BONI  —  ABSENCE  DE  RÉPAR- 
TITION —  INDIVISION  ENTRE  LES  ANCIENS  ASSOCIÉS  —  DROIT  DE 
25  CENTIMES. 

Après  le  procès  verbal  de  clôture  de  la  liquidation^  les 
anciens  associés  peuvent  se  trouver  dans  l'indivision  relati- 
vement à  certains  biens  qui  ont  appartenu  à  la  société. 

La  simple  description  de  biens  qui  demeurent  indivis  ne 
justifie  pas  la  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  la  valeur 
de  ces  biens. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  tous  les  anciens  associés 
assistent  à  rassemblée  de  clôture. 

La  liquidation  laisse  un  excédent.  Elle  est  sur  le  point 
d'être  terminée.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  (i)  : 

L'avoir  social  est  converti  en  valeurs  mobilières,  espèces 
ou  titres,  qui  peuvent  être  distribués  aux  sociétaires  de 
manière  à  les  lotir  également  (2). 

L'avoir  social  consiste  en  immeubles  ou  autres  biens  qui 
impliquent  une  composition  et  une  attribution  de  lots. 

Dans  le  premier  cas,  qui  est  celui  de  toutes  les  sociétés 
nombreuses,  les  liquidateurs  effectuent  la  répartition  (3).  Les 
distributions  privées,  faites  par  les  liquidateurs,  de  la  main 
à  la  main,  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  de  partage  (4). 

Dans  le  second  cas,  il  faut  recourir  à  un  partage  ordinaire 
et  il  appartient  aux  intéressés  d'y  procéder. 

La  simple  constatation  de  l'existence  d'un  boni,  dans  le 


(1)  Consultez  Namur,  II,  n®*  1318  et  seq  ;  Beltjens,  Droit  commercial,  II, 
p.  511,  n°  31  ;  Guillery,  Commentaire  législatif,  p.  143. 

(2)  Quand  une  société  en  liquidation  possède  une  usine,  il  peut  se  ren- 
contrer une  société  ancienne  ou  se  constituer  une  société  nouvelle  pour 
continuer  l'exploitation  de  Tusine.  L'apport  de  la  fabrique,  dans  cette 
société,  contre  des  actions  qui  seront  distribuées  aux  associés  liquidataires, 
est  un  excellent  moyen  de  réalisation.  Il  a  été  employé  plusieurs  fois  avec 
succès.  Rapport  Pirmez,  Doc.  Pari.  1865-1866.  p.  555. 

(3)  Article  118  de  la  loi  sur  les  sociétés 

(4)  Haucliamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  619  et  680. 
Conf.  Le  Clef,  I,  p.  619  ;  Ministre  des  finances,  I,  p.  619  et  620. 
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bilan  de  liquidation  et  dans  le  procès  verbal  de  clôture,  ne 
justifie  pas  la  perception  du  droit  de  25  centimes. 

Aucun  de  ces  documents  n'est,  en  effet,  visé  par  les  n°*  1 , 
2  et  3  de  la  loi  nouvelle  (i). 

On  objecte  que,  par  l'effet  du  procès  verbal  de  clôture, 
toutes  les  relations  qui  existaient  entre  les  anciens  associés 
prennent  fin,  et  que,  par  conséquent,  il  résulte  nécessaire- 
ment de  cet  acte  une  cessation  d'indivision. 

Mais  nous  prions  nos  lecteurs  de  ne  pas  se  laisser  griser 
par  les  mots.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  tout  est  terminé 
loraque  le  procès  verbal  de  clôture  est  signé.  En  fait,  non- 
obstant ce  procès  verbal,  les  anciens  associés  peuvent  se 
trouver  dans  l'indivision  relativement  à  certains  biens  qui 
ont  appartenu  à  la  société.  Les  inconvénients  qui  résultent 
de  cet  état  de  choses  sont  bien  connus  des  praticiens  qui 
conseillent  aux  intéressés  de  ne  pas  clôturer  la  liquidation 
avant  que  tout  ce  qui  la  concerne  soit  entièrement  résolu  (2). 

Certes,  la  personnalité  juridique  de  la  société  disparaît  et 
la  mission  des  liquidateurs  cesse  lorsque  la  clôture  de  la 
liquidation  est  prononcée  conformément  à  la  loi.  Mais  il 
arrive  ft'équemment  que,  malgré  cela,  des  affaires  demeurent 
en  souffrance,  des  biens  restent  indivis  (3). 


(1)  Le  u^  3  soumet  au  môme  traitement  que  les  partages  proprement  dits 
les  actes  portant  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  uni- 
versalité juridique,  (succession,  communauté,  société). 

Nous  avons  déjà  dit  que  ce  texte  régit  «  Pacte  qui  a  la  forme  du  par- 
<<  tage  et  qui  n'en  diffère  que  parce  qu'il  a  pour  objet  des  sommes  d'argent 
«  ou  des  créances....,  dans  lequel  on  règle  des  rapports,  récompenses,  etc..., 
«  et  qui,  lorsqu'il  intéresse  des  mineurs,  exige  l'intervention  du  juge  de 
«  paix.  »  Annales,  1907,  p.  14  et  les  autorités  citées. 

Cela  nous  conduit  bien  loin  d'un  bilan  de  liquidation  et  d'un  procès  verbal 
de  clôture  dans  lesquels  il  n'est  question  d'aucune  répartition  entre  les 
anciens  associés  I 

Au  surplus,  le  code  de  commerce  attache  au  mot  <*  liquidation  »  un  sens 
tout  différent  de  celui  qui  lui  est  donné  par  nos  lois  spéciales. 

C'est  le  cas  de  dire  que  les  expressions  juridiques  doivent  être  inter- 
prétées êecundum  sul^jectam  materiam. 

.  (2)  Voyez  notamment  Pand.  Bel.  V»  Liquidation  des  sociétés  commer- 
ciales, U9  in  ;  Beltjens,  Art.  121  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n^  6. 

(3)  Consultez  Pand.  Bel.  V»  Liquidation  des  sociétés  commerciales,  n««  714 
et  seq. 
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Tout  cela  est  évident.  Si  nous  insistons,  c'est  uniquement 
parce  que  des  doutes  ont  surgi  de  différents  côtés  (i). 

Rappelons  que  la  simple  description  de  biens  qui  demeurent 
indivis  ne  constitue  pas  un  partage. 

Autre  chose  est  inventorier  les  forces  d'une  masse  indivise, 
autre  chose  est  partager  les  biens  qui  la  composent  {2). 

La  circonstance  que  tous  les  copropriétaires  ont  parlé  au 
contrat  est  décisive  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  rentrent  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1905  (3). 

Elle  est  indifférente  dans  l'espèce  car  les  documents  qui 
nous  occupent  ne  constituent  pas  des  titres  de  partage. 


BAIL  —  EXPULSION  d'uN  LOCATAIRE  POUR  DÉFAUT  DB  PAYE- 
MENT —  CONDITION  RÉSOLUTOIRE  EXPRESSE  —  RÉPARATIONS 
RÉCLAMÉES   PAR   LE  LOCATAIRE  —   RÉFÉRÉ. 

Le  président  doit  ordonner  t expulsion  du  locataire  lorsque 
le  droit  du  propriétaire  est  évident. 

Le  président  peut-il  se  déclarer  incompétent  lorsque  le 
défendeur  allègue  que  Vimmeuble  loué  a  besoin  de  répara- 
tions î 

Un  contrat  de  bail  stipule  que  : 

r  Le  locataire  connaît  parfaitement  les  biens  loués  qui 
sont  en  bon  état. 

2^  A  défaut  par  le  locataire  d'exécuter  ses  engagements, 
le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit  au  profit  du  bailleur. 

Le  locataire  n'a  pas  payé  régulièrement  ses  loyers.  Il  a 
écrit  au  propriétaire  pour  lui  demander  des  délais. 

Après  avoir  patienté  pendant  plusieurs  mois,  le  bailleur  a 
assigné  le  locataire  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  sur 
la  compétence  :  «  Le  président  du  tribunal  de  première 
«  instance  statue  provisoirement  par  voie  de  référé  sur  les 
«  demandes  en    expulsion    contre  les  locataires,   soit    pour 


(1)  Voyez  ANNALES,  1907,  p.  260. 

(2)  Voyez  Annales,  190G,  p.  261. 

(3)  Annales,  1907,  p.  263. 
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«  cause  d'expiration  du  bail,  soit  pour  défaut  de  payement 
«  de  loyers j  etc.  ».' 

Le  locataire  a  plaidé  Fincompétence  du  juge  des  référés 
en  se  basant  sur  le  moyen  suivant  :  «  Si  je  n'ai  pas  payé  mon 
«  loyer,  c'est  uniquement  parce  que  je  réclame  une  série  de 
«  réparations  urgentes.  » 

Le  bailleur  a  répondu  que  «  le  défendeur  n'a  manifestement 
«  soulevé  cette  question  de  réparations  que  pour  gagner  du 
«  temps  ;  qu'alors  que  l'échéance  est  le  ...,  cette  réclamation 
«  ne  s'est  produite  que  dans  le  courant  du  mois  de...  ;  que, 
tf  bien  plus,  dans  sa  communication  du...,  le  locataire  invoque 
«  uniquement  le  manque  d'argent  ;  qu'il  est  donc  manifeste^ 
«  que  cette  réclamation  n'a  été  soulevée  que  pour  les  besoins 
«  de  la  cause  r». 

Le  Président  s'est  déclaré  incompétent  (i)  : 

Attendu  qu'il  y  a  contestatioa  sérieuse  au  sujet  des  causes  de 
résiliation  invoquées  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutieut  et  offre  de  prouver  que  le 
lieu  loué  est  en  mauvais  état  et  a  fait  Tobjet  de  réclamations  et 
pourparlers  au  sujet  de  réparations  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  cause,  la  demande  excède  notre  com- 
pétence, etc.. 

11  est  certain  que  le  président  ne  peut  ordonner  le  déguer- 
pissement  du  locataire  que  lorsque  le  droit  du  propriétaire 
est  évident. 

Mais  tout  le  monde  reconnaît  qu'une  allégation  vague, 
formulée  par  un  plaideur  habile,  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
l'incompétence  du  président.  Décider  le  contraire,  c'est 
rendre  illusoire  le  droit  que  la  loi  reconnaît  au  bailleur. 

«  Le  juge  de  référé  saisi  d'une  demande  en  expulsion,  ne 
«  peut  et  ne  doit  s'abstenir  d'ordonner  l'expulsion  que  si  le 
«  droit  du  propriétaire  est  sérieusement  contesté.  Si  la 
«  défense  opposée  à  l'action,  loin  d'être  sérieuse,  n'apparaît 
«  que  comme  un  moyen  dilatoire,  ce  magistrat  ne  peut  se 
«  déclarer  incompétent  (2). 


(1)  Référé,  Bruxelles,  le  16  septembre  1907. 

(2)  Pand.  Bel.  V<>  Référé  (Matière  civile)  n»  550  et  les  autorités  citées. 
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Jugé  dans  le  même  sens  que  «  provision  est  due  à  une 
«  convention  de  bail  claire  et  précise  ;  elle  ne  peut  être 
«  arrêtée  dans  son  exécution  par  une  allégation  dénuée  de 
«  toute  preuve,  sauf  le  droit  de  réclamer  des  dommages 
«  intérêts  du  chef  d'un  déguerpissement  injuste.  Si  le  juge 
«  des  référés  doit  s'abstenir  de  prononcer,  quand  il  s'élève 
«  devant  lui  une  difficulté  sérieuse  dont  la  solution  porterait 
«  préjudice  au  principal,  encore  faut-il  que  cette  difficulté 
«  prenne  sa  base  dans  le  titre  même  invoqué  par  le  deman- 
«  deur  ou  dans  les  agissements  postérieurs  de  celui-ci.  L'al- 
to légation  que  la  maison  louée  a  besoin  de  réparations 
«  urgentes,  alors  qu'on  ne  justifie  d'aucune  réclamation  ou 
«  mise  en  demeure  quelconque,  et  que  la  constatation  unila- 
«  térale  qu'on  en  a  fait  faire  est  postérieure  à  l'assignation, 
«  ne  peut  arrêter  l'action  (i).  » 

Dans  l'espèce,  le  bailleur  invoquait  la  clause  résolutoire 
expresse  qui  figure  dans  le  bail.  Le  non  payement  était 
incontestable.  Le  locataire  n'avait  pas  mis  le  propriétaire  en 
demeure  d'eflectuer  des  réparations. 

Nous  estimons  que  le  président  ne  pouvait  pas  se  dispen- 
ser de  statuer. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  locataire  n'a  pas  contesté 
la  portée  de  la  condition  résolutoire  expresse. 

On  ne  discute  plus  aujourd'hui  si  cette  clause  du  contrat 
de  bail  doit  recevoir  son  exécution  (2). 


REPÉRÉ  —  EXPULSION  D'uN  LOCATAIRE  POUR  DÉFAUT  DE  PAIE- 
MENT d'un  trimestre  de  loyer  —  INCOMPÉTENCE.  —  NON 
PAIEMENT  d'un  NOUVEAU  TRIMESTRE  DE  LOYER.  —  NOUVELLE 
DEMANDE   EN   EXPULSION.  —  EXCEPTION   DE  LA  CHOSE   JUGÉE. 

Pour  qu'il  y  ait  chose  jv^/ée,  il  favi  quil  y  ait  identité  de 
cause. 

Par  cause,  il  faut  entendre  le  fait  juridique  ou  matériel 
qui  est  le  fondement  du  droit  réclamé. 

(1)  Pand..Bel.  V»  Référé  (Matière  civile)  n«  743. 

(2)  Voyez  notamment,  Arlon  (Référé)  21  janvier  1905,  P.  1906,  111,  p.  84  ; 
Jdem^  6  décembre  1904,  P.  1906,  III,  p.  62. 
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Le  jugement  ri  a  pas  V  autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux 
causes  qui  naissent  postérieurement  au  procès. 

Le  but  que  les  parties  poursuivent  na  rien  de  commun 
avec  la  cause  de  la  demande. 

Un  notaire  nous  pose  la  question  suivante  : 

««  Un  de  mes  clients  a  récemment  demandé  à  la  juridic- 
«  tion  des  référés  l'expulsion  de  son  locataire  pour  défaut 
«  de  paiement  d'un  trimestre  de  loyer  échu  le  V  juillet 
«  dernier. 

«<  Le  juge  des  référés  s'est  déclaré  incompétent.  Depuis, 
«  mon  client  a  accepté  paiement  de  ce  trimestre  de   loyer. 

«  Le  V  octobre  prochain,  sera  échu  un  nouveau  trimestre. 
«  Je  suis  persuadé  que  le  locataire  ne  payera  pas  à  l'échéance. 

«  Serait-il  en  droit  d'opposer  l'exception  de  la  chose  jugée 
<*  à  une  nouvelle  demande  en  expulsion  introduite  devant  la 
«  juridiction  des  référés  et  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
«  du  loyer  échu  le   P'  octobre  ?« 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'ordonnance  rendue  en  référé  a, 
comme  tout  jugement  rendu  en  matière  contentieuse,  l'auto- 
rité que  la  loi  attache  à  la  chose  jugée.  L'ordonnance  de  référé 
a,  en  eflFet,  le  caractère  d'un  véritable  jugement  :  elle  met 
fin  à  une  contestation  et  est  susceptible  d'exécution. 

Il  importe  peu  que  le  fond  soit  nécessairement  réservé  et 
que  le  caractère  de  l'ordonnance  soit  essentiellement  provi- 
soire. Les  principes  découlant  de  la  chose  jugée  comman- 
dent de  respecter  même  ce  que  le  juge  n'a  que  pi'ovisoire- 
ment  ordonné.  L'ordonnance  de  référé  n'a  donc  que  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  au  provisoire  et  non  au  principal. 

Pour  qu'un  nouveau  recours  à  la  voie  du  référé  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  que  de  nouvelles  circonstances  se  soient  pro- 
duites (i). 

Pour  reconnaître  dans  quels  cas  l'exception  de  la  chose 
jugée  est  opposable  à  une  nouvelle  demande,  l'article  1351 
du  code  civil  a  établi  trois  conditions. 

(1)  Pand.  B.,  V®  Chose  jugée  en  matière  civile,  n«  66  ;  Idem,  V<>  ordon- 
nance de  référé,  n^^  32  et  33  ;  Idem,  V"  Réféi-é  (matière  civile),  no^  728,  790, 
792  et  110^. 
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Il  faut  : 

P  que  la  seconde  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et 
formée  entre  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  ; 

2^  qu'elle  porte  sur  le  même  objet  ; 

3®  qu'elle  ait  la  môme  cause  que  la  première. 

Ces  conditions  apparaissent  comme  étant  d'une  simplicité 
élémentaire,  mais,  en  pratique,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de 
déterminer  quand  il  y  a  identité  de  personnes  et  surtout  de 
causes  et  d'objets. 

Le  cas  qui  nous  est  soumis  ne  présente  guère  de  difficultés, 
sous  ce  rapport. 

Il  y  a  évidemment  identité  matérielle  des  parties  et  identité 
de  leurs  qualités.  Les  deux  demandes  en  expulsion  sont  for- 
mulées successivement  entre  les  deux  mêmes  personnes,  Tune 
agissant  en  qualité  de  propriétaire  et  l'autre  en  qualité  de 
locataire. 

Y  a-t-il  identité  d'objet  ?  Oui,  incontestablement.  L'objet 
des  deux  demandes  est  l'expulsion  du  locataire. 

Il  nous  reste  à  examiner  s'il  y  a  identité  de  cause. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  définir  la  cause  «  le 
«  fait  juridique  ou  matériel  qui  est  le  fondement  du  droit 
«  réclamé  ». 

Dans  la  première  instance,  la  cause,  le  principe  générateur 
du  droit,  était  le  défaut  de  paiement  du  trimestre  de  loyer 
échu  le  V^  juillet.  Dans  la  deuxième  instance,  la  cause  sera 
encore  le  défaut  de  paiement,  mais  du  trimestre  à  échoir 
par  anticipation  le  i®*"  octobre,  La  cause  est  donc  toute 
différente  dans  les  deux  demandes. 

Les  auteurs  enseignent  que  la  «  présomption  dérivant  de  la 
«  chose  jugée  n'existerait  pas,  alors  même  que  la  seconde 
-  action  serait  fondée  sur  un  fait  juridique  de  même  nature 
«  que  celui  qui  servait  de  base  à  la  première,  s'il  résulte  des 
«  conclusions  du  demandeur  que  ce  fait  ne  s'est  produit  que 
«  depuis  le  jugement.  C'est  la  causa  superveniens  des  inter- 
«  prêtes  ;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  la  cause  de  la  nouvelle 
«  action  soit  semblable,  il  faut  quelle  soit  la  même  (i). 


(1)  Baudi'y  et  Barde,  lU,  n°  2G79  ;  Laurent,  XX,  n«»  85  et  seq  ;  Idem,  sup. 
IV.  n°»  449  et  457  ;  Beltjens,  Droit  civil,  art.  1351,  nos  130,  131  et  142  ;  Pand. 
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Il  est  donc  certaiii  que  le  locataire  n'est  pas  en  droit 
d'opposer  l'exception  de  la  chose  jugée  à  une  nouvelle  demande 
en  expulsion/ 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

LICITATION   —  PLURALITÉ  d' ADJUDICATAIRES.    —  PERCEPTION. 

1.  De  sa  nature  propre,  la  licitation  est  une  vente.  Les 
articles  1686  et  1687  du  code  civil  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point  (i). 

Toutefois,  des  textes  précis  attachent  à  cette  vente  les 
principaux  effets  du  partage  lorsque  l'adjudicataire  est  un 
colicitant.  Parmi  ces  textes,  l'article  883  du  code  civil  figure 
en  première  ligne  (2). 

On  résume  souvent  de  la  manière  suivante  le  système  de 
la  loi.  «  Le  caractère  de  la  licitation  diffère  suivant  la  per- 
«  sonnalité  de  l'adjudicataire.  La  licitation  est  une  vente 
«  lorsque  l'adjudicataire  est  un  étranger.  La  licitation  est  un 
«  partage  lorsque  l'adjudicataire  est  un  copropriétaire.  » 

Cette  formule  est  suflBsante  lorsque  l'adjudication  est  pro- 
noncée au  profit  d'un  adjudicataire  unique,  étranger  ou 
copropriétaire. 

Mais  des  éventualités  plus  compliquées  peuvent  se  pré- 
senter. 

2.  Quand  un  lot  est  adjugé  à  un  copropriétaire  et  qu'un 
autre  lot  est  adjugé  à  un  tiers,  seul  le  copropriétaire  bénéficie 
de  l'effet  déclaratif  (3). 

Le  copropriétaire  doit  l'impôt  de  25  centimes  ;  le  tiers  doit 
l'impôt  de  mutation  (4). 


Bel.  V®  chose  jugée  en  matière  civile,  nos  303  et  seq  ;  Dalloz,  sup,  V»  chose 
Jugée,  nos  118  et  119  ;  Planiol,  II,  n»  54W8,  50. 

(1)  Annales,  1907,  p.  130  ;  Baudry  et  Saignât,  n«  724  ;  Planiol,  III,  n»  2384, 

(2)  Annales,  1907,  p.  130  et  131. 

(3)  Laurent,  X,  n»  399  ;  Pand.  Bel.  V«  Licitation,  n»  308. 

(4)  Annales,  1907,  p.  132-134.  Contra  Bel.  Jud.  1907,  p.  372,  note  5. 
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3.  Que  faut-il  décider  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes 
s'entendent  pour  se  rendre  adjudicataires  en  commun  ?  Quel 
est  alors  le  caractère  de  la  licitation  ?  Est-elle  translative  ou 
déclarative  ?  Donne-t-elle  ouverture  au  droit  de  mutation  ou 
est-elle  simplement  passible  du  droit  de  25  centimes  ? 

Trois  hypothèses  sont  à  considérer. 

4.  V adjudication  est  prononcée  conjointement  au  profit  de 
deicx  ou  plitsieurs  étrangers.  Pas  de  diflSculté.  Le  droit  de 
mutation  est  dû.  L'opération  est  une  vente. 

««  Il  naît  alors  entre  les  adjudicataires  une  indivision  ; 
«  mais  elle  n'a  rien  de  commun  avec  l'indivision  primitive  : 
«  l'acte  qui  la  fera  cesser  plus  tard  pourra  bien  produire 
«  entre  les  adjudicataires  devenus  copropriétaires,  l'efiet 
<i  déclaratif,  mais  avec  rétroactivité  seulement  au  jour  de 
«  l'adjudication  qui  a  fait  naître  cette  nouvelle  indivision  ; 
«  il  n'aura  rien  de  commun  avec  la  cessation  de  l'indivision 
«  primitive  (i)  ». 

Ce  second  acte  donnera  ouverture  au  droit  de  25  centimes. 

5.  L'adjudication  est  prononcée  conjointement  au  profit  d!un 
copropriétaire  et  dHun  étranger.  L'article  883  n'est  pas  appli- 
cable. «*  On  ne  sait  pas  actuellement  qui  deviendra  proprié- 
«  taire  définitif  et  comme  l'efiet  déclaratif  ne  profite  pas  aux 
«*  tiers,  il  faut  refuser  le  bénéfice  de  l'effet  déclaratif  au 
«  copartageant  attributaire,  puisque  l'effet  déclaratif,  à  raison 
«  de  l'indivisibilité  des  droits  réels,  ne  peut  pas  à  la  fois 
«  exister  et  ne  pas  exister  (2)  ». 

Un  immeuble  indivis  est  exposé  aux  enchères.  Il  est 
adjugé  en  bloc  à  un  colicitant  et  à  un  étranger.  Le  droit  de 
mutation  est  dû. 

Cette  solution  sera  critiquée  (3).  On  dira  qu'il  faut  diviser 
le  prix  et  liquider  séparément  les  droits  comme  s'il  s'agissait 
de  deux  lots  adjugés  séparément. 


(1)  Baudry  et  Saignât,  n»  746. 

(2)  Baudry  et  Wahl.  IIF,  n«  3291. 

(3)  Comp.  Dict.  des  Réd.  V^  Partage-Licitation,  d»  229  ;  Garnier,  V»  Lici- 
tation, no  43. 
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Cette  critique  ne  nous  touchera  pas  :  l'adjudication  dont 
il  s'agit  n'est  pas  un  acte  équipollent  à  partage  ;  elle  n'est 
pas  protégée  par  l'article  883  du  code  civil  ;  elle  ne  rentre 
donc  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1905  (i). 

Nous  réservons,  bien  entendu,  le  cas  où  la  licitation  est 
tranchée,  par  portions  distinctes^  au  profit  d'un  colicitant  et 
d'un  étranger.  L'effet  déclaratif  se  produit  alors  en  ce  qui 
concerne  la  part  du  premier  (2). 

6.  Le  droit  de  25  centimes  sera  dû  si,  ultérieurement,  par 
l'effet  d'une  cession  équivalente  à  partage,  un  des  adjudica- 
taires devient  propriétaire  exclusif  du  bien  licite. 

Aucun  doute  n'est  possible  si  c'est  le  colicitant  qui  obtient 
la  propriété  de  l'immeuble. 

Si  c'est  le  tiers  qui  devient  propriétaire,  c'est  en  vain  qu'on 
soutiendrait  qu'il  faut  appliquer  l'article  4  de  la  loi  nouvelle. 
Cette  interprétation  serait  manifestement  contraire  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Le  texte  suppose  qu'un  tiers  a  acquis  une  part  indivise. 
Il  exclut  formellement  le  cas  où  le  tiers  a  acquis  avec  d'autres 
la  totalité  d'un  ou  de  plusieurs  biens. 

En  adoptant  l'article  4,  le  législateur  a  voulu  éviter  une 
fraude  consistant  dans  la  création  d'une  indivision  fictive 
suivie  d'un  partage  approprié  aux  intentions  des  intéressés. 
Dans  l'espèce,  cette  fraude  n'est  pas  à  redouter  car  l'impôt 
de  mutation  a  été  perçu,  lors  de  l'adjudication,  sur  la  tota- 
lité du  bien  licite. 

7.  L'adjudication  est  prononcée  indivisément  au  profit  de 
plusieurs  copropriétaires.  Primus,  Secundus  et  Tertius  sont 
dans  l'indivision.  Primus  et  Secundus  se  rendent  adjudica- 
taires en  commun.  Tertius  n'a  plus  désormais  aucun  droit 
dans  la  chose  licitée.  Esi-il  réputé  avoir  vendu  sa  part  ?  Les 
droits  réels  dont  il  a  grevé  la  chose,  s'évanouissent-ils  comme 
émanés  à  non  domino  ?  Peut-il  se  prévaloir  du  privilège  du 
vendeur  ou  du  privilège  du  copartageant  ?  En  un  mot,  la 
licitation  est-elle  translative  ou  déclarative  de  propriété  i 

(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n*»  82. 

(2)  Supra  n*»  2. 
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De  nombreuses  autorités  se  prononcent  pour  le  caractère 
translatif.  «  L'eftet  déclaratif,  qui  est  une  fiction  de  droit 
«  étroit,  ne  peut  être  produit  que  par  un  acte  faisant  entière- 
«  ment  cesser  Tindivision,  au  moins  quant  à  là  chose  licitée, 
«  mais  non  par  un  acte  qui,  tout  en  diminuant  le  nombre 
«  des  communistes,  laisse  l'indivision  subsister  entre  quel- 
«  ques-uns  ». 

Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir.  Elle  aboutit, 
en  cas  de  licitations  successives,  à  des  difficultés  et  à  des 
complications  que  la  loi  veut  éviter.  Le  développement  de 
notre  exemple  le  démontre  surabondamment.  Primus  et 
Secundus  poursuivent  la  vente  de  l'immeuble  qui  leur  a  été 
adjugé  conjointement.  Les  enchères  sont  favorables  à  Secundus 
qui  devient  propriétaire  exclusif  de  l'immeuble.  Le  système 
que  nous  venons  de  résumer  conduit  à  décider  que  Tertvus 
est  un  vendeur  alors  que  Primus  est  un  copartageant  (i). 

L'opinion  contraire  est  bien  plus  logique.  «*  Quand  il  y  a 
«  licitation  au  profit  de  plusieurs,  il  se  produit  une  première 
«  séparation  qui  est  un  acheminement  vers  le  partage  total  : 
«  dans  cette  mesure,  il  est  donc  rationnel  autant  que  néces- 
«  saire  que  l'effet  déclaratif  se  produise  ». 

Ensuite  la  disposition  de  l'article  883  est  essentiellement 
traditionnelle.  Il  faut  donc  l'interpréter  d'après  les  données 
de  l'ancien  droit.  Or,  Pothier  et  Guyot  ne  subordonnaient 
pas  l'eftet  déclaratif  à  la  cessation  absolue  de  l'indivision. 

Il  est  vrai  que  l'article  883  paraît  exiger  cette  cessation 
absolue  de  l'indivision  {chaque  héritier. . .  son  lot)  ;  mais  cet 
argument,  d'ailleurs  insuffisant,  tombe  si  on  rapproche 
l'article  883  des  passages  de  Pothier  auxquels  il  a  été 
emprunté.  Au  surplus,  la  loi  dit  bien  que  chaque  héritier 
est  censé  avoir  recueilli  seul  et  directement  les  biens  dont  il 


(1)  Afin  d'éviter  ce  défaut  d'harmonie  et  les  conséquences  qui  en  résultent, 
on  concède  que,  par  TefTet  de  la  seconde  licitation,  Secundus  est  censé  avoir 
toujours  été  propriétaire  de  l'immeuble.  <<  Mais  si  Ta^tius  est  sorti  de 
«  l'indivision  par  un  acte  qui,  faisant  de  lui  un  vendeur,  a  assuré  sur  le 
«  tiers  vendu  pai'  lui  la  conservation  des  droits  réels  qu'il  avait  conférés, 
«  comment  un  acte  auquel  il  est  étranger,  qui  est  fait  peut-être  à  son  insu, 
«  peut-U  modifier  cette  situation  ?  n 
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est  attributaire,  mais  elle  n'exige  pas  que  des  attributions 
analogues  soient  faites  a  chacun  des  autres  héritiers  (i). 

Nous  pensons  donc  que  la  licitation  vaut  partage  lorsqu'elle 
est  prononcée  au  profit  de  plusieurs  copropriétaires  indivisé- 
ment, aussi  bien  que  lorsqu'elle  est  prononcée  au  profit  d'un 
seul  d'entre  eux  isolément  (2). 

8.  L'esprit  de  la  loi  nouvelle  est  conforme  à  l'opinion  que 
nous  venons  d'adopter.  Lexposé  des  motifs  est  formel  sur 
ce  point  (3). 

La  licitation  tranchée  au  profit  de  Primus  et  de  Secundm, 
est  donc  passible  du  droit  de  25  centimes  sur  la  valeur  du 
•bien  licite. 

La  seconde  opération,  par  laquelle  Primus  et  Secundtis 
sortent  définitivement  d'indivision,  est  également  assujettie 
au  droit  forfaitaire  (4). 


BIBLIOGRAPHIE. 

Les  codes  et  les  lois  spéciales  les  plus  usuelles,  avec  des 
notes  de  concordance  et  de  jurisprudence  utiles  à  l'interpré- 
tation des  textes,  par  Jean  Servais,  avocat-général  à  la  cour 
d'appel,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles,  et  E.  Mèche- 
lynck,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  Vol.  gr. 
in-12  de  1450  pages.  —  Prix  :  10  frs. 

La  méthode  suivie  par  M*"*  Servais  et  Mechelynck  est 
scientifique  et  rationnelle. 

Le  code  qu'ils  viennent  de  publier  répond  à  des  besoins 
nouveaux.  Il  ne  peut  être  comparé  aux  ouvrages,  pourtant 
si  estimés,  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  présent. 


(1)  Laurent,  X.  n°«  418,  422  et  423  ;  Idem,  sup,  III,  n»  408  ;  Pand.  Bel. 
V°  Licitation,  n«  296  ;  Thiry,  II,  n«  252  ;  Beltjens,  Droit  civil,  art.  883  ; 
Planiol,  III,  n»  2394  ;  Baudry  et  Wahl,  III,  n»  3313  ;  Baudry  et  Saignât, 
no  746.  Contra  Demolombe,  XVII.  no»  284  et  seq  ;  Aubry  et  Rau,  §  625  ; 
Hue,  V,  no  446  ;  Arntz.  II,  no  1630. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  no  90. 

(3)  Hauchamps,  I,  p.  12. 

(4)  Consultez  Thomas,  V,  no  11.  B. 


308         ANNALES   DU  NOTARIAT   ET   DE  l'bNRBGISTRBMENT. 

On  y  trouve  la  loi  telle  que  la  pratique  judiciaire  la  fait 
apparaître,  ou,  pour  mieux  dire,  telle  qu'elle  est. 

Il  existe  des  textes  qui,  pris  isolément,  sont  inexacts  ou 
incomplets.  M*^  Servais  et  Meehelynck  font  suivre  ces  dis- 
positions de  notes  de  concordance  et  de  jurisprudence.  Ces 
notes  sont  claires  et  précises.  Elles  ne  se  réfèrent  qu'à  des 
arrêts  qui  paraissent  définitifs.  A  cet  égard,  le  «  nouveau 
code  »  rendra  de  très  grands  services  aux  notaires. 

Les  auteurs  ont  eu  l'heureuse  idée  de  grouper  les  lois  qui 
se  rattachent  au  même  objet.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  réalisé 
un  véritable  code  fiscal  en  réunissant  tout  ce  qui  a  trait 
aux  droits  d'enregistrement,  de  succession,  de  timbre,  d'hy- 
pothèque, de  transcription,  etc.  Les  dispositions  légales  con- 
cernant les  honoraires  des  notaires  ont  également  fait  l'objet 
de  toute  leur  attention. 

Les  tables,  qui  comprennent  plusieurs  centaines  de  pages, 
constituent  de  véritables  chefs-d'œuvre. 

Le  monde  judiciaire  fait  à  l'œuvre  de  M"  Servais  et 
Meehelynck  un  succès  sans  précédent.  C'est  justice,  car  les 
auteurs  ont  réussi  à  créer  le  livre  usuel  et  pratique  qu'ils 
ont  souhaité. 

JURISPRUDENCE. 

FEMME  SÉPARÉE  DE  BIENS  —  CONTRIBUTION  AUX  CHARGES  DU 
MARIAGE  —  INSOLVABILITÉ  DU  MARI  —  ACTION  DES  TIERS 
CONTRE   LA   FEMME. 

Aucune  disposition  légale  n  assujettit  la  femme  séparée  à 
t action  directe  des  tiers  créancier^  du  mari. 

X....  ayant  quitté  les  lieux  loués  sans  avoir  fait  exécuter 
certaines  réparations  locatives,  V....,  le  propriétaire, 
l'assigne  pour  l'y  contraiadre.  X,..  est  condamné,  mais  le 
jugement  reste  sans  sanction,  parce  que  le  mobilier,  seul 
avoir  des  époux,  appartient  à  la  femme  de  X...,  laquelle  est 
séparée  judiciairement  de  son  mari. 

V...  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Pour  paralyser  l'action 
en  revendication  qu'on  lui  oppose,  il  assigne  la  femme  de 
X....  pour  voir  déclarer  commun  le  jugement  rendu  contre 
son  mari. 
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Le  juge  de  paix  du  2"®  canton  de  Bruxelles  a  rendu,  le  9 
août  1907,  le  jugement  suivant  : 

AtteDda  que  l'action  tead  à  obtenir  payement  par  la  défenderesse 
d-nne  somme  de  74.93  frs.  du  chef  de  réparations  locatives,  plus 
30  frs.  de  dommages  intérêts^  montant  de  la  condamnation  prononcée 
par  nous  à  charge  du  défendeur  par  jugement  contradictoire  en 
date  du  26  avril  dernier  ;  que  la  demande  est  fondée  sur  ce  que 
la  défenderesse,  judiciairement  séparée  de  biens  avec  son  mari, 
occupait  conjointement  avec  lui,  les  lieux  loués  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  le  demandeur  a,  en  conclusions,  modifié  les  termes  du 
contrat  judiciaire  lié  entre  parties  par  la  citation,  en  invoquant 
comme  cause  de  Tobligation  les  articles  1448  et  1166  du  code  civil  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  demandeur  peut  modifier  ses  conclusions 
en  cours  d'instance,  lorsqu'elles  sont  implicitement  comprises  dans 
le  libellé  de  la  citation  et  qu'elles  n'ont  point  pour  effet  de  substituer 
une  demande  à  une  autre  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cau^e  indiquée  en  la  citation  n^est 
point  incompatible  avec  les  moyens  nouveaux  invoqués  par  le  deman- 
deur à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  1448  du  code  civil,  la 
femme  séparée  judiciairement  de  biens  est  tenue  de  contribuer  pro- 
portionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari  aux  frais  du 
ménage,  aucune  disposition  de  loi  ne  Tassigettit  à  l'action  directe 
des  tiers  créanciers  de  son  mari  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  présent  litige,  aussi  bien  que  notre 
jugement  susvisé,  a  une  cause  absolument  étrangère  aux  dépenses 
et  charges  du  ménage  :  qu'il  est  exclusivement  basé  sur  une  faute 
contractuelle  commise  par  le  défendeur  en  sa  qualité  de  locataire 
du  demandeur  ; 

Attendu  que  l'article  1166  est  également  sans  application  en 
l'espèce  :  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  droit  aux  aliments 
ayant  un  caractère  essentiellement  personnel,  ne  peut  être  exercé 
par  les  créanciers  de  celui  qui  y  préteûd  ; 

Attendu  enfin  que  le  fait  de  la  cooccupation  par  la  défenderesse 
de  l'appartement  loué  par  son  mari  n'entraîne  pour  elle  aucune 
responsabilité  personnelle  au  point  de  vue  des  réparations  locatives  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclarons  l'action  recevable  mais  non  fondée  et,  statuant  contra- 
dictoirement,  déboutons  le  demandeur,  le  condamnons  aux  dépens. 
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Observations.  Cette  décision  s'est  inspirée  de  la  thèse 
soutenue  par  Laurent,  à  savoir  :  que  la  femme  judiciaire- 
ment séparée  de  biens  n'est  jamais  tenue  personnellement 
à  l'égard  des  créanciers  (tome  XXII,  n®  284). 

On  fait  état  de  ce  que  le  mot  «  contribuer  »  dont  s'est 
servi  le  législateur  dans  l'article  1448,  n'a  trait  qu'aux  rap- 
ports des  époux  entre  eux  et  n'engendrerait  donc  nullement 
un  lien  d'obligation  à  l'égard  des  tiers. 

Il  ne  convient  pas  de  s'arrêter  à  cette  objection  termino- 
logique qui  est  réfutée  par  de  nombreux  auteurs. 

L'interprétation  de  Laurent  est  trop  absolue  ;  elle  est  du 
reste  si  peu  établie,  que  le  savant  jurisconsulte  n'hésite  pas 
à  reconnaître  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  n'ont  pas 
partagé  sa  manière  de  voir.  Voyez,  en  effet,  à  cet  égard, 
Aubry  et  Rau,  t.  V,  page  404  §  516  note  61  ;  Guillouard, 
t.  III,  n"  1222  ;  Troplong,  t.  II,  n*^  1440  ;  Hue,  t.  IX, 
n^  276  ;  Arntz.  t.  111,  n°  712.  Cour  de  Paris,  21  avril  1830. 
Sir.,  30,  2,  218  (Pasicrisie  chronologique  à  sa  date)  ;  Cas- 
sation française,  27  janvier  1857.  Dalloz  1857,  1,  142  ;  Cas- 
sation française,  21  mai  1890.  Sir.,  1891,  1,  81  ;  et  Dalloz 
P.,  1890,  1,  337;  Bordeaux,  19  janvier  1888,  2,  132;  — 
Justice  de  paix  de  Liège,  31  juillet  1876.  Cl.  et  Bonj., 
t.  XXV,  page  1127  et  les  observations  ;  Tribunal  civil  de 
Versailles,  2  mai  1901,  Pasicrisie,  1901,  4,  123. 

Voyez  cependant  dans  le  sens  de  Laurent  :  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  III,  n°  1491  ;  Dutruc,  sépar.  de  biens,  n°  301  ; 
Dali.,  Rép.,  supp.,  &*  contr.  de  mar.,  n^  690  ;  Justice  de 
paix  de  Saint-Josse-ten-Noode,  21  novembre  1888,  J.  trib., 
1889,  page  297. 

L'article  1448  prête  donc  à  de  vives  controverses. 

Nous  admettons  volontiers  avec  Laurent  que  le  mari  ne 
perd  pas  ses  attributions  de  chef  du  ménage  par  suite  de  la 
séparation  de  biens,  et  que,  comme  tel,  il  conserve  toujours 
la  haute  main  pour  le  diriger  et  pour  en  ordonner  les 
dépenses. 

L'autorité  maritale  reste  intacte  entre  ses  mains.  Il  en 
résulte  que  c'est  à  lui  seul  que  la  femme  doit  verser  la  part 
contributoire  qui  lui  incombe  dans  ces  dépenses. 

D'autre  part,  une  fois  qu'elle  a  satisfait  à  l'obligation  que 
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la  loi  lui  impose,  elle  se  trouve  libérée  et  les  tiers  n'ont  rien 
à  lui  réclamer.  De  ce  qu'elle  doit  contribuer,  on  ne  peut 
induire,  en  effet,  qu'elle  soit  débitrice  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

Mais  en  est-il  encore  de  même  lorsque  le  mari  persiste 
dans  l'existence  dissolue  qui  a  provoqué  sa  ruine  et  motivé 
la  séparation  ? 

Dans  ce  caâ,  la  femme  estimera,  avec  raison,  nous  semble- 
t-il,  ne  pas  devoir  continuer  à  un  mari  prodigue  doi>t  l'insol- 
vabilité est  manifeste,  le  service  d'une  contribution  que 
celui-ci  n'emploie  que  pour  donner  libre  cours  à  ses  dissi- 
pations. Alimenter  la  source  serait,  à  la  vérité,  aller  à 
rencontre  môme  du  but  de  la  loi  et  encourager  des  débor- 
dements. S'il  est  naturel  que  la  femme  cherche  à  sauvegarder 
ses  intérêts,  il  est  légitime  aussi  que,  disposant  de  sa  part 
contributoire,  elle  s'assure  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
mari,  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  celui-ci,  sont  désinté- 
ressés. Si  elle  n'agit  pas  de  la  sorte,  elle  engage  sa  responsa- 
bilité et  s'expose  à  devoir  paj^er  une  seconde  fois  aux 
créanciers  la  part  contributoire  qu'elle  aurait  déjà  remise 
au  mari.  Pour  éviter  l'éventualité  de  cette  répétition,  il  lui 
suffira  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  défrayer  directement 
les  fournisseurs.  La  plupart  des  auteurs  sont  aujourd'hui 
d'accord  pour  conférer  ce  pouvoir  aux  tribunaux. 

L'autorité  morale  du  mari  s'en  ressentira  forcément,  mais 
n'est-ce  pas  là  la  conséquence  inévitable  du  désordre  de  ses 
affaires  ? 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  ce  pouvoir  des  tribu- 
naux est  exceptionnel,  et  qu'en  principe  le  mari  pourra 
toujours  demander  que  la  femme  verse  dans  ses  mains  le 
montant  de  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  de  la 
famille. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  l'article 
1448  n'impose  plus  de  part  contributoire  à  la  femme,  lorsque 
les  époux  vivent  séparément  et  que,  de  fait,  il  n'existe  pas 
de  ménage.  (Trib.  civ.  de  Bruxelles,  25  novembre  18Ô6, 
Pasic,  1897,  3,  63  ;  même  tribunal,  3  février  1897,  Journ. 
trib.  1897,  page  498). 

Enfin,  d'une  manière  générale,  lorsque  le  mari  est  insol? 
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vable,  la  femme,  aux  termes  de  larticle  1448  al.  2,  est  tenue 
de  supporter  lentièreté  des  frais  du  ménage,  et  il  nest  pas 
douteux  que  ce  soit  aussi  vis-à-vis  des  créanciers,  qui  léga- 
lement, on  ne  doit  pas  le  perdre  de  vue,  sont  censés  traiter 
avec  le  mari. 

Le  juge  de  paix,  dans  sa  sentence,  n'a  pas  tenu  compte 
de  ces  distinctions. 

De  plus,  contrairement  à  ce  qu'il  allègue, 'le  bail  a  été 
conclu  pour  les  besoins  du  ménage.  Les  charges  qui  en 
résultent  incombent  donc  aux  personnes  tenues  d'en  suppor- 
ter les  dépenses.  Le  loj^er,  les  réparations  locatives,  rentrent 
nécessairement  dans  les  frais  du  ménage,  et  il  en  est  spé- 
cialement ainsi  en  cas  de  cohabitation  des  époux. 


BAIL  DE  CHASSE  —  PRIX  NON  SÉRIEUX  —  CONCESSION  GRATUITE 
ET   RÉVOCABLE. 

Le  prix  stipulé  dans  un  bail   de  chasse  doit  être  sérieux. 
Une  concession  gratuite  du  droit  de  chaise  est  révocable 
au  gré  du  concédant. 

Attendu  que  la  demanderesse  est  propriétaire  à  Lasnes  et  à 
Ottignies,  de  terres,  prés  ou  bois  d'une  contenance  de  102  ou  104 
hectares  environ  ; 

Attendu  que  son  auteur  feu  U.  Van  S.  avait  cédé  à  Ferdinand  Van 
H.,  défendeur,  par  une  convention  remontant  à  1884,  renouvelée 
dans  la  suite,  le  droit  de  chasse  sur  ces  biens  en  stipulant  que  le 
cessionnaire  pourrait  poursuivre  les  délits  et  repondait  des  dégâts 
du  gibier,  et  en  se  réservant  le  droit  d'y  chasser  une  fois  Tan  avec 
ses  invités,  ou  plutôt  de  chasser  sur  la  partie  délimitée  autrefois 
entre  ses  voisins  et  lui,  à  Tépoque  où  il  exerçait  seul  le  droit  de 
chasser  sur  ses  propriétés  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend  : 

1^  que  cette  cession  ne  renfermait  vis-à-vis  du  cédant  qu'une  per- 
mission de  chasse,  gratuite  et  révocable,  la  forme  par  laquelle 
cette  cession  s'extériorisait  ayant  pour  but  principal,  tout  en  mettant 
à  charge  du  cessionnaire  les  dépenses  obligées  de  Texercice  du 
droit  de  chasser,  d'armer  ce  dernier  contre  les  tiers,  et  le  droit 
réservé  à  M.  Van  S.  étant,  non  le  prix  de  la  cession,  mais  une  limite 
posée  à  celle-ci  ; 
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2^  tout  au  moins-  que  la  nature  de  la  convention  est  telle  qu'elle 
ne  peut  obliger  les  héritiers  (art.  1122  G.  G.)  ; 

Attendu  que,  le  défendeur  produit  le  dernier  bail  ou  cession 
enregistré...  et  prétend  qu'il  s'agit  là  d'un  bail  véritable,  produisant 
à  son  profit,  pour  toute  sa  durée,  un  dessaisissement  absolu  du 
propriétaire  du  droit  de  chasser,  bail  onéreux  puisqu'il  doit  garder, 
payer  les  dégâts,  recevoir  en  sa  chasse  la  famille  Van  S.,  une  fois 
l'an  et  payer  en  outre  un  loyer  dé  cinquante  francs  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  fait  observer  que  si  cette  thèse 
était  fondée,  elle  ne  pourrait  bâtir  comme  elle  le  veut  faire  ou 
vendre  des  parcelles  pour  bâtir,  sans  que  M.  Van  H.  s'arrogeât 
tout  au  moins  le  droit  de  chasse  dans  les  enclos,  comme  il  en  mani- 
festait l'intention,  et  que  cette  prétention  exorbitante,  déprécierait 
fortement  sa  propriété  ;  que  jamais  son  père  n'a  pu  consentir  à 
semblables  conséquences  ; 

Attendu  que  le  prix  inséré  au  bail  n'a  aucune  importance,  qu'il 
résulte  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  auquel  le  défendeur 
a  été  soumis  que  ce  prix  n'a  pas  été  débattu  ;  que  le  bail  n'avait 
d'autre  objet  que  de  consacrer  l'état  de  choses  antérieur  ;  que  le 
défendeur  n'a  jamais  rien  payé  en  espèces,  lors  des  baux  antérieurs, 
bien  qu'un  certain  prix  fût  stipulé,  et!  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  l'offre  de  payer  après  la  naissance  de  la  contestation  ; 

Attendu  que  le  bail  a  été  signé  sans  qu'il  fût  daté  et  sans  que 
M.  Van  S.  en  retirât  un  double  ;  qu'il  s'en  suit  que  celui-ci  dédaignait 
tout  moyen  de  preuve  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  personnels, 
et  que  c'est  là  bien  plus  l'attitude  de  celui  qui  donne  que  celle  de 
celui  qui  stipule  ; 

Attendu  que  les  frais  de  garde,  non  imposés  d'ailleurs  par  la  con- 
vention et  les  frais  de  dégâts,  sont  l'occasion  naturelle  de  toute 
concession  de  chasse,  qu'elle  soit  gratuite  ou  onéreuse  ; 

Attendu  que  M.  Van  S.,  usait  avec  une  extrême  modération  du 
droit  de  chasser  une  fois  l'an  qu'il  s'était  réservé,  renonçant  à  son 
droit  quand  le  gibier  était  rare,  ne  ch}issant  qu'avec  deux  ou  trois 
armes  au  lendemain  de  l'ouverture  quand  il  le  faisait,  invitant 
alors  le  défendeur  et  ses  hôtes,  et  leur  faisant  part  du  gibier  tiré 
(voir  interrogatoire)  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  concession  du  droit  de  chasse 
apparaît  plutôt  comme  gratuite  et  révocable  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  déclare  la  révoquer  ; 

Attendu  en  toute  hypothèse  que  semblable  convention  n'était 
possible  entre  parties,  qu'à  raison  de  leurs  convenances  personnelles, 
de  leur  amitié  et  de  leur  confiance  réciproques  ;  qu'elle  ne  liait 
donc  que  les  parties  et  non  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ; 
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Attendu  qu'on  doit  assimiler  cette  convention,  si  on  la  considère 
comme  onéreuse,  à  nue  association  pour  Texercice  d'un  droit  de 
chasse,  M.  Van  S.  donnant  le.  terrain,  et  limitant  sa  part  de  jouis- 
sance, M.  Van  H.,  donnant  les  frais  de  garde  et  de  réparation  du 
dommage  causé  par  le  gibier  ; 

Attendu  qu'une  société  semblable  prend  fin  à  la  mort  de  Tune 
des  parties  contractantes  (art.  1865  C.  C.)  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  fait  chasser  l'an  passé  que 
sous  réserve  de  ses  droits  et  toutes  choses  restant  en  état  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  dit  pour  droit  que  le  défendeur  ne  possède  plus 
aucun  droit  de  chasse  sur  les  terres,  bois  et  prés,  etc.,  etc. 

(Tribunal  de  Nivelles,  30  juillet  1907). 

Observations.  C'est  souvent  par  mensonge,  pour  lui  don- 
ner un  caractère  plus  énergique,  que  les  parties  représentent 
leur  contrat  comme  étant  un  véritable  bail  de  chasse,  alors 
qu'il  constitue  une  simple  permission  de  chasse.  Voyez  An- 
nales, 1902,  p.  53.  Consultez  Pand.  Bel.  v°  Bail  de  chasse, 
n°  56.  

BAIL  DE  CHASSE  ENREGISTRÉ.  —  VENTE  DES  IMMEUBLES.  — 
LOCATAIRE  ÉVINCÉ  PAR  l' ACQUÉREUR  —  ARTICLE  1743  DU 
CODE  CIVIL. 

V article  1743  du  code  civil  nesl  pas  applicable  aux  baux 
de  chasse.  Ces  conventions  n  obligent  pas  les  tiers  acquéreurs^ 
même  lorsqu'elles  ont  date  certaine. 

Attendu  que  le  contrat  de  bail  n'eogendre,  au  profit  du  preneur, 
qu'un  droit  personnel  ou  de  créance  à  charge  du  bailleur  ;  que 
cela  résulte  des  termes  mêmes  du  code  qui  définit  le  louage  des 
choses  un  contrat  par  lequel  uuc  des  parties  s^oblige  à  faire  jouir 
Tautre  de  la  chose  pendant  un  certain  temps....  ;  que  le  droit  du 
preneur  n^affecte  dooc  point  la  chose  comme  le  ferait  un  droit 
réel,  tel  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  qui  suit  le  bien  en  quel- 
ques mains  qu'il  passe  et  qu'il  ne  serait,  en  aucun  cas,  opposable 
au  tiers  acquéreur  du  bien  loué,  si  le  législateur,  par  un  texte  for- 
mel, basé  sur  des  motifs  d'intérêt  public,  n'avait  obligé  l'acquéreur 
à  respecter,  daus  certaines  circonstauces  biea  détermioées,  les  baux 
consentis  par  son  vendeur  (art.  1743  du  code  civil)  ; 

Mais  attendu  que  cet  article,  par  cela  même  qu'il  constitue  une 
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disposition  exceptionnelle,  doit  être  restreint  au  cas  spécial  quUI 
prévoit,  c'est-à-dire  aux  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux  ; 
qu'il  n'est  pas  applicable  au  bail  de  chasse,  qui  n'oblige  pas  l'ac- 
quéreur, eût-il  date,  sauf  recours  du  preneur  contre  son  bailleur  ; 
qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  titre  de  propriétaire  que  la  partie  civile  a, 
dès  le  jour  de  son  acquisition,  exercé  le  droit  de  chasse  sur  le 
terrain  litigieux  et  que  les  prévenus  ne  pouvaient  plus  tirer  aucun 
droit  vis-à-vis  d'elle  des  baux  consentis  par  les  anciens  proprié- 
taires, etc..  (Tribunïil  de  Dinant,  17  février  1907). 

Observations.  Ce  jugement  résoud  d'une  façon  fort  som- 
maire une  question  très  controversée. 

Nous  estimons  que  la  solution  qu'il  consacre  est  trop 
absolue.  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  distinctions  qui 
ont  été  indiquées  Annales,  1902,  p.  44-58. 


DIVORCE.    —   DÉFENDEUR    ALIÉNÉ.    —    ADMINISTRATEUR    PROVI- 
SOIRE. 

V action  en  divorce  pour  caitse  déterminée  est  non  recevable 
tant  vis-à-vis  dun  aliéné  que  vis-à-vis  de  V administrateur 
provisoire^  même  autorisé,  ou  aliéné. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  ainsi  libellé  : 
fausse  interprétation  et,  partant,  violation  des  articles  229  à  233, 
236  à  250,  253  à  257,  259  à  261,  264  et  266  du  code  civil,  272  à  274 
du  même  code,  des  articles  du  chapitre  III  du  titre  du  divorce,  à 
l'exception  des  articles  275  à  278,  284,  288,  289,  292  et  293,  des 
articles  464  et  465  du  code  civil,  de  l'article  497  du  même  code  et 
enfin  des  articles  29  et  31  des  lois  des  18  juin  1850  et  28  décembre 
1873  relatives  aux  aliénés,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide,  par 
application  des  prédits  articles,  que  l'aliéno  séquestré,  mais  non 
interdit,  est  incapable  de  défendre  à  une  action  en  divorce  dirigée 
contre  lui  et  que  son  administrateur  provisoire  n'a  pas  davantage 
qualité  à  cet  effet  ;  que,  par  conséquent,  la  demande  n'est  pas 
recevable  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  avoc  le  jugement  qu'il 
confirme,  que  le  défendeur  Armand  Dechevy,  mari  de  la  deman- 
deresse, est  privé  de  la  raison  et  interné  à  l'asile  d'aliénés  à  Dave  ; 
qu'en  fait  il  est  incapable  de  se  défendre  ; 

Que,  pour  écarter  actuellement  Taction  en  divorce  dirigée  contre 
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lui,  Tarrêt  se  fonde  tant  sur  cet  état  de  démence  que  sur  le  défaut 
de  qualité  de  son  administrateur  provisoire  et  codéfendeur,  pour 
répondre  en  son  nom  à  la  dite  action  ; 

Attendu  que  la  thèse  principale  du  pourvoi  consiste  à  prétendre 
que  les  articles  29  et  31  des  lois  des  18  juin  1850  et  28  décembre 
1873  confèrent  à  l'administrateur  provisoire  de  Taliéné  colloque, 
dûment  autorisé,  la  mission  de  représenter  celui-ci  en  justice,  non 
seulement  dans  les  actions  relatives  à  ses  biens,  mais  aussi  dans 
les  actions  qui  concernent  directement  sa  porsonne,  du  moins  en 
termes  de  défense  sur  une  demande  en  divorce  ; 

Attendu  que  telle  n'est  pas  la  portée  de  ces  dispositions  qui 
doivent  être,  à  raison  de  leur  caractère  exceptionnel,  limitative- 
ment  interprêtées  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  articles  29  et  31  placés  sous  la  rubrique 
Chapitre  VU,  de  V effet  du  placement  de  V aliéné  sur  l'administration 
de  ses  biens  et  sa  capacité  de  contracter^  se  réfèrent  au  principe 
général  fixé  à  Tarticle  497  du  code  civil,  et  le  complètent,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  en  spécifiant  1rs  pouvoirs  de  l'administra- 
teur, aussi  provisoire,  vis-à-vis  de  l'individu  dont  l'interdiction 
n'est  pas  provoquée,  mais  placé  seulement  dans  un  établissement 
d'aliénés  ; 

Qu'avec  raison  l'arrêt  entrepris,  rappelant  une  observation  de 
Portalis,  dit  que  l'article  497  ne  vise,  outre  le  soin  des  biens  du 
défendeur,  que  le  soin  de  la  sûreté  de  sa  personne  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  qu'ont  été  introduites,  sur  amen- 
dement, dans  le  projet  de  l'article  29  de  la  loi  de  1850  les  expres- 
sions conformément  à  l'article  497  du  code  civil^  reproduites  en  la 
loi  de  1873  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  et  les  discussions  con- 
cernant ces  deux  lois  démontrent  que  le  législateur,  réglant  une 
situation  temporaire  et  provisoire,  n'a  voulu  autoriser  que  les 
mesures  nécessaires  à  l'administration  des  biens  de  l'aliéné,  ainsi 
qu'à  la  protection  et  aux  soins  personnels  que  son  état  comportait 
penâeint  l'internement  ; 

Attendu  que  les  pouvoirs  spéciaux  conférés  limitativement  à 
l'administrateur  et  énumérés  en  l'article  31  se  rapportent  tous, 
sous  l'empire  des  deux  lois,  à  la  défense  du  patrimoine  de  l'aliéné, 
dans  son  intérêt  défini  ci-dessus  ; 

Que  le  droit  accordé  à  l'administrateur,  moyennant  autorisation 
du  président  du  tribunal  de  représenter  l'aliéné  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  est  corrélatif,  d'après  l'ensemble 
du  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  à  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et  a 
pour  but  unique  d'en  assurer  l'exécution  ; 
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Que  Tarrèt  attaqué  fiut  aussi  justement  observer  qu'il  n'est  pas 
admissible  que  le  législateur  de  1873  aurait  incidemment,  et  sans 
manifester  dans  les  travaux  préparatoires  son  intention  à  cet  égard, 
donné  à  l'administrateur  provisoire,  autorisé  par  le  président,  le 
pouvoir  général  de  représenter  l'aliéné  en  justice,  quant  aux  actions 
attachées  à  la  personne  de  celui  ci,  sans  distinguer,  d'ailleurs,  entre 
la  demande  et  la  défense  ; 

Que  pareil  système  aurait  pour  effet  de  substituer  la  personne 
de  l'administrateur  à  celle  de  l'intéressé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'action  en  divorce  est  essentiellement 
personnelle  entre  les  époux  comme  le  mariage  lui-même  ; 

Que  les  causes  graves  admises  à  regret  par  le  législateur  pour 
autoriser  la  rupture  définitive  de  l'union  conjugale  —  rupture  qu'il 
considère  comme  un  remède  extrême  —  tiennent  aux  rapports  les 
plus  intimes  entre  les  conjoints  ; 

Que  la  procédure  spéciale  organisée  en  la  matière  a  avant  tout 
pour  but  leur  réconciliation  ; 

Qu'aussi  à  la  différence  des  actions  civiles  ordinaires,  la  loi  exige, 
ou  provoque  la  présence  des  époux  en  personne  pour  obtenir  le 
résultat  qu'elle  désire,  sinon  pour  leur  permettre  de  s'expliquer 
contradictoirement  sur  les  griefs  d'ordre  personnel  et  souvent  secrets 
qu'ils  peuvent  respectivement  alléguer,  et  ainsi  mettre  à  même  le 
juge  d'en  apprécier  le  fondement  ou  la  gravité  ; 

Attendu  que  l'article  243  du  code  civil  autorise,  sans  doute,  le 
défendeur  à  comparaître  par  un  fondé  de  pouvoirs,  mais  qu'il 
l'invite  principalement  à  comparaître  et  à  présenter  lui-même  ses 
observations  et  moyens  de  défense,  dans  tout  le  cours  de  la  procé- 
dure ;  (c.  c.  art.  248) 

Attendu  que  la  personne,  qui  se  trouve  en  état  de  démence,  comme 
il  est  souverainement  constaté  en  la  cause,  est  incapable  d'obtem- 
pérer au  vœu  du  législateur  ; 

Qu'à  ces  points  de  vue  les  discussions  au  Conseil  d'Etat  sur  le 
chapitre  du  divorce  sont  très  explicites  ; 

Que,  notamment,  Boulay  disait,  en  réponse  à  Cambacérès,  que 
«  toujours  on  a  supposé  que  le  divorce  serait  prononcé  entre  époux 
présents  »,  c'est-à-dire  aptes  à  se  rencontrer  en  justice  ; 

Que  Malleville,  de  son  côté,  déclarait  que  «  la  réunion  des  époux 
est  toujours  désirable  et  la  faveur  qu'elle  mérite  doit  l'emporter 
sur  toute  autre  considération  »  ; 

Que  des  textes  comme  des  travaux  préparatoires  du  code  on  doit 
conclure  au  caractère  personnel  et  incommunicable  aussi  bien  de 
la  défense  que  de  la  demande  même  n  ; 
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Que,  par  suite,  celle-ci  reste  forcément  en  suspens,  comme  en 
matière  criminelle,  pendant  toute  la  durée  de  la  démeoce  ; 

Qu'il  existe,  au  surplus,  la  plus  grande  analogie  entre  les  pour- 
suites répressives  et  les  actions  en  divorce,  dont  les  causes  se 
rattachent  presque  toutes  à  des  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  et 
les  autres  à  de  graves  délits  civils,  inculpant  le  défendeur  ; 

Que  ces  deux  situations,  sensiblement  les  mêmes,  impliquent 
l'application  de  la  même  mesure  ; 

Attendu,  enfin,  que  tout  acte  d'une  personne  privée  de  la  raison, 
dès  lors  absolument  inconsciente,  est  radicalement  nul  ; 

Qu'il  en  serait  surtout  ainsi  de  sa  participation  à  une  instance 
ou  au  contrat  judiciaire  ;  que  l'article  34  de  la  loi  de  1873  est, 
à  tous  égards,  inapplicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  diverses  considérations  que  Tarrêt 
attaqué,  en  décidant  que  l'action  de  la  demanderesse  n'était  pas 
recevable  tant  vis-à-vis  de  son  mari,  privé  de  la  raison,  que  vis-à- 
vis  de  l'administrateur  provisoire  de  celui-ci,  loin  d'avoir  contre- 
venu aux  textes  cités  au  pourvoi,  a  fait  une  saioe  application  des 
principes  qui  les  régissent  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

(Cassation  de  Belgique,  7  mars  1907). 

Observations.  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  30  novem- 
bre 1904,  Annales,  1905,  p.  117  et  la  note  de  doctrine  et 
de  jurisprudence. 


DROITS  de  SUCCESSION.  —  CAISSE  D  ÉPARGNE.  —  DÉCÈS  DU 
TITULAIRE.  —  INVESTIGATIONS  DU  FISC.  —  PREUVE  DE  l'oMIS- 
SION. 

V administration  doit  s'abstenir  de  demander  des  rensei- 
gnements à  la  caisse  dHépargne  sur  le  point  de  savoir  si  les 
personnes  décédées  étaient  affiliées  à  la  caisse  et  quel  était 
le  montant  de  leur  avoir. 

Le  fisc  peut  poursuivre,  par  les  moyens  ordinaires^  la  répa- 
ration de  Vomission  lorsqu'un  acte  quelconque  révèle  Veœis- 
tence  d'un  livret  ^épargne  non  mentionné  dans  la  déclaration 
de  succession. 

L'administration  doit  s'abstenir  de  demander  aucun  renseigne- 
ment à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sur  le  point  de 


ANNALES   DU   NOTARIAT   ET   DE    L  ENREGISTREMENT.         31^ 

savoir  si  des  personnes  décédées  étaient  ou  non  affiliées  à  la  caisse 
et  quel  était  le  montant  de  leur  avoir. 

Cette  règle  n'exclut  aucunement  le  droit  et  le  devoir,  pour  les 
receveurs,  de  poursuivre  par  les  moyens  ordinaires  la  réparation 
de  rémission,  lorsqu'un  acte  quelconque  leur  révèle  l'existence, 
dans  le  chef  du  défunt,  d'un  livret  d'épargne  non  mentionné  dans 
la  déclaration  de  succession. 

Au  cas  oii  il  serait  impossible  de  déterminer  à  l'aide  des  éléments 
du  droit  commun  le  montant  du  livret,  il  y  aura  lieu  de  s'en  tenir, 
sur  ce  point  à  la  déclaration  des  héritiers. 

(Circulaire  du  20  juillet  1907). 

Observations.  Rappelons  que  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  recevoir  les  actes  de  notoriété  destinés  à  constater 
les  droits  des  héritiers  d'une  personne  titulaire  d'un  livret 
de  la  caisse  d'épargne.  Annales,  1897,  p.  6. 

Ces  actes  requièrent  l'intervention  du  greffier.  Ils  doivent 
être  portés  au  répertoire  et  sont  soumis  à  la  formalité  de 
lenregistrement.  Jour,  des  Juges  de  Paix,  1907,  p.  471-475. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Notaire  commis  par  jastiee.  —  Contestation.  —  Instance 
nouvelle.  —  Recevabilité.  Le  notaire  commis  par  jugement  pour 
procéder  à  une  vente  est  recevable  à  faire  trancher  par  justice, 
dans  une  instance  nouvelle,  les  contestations  qui  s^élèvent  entre 
lui  et  les  requérants  de  la  vente  au  sujet  de  raccomplissement 
de  sa  mission  et  à  demander  à  en  être  déchargé.  (Cour  de  Bru- 
xelles, 31  mai  1907,  Pas,  1907,  II,  p.  222). 

Hypothèque.  —  Renouvellement.  —  Transformation  de  la 
propriété.  Le  créancier  qui  renouvelle  une  inscription  hypo- 
thécaire n'a  pas  Tobligation  à^y  mentionner  tous  les  changements 
ou  transformations  que  la  propriété  peut  subir. 

Le  renouvellement  est  régulier  s'il  reproduit  la  désignation  de 
rimmeuble  grevé,  telle  qu'elle  existait  dans  Tinscription  origi- 
naire (Tribunal  de  Namur,  16  juillet  1906,  Pas,  1907,  III,  p.  199). 

Bail.  —  Constructions  érigées  par  le  locataire.  —  Démo- 
lition. Il  résulte  des  principes  régissant  le  contrat  de  louage  que 


320        ANNALES  DU   NOTARIAT  ET  DE  L*ENREGISTREMKNT. 

le  preneur  a  le  droit  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  sa  jouissance, 
à  la  condition  qu'il  ne  dégrade  pas  le  bien  loué  et  n'en  modifie 
pas  la  destination.  Ce  qu'il  peut  faire,  il  peut  aussi  le  défaire,  et 
le  bailleur  sera  sans  grief,  pourvu  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
preneur  lui  restitue  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue. 

Le  bailleur  n'a  aucun  droit  acquis  sur  les  constructions  éphémères 
qu'il  a  plu  au  preneur  d'ériger  à  ses  frais,  dans  l'intérêt  de  sa 
jouissance  ;  en  les  enlevant,  le  preneur,  de  son  côté,  ne  commet 
aucun  abus  de  jouissance.  (Tribunal  de  Bruxelles,  12  décembre 
1906,  Pas,  1907,  III,  p.  203). 

Voyez  Annales,  1900,  p.  144-U8. 

Partage.  —  Indivision.  —  Substitution.  —  Il  n'y  a  point 
indivision  entre  le  grevé  de  substitution  et  le  substitué  ;  par  suite, 
toute  action  en  partage  est  non  recevable.  (Tribunal  de  Bruxelles, 
13  février  1907  ;  Mon.  1907,  p.  266.) 

Pension  alimentaire.  —  Décès  de  Tenfant  natnrel.  — 
Conjoint  sarvirant  de  l^enfant  naturel.  —  Hère  de  Tenfant 
naturel.  —  La  pension  alimentaire  n'est  pas  due  à  la  mère  de 
l'enfant  naturel  par  l'épouse  survivante  de  celui-ci,  même  dans 
le  cas  où  il  existe  des  enfants  issus  du  mariage  (Cour  de  Bruxelles, 
23  février  1907,  Pas.  1907,  II,  p.  181). 

Avocat.  —  BesponsaUlité.  —  Conditions.  —  L'avocat,  dont 
la  mission  dérive,  non  d'un  mandat,  mais  d'un  contrat  innomé, 
n'est  responsable,  vis-à-vis  de  ses  clients,  que  quand  il  s'est  rendu 
coupable  de  dol  ou  de  faute  lourde.  (Bruxelles,  18  juin  1907, 
Pas.  1907,  III,  p.  273.) 

Voyez  Annales,  1907,  p.  54-58  et  les  autorités  citées. 
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Communauté  Légale  ;  Remploi  en  biens  propres,  Remploi  en  biens 
communs  :  C.  H.  —  Questions  pratiques  :  Clôture  d'une  société  anonyme, 
Décision  que  l'actif  sera  employé  au  remboursement  des  actions,  Percep- 
tion. —  Part  indivise  acquise  avant  la  loi  de  1905,  Acquisition  de  la 
totalité  de  l'immeuble,  Perception  :  A.  M.  —  £a  fraude  en  matière 
d'enregistrement  :  Henrion.  —  Jurisprudence  ;  Droit  fiscal.  Achat  suivi 
d'un  échange,  Absence  de  fraude.  —  Notaire,  Prêt  hypothécaire.  Emprun- 
teur obéré.  Non  révélation,  Responsabilité.  —  Partage,  Contredits,  Héri- 
tier agissant  comme  créancier,  Chose  jugée.  —  Succession,  Valeur  du 
mobilier.  Rescision  pour  lésions.  —  Vente,  Promesse  unUatérale,  Condi- 
tion. —  Société,  Action  contre  les  associés,  Condamnation  préalable  de  la 
société.  —  Servitude  discontinue,  Eaux,  Source.  —  Succession,  Héritier 
bénéficiaire.  Payement  des  dettes,  Opposition.  —  Questions  Notariales, 


COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

REMPLOI    EN     BIBNS  PROPRES.  —  REMPLOI    EN   BIENS    COMMUNS. 
—  PERCEPTION. 

I.  Le  mari  ne  peut  saitHbuer^  sotts  prétexte  de  remploi^ 
la  propriété  de  biens  communs. 

La  femme  ne  peut  céder  à  son  mari,  à  titre  de  remploi^ 
un  immeuble  propre. 

II.  Des  immeubles  propres  au  tnari  peuvent  être  cédés  à 
la  femme  en  remploi  de  ceux  quelle  a  aliénés. 

Cette  opération  donne  ouverture  aux  droits  qui  frappent 
les  transmissions  à  titre  onéreux. 

III.  Le  mari  peut  céder  à  la  femme ^  à  titre  de  remploi^ 
des  biens  qui  dépendent  de  la  communauté. 

Il  ne  petU  être  question  de  partage,  entre  épou^^  avant 
la  dissolution  de  la  communauté. 

Le  remploi  en  biens  communs  ne  peut  constituer  une  ces- 
sion équivalente  à  partage. 
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L'immeuble  acquis  en  remploi  est  généralement  acheté 
à  un  tiers.  Est-ce  à  dire  que  des  biens  de  l'un  des  époux 
ou  de  la  communauté  ne  peuvent  être  abandonnés  en  remploi  ? 

Cette  question  a  acquis  une  importance  nouvelle  depuis 
la  loi  de  1905. 

Elle  est  peu  connue  des  praticiens. 

I.  Remploi  dun  propre  du  mari.  Il  est  évident  que  le 
mari  ne  peut  s'approprier,  sous  prétexte  de  remploi,  des 
biens  dépendant  de  la  communauté  (i). 

Il  est  également  certain  que  la  femme  ne  peut  céder  au 
mari,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  un  de  ses  immeubles 
propres  (2). 

IL  Remploi  dun  propre  de  la  femme.  —  Im)neuble  du 
mari.  Le  mari  peut  céder  à  sa  femme  des  immeubles 
propres,  en  remploi  de  ceux  qu'elle  a  aliénés.  Cette  solution 
découle  de  l'article  1595  n**  2  du  code  civil  qui  autorise  la 
vente  entre  époux  dans  le  cas  où  «  la  cession  que  le  mari 
«  fait  à  sa  femme ^  môme  non  séparée,  a  une  cause  légitime, 
«  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles,  ou  de  deniers  à 
«  elle  appartenant  (3).  » 

'  La  dation  eu  payement,  autorisée  par  l'article  1595,  ne 
peut  être  confondue  avec  le  remploi  opéré  conformément 
aux  articles  1434  et  1435  du  code  civil. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  remploi  ordinaire  (art.  1434  et  1435), 
le  bien  n'appartient  pas  un  seul  instant  au  mari  ou  à  la  corn- 
ihunauté  ;  il  passe  directement  du  patrimoine  du  vendeur 
dans  le  patrimoine  de  la  femme  (4). 


(1)  La  double  déclaration  requise  par  l'article  1434  doit  figurer  dans 
Vacte  d'acquisition. 

Le  but  de  la  loi  est  d'éviter  des  spéculations  au  préjudice  de  la  corn* 
inunauté. 

(2)  Voyez  les  n«»  1  et  3  de  l'article  1595  du  code  civil. 

.  (3)  Laurent,  XXIV,  n"  36  ;  Pand.  Bel.  v^  Remploi  (conununauté  coAJu- 
gale)  n«  115  ;  Baudry  Lecourtois  et  Surville,  I,  n<»  387  ;  Baudry  et  Saignât, 
n°»  212  et  seq  ;  Hue,  IX,  n»  201  ;  pianiol,  III,  n»  952  ;  Guillouard,  H,  n®  477. 
(4)  Cette  solution  est  certaine  lorsque  la  femme  accepte  le  remploi  dans 
Pacte  d'acquisition.  Elle  doit  également  être  admise  lorsque  l'acceptai- 
tion  a  lieu  par  acte  postérieur  :  ratifuzbiUo  aequiparatur  mandata. 
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Dans  le  cas  de  l'article  1595,  la  femme  succède  au  mari 
comme  un  acheteur  succède  au  vendeur  ;  elle  est  son  ayant 
cause.  Elle  doit  donc  subir  les  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble  du  chef  du  mari. 

Au  point  de  vue  fiscal,  l'opération  autorisée  par  l'article 
1595  n^  2,  ne  soulève  aucune  difficulté.  Elle  donne  ouver- 
ture, sur  la  valeur  de  la  totalité  des  biens  vendus,  aux 
droits  ordinaires  qui  frappent  les  transmissions  à  titre 
onéreux  (i), 

III.  Remploi  dun  propre  de  la  femme.  —  Immeuble  de 
la  communaïUé.  Le  mari  peut  céder  à  la  femme,  à  titre  de 
remploi,  non  seulement  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
mais  aussi  des  biens  communs.  En  e£Pet,  la  communauté 
est  la  principale  débitrice  du  remploi  et  le  mari,  qui  peut 
vendre  les  biens  qui  en  dépendent,  peut  aussi  les  donner 
en  payement  (2). 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  on  discutait  la  ques- 
tion de  savoir  quel  impôt  devait  être  perçu  lorsque  le 
remploi  était  constitué  avec  des  biens  communs. 

D'aucuns  voulaient  exonérer  cette  opération  du,  droit  pro- 
portionnel. Ils  invoquaient  deux  arguments  :  1**  ce  remploi 
participe  du  caractère  du  partage  car  il  constitue  un  prélè- 
vement effectué  par  anticipation  ;  2°  il  est  de  l'esprit  de  la 
loi  d'enregistrement  de  dispenser  pareil  acte  du  droit  de 
transmission  en  vue  de  favoriser  les  époux  et  de  faciliter 
les  arrangements  de  famille.  Toutefois  les  partisans  de  ce 
système  admettaient  que  la  perception  du  droit  fixe  n'était 
que  provisoire.  Ils  autorisaient  la  régie  à  réclamer  le  droit 
de  mutation  lorsque  la  femme  renonçait  ultérieurement  à  la 
communauté  (3). 


(1)  Pand.  Bel.  V»  Remploi  {Disp.  fisc.)  n»  37. 

(2)  Lorsque  la  communauté  a  encaissé  les  deniers  de  la  fenmie  et  que 
le  remploi  est  effectué  en  biens  communs,  la  communauté  se  libère  de  la 
dette  dont  eUe  est  tenue  envers  la  femme. 

Mais  lorsque  la  femme  obtient  des  propres  du  mari,  la  communauté 
doit  récompense  au  mari,  car  celui-ci  éteint  avec  ses  biens  une  dette  qui 
incombe  à  la  communauté 

(3)  Tribunal  de  Lille,  14  décembre  1894,  Mon.  1895,  p.  142  et  les  auto- 
rités citées. 
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D'autres  voyaient  dans  cette  opération  une  cession  entre 
copropriétaires  et  enseignaient  que  le  droit  de  transmis- 
sion était  dû  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
sauf  à  parfaire  la  perception  si  la  femme  répudiait  la  com- 
munauté. «  Le  droit  ordinaire  de  transmission  à  titre  onéreux 
«  n'est  dû  immédiatement  que  sur  la  moitié  de  la  valeur  des 
«  biens  vendus  parce  que  la  femme  est,  pendant  le  mariage, 
«  copropriétaire  des  biens  communs.  Si,  à  la  dissolution 
«  du  mariage,  la  femme  répudie  la  communauté,  un  sup- 
«  plément  d'impôt  est  dû  :  la  femme  devant  en  ce  cas  être 
«  considérée  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  dans  la 
«  communauté  et  comme  ayant  acquis  de  son  mari  la  tota- 
«  lité  des  biens  cédés  en  remploi  (i).  » 

La  régie  s'était  prononcée  en  faveur  du  second  système  (2). 

Les  conséquences  de  ce  désaccord  se  manifestent  encore 
aujourd'hui. 

Les  Pandectes  Belges  estiment  que  «  si  l'objet  cédé  appar- 
<«  tient  à  la  communauté,  la  femme  est  censée  exercer  la 
«  reprise  de  ses  propres  aliénés  sur  les  biens  communs  ;  elle 
^  devient  propriétaire  de  l'objet  par  une  opération  de  par- 
«  tage  passible  du  droit  de  25  centimes  (3).  » 

M.  Schicks  aboutit  au  même  résultat.  Son  argumentation 
est  plus  juridique  et  plus  ingénieuse.  Il  commence  par  con- 
stater que  la  décision  du  15  septembre  1866  restreint  la  per- 
ception à  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Cette  décision 
considère  donc  l'opération  comme  une  cesi/3ion  entre  copro- 
priétaires. Or,  les  cessions  entre  copropriétaires  sont  aujour- 
d'hui tarifées  au  droit  de  25  centimes  par  la  loi  du  15  mai 
.  1905  (4). 

Pour  exprimer  notre  pensée  en  peu  de  mots,  nous  dirons 
que  le  remploi  en  biens  communs,  fait  au  profit  de  la  femme, 
pendant  la  communauté^  ne  peut  constituer  ni  une  opération 
de  partage  ni  une  cession  équivalente  à  partage. 

La  loi  de  1905  régit  les  partages  et  les  actes  équipollents 
à  partage.  Or,  il  ne  peut  être  question  de  partage  entre 

(1)  Baudour,  Sommaire,  n^  569  ;  Naquet,  m,  n°  1062. 

(2)  Décision  du  15  septembre  1866,  Mon.  1867,  p.  37. 
(3\  Pand.  Bel.  V»  Remploi  (Disp,  fisc.)  n®  36. 

(4)  Dict.  V*  Remploi,  n»  11  ;  R.  P,  1907,  p.  451. 
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époux  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  Le  partage 
implique  l'acceptation  de  la  femme  et  la  femme  ne  peut 
exprimer  sa  volonté  à  cet  égard  tant  que  la  communauté 
n'est  pas  dissoute. 

On  objecte  que  la  communauté  ne  constitue  pas  une  per* 
sonne  morale  et  que  la  femme  est  copropriétaire  des  biens 
communs. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  dénier  tout  droit 
à  la  femme  au  cours  de  la  communauté  (i). 
'     Mais  la  communauté  est  une  société  spéciale.  Tous  les 
auteurs  enseignent  qu'elle  est  soumise  à  des  règles  exorbi- 
tantes du  droit  commun. 

Aussi,  nous  paraît-il  difficile  d'admettre  que  la  «  copro- 
priété »  qui  existe  entre  époux  constitue  l'indivision  visée 
par  les  auteurs  de  la  loi  de  1905. 

Au  surplus,  l'article  1595  du  code  civil,  siège  de  la  matière, 
figure  au  titre  de  la  vente. 

Nous  proposons  donc  d'écarter  toute  idée  de  partage  entre 
époux  ou  de  cession  équivalente  à  partage,  pendant  la  durée 
de  la  communauté»  et  de  considérer  l'opération  dont  il  s'agit 
comme  une  simple  dation  en  paiement  passible  des  droits 
ordinaires. 

Mais  nous  reconnaissons  volontiers  que  l'opinion  professée 
à  Louvain  a  une  base  très  solide  et  est  conforme  à  la  juris- 
prudence administrative. 

Les  partisans  de  cette  opinion  doivent  admettre  que  le 
bénéfice  du  droit  de  25  centimes  n'est  définitivement  acquis 
aux  époux  que  si  la  femme  accepte  la  communauté  après  sa 
dissolution.  En  cas  de  répudiation,  il  y  aurait  lieu  de  com- 
pléter la  perception,  car  la  femme  renonçante  est  censée 
n'avoir  jamais  été  copropriétaire  des  biens  communs. 

C.  H. 


(1)  Il  existe  une  doctrine  d'après  laquelle  la  femme  n'a  aucun  droit 
actuel  sur  les  biens  de  la  communauté  :  non  est  proprie  socia,  sed  spe- 
ratvur  fore. 

Cette  théorie  est  bien  difficile  à  soutenir  en  présence  des  articles  1422, 
1443  et  1492  du  code  civil.  L'article  1422  refuse  au  mari  le  droit  de  faille 
des  donations  d'immeubles.  L'article  1443  permet  à  la  femme  de  demander 
la  séparation  de  biens.  L'article  1492  décide  que  la  femme  qui  renonce 
perd  tous  les  droits  qu'elle  avait  dans  la  communauté. 
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QUESTIONS  PRATIQUES. 

Clôture  d^ane  société  anonyme.  —  Décision  que  Tactlf  sera 
employé  au  remboursement  des  actions.  —  Somme  détermi- 
née. —  Perception  du  droit  de  25  centimes. 

« 

La  délibération  de  l'assemblée  générale  qui  clôture  la  liqui- 
dation d'une  société  et  ordonne  la  distribution  de  t actif  dis- 
ponible,  implique-t-elle  le  concours  de  toits  les  copropriétaires  ? 

L'assemblée  générale  est  le  représentant  de  têtre  moral. 
Les  associés  ne  sont  pas  dans  ^indivision  en  ce  qui  concerne 
les  biens  qui  composent  le  patrimoine  de  la  société.  A  partir 
de  quel  moment  Vensemble  des  associés  se  trouve-t-il  appelé 
à  recueillir  le  patrimoine  de  Pâtre  moral  ? 

La  circonstance  qu£  le  partage  nest  pas  exécuté  ne  peiU 
exercer  aucune  influence  sur  la  perception  du  droit  de 
25  centimes. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  suivant  (i)  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  extraordinaire,  le  17  décembre  1903,  les  actionnaires  de 
la  Société  française  du  pavage  en  hais  ont  voté  la  dissolution  de  la 
société,  approuvé  tous  les  comptes  de  liquidation  qui  leur  étaient 
présentés  par  le  conseil  d'administration,  arrêté  le  chiffre  du  solde 
actif  et  décidé  que  les  500.000  frs  restant  disponibles,  après  Tac- 
quit  du  passif,  seraient  employés  au  remboursement  de  250  irs  par 
action,  contre  remise  du  titre  ;  que  Dollot,  Tun  des  administrateurs, 
a  été  chargé  d'effectuer  ce  remboursement  ;  etc.... 

Attendu  que  l'opération  par  laquelle  des  valeurs  formant  le 
patrimoine  d'une  société  deviennent  la  propriété  privative  de  chacun 
des  associés  constitue  nécessairement  un  partage  du  fonds  social  ; 
que  Dollot  prétend  vainement  qu'une  délibération  d'assemblée 
générale  n'est  qu'un  acte  unilatéral  et  ne  peut  former  le  contrat 
essentiellement  synallagmatique  de  partage  ;  qu'aux  termes  des 
articles  27  et  29  des  statuts,  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
lie  tous  les  actionnaires  même  absents  ou  dissidents  ;  qu'une  fois  la 
décision  prise,  ce  n'est  pas  seulement  la  liquidation  qui  est  obligée 
de  payer  à  chaque  titre  une  somme  de  250  francs,  c*est  encore 

(1)  Tribunal  de  la  Seine,  8  février  1907,  Garnier,  n«  11457. 
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chaque  actionnaire  qui  est  obligé  de  remettre  son  titre  contre 
versement  de  cette  somme  ;  que  tous  les  copropriétaires  indivis 
ont  donc  eu  leurs  droits  définitivement. réglés  par  la  délibération 
qui  constitue  ainsi  le  titre  d'un  partage  ; 

Attendu  que  DoUot  prétend  encore  que  le  droit  de  partage  étant 
un  droit  d'acte  ne  peut  être  perçu  que  si  le  partage  est  entièrement 
contenu  et  consommé  dans  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  ;  qu'en 
l'espèce,  l'assemblée  générale  ne  constate  pas  la  répartition  réelle 
de  la  somme  à  distribuer,  mais  donne  au  contraire  mandat  à  un 
administrateur  pour  l'effectuer  ultérieurement  ; 

Mais  attendu  que  lorsqu'un  acte  indique  chaque  partie  prenante 
en  même  temps  que  la  chose  au  moyen  de  laquelle  elle  doit  être 
remplie  de  son  droit,  il  est  constant  que  le  partage  est  alors 
consommé,  quand  même  son  exécution,  par  la  mise  en  possession 
effective,  se  trouverait  différée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'actif  indivis,  qu'il 
sufiBt  de  se  reporter  aux  explications  contenues  dans  le  rapport 
susvisé  du  conseil  d'administration  pour  constater  que  cet  actif 
comprend  uniquement  des  espèces  et  quelques  créances  d'un 
recouvrement  assuré  dans  un  bref  délai  et  sans  aucun  aléa,  assi- 
milables par  suite  à  de  véritables  espèces  ;  que  c'est,  en  effet, 
contre  remise  d'une  somme  de  250  francs  en  argent  que  chaque 
actionnaire  doit  se  dessaisir  de  son  titre  ;  que,  dans  de  telles 
conditions,  il  est  impossible'  de  dire  que  l'objet  du  partage  soit 
indéterminé  ;  etc.  .. 

L'espèce  sur  laquelle  le  tribunal  a  statué  diffère  essen- 
tiellement de  celles  qui  ont  été  examinées  Annales,  1907, 
p.  260-263  et  p.  296-298. 

11  est  évident  que  la  circonstance  que  le  partage  n'est 
pas  exécuté,  ne  peut  exercer  aucune  influence.  Il  est  indif- 
férent que  le  partage  qui  existe  en  droit,  n'ait  pas  encore 
été  exécuté.  Annales,  1907,  p.  196-198. 

Mais  nous  maintenons  que  : 

F  Les  simples  distributions,  faites  de  la  main  à  la  main, 
par  les  liquidateurs,  échappent  à  la  perception  du  droit  de 
25  centimes.  Annales,  1907,  p.  260  et  les  nombreuses  auto- 
rités citées. 

2®  Le  procès-verbal  de  clôture  par  lequel  l'assemblée  géné- 
rale approuve  purement  et  simplement  la  gestion  des  liqui- 
dateurs ne  constitue  pas.  un  titre  de  partage. 


â28       ANNALES  DU  NOTARIAT  BT  DE  L'ENREGISTREMENT. 

3®  Là  simple  constatation  que  des  biens  demeurent  indivis 
ne  justifie  pas  la  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  la 
valeur  de  ces  biens.  Annales,  1907,  p.  296. 

Le  concours  de  tous  les  copropriétaires  est  nécessaire 
pour  qu'un  acte  ait  le  caractère  et  les  effets  d'un  partage  (i). 

Il  résulte  formellement  de$  travaux  préparatoires  que  le 
droit  de  25  centimes  ne  peut  être  perçu  que  sur  des  actes 
qui  interviennent  entre  tous  les  communistes  (2). 

Une  décision  du  1*'  août  1906  expose  très  nettement  qu'un 
partage  ne  se  conçoit  pas  sans  le  concours  de  tous  les  ayants 
droit  dans  la  masse  commune  ;  qu'un  acte  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  équipollent  à  partage  que  s'il  est  l'œuvre  de 
tous  les  indivisaires,  si  ceux-ci  sont  parties  à  la  convention 
-constatée  (3). 

La  seule  question  soulevée  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  est  celle  de  savoir  si  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale,  ordonnant  la  distribution  de  l'actif  disponible, 
vaut  le  consentement  de  tous  les  copropriétaires  et  peut 
donner  ouverture  au  droit  qui  frappe  les  partages  et  les  actes 
équipollents  à  partage  (4). 

Si  la  répartition  du  solde  actif  est  décidée  par  tous  les 
anciens  actionnaires,  aucun  doute  n'est  possible  :  le  droit 
de  25  centimes  est  dû  car  il  y  a  concours  de  tous  les  inté- 
ressés. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque  tous  les  anciens  action- 
naires n'ont  pas  été  représentés  à  l'assemblée  de  clôture  ? 

Pour  l'aflSrmative,  on  dira  que  l'assemblée  générale  est  le 
pouvoir  législatif  de  la  société  ;  que  sa  décision  souveraine 
lie  tous  les  actionnaires  même  absents  ou  dissidents  ;  que 
la  répartition  du  fonds  social  une  fois  décidée,  il  n'y  a  plus 
d'absents  ou  de  dissidents  ;  qu'il  n'existe  qu'une  décision 
qui  est  censée  émaner  de  tous  les  associés. 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n?  96. 

(2)  Hauchamps,  I,  p.  12,  13,  47,  49. 

(3)  Mon,  1906,  p.  318. 

(4)  Le  no  3  de  Particle  l«<^  soumet  au  droit  de  25  centimes  les  actes 
portant  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  d*une  universalité 
juridique. 


ANNALBS  DU   NOTARIAT  ET  DE   L  ENREGISTREMENT.        329 

Pour  la  négative,  on  dira  que  la  question  à  résoudre  est 
une  question  purement  fiscale  et  que,  dans  l'état  de  notre 
législation,  le  droit  de  25  centimes  ne  peut  être  perçu  que 
lorsqu'il  y  a  concours  de  tous  les  copropriétaires.  Les  par- 
tisans de  ce  système  prétendront  que  les  pouvoirs  de  l'assem- 
blée générale  n'ont  rien  à  voir  dans  l'espèce  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  rechercher  quelles  sont  les  attributions  de  l'assemblée 
générale  au  cours  de  la  société  ou  pendant  sa  liquidation  ; 
quil  s'agit  uniquement  d'apprécier  une  opération  que  l'on 
veut  qualifier  partage,  et  que,  par  conséquent,  la  difficulté 
doit. être  résolue  conformément  aux  principes  consacrés  par 
la  loi  de  1905. 

La  première  opinion  est  en  harmonie  avec  la  législation 
sur  les  sociétés  commerciales. 

En  faveur  de  la  seconde,  on  dira  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
faire  la  loi  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  a  été  faite.  On 
invoquera  également  le  principe  in  dubio  contra  fiscum. 

La  question  n'a  pas  encore  été  résolue  dans  notre  pays. 
Mais  elle  sera  bientôt  soumise  à  l'appréciation  d'un  tribunal 
belge.  Nous  ferons  connaître  la  décision  qui  interviendra. 

Il  arrive  qu'un  seul  acte  constate  à  la  fois  la  dissolu- 
tion conventionnelle  de  la  société  et  le  partage  des  biens 
sociaux  entre  tous  les  associés. 

Dans  cette  hypothèse,  qui  ne  concerne  que  les  sociétés 
peu  nombreuses,  où  le  consentement  de  tous  les  associés  en 
vue  du  partage  est  facile  à  obtenir,  il  est  dû  deux  droits 
parce  quil  y  a  deux  opérations  juridiques  bien  distinctes  : 
1**  le  droit  de  7  fr.  à  raison  de  la  dissolution  de  la  société  ; 
2°  le  droit  de  25  centimes  à  raison  du  partage  (i). 


Part  indivise  acquise  avant  la  loi  de  1905.  —  Acqaisitloii 
de  la  totalité  de  rimmeuble.  —  Article  4,  —  Perception. 

Le  tarif  à  appliquer  pour  fixer  le  montant  aune  percep- 
tion fiscale  est  celui  qui  est  en  vigueur  au  moment  où  la 

m 

créance  du  fisc  prend  naissance. 
(1)  Pand.  BfL  V*>  Partage  {Disp.  fisc),  n»  1370  et  les  autorités  citérs. 
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Varticle  4  de  la  loi  du  15  mai  1905  doit  recevoir  son 
application  alors  même  que  tacquisition  conventionnelle  re- 
monte  à  une  époque  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  1905. 

L'article  17  du  projet  primitif  et  Part.  31  du  projet  amendé 
consacraient  formellement  cette  solution. 

Nous  avons  reçu  la  communication  suivante  : 

Un  immeuble  vaut  30.000  frs. 

En  1900,  Primus  a  acquis  conventioDoellement  le  tiers  indivis  de 
cet  immeuble.  Il  a  payé  6,75  p.  c.  sur  10.000  frs,  soit  675  frs. 

Vous  avez  soutenu  (Annales  1906,  p.  263)  que  si  Primus  obtenait 
aujourd'hui^  par  Tefifet  d'une  cession  équivalente  à  partage,  la 
totalité  de  Timmeuble,  il  devrait,  conformémeat  à  l'article  4  de  la 
loi  nouvelle,  le  droit  de  mutation  sur  30.000  frs  (2025  fr.)  déduc- 
tion faite  du  droit  payé  en  1900  (675  frs),  soit  1350  frs. 

Je  ne  partage  pas  votre  opinion.  J'estime  que  Primus  devrait 
simplement  l'impôt  de  25  centimes  sur  30.000  frs,  soit  75  frs. 

A  l'appui  de  ma  manière  de  voir,  j'invoque  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi. 

Primus  est  copropriétaire  de  l'immeuble  depuis  1900.  Il  n'était 
donc  plus  un  tiers  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905. 

D'autre  part,  l'article  4  a  pour  but  de  déjouer  une  fraude  qui 
n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  Primus.  Gomment  Primus  aurait- 
il  pu  songer,  en  1900,  à  «  crocheter  »  une  loi  qui  ne  vit  le  jour 
que  cinq  ans  après  (i)  ? 

Les  arguments  invoqués  par  notre  correspondant  ne  nous 
paraissent  pas  décisifs. 

V  II  est  de  principe  que  le  tarif  à  appliquer  pour  régler 
une  perception  fiscale  est  celui  qui  est  en  vigueur  au  moment 
où  la  créance  du  fisc  prend  naissance  (2). 

2**  L'article  17  du  projet  primitif  stipulait  formellement 
que  «  la  présente  loi  sera  applicable  aux  actes  visés  par  les 
«  articles  7  {article  4  de  la  loi)....  quelle  que  soit  la  date 
«  de  l'acte  constitutif  de  l'indivision  ou  de  la  société  (3).   » 


(1)  N.  D.  L.  R.  Voyez  R.  P.,  1907,  p.  593-596. 

(2)  Galopin,  Enregistrement,  n°  14. 

.  (3/  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  39. 
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Cette  disposition  devint  l'article  31  du  projet  amendé  par 
le  gouvernement  (i). 

Elle  disparut  à  la  suite  de  la  déclaration  qui  fut  faite  par 
le  chef  du  cabinet  le  24  avril  1904. 

On  se  souvient  des  circonstances  dans  lesquelles  le  ministre 
des  finances  demanda  et  obtint  que  le  chapitre  relatif  aux 
actes  de  partage  fut  seul  retenu  et  soumis  au  vote.  La  fin 
de  la  session  approchait.  On  voulait  en  finir. 

On  ne  se  préoccupa  plus  de  l'article  31  qui  figurait  parmi 
les  dispositions  transitoires  et  qui  concernait  non  seulement 
les  actes  de  partage  mais  encore  les  actes  de  société  (2). 

Mais,  bien  que  cet  article  n'ait  pas  passé  dans  la  loi,  la 
règle  qu'il  formule  doit  être  respectée.  Cette  règle  est  telle- 
ment en  harmonie  avec  les  principes  généraux  du  droit 
fiscal  que  M.  Tibbaut  a  pu  dire  sans  être  démenti  :  «  L'ar- 
«  ticle  31  se  justifie  par  la  simple  lecture.  Les  dispositions 
«  relatives  aux  partages  et  aux  sociétés  doivent  pouvoir 
«  s'appliquer  alors  même  que  les  indivisions  et  les  sociétés 
«  sont  antérieures  à  la  loi  proposée  (3).  » 

Cela  décide  la  question.  A.  M. 


LA  FRAUDE  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT. 

VI.  La  fraude  Normande  (4). 

«  Le  propriétaire  d'une  forêt  vend  séparément,  au  même  acqué- 
■  reur,  le  fonds  et  la  superficie  ;  il  arrive  au  même  résultat  que 
«  s'il  avait  vendu  le  tout  en  bloc,  c'est-à-dire  à  la  transmission  de 
tt  la  propriété  tout  entière  ;  cependant  le  droit,  qui  dans  ce  cas  eût 
«  été  perçu  au  taux  des  ventes  immobilières  sur  la  valeur  des  bois, 
«  n'est  liquidé  à  ce  taux  que  sur  celle  du  fonds  ;  mais  Tacte  n'a 
«  rien  de  simulé,  la  Régie  ne  doit  pas  le  critiquer  (5)  ».  En  note 


(1)  Idem^  p.  64. 

(2)  Annales,  1906,  p.  263. 

(3)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  150. 

(4)  Annales,  1907,  p.  230-244. 

(5)  Championnièi  e  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  I, 
page  92,  no  99,  Z"*. 


ANNALES   DU  kôTARIAT   ET   DE  L^ÉNREGÎStllfiMBNTv 

de  cette  solution  Championnière  et  Rigaud  ajoutenit  :  «  Cependant, 
«  rÂdministration  le  fait  constamment,  ainsi  que  nous  le  verrons 
«  dans  la  partie  des  liquidations,  par  les  nombreux  arrêts  qui 
«  Tout  condamnée  «.  Nous  sommes  ainsi  reportés  aux  n^  3169 
à  3173  du  traité  (i),  dans  lesquels  nous  lisons  en  effet  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  terminant  au  désavantage 
du  fisc  des  procès  où  il  s'agissait  de  l'acquisition  de  la  superficie 
et  du  fonds  par  un  même  acheteur. 

Seulement,  il  importe  de  remarquer  le  langage  de  la  Cour.  Ainsi 
dans  le  cas  où  le  poursuivi  avait  présenté  à  Tenregistrement  un 
acte  d'achat  du  fonds  deux  jours  après  avoir  fait  enregistrer  un 
acte  d'achat  des  coupes  à  y  faire  (coupes  qui,  d'après  cet  acte, 
devaient  s'échelonner  sur  six  années  d'exploitation),  la  Cour 
s'exprime  ainsi  (s)  : 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  l'adjudicataire  d'une  coupe 
•  ou  de  plusieurs  coupes  de  bois  est  devenu,  par  un  acte  séparé 
«  de  celui  de  l'adjudication,  propriétaire  du  fonds  de  ces  mêmes 
«  bois,  ne  suffît  pas  pour  autoriser  à  percevoir  sur  Tadjudication 
«  de  la  superficie  un  droit  plus  fort  que  celui  établi  par  l'art. 
«  précite  (s),  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  que  la  réunion  des 
«  deux  ventes  au  profit  du  même  acquéreur  a  été  le  résultat  d'une 
«  sirnulatùm  frauduleuse^  pratiquée  pour  échapper  à  la  perception 
«  du  droit  réglé  par  la  loi  pour  les  ventes  d'immeubles  ». 

Championnière  et  Rigaud  soulignent  eux-mêmes  ce  texte  comme 
nous  venons  de  le  faire  et  ils  en  concluent  :  «  Ainsi  qu'on  le  voit, 
«  cet  arrêt  établit  que  ni  la  circonstance  des  ventes  successives 
«  de  la  superficie  et  du  sol,  ni  le  délai  accordé  pour  les  coupes, 
«  ne  rendent  exigible  le  droit  de  vente  immobilière  ;  il  faudrait 
«  pour  cela  qu'il  y  eût  fraude  constatée  ;  mais  il  sera  difficile  de 
«  la  démontrer,  car  il  n'y  a  pas  fraude  à  faire  ce  que  la  loi  civile 
«  permet  ». 

Nous  touchons  ainsi  à  une  des  erreurs  amenées  par  le  principe* 
de  Championnière  et  Rigaud  que  nous  avons  rejeté  au  début  de 
cette  étude.  11  n'est  pas  douteux  que  dans  l'hypothèse  actuelle  il 
n'y  a  nulle  opposition  entre  le  gestum  et  le  scriptum  :  si  cette^ 
opposition  était  le  critérium  de  la  fraude,  il  n'y  aurait  aucune 
exagération  à  dire  avec  Championnière  et  Rigaud  qu'il  est  licite 
d'éviter  partiellement  l'application  du  tarif  immobilier  en  dressant 
acte  de  deux  ventes,  l'une  de  la  superficie  et  l'autre  du  fonds. 


(1)  Tome  IV,  pages  296  à  299. 

(2)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  tome  IV,  p.  297,  n*»  3170, 

(3)  Art.  69,  §  5,  no  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
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Mais  ce  n'est  pas  absolument  ce  que  dit  la  cour  de  cassation  de 
France,  dont  Champion nière  et  Rigaud  invoquent  Pautorité.  La 
Cour  s'exprime  d'autre  manière  :  elle  dit  simplement  que  Vunique 
fait  des  deux  ventes  successives  au  même  acquéreur  n'est  pas  un 
indice  suffisant  de  fraude  et  elle  rejette  le  pourvoi  du  fisc  par  la 
raison  que  le  juge  du  fait  n'a  relevé  aucune  autre  circonstance 
révélatrice  de  fraude. 

Et  la  Cour  a  raison.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  tarif  immobilier 
serait  applicable  aux  deux  actes,  si  Ton  démontrait  que  ceux-ci 
sont  correspectifs,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  a  voulu  arriver 
au  même  résultat  que  s'il  avait  vendu  le  tout  en  bloc  (i).  C'est  la 
seule  fraude  possible  et  Championnière  et  Rigaud,  qui,  eti  fin  de 
compte,  admettent  que  le  fisc  pourrait  demander  à  prouver  la 
fraude^  sont  ainsi  contraints  d'abandonner  en  principe  (t)  leiir 
premier  avis,  à  savoir  qu'il  serait  licite  d'éluder  le  droit  ordinaire 
sur  l'achat  d'un  terrain  boisé  par  la  déclaration  d'une  double  vente 
du  fonds  et  de  la  superficie. 

Avec  le  principe  directeur  que  nous  avons  proposé,  il  est  au 
contraire  très  aisé  de  voir  que  pareil  procédé  est  frauduleux.  Puisque 
vendeur  et  acheteur  ont  été  d'accord  pour  la  transmission  de  la 
propriété  d'un  terrain  boisé  pour  une  somme  déterminée,  la  dette 
de  l'impôt  a  dès  l'instant  pris  naissance,  car  il  y  avait  transmission 
d'immeuble  ;  la  ventilation  du  prix  et  la  double  rédaction  ne  sont 
.que  des  procédés  employés  pour  éviter  de  payer  des  droits  déjà 
dus.  Par  contre,  on  voit  aussi  que  s'il  n'avait  pas  été  dans  l'intention 
du  propriétaire  vendeur  de  transférer  au  même  acquéreur  le  fonds 
et  la  superficie  réunis,  il  n'y  aurait  aucune  fraude  et  la  vente  de 
la  superficie  devrait  être  imposée  au  tarif  mobilier.  C'est  ainsi 
que  notre  système  peut  s'appuyer  sur  toute  la  jurisprudence  fran" 
çddse  citée  par  Championnière  et  Rigaud,  y  compris  l'hypothèse 
la  plus  délicate  :  dans  la  vente  d'un  bois  appartenant  à  des  mineurs 
le  tribunal  a  ordonné  la  vente  du  fonds  et  de  la  superficie  en  deux 
lots  séparés,  avec  faculté  de  réunir  ces  deux  lots  en  une  seule 
adjudication  si  elle  produisait  un  résultat  plus  avantageux  ;  un 
même  acquéreur  ayant  acheté  chacun  des  lots  et  personne  n'ayant 
enchéri  sur'  le  tout,  il  fut  décidé,  à  bon  droit,  que  le  tarif  mobilier 
devait  être  appliqué  au  prix  de  la  superficie  (s).  C'est  ainsi  enfin 


(1)  Gonf.  le  texte  de  Championnière  et  Rigaud,  supra,  page  35. 

(2)  La  question  de  la  preuve  de  la  fraude  est  sans  intérêt  théorique 
(cf.  le  texte  de  Championnière  et  Rigaud,  supra  page  37). 

.    (3)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  tome  IV,  p.  298,  n^  3171. 
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que  l'on  se  rend  parfaitement  compte  de  la  portée  de  Part.  20  de 
notre  loi  du  31  mai  1824,  qui  n^a  pas  eu  pour  but  d'étendre  la 
sphère  d'application  du  tarif  immobilier,  mais  a  été  introduit  afin 
d'améliorer  la  position  du  fisc  quant  à  la  preuve  de  la  fraude  en 
lui  accordant  le  secours  d'une  présomption  légide  (i). 

En  examinant  la  môme  question,  Demante  prétmite  une  autre 
formule.  Prenant  le  cas  d'une  propriété  bfttie,  il  déclare  qo^îl  y 
a  séparation  suffisante  et  que  le  tarif  mobilier  doit  être  appliqué 
«  toutes  les  fois  que  le  vendeur  a  une, action  en  justice  pour 
«  contraindre  l'acheteur  à  la  démolition  (t).  n 

Nous  relevons  cette  formule,  car  voici  l'erreur  qu'elle  fait  com- 
mettre : 

«  Le  propriétaire  d'un  terrain  boisé  le  vend  en  parcelles  et 
«  impose  à  chacun  des  acquéreurs  l'obligation  de  défricher.  L'in- 
>  exécution  du  défrichement  dans  un  seul  lot  pourrait  nuire  à 
«  la  culture  des  autres  ;  chacun  des  acquéreurs  peut  donc  être 
«  contraint  à  exécuter  le  défrichement  sur  la  parcelle  dont  il  est 
«  devenu  propriétaire.  Dans  cet  exemple,  et  dans  les  cas  analo- 
•  gués,  on  peut  considérer  que  la  superficie  a  été  acquise  d'une 
«  façon  distincte  du  sol  et  en  vue  de  sa  mobilisation  future  (s).  » 

Il  eut  été  préférable  que  Demante  s'en  tint  à  ce  qu'il  venait 
d'écrire  quelques  lignes  plus  haut  :  «  On  conçoit  la  transmission 
d'une  propriété  distincte  sur  les  fruits  quand  le  droit  de  l'acheteur 
des  fruits  est  limité  par  le  droit  du  propriétaire  du  sol  ».  En  effet, 
Demante,  en  donnant  l'exemple  ci-dessus,  verse  dans  une  erreur 
manifeste.  Assurément,  l'acquéreur  peut  se  voir  actionner  en  jus- 
tice pour  effectuer  la  déplantation,  tout  autant  que  l'acquéreur 
d'un  bâtiment  à  démolir  ou  d'une  coupe  de  bois  peut  se  voir 
actionner  par  le  propriétaire  du  fonds  à  fins  de  démolition  ou  de 
coupe  ;  mais  les  situations  de  ces  deux  acquéreurs  ne  sont  pas 
comparables.  Pour  qui,  dans  l'exemple  cité  par  Demante,  seront 
les  arbres  déplantés  en  exécution  de  la  clause  du  contrat  de 
vente?  Pour  V acquéreur  du  fonds.  Celui-ci  a  parfaitement  acquis 
le  tout  par  la  vente  ;  il  est  seulement  grevé  en  outre  d'une  obli- 
gation de  faire,  dont  l'ajoute  ne  modifie  en  rien  son  droit  de  pro- 


(1)  Galopin,  Eléments  de  la  science  de  l'enregistrement  (2*  éd.),  tome  1, 
n«  1,  183,  p.  114. 

(2)  Principes  de  Tenregistrement,  tome  1,  n»  277,  3"«  éd.  p.  293,  4"«  éd. 
p.  334. 

(3)  Principes  de  Tenregistrement,  tome  1,  n«  276,  3"^«  éd.  p.  291,  4«»  éd. 

p.  332. 
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priété  sur  son  acquisition.  L'acquéreur  d'une  maison  à  démolir  ou 
d'une  coupe  de  bois  ne  peut  s'approprier  que  des  meubles  ; 
l'acquéreur  du  terrain  boisé  dont  parle  Demante  s'approprie  d'abord 
le  bien  du  vendeur,  en  outre,  il  est  tenu  de  transformer  par  la 
suite  une  partie  de  ce  bien  en  meubles,  qui  ne  cesseront  pas  de 
lai  appartenir  en  vertu  du  même  acte  juridique  que  par  le  passé. 
Il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  pour  le  tout  transmission  d'immeuble  ; 
le  tarif  immobilier  doit  être  appliqué  à  la  somme  totale. 

La  question  paraît  plus  délicate  quand,  au  lieu  d'immeubles 
par  incorporation,  il  s'agit  d'immeubles  par  destination*  La  raison 
en  est  que  l'immobilisation  par  destination  dépend  de  la  volonté 
du  propriétaire. 

Demante  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  suffit  d'une  manifestation 
de  volonté  du  vendeur  pour  que  le  tarif  immobilier  soit  remplacé 
par  le  tarif  mobilier,  dans  l'application  du  droit  acquis  au  prix 
de  l'outillage  d'une  filature  vendue  (1).  Ghampionnaire  et  Rigaud 
vont  plus  loin  encore  et  déclarent  que  l'immobilisation  disparaît 
par  simple  ventilation  du  prix  dans  l'acte  de  vente  (2). 

Â  notre  avis,  sur  ce  point  encore,  il  y  a  erreur  et  la  théorie 
de  ces  auteurs  innocente  de  vraies  tentatives  de  fraude.  Il  ne 
faut  pas  se  contenter  d'affirmer  que  l'immobilisation  par  destination 
dépend  de  la  volonté  du  propriétaire  ;  il  importe  de  se  rendre 
compte  du  pouvoir  de  cette  volonté.  Or,  pas  plus  pour  les  immeu- 
bles par  destination  que  pour  les  immeubles  par  incorporation, 
le  caractère  immobilier  n'a  sa  source  dans  la  volonté  de  l'homme  : 
c'est  toujours  la  loi  et  la  loi  seule  qui  prononce  sur  ce  point.  Il 
n'appartient  pas  au  propriétaire  de  déclarer  que  tel  ou  tel  de  ses 
biens  est  meuble  ou  est  immeuble  ;  tout  ce  que  la  loi  lui  permet 
c'est  de  créer,  de  modifier  ou  de  supprimer  la  destination.  Dès 
lors,  les  manifestations  expresses  ou  tacites  de  volonté  du  pro- 
priétaire vendeur  dans  Tacte  de  vente,  sont  sans  valeur  ;  ce  qu'il 
faut  voir,  c'est  si  oui  ou  non  la  destination  continue  ou  a  cessé  : 
c'est  la  loi  qui  fixe  en  conséquence  le  caractère  immobilier  ou 
mobilier  de  l'objet.  Si  la  destination  continue,  le  tout  est  immeu- 
ble ;  et  comme  le  droit  pour  les  immeubles  prend  naissance  dès 
la  convention  translative,  le  fisc  pourra  demander  à  démontrer 
qu'en  dépit  des  énonciations  de  l'acte,  sa  destination  a  continué. 

(1)  Principes  de  l'enregistrement,  tome  I,  n*>«  282  à  285,  3™^  éd.  p.  295 
à  299,  4e  éd.  p.  336  à  339. 

(2)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  tome  IV,  p.  325,  n°  3194. 
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Eq  effet,  cette  preuve  faite,  radministratioii  aura  démontré  une 
teutative  de  fraude  du  droit  de  vente  d'immeubles,  puisqu'elle 
aura  prouvé  que  l'on  employait  un  subterfuge  pour  faire  croire 
que  les  conditions  d'exigibilité  du  droit  n'étaient  pas  réunies  alors 
qu'elles  l'étaient  et  qu'il  n'y  a  de  procédé  licite  que  celui  qui  évite 
la  débition  des  droits  en  s'abstenant  de  faire  naître  les  conditionB 
légales  de  leur  exigibilité.  Hbnbion. 

Docteur  en  droit. 


JURISPRUDENCE. 

DROIT    FISCAL.  —  ACHAT    SUIVI    D  UN   ÉCHANGE.  —   ABSBNCaS  DE 
FRAUDE. 

La  fraude  ne  se  présume  pas. 

Les  contribuables  qui  peuvent  arriver  au  but  guils  se 
proposent  par  des  conventions  différentes  peuvent  choisir  la 
voie  qui  donne  ouverture  à  l'impôt  le  plus  faible: 

Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  M.  Malengreau,  notaire  à 
Harvengt,  le  4  janvier  1904,  le  demandeur  Waucquez  a  acquis  sur 
recours  public  pour  le  prix  de  5,000  frs,  au  nom  et  pour  compte 
du  demandeur  Bedoret,  dont  il  disait  avoir  mandat  verbal  et  avec 
les  deniers  duquel  il  déclarait  payer,  une  terre  d'une  contenance 
de  1  hectare  12  ares  60  centiares,  sise  à  Sivry-le-Qrand,  cadastrée 
section  B,  n^  219^,  appartenant  à  Fernand  et  à  Louis  Fasseaux  ; 

Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  furent 
régulièrement  perçus  du  chef  de  cette  vente  ; 

Attendu  que  par  acte  du  même  notaire,  en  date  du  12  janvier 
1904,  le  demandeur  Bedoret  a  cédé  cette  terre  au  demandeur 
Waucquez  en  échange  d'une  terre  d'une  contenance  de  1  hectare 
25  ares  10  centiares,  sise  à  Sivry-le-Petit  et  appartenant  à  ce 
dernier  ; 

Attendu  que  ce  contrat  a  bénéficié  de  la  loi  du  17  juin  1887 
sur  les  échanges  de  biens  ruraux  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétendant  que  les  conventions  réel- 
lement conclues  étaient  les  suivantes  :  1^  vente  par  Fasseaux  à 
Waucquez  de  la  parcelle  de  1  hectare  12  ares  60  centiares  pour 
le  prix  de  5.000  frs  et  2®  vente  par  Waucquez  à  Bedoret  de  la 
terre  de  1  hectare  25  ares  10  centimes  pour  le  prix  de  5.00  frs, 
et  que  partant,  il  eut  dû  être  perçu  du  chef  de  ces  deux  conven- 
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ttOQs,  les  droits  prévus  pour  les  ventes  d'immeubles,  a,  le  13  novem- 
bre 1905,  décerné  contraiate  contre  les  demandeurs  pour  obtenir 
payement  d'une  somme  de  332  frs  50  c.  pour  supplément  de  droits  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont,  le  8  décembre  1905,  fait  oppo- 
sition à  cette  contrainte  ;  que  c'est  sur  le  bien  fondé  de  cette 
opposition  que  le  tribunal  a  à  statuer  ; 

Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  que  le  défendeur 
a  l'obligation  d'établir  que  le  mandat  verbal  invoqué  dans  l'acte 
du  4  janvier  1904  n'a  jamais  existé  ;  que  Bedoret  n'a  jamais  été 
propriétaire  de  la  terre  vendue  par  Fasseaux  et  que,  dès  lors,  il  n'a 
pu  l'échanger  contre  une  terre  appartenant  à  Waucqnes  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  fait  pas  cette  preuve  ;  que  les 
circonstances  invoquées  par' lui,  à  savoir  :  P  les  deux  actes  ont 
été  passés  par  le  même  notaire  à  quelques  jours  d'intervalle  et 
2^  la  terre  vendue  par  Fasseaux  convenait  sous  tous  les  rapports 
à  Waucquez  et  ne  convenait  nullement  à  Bedoret,  sont  absolument 
insuffisantes  pour  prouver  la  simulation  ;  qu'en  effet,  il^n'en  résulte 
pas  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  vente  par  Waucquez  à  Bedoret 
et  par  Fasseaux  à  Waucquez  ;  qu'au  contraire  on  s'explique  aisé- 
ment que  les  deux  actes  aient  été  passés  par  le  même  notaire  à 
quelques  jours  d'intervalle  et  que  Bedoret  ait  actieté  une  terre 
convenant  plus  spécialement  à  Waucquez,  si  l'on  admet,  ainsi  que 
le  prétendent  les  demandeurs,  que  Waucquez  refusait  de  vendre  à 
Bedoret  la  terre  convoitée  par  celui-ci,  mais  consentait  à  échanger 
cette  terre  contre  une  autre  qui  lui  conviendrait  et  dont  Bedoret 
serait  ou  deviendrait  propriétaire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  fut-il  établi  qu'en  faisant  les  conventions 
critiquées  les  demandeurs  aient  uniquement  voulu  éviter  de  devoir 
payer  le  droit  plus  élevé  actuellement  réclamé,  encore  ne  pourrait-on 
conclure  que  ces  conventions  ont  été  faites  en  fraude  des  droits 
du  défendeur  ; 

Qu'en  effet,  les  demandeurs  qui  pouvaient  arriver  au  but  qu'ils 
se  proposaient  par  des  conventions  différentes,  avaient  incontesta- 
blement le  droit  de  donner  la  préférence  à  celles  qui  rendaient  exi- 
gible le  droit  le  plus  faible,  du  moment  que  ces  conventions  étaient 
sérieuses  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  avec  raison 
que  les  demandeurs  ont  refusé  de  payer  la  somme  réclamée  pour 
supplémeat  de  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  dû  sur 
les  actes  des  4  et  12  janvier  1904  ;  que  leur  opposition  doit  donc 
être  accueillie. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal. 
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Ouï  en  son  avis  conforme  Monsieur  Saliez,  substitut  du  Procu- 
reur du  Roi,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  décernée  par  M.  le  rece- 
veur de  Tenregistrement  de  Pâturages  le  15  novembre  1905  ;  en 
conséquence  fait  défense  au  défendeur  d'en  poursuivre  Texécution. 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

(Tribunal  de  Mons,  11  juillet  1906.) 

Observations.  —  Voyez  dans  le  même  sens  tribunal  de 
Gand,  24  décembre  1906,  Annales,  1907,  p.  52  ;  et  l'étude 
«  La  fraude  en  matière  d'enregistrement  »,  p.  230,  même 
année. 

NOTAIRB.  —  PRÊT  HYPOTHÉCAIRE.  —  EMPRUNTEUR  OBÉRÉ.  — 
NON-RÉVÉLATION.    —   RESPONSABILITÉ. 

Commet, une  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité 
le  notaire  qui^  en  dressant  un  acte  d'ouverture  de  crédit  avec 
affectation  hypothécaire^  laisse  ignorer  au  prêteur  une  situa- 
tion obérée  que  lui  révèlent  ses  propres  minutes  et  insère  dans 
tacte  une  clause  ambiguë  qui  a  induit  le  prêteur  en  erreur 
sur  la  situation  hypothécaire  de  t emprunteur. 

La  Cour  :  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1134, 
1382  et  suiv.  C.  C.  ; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M^  M...,  notaire  à  L..,  le 
10  novembre  1894,  Oillard,  aujourd'hui  représenté  par  la  société 
Gillard  et  Lefèbre,  consentit  aux  époux  Morice  une  ouverture  de 
crédit  de  fr.  25.000  ;  que,  pour  garantir  le  payement  des  sommes 
dont  ils  deviendraient  débiteurs,  les  emprunteurs  hypothéquèrent 
divers  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Dreux,  avec 
subrogation  dans  Thypothèque  légale  de  la  dame  Morice  ;  que  cet 
acte  ne  mentionne  pas  la  situation  hypothécaire  des  emprunteurs  ; 

Attendu  quHI  est  déclaré  par  Tarrét  attaqué  que  si  Oillard  a 
rédigé  de  sa  main  les  clauses  de  l'acte  qui  avaient  trait  au  fonction- 
nement de  Touverture  de  crédit,  il  s'est  fié  à  la  compétence  du 
notaire  et  à  la  connaissance  directe  et  personnelle  qu'avait  cet 
officier  public  de  la  situation  des  débiteurs  pour  la  rédaction  des 

clauses  relatives  à  Taffectation  hypothécaire  ;  que  M®  M 

bien  qu'il  eût  lui-même  retenu  les  actes  de  diverses  obligations 
hypothécaires  consenties  par  les  époux  Morice,  a  gardé  le  silence 
sur  ce  point  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  encore  de  Tarrèt  attaqué  que  Gillard,  ayant 
manifesté  des  inquiétudes  au  sujet  de  la  situation  hypothécaire 
des  époux  Morice,  un  nouvel  acte  intervint  devant  M*  M...,  les 
1*'  et  4  mai  1895,  par  lequel  les  époux  Morice  hypothéquèrent  avec 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en  sus  des  biens 
déjà  affectés,  trois  maisons  sises  à  la  Loupe,  dépendant  de  la  com- 
munauté ; 

Attendu  que  cet  acte  se  terminait  par  cette  mention  :  «  Les 
iBuneoUes  siishypothéqnés  sont  grevés  avec  d'autres  de  diverses 
inscrîptioBB  eonflervmsi  ensemble  im  «tpital  de  fr.  58,000  ;  » 

Attendu  que  la  cour  de  Fans  a  ^e^mé  que  eofete  dame  dont 
elle  a  reproduit  les  termes  caractéristiques,  et  qu'elle  n'a  pas 
dénaturée,  était  ambiguë  ;  qu'elle  déclare  que  cette  clause  a  conduit 
Gillard  à  penser  que  le  passif  hypothécaire  de  ses  débiteurs  n'était 
que  de  fr.  58,000,  alors  qu'en  vertu  d'actes  retenus  par  M°  M..., 
lui-même,  en  1884,  1891  et  le  5  mars  1895,  ce  passif  s'élevait  à 
fr.  98,000  environ  ;  qu'il  a  été  ainsi  engagé  à  leur  conserver  sa 
confiance  et  même  à  augmenter  leur  crédit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  M®  M...^  a  d'abord 
méconnu  son  devoir  professionnel  en  laissant  ignorer  à  Gillard  une 
situation  hypothécaire  que  lui  révélaient  ses  propres  minutes  ;  qu'il 
a  ensuite  inséré  dans  un  acte  une  clause  dont  l'ambiguïté  a  induit 
Gillard  en  erreur  sur  la  situation  hypothécaire  de  ses  débiteurs  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  à  la  charge 
de  M®  M....  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  abstraction  faite 
du  mandat  par  lui  dénié,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes 
susvisés,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1382  et  suiv. 
C.  C,  et  du  principe  qu'il  doit  y  avoir  relation  directe  entre  le 
préjudice  et  la  faute  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué 
que  la  cour  a  déduit  des  fautes  professionnelles  retenues  contre 
M«  M....  cette  conséquence  qu'elles  .ont  amené  Gillard  à  consentir 
aux  époux  Morice  des  crédits  que,  sans  elles,  il  aurait  refuslés; 
que  la  relation  directe  entre  ces  fautes  et  la  totalité  du  préjudice 
subi  par  Gillard  est  ainsi  établie  ;  que  le  moyen  manque  donc  par 
le  fait  qui  sert  de  base  ; 

Par  ces  motifs  rejette  .... 

(Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  9  janvier  1907). 

Observations.  V.  Annales,  1907,  p.  128,  140,  142,  200. 
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PARTAGE.  —  CONTREDITS.  —  HÉRITIER  AGISSANT  COMME  CRÉAN- 
CIER. —  CHOSE   JUGÉE. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déduire  des  faits  et 
documents  qui  lui  sont  soumis  que  des  arrêts  vidant  des 
contredits  à  un  projet  de  partage  sont  opposables,  à  titre  de 
chose  jugée,  à  une  partie  en  sa  double  qualité  cohéritier  et  de 
créancier  de  la  masse  à  partager. 

La  C!our  :  Sur  le  moyen  invoquant  la  fausse  application  et  en 
tout  cas  la  violation  des  art.  1350  à  1352,  1 134,  1319,  1320,  1322, 
1341,  796  et  850  C.  C,  989  C.  pr.  c,  et  97  de  la  Constitution  : 
A.  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  méconnaissant  la  chose  jugée 
parles  jugements  définitifs  du  tribunal  civil  de  Huy  des  30  juillet 
1895  et  23  juin  1898,  décide  que  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  des  31  mai  1899  et  31  janvier  1900  sont  opposables  à  titre 
de  chose  jugée  au  demandeur  comme  héritier,  alors  que  ces  arrêts 
ont  été  prononcés  en  cause  du  demandeur  agissant  exclusivement 
comme  créancier,  c'est-à-dire  en  une  autre  qualité,  et  que,  d'autre 
part,  la  chose  demandée  n'était  pas  la  même  dans  les  deux 
instances  ;  B.  en  ce  que,  par  suite,  le  jugement  attaqué,  en  homo- 
loguant le  projet  d'acte  de  liquidation  et  partage  soumis  à  son 
appréciation,  dit  n'y  avoir  lieu  de  répondre  aux  divers  moyens 
invoqués  par  le  demandeur  dans  ses  conclusions  pour  faire  rejeter 
ce  projet  comme  erroné,  incomplet  et  entaché  de  nullité  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyeu  : 

Attendu  qu'il  conste  du  jugement  attaqué,  ainsi  que  des  jugements 
et  arrêts  dont  s'étaie  le  pourvoi,  que  le  défendeur  £rnest  Fabri 
a  poursuivi  contre  son  frère  Eugène  la  liquidation  et  le  partage 
de  la  succession  bénéficaire  de  leur  père  ;  que  cette  succession 
comprenait  notamment,,  à  concurrence  des  trois  quarts,  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  les  parents  Fabry-Lahaut,  communauté 
non  encore  liquidée  et  à  laquelle  Eugène  avait  renoncé  lors  du  décès 
de  sa  mère  ; 

Qu'aucune  des  parties  n'a  évalué  cette  action  pour  en  déterminer 
le  ressort  ; 

Que  le  jugement  du  tribunal  de  Huy  du  30  juillet  1895  a  ordonné 
la  liquidation  des  deux  masses  et  le  partage  sollicités,  commis 
un  notaire  pour  procéder  à  ces  opérations  et  désigné  un  juge  pour 
faire  rapport  sur  les  contestations  à  naître  ; 

Qu'au  cours  de  l'instance  ouverte  sur  ces  <lifBcultés  do  partage, 
le  cohéritier  Eugène  s'est  porté  intervenant  au  débat  comme  créan- 
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cier  des  deux  masses  en  liquidation,  en  demandant  qu'il  lui  fût 
donné  acte  «  de  ce  qu^étant  à  la  cause  comme  héritier  bénéficiaire, 
ce  qui  lui  donnait  le  droit  de  conclure  à  tous  titres  et  qualités, 
il  ne  formait  sa  demande  d'intervention  que  pour  éviter  un  débat 
de  procédure,  pour  simplifier  Taction  et  pour  autant  que  de  besoin  »  ; 

Qu'il  a  évalué  cette  demande  à  200,000  fr.  et  a  pris  sur  le  fond 
les  mêmes  conclusions  en  sa  double  qualité  d'héritier  et  de  créan-* 
cier  ; 

Que  le  second  jugement  de  Huy  du  23  juin  1898,  après  avoir 
admis  cette  intervention  dont  la  recevabilité  n'avait  pas  été  con- 
testée, a  statué  sur  les  divers  postes  critiqués  de  Tétat  liquidatif 
et  renvoyé  à  nouveau  les  parties  devant  deux  notaires  chargés 
de  procéder  sur  pied  du  jugement  à  la  détermination  définitive 
des  droits  de  chacun  et  à  la  répartition  de  l'actif  ; 

Que  cette  décision  du  23  juin  1898,  qualifiée  de  jugement 
définitif  par  Eugène,  demandeur  en  cassation,  a  été,  par  exploit 
du  7  octobre  1898,  frappée  d'appel  par  ledit  Eugène,  déclarant 
agir  en  sa  qualité  de  créancier  ; 

Que  devant  la  cour  de  Liège  Ernest  a  combattu  cet  appel  comme 
non  recevable  defedu  summae^  en  se  fondant  sur  ce  que  l'intervention 
qui  lui  servait  de  base-  n'était  qu'un  incident  intimement  lié  pour 
le  ressort  à  l'action  principale  en  partage,  non  susceptible  celle-ci 
du  second  degré  de  juridiction  à  défaut  d'avoir  été  évaluée  ou  de 
pouvoir  l'être  d'après  les  bases  indiquées  aux  articles  2!  à  32  de 
la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Que  l'arrêt  du  31  mai  1899  a  rejeté  cette  fin  de  non-recevoir 
en  décidant,  notamment,  que  l'intervention  admise  en  première 
instance  constituait  une  instance  principale,  mais  que  l'appel  inter* 
jeté  qui  tendait  à  faire  reconnaître  au  profit  d'Eugène  certaines 
créances  personnelles,  tendait  aussi,  pat  voie  de  conséquence,  à 
faire  modifier  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire  ; 

Qu'ensuite  de  cette  décision  Ernest  s'étant  lui-même  porté  incidem- 
ment appelant  a  vu  à  son  tour  opposer  à  son  appel  la  même 
exception  de  non-recevabilité  defedu  summae  ; 

Que  par  son  arrêt  du  31  janvier  1900  la  cour  de  Liège  a  déclaré 
cet  appel  incident  d'Ernest  recevable  sur  tons  les  points  qui  avaient 
fait  l'objet  des  conclusions  d'Eugène  en  première  instance,  par 
le  motif  que  ce  dernier  avait  conclu  sur  tous  les  chefs  du  litige  à 
la  fois  comme  défendeur  h  l'action  originaire  en  liquidation  et 
partage  de  la  succession  paternelle  et  de  la  communauté  Fafori-Lahaut, 
et  comme  demandeur  en  intervention  en  qualité  de  créancier 
âesdites  successions  et  communauté  ; 
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Qu'en  coDséquence,  la  cour,  en  émendaDt  le  jugement  dont  appel 
sur  divers  postes  de  l'état  liquidatif  homologué  par  le  tribunal,  a, 
pour  le  surplus,  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  et  mis 
les  frais  de  Tinstance  à  charge  de  la  masse  ; 

Que  cet  arrêt  du  31  janvier  1900  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours 
et  que  c'est  en  conformité  des  bases  qu'il  détermine  qu'a  été  dressé 
un  second  projet  de  liquidation  et  partage  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  du  tribunal  de  Huy  homologue 
ce  dernier  projet  après  avoir  déclaré  que  l'arrêt  du  31  janvier  1900 
a  tranché  toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi  entre  parties  au  cours 
de  l'instance  en  partage  de  la  succession  de  leur  père,  y  compris 
les  prétentions  émises  par  Eugène  en  sa  double  face  d'héritier 
bénéficiaire  et  de  créancier  des  deux  masses,  dont  la  liquidation 
devait  se  faire  d'une  façon  indivisible  pour  aboutir  au  partage 
demandé  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  juge  du  fond  a  usé  du  pouvoir 
qui  lui  appartient  de  donner  aux  faits  et  documents  du  procès  la 
portée  et  le  sens  qu'ils  comportent  ;  que  le  pourvoi  n'ayant  pas 
établi  que  l'interprétation  critiquée  fût  inconciliable  avec  la  teneur 
des  jugements  et  arrêts  soumis  à  l'examen  du  tribunal,  la  décision 
attaquée  est  souveraine  et  ne  contrevient  à  aucun  des  textes  de 
loi  invoqués  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  que  la  solution  donnée  à  la  première  partie  du  moyen 
rend  sans  intérêt  la  critique  énoncée  à  la  seconde  branche  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.... 

(Cassation  de  Belgique,  4  juillet  1907). 


SUCCESSION.  —  NOTAIRE  INSTRUMENTANT.  —  CONVENTION  DBS 
PARTIES.  —  VALEUR  DU  MOBILIER.  —  VÉRIFICATION  CONTRA- 
DICTOIRE. —  PARTAGE.  ^-  RESCISION  POUR  LÉSION.  —  CESSION 
DB  DROITS  SUCCESSIFS.  —  CARACTÈRE  ALÉATOIRE.  —  PAYEMENT. 
—  SUBROGATION. 

Ne  contrevient  pas  à  une  convention  conférant  à  un  notaire 
instrumentant  la  mission  dévaluer  des  meubles  sous  scellés^ 
la  décision  qui  institue  une  nouvelle  expertise^  aux  fins  de 
vérifier  contradictoirement  la  valeur  de  ce  mobilier. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  souverainement 
si  une  cession  de  droits  successifs  faite  à  un  cohéritier  présente 
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le  caractère  aléatoire  qui  petit  faire  échapper  le  partage  à 
rescision  pour  lésion  de  plus  ctun  quart. 

La  subrogation  légale  ou  conventionnelle  implique  nécessai- 
rement un  payement,  qui  substitue  celui  qui  V effectua  au  créan- 
cier prim^itif, 

(Test  au  juge  du  fond  quil  appartient  de  reconnaître,  d  après 
les  éléments  de  la  cause,  si  un  payement  a  été  fait  avec  subro- 
gation, 

La  Cour  :  Sur  le  premier  moyen  :  violation,  fausse  interprétation 
et  fausse  application  des  art.  919,  927,  825,  843,  1014,  1101,  1134, 
1317,  1319  C.  G.,  et  943  C.  pr.  c,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé,  con- 
trairement aux  conventions  des  parties,  a  ordonné  une  nouvelle 
estimation  du  mobilier  ; 

Attendu  que  la  convention  litigieuse,  constatée  dans  l'intitulé 
de  rinventaire,  conférait  au  notaire  instrumentant  la  mission  d'esti- 
mer les  meubles  mis  sous  scellés  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  en  rien  .les  termes  de  cette  con- 
vention, le  défendeur  Victor  Cornélis  se  borne  à  prétendre,  qu'elle 
n'attribue  aucun  caractère  définitif  à  la  prisée  faite  au  cours  de 
l'inventaire,  simple  mesure  conservatoire,  destinée  surtout  à  sauve- 
garder les  droits  des  parties  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  statue  dans  le  même  sens  ;  qu'il 
fait  ressortir  avec  raison  l'importance  d'une  exacte  évaluation  du 
mobilier  par  rapport  à  celle  de  la  quotité  disponible  et  que,  déter- 
minant ensuite  la  portée  de  la  convention  litigieuse,  il  en  fait  une 
interprétation  souveraine  ; 

Attendu  qu'il  ne  contrevient  donc  à  aucun  des  articles  visés  au 
moyen  lorsqu'il  confirme  la  décision  du  premier  juge  quant  à  l'esti- 
mation contradictoire  du  mobilier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation,  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  articles  887  à  889  G.  G  ,  en  ce  que,  pour  déclarer 
que  l'acte  querellé  ne  rentrerait  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
889,  l'arrêt  a  confondu  la  connaissance  de  la  consistance  de  la 
succession  avec  la  certitude  de  la  valeur  dos  immeubles  indivis 
et  d'une  nue  propriété  ; 

Attendu  que  l'arrêt  entrepris  admet  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  de  sorte  que,  loin  de  contrevenir  aux  art.  887  et  888, 
il  en  fait  directement  application  ; 

Attendu  que  s'il  s'écarte  au  contraire  de  l'art.  889,  c'est  par  le 
motif  que  la  cession  litigieuse  ne  présente  pas  le  caractère  aléatoire 
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que  Farticle  exige  comme  condition  essentielle  et  qui  exclut  toute 
idée  de  lésion  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Gand  invoque  à  l'appui  de  ce  motif 
juridique  et  décisif  diverses  considérations  de  fait  que  les  deman- 
deurs critiquent  ou  contestent,  mais  qui  sont  exclusivement  du 
domaine  du  juge  du  fond,  comme  tout  ce  qui  implique  aléa,  risque 
ou  fraude  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  deuxième  moyen  ne  saurait  être 
accueilli  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation,  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  articles  829,  1134,  1228,  1234,  1250,  1251,  1320, 
2011  et  2014  C.  C/,  en  ce  que,  dans  Tétat  des  faits  de  la  cause, 
la  cour  d'appel  a  déclaré  à  tort  qu'il  n'existait  pas  de  subrogation 
légale  ou  conventionnelle  valable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1249  etc.  G.  G.,  la  subrogation 
conventionnelle  ou  légale  implique  nécessairement  un  payement 
effectué  à  la  suite  duquel  celui  qui  paye  est  substitué  au  créancier 
primitif  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  entrepris  :  P  que 
la  veuve  Cornelîs  s'est  constituée  débitrice  vis-à-vis  de  Van  Melle 
et  West  au  lieu  et  place  de  son  fils  et  qu'à  raison  de  cette  novation, 
qui  s'est  opérée  à  l'insu  de  Victor  Cornelis,  les  deux  créanciers 
ont  consenti  à  ne  réclamer  payement  qu'après  le  décès  de  leur 
nouvelle  débitrice  ;  2^  que  rien  n'établit  que  le  payement  soit  anté- 
rieur au  décès  ; 

~  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  entrepris  reconnaît 
souverainement  que  la  veuve  Cornelis  n'a  pas  payé  avec  subrogation  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  ; 

(Gassation  de  Belgique,  27  juin  1907.) 

Observations.  V.  Dallez,  Rép.  v®  succession,  n.  2276  et 
2284  ;  Suppî.  n.  1440  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  4**  éd.  t.  VI, 
p.  580  et  581,  notes  17  et  18  ;  Laurent,  X,  n.  493  et  494  ; 
Baudry-Lacantinerie,  VIII,  p.  740. 

Hue,  t.  VIII,  n.  58  et  75  ;  Demolombe,  XXVII,  n.  442 
et  477  ;  Baudry-Lacantinerie,  XII,  p.  584,  n.  1523  et  1541. 
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vbntb.  —  promesse  unilatérale.  —  condition.  —  non 
exécution.  —  revente  partielle.  —  vente  de  la  chosb 
d'autrui. 

Dans  le  cas  où  une  promesse  de  vente  est  subordonnée  à 
une  condition,  Tacceptation  de  cette  promesse  nopère  que  si 
la  condition  est  remplie.  Ainsi,  lorsque  le  bailleur  d'un  immeu- 
ble a  promis  au  locataire  de  le  lui  vendre,  à  la  condition  que 
ledit  locataire  le  revendrait  en  totalité,  et  lorsqu'une  partie 
seulement  de  timmeuble  a  été  revendue  à  un  tiers,  le  locataire 
n'est  pas  fondé  à  faire  résulter  de  la  vente  partielle  qui  lui 
était  interdite  une  acceptation  de  la  promesse  de  vente  qui 
lui  avait  été  consentie.  En  conséquence,  le  locataire  nest  pas 
devenu  propriétaire  dudit  immeuble  et  le  tiers  acheteur  de 
la  portion  vendue  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  comme 
ayant  porté  sur  la  chose  d'autrui, 

La  Cour  :  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  art.  1583  et  1589  G.  C,  fausse  application  de  Part.  1599  du 
même  code,  manque  de  base  légale  et  défaut  de  motifs  ; 

Attendu  en  droit,  qu^aux  termes  de  Tart.  1589  G.  G.,  la  pro- 
messe do  vente  vaut  vente,  mais  que  la  vente  n'est  parfaite  et  que 
la  propriété  n'est  transférée  du  vendeur  à  Tacquéreur,  que  lorsque 
celui-ci  a  valablement  accepté  la  promesse  qui  lui  a  été  consentie  ; 
qu'au  cas  où  cette  promesse  est  subordonnée  à  une  condition, 
l'acceptation  n'opère  que  si  cette  condition  est  remplie  ; 

Attendu  que,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  l'acte 
du  28  octobre  1904,  par  lequel  l'abbé  Marquet  donnait  à  bail  à 
Haicbais  son  domaine  du  Rang  de  Fliers,  en  lui  conférant  la  faculté 
de  l'acquérir,  si  bon  lui  semblait  pour  le  prix  de  fr.  63,000,  subor- 
donnait la  réalisation  de  la  vente  à  la  condition  que  la  vente  qu'il 
en  ferait  porterait  sur  la  totalité  des  immeubles  composant  ce 
domaine  et  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  revente  faite  par 
Haichais  à  la  dame  Ravinet,  suivant  acte  du  4  septembre  1905,  ne 
comprenait  qu'une  partie  des  biens  qu'il  avait  pris  à  ferme  en  1904  ; 
qu'en  jugeant  que,  dans  ces  circoustances,  Haicbais  n'était  pas 
fondé  à  faire  résulter  de  la  revente  partielle  qui  lui  était  interdite, 
une  acceptation  de  la  promesse  de  vente  qui  lui  avait  été  consentie, 
la  Gour  de  Douai  a  fait  des  termes  mêmes  du  contrat  de  1904, 
une  application  qui  échappe  à  toute  critique  ;  qu'il  s'ensuit  que  le 
dame  Ravinât,  a  pu,  en  vertu  de  l'art.  1599  G.  G.,  demander  la 
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nullité  de  la  vente  qui  lui  avait  été  faite  par  Haichais,  de  biens 
qui  n'étaient  pas  encore  devenus  siens,  comme  le  constatent  les 
juges  du  fond,  au  jour  où  cette  demande  a  été  formée,  et  qu'en 
prononçant  cette  nullité  l'arrêt  qui  est  suffisamment  motivé,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  loi  attaqué,  invoquées  par  le  pourvoi, 
en  a  fait  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 

Par  ces  motiâ,  rejette  .... 

(Cassation  de  France,  ch.  des  req.,  13  mars  1907). 

Observations.  La  promesse  de  vente  peut  être  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  à  terme,  ou  sous  condition,  et  elle 
est  alors  régie  par  les  principes  généraux  afférents  à  ces 
diverses  modalités. 

Une  promesse  d'achat  peut,  de  môme,  être  acceptée,  sans 
engagement  réciproque  de  vendre  ;  elle  est  alors  obligatoire 
pour  le  promettant,  tandis  que  celui  qui  Ta  acceptée  demeure 
libre,  soit  de  ne  pas  vendre  la  chose,  soit  de  la  vendre  à 
toute  autre  personne.  Mais  si  ce  dernier  manifeste  son  inten- 
tion de  vendre  aux  conditions  proposées  par  l'auteur  de  la 
promesse  d'achat,  cette  promesse  devient  synallagmatique 
et  vaut  vente.  Jusqu'à  ce  moment,  celui  qui  a  promis  de 
devenir  acheteur  n'a  aucun  droit  réel  sur  la  chose,  et  la 
propriété  continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'autre  partie  qui, 
par  voie  de  conséquence,  conserve  les  risques.  Aubry  et  Rau, 
5®  éd.,  V,  §  349,  texte  et  notes  13  ter,  quater  et  quinquies. 


SOCIÉTÉ.    —    CRÉANCIER.    —    ACTION    CONTRE    LES    ASSOCIÉS.    — 
CONDABINATION  PRÉALABLE   DE   LA  SOCIÉTÉ. 

Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  d'une  société,  dans 
Tespèce  une  société  en  nom  collectif,  portant  condamnation 
personnelle  des  associés,  ne  peut,  même  sous  prétexte  que 
toiùs  les  associés,  solidairement  tenus,  mis  en  cause  dans 
f  instance,  auraient  fait  valoir  tous  les  moyens  qu£  la  société 
aurait  pu  invoquer  contre  r action,  être  rendu  avant  quil  y 
ait  condamnation  de  la  société. 

La  Cour  :  Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de  Part.  122  de 
la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué 
a  condamné  les  demandeurs,  associés  en  nom  collectif,  à  payer  au 
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défendeur  la  somme  réclamée  par  celui-ci,  bien  qu'aucune  poursuite 
n'eût  été  exercée  contre  la  société  ; 

Attendu  que,  suivant  les  termes  de  Tart.  122  précité,  aucun 
jugement,  à  raison  d'engagements  de  la  société  portant  condamna- 
tion personnelle  des  associés  en  nom  collectif,  ne  peut  être  rendu 
avant  qu'il  y  ait  condamnation  de  la  société  ; 

Que  ce  texte  déroge  à  l'art.  17  de  ladite  loi,  en  ce  sens  que, 
tout  en  consacrant  le  principe  de  l'action  directe  des  créanciers 
contre  les  associés  tenus  solidairement  des  engagements  de  la 
société,  il  exige  formellement  que  la  condamnation  de  la  société 
précède,  ou  du  moins  accompagne  la  condamnation  des  associés 
(rapport  Pibmbz)  ; 

Que  la  règle  qu'il  consacre  est  fondée  sur  le  principe  inscrit 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2,  aux  termes  duquel  la  société 
en  nom  collectif  forme  une  individualité  juridique  distincte  de  la 
personne  des  associés  ;  que  la  société  est  la  débitrice  principale  et 
que  l'existence  des  engagements  sociaux  ne  peut  être  débattue  avec 
les  associés,  dont  l'obligation  n'est  que  secondaire,  sans  être  discutée 
en  même  temps  avec  la  société  ou  avoir  été  établie  antérieurement 
vis-à-vis  d'elle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  relève  que  les  demandeurs  ont  con- 
stitué en  Belgique  avec  De  Gooman,  sous  la  raison  sociale  F.  De 
Gooman  et  G*®,  une  société  en  nom  collectif,  publiée  en  Belgique  ; 
que  l'engagement  contracté,  à  l'agence  de  la  rue  de  Rennes  à  Paris, 
envers  le  défendeur,  sans  indication  de  la  raison  sociale,  par  De 
Gooman  seul,  chargé  de  représenter  la  société  dans  les  agences  et 
comptoirs  locaux,  a  été  pris,  de  l'aveu  même  des  demandeurs,  pour 
compte  de  la  société  et  rentre  dans  l'objet  de  l'activité  sociale  ; 
qu'il  déduit  de  là  que  les  demandeurs  sont  tenus  solidairement 
de  la  dette  ainsi  contractée  ; 

Attendu  qu'il  conste,  en  outre,  de  Tarrêt  qu'aucune  condamna- 
tion n'a  été  postulée  ni  prononcée  du  chef  de  la  créance  du  défen- 
deur à  charge  de  la  société  F.  De  Gooman  et  G*^  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  l'action  directe  intentée  par  le  défendeur 
contre  les  associés  n'était  pas  recevable  en  l'état,  et  que  la  lin  de 
non-recevoir  invoquée  par  les  demandeurs  devait  être  accueillie  ; 

Attendu  que  pour  décider  que  cette  fin  de  non-recevoir  manque 
de  base  l'arrêt  entrepris  se  fonde  sur  ce  que  «  la  convention  a  été 
conclue,  dans  les  circonstances  prérappelées,  en  pays  étranger  ; 
que  l'acte  constitutif  de  la  société  F.  De  Goomau  et  G'*  n'a  pas 
été  publié  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  défendeur 
en  connaissait  l'existence,  laquelle  paraît  lui  avoir  été  intention- 
nellement celée  »  ; 
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Mais  attendu  qu'il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  la  con- 
damnation solidaire  des  demandeurs  est  basée,  d'après  les  consta- 
tations de  l'arrêt,  sur  l'existence  du  lien  social  ;  que,  d'autre  part, 
l'action  a  été  intentée  en  Belgique  et  que  la  décision  attaquée  ne 
méconnaît  pas  que  la  société  F.  De  Gooman  et  O^  était  soumise 
à  la  loi  belge  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  122  devait  recevoir  son 
application  ; 

Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fondement  que,  pour  écarter  la 
fin  de  non-recevoir,  l'arrêt  dénoncé  allègue  que  les  demandeurs 
étaient  sans  intérêt  à  s'en  prévaloir,  puisque  les  trois  et  seuls 
associés  solidaires  mis  en  cause  dans  l'instance  ont  fait  valoir  tous 
les  moyens  que  la  société  aurait  pu  invoquer  contre  l'action  du 
défendeur  ; 

Attendu  que,  comme  il  a  été  démontré  plus  haut,  la  société  en 
nom  collectif  est  un  être  moral,  une  entité  juridique,  qu'elle  a  une 
personnalité,  des  intérêts  et  des  droits  propres,  qu'elle  est  la 
bénéficiaire  des  créances,  comme  elle  est  la  principale  débitrice 
des  dettes  sociales  ;  qu'il  importe  peu,  par  conséquent,  qu'on  ait 
dirigé  l'action  directe  contre  tous  les  associés  ;  que  ceux-ci  ne 
peuvent  encourir  de  condamnation  que  si,  conformément  au  prescrit 
de  l'art  122,  une  condamnation  est  prononcée  en  même  temps  ou 
a  été  prononcée  antérieurement  contre  la  société  ; 

Que  la  question  de  savoir  si  les  associés  mis  en  cause  ont  fait 
valoir  tous  les  moyens  que  la  société  aurait  pu  opposer  à  la 
demande  ne  peut,  pour  les  motifs  qui  viennent  d'être  rappelés, 
être  appréciée  en  l'absence  de  la  société  ;  que  c'est  vis-à-vis  de 
celle-ci,  principale  obligée,  que  les  créances  des  tiers  doivent  être 
judiciairement  établies  pour  que  leur  action  puisse  être  dirigée 
contre  les  associés,  et  que  ces  derniers  ont  un  intérêt  incontesta- 
ble à  ce  qu'il  soit  procédé  contre  eux  dans  les  formes  requises 
par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considératioos  qu'en  refusant 
d'accueillir  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  122  précité,  la 
décision  entreprise  a  violé  cette  disposition  légale  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  examiner  les  autres  moyens  du  pourvoi, 
casse...  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'instance  en  cassation 
et  à  ceux  de  l'arrêt  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel 
de  tiand  ; 

(Cassation  de  Belgique,  6  juin  1907.) 

Observations.  —  V.  Namur,  II,  n**  1328  ;  Beltjens,  encycL 
dr.  comm.  art.  122,  n**  1  ;  Cassation,  13  février  1890,  Pas. 
90.   I.  95. 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET  DB  LENRBGI8TRBMBNT.         349 

SERVITUDES.  —  EAUX.  —  SOURCE.  —  FONDS  INFÉRIEUR.  — 
CONVENTION.  —  PROPRIÉTÉ.  —  NON  USAGE.  —  SERVITUDE  DIS- 
CONTINUE. 

Le  droit  du  propriétaire  qui  à  une  source  dans  son  fonds^ 
est  légitimement  restreint  par  titre  lorsqu'il  y  a  eu  conven- 
tion avec  le  propriétaire  du  fonds  inférieur.  Et  il  appartient 
auw  juges  du  fond  cCinterprêter  le  titre  pour  en  déterminer 
le  sens  et  la  portée. 

Le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non-usage. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  droit  de  propriété  acquis  par 
titre  sur  une  source. 

Des  faits  de  puisage  et  dàbreuvage  ne  constituent  que  de 
simples  faits  de  servitude  discontinue  impuissants  à  faire 
acquérir  sur  les  eaitx  d!une  source  un  ttsage  contraire  à 
un  titre. 

La  Cour  :  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  art. 
641,  648,  1134  C.  C.  ; 

Attendu  que  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  ton- 
jours  user  des  eaux  à  sa  volonté,  dans  les  limites  et  pour  les 
besoins  de  son  héritage,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription  ; 

Attendu,  que  dans  l'espèce,  il  est  déclaré,  en  fait,  par  Parrêt 
attaqué  :  V  que  le  2  février  1822,  à  Tépoque  oii  Roland-Roger 
aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  la  veuve  Manduit,  a  acquis 
les  parcelles  n.  397  et  400  du  plan  cadastral,  il  avait  été  stipulé 
que  Tacquéreur  devait  se  conformer  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  dressé  et  déposé  chez  deux  notaires  de  Vire  <<  pour  la 
transmission  des  eaux  défluant  du  pré  des  Hauts-Vents  dans  les 
auges  du  carré  de  Viverot  »  ;  que  Tarrêt  ajoute  que  le  propriétaire 
de  l'ensemble  du  domaine  dit  «  la  Coiir  de  Neuville  »,  en  vendant 
leedits  biens  aux  adjudicataires,  entendait  si  peu  se  réserver  la 
jouissance  sur  le  pré  des  Hauts- Vents  de  la  fontaine  murée  ponr 
en  transmettre  le  surplus  à  ses  adjudicataires,  que,  «  précisémont| 
il  faisait  réserve  au  profit  des  biens  restés  entre  ses  mains,  c'est-à- 
dire  de  la  ferme  des  Hauts- Vents,  d'en  jouir,  mais  dans  les  eaux 
du  carré  de  Viverot,  et  là  seulement  «  ;  2^  que,  d'autre  part,  il 
était  nettement  spécifié,  dans  un  acte  ultérieur  du  23  janvier  1835, 
par  lequel  ledit  Roland-Roger  devenait  acquéreur  de  la  ferme  des 
Hauts- Vents  y  compris  la  fontaine  et  les  lavoirs  des  Noès  Davio/ 
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a.  202  et  203,  que  l'acquéreur  devait  souffrir  toutes  les  servitudes 
pouvant  grever  lesdits  biens  ^  notamment  colles  qui  étaient  établies 
par  les  Tentes  faites  aux  sieurs  Noël,  Duparc,  Lefranc  et  Lenor- 
mand,  dont  il  avait  pris  connaissance  »  ;  3*^  qu^enfin  comme  pro- 
priétaire de  la  ferme  des  Hauts- Vents,  et  spécialement  de  la  parcelle 
n.  397  il  était  tenu  de  conduire  toutes  les  eaux  se  réunissant  à  la 
fontaine  murée  et  en  défluant  jusqu'au  carré  du  Viverot  »  ; 

Attendu  que  de  ces  divers  actes,  aussi  bien  que  d'une  décision 
de  justice  rendue  par  le  tribunal  de  Vire,  et  d'une  transaction  inter- 
venue le  9  mai  1827,  les  juges  du  fond  ont  déduit  que  l'intégralité 
des  eaux  de  la  source  litigieuse  était  formellement  reconnu  par 
Roland-Roger  lui-même  au  profit  des  auteurs  du  défendeur  éven- 
tuel ;  que,  dès  lors,  la  Cour  de  Caen,  loin  de  dénaturer  les  actes 
soumis  à  son  examen,  n'a  fait  que  les  interpréter  pour  en  déter- 
miner le  sens  et  la  portée,  et  n'a,  par  suite,  violé  aucun  des  textes 
visés  au  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  688 
et  691  C.  G.,  par  la  violation  de  l'art.  1134  du  même  code,  ainsi 
que  de  la  violation  des  art.  706  et  708  G.  G.  ; 

Attendu  que  le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non- 
usage  ;  qu'il  est  établi  par  les  constatations  de  Tarrêt  attaqué  que 
le  droit  du  défendeur  éventuel  à  toutes  les  eaux  de  la  source  liti- 
gieuse était  fondé  sur  les  actes  intervenus  entre  ses  auteurs  et  ceux 
de  la  veuve  Mauduit  ;  que,  dès  lors,  et  à  ce  point  de  vue,  le  moyen 
manque  en  fait  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  à  ne  considérer  le  droit  dont  s'agit  que 
comme  un  droit  de  servitude,  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  le 
sieur  Noël,  tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  n'a  cessé  de  jouir 
des  eaux  litigieuses  conformément  à  son  titre,  et  que  les  faits  de 
puisage  et  d'abreuvage  allégués  par  la  veuve  Mauduit  ne  consti- 
tueraient que  de  simples  faits  de  servitude  discontinue,  impuissants 
à  faire  acquérir  un  usage  contraire  aux  titres  ;  d'où  il  suit  qu'en 
déboutant  l'appelante  de  sa  demande,  l'arrêt  attaqué,  qui  est  suffi- 
samment motivé,  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions 
légales  invoquées  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  .... 

(Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  20  février  1907). 

Observations.  V.  au  sujet  du  non-usage  d'un  droit  :  C.  de 
Bruxelles,  18  déc.  1873  ;  Pas.  74-11-68.  Cass.  de  Belg. 
3  juin  1875  ;  Pas.  75-1-279.  C.  de  Liège,  13  janv.  1887  ; 
Pas.  87-11-106. 
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SUCCESSION.     —     HÉRITiER     BÉNÉFICIAIRE.     —     PAYEMENT     DES 
DETTES.    —  OPPOSITION. 

SU  y  a  des  C7'éanciers  opposants,  V héritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  les  dettes  que  de  la  manière  réglée  par  lejvge. 

Les  oppositions  ne  sont  pas  assujetties  atcœ  formalités  près- 
orites  par  les  articles  557  et  suivants  du  code  de  procédure. 

Attendu  quUl  est  constant  que  feu  Edmond  Vander  Hofstadt 
est  décédé  en  novembre  1905  ;  que  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  par  le  frère  du  de  cujus^  demandeur  en 
la  présente  instance. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  808  du  Code  civil,  s'il  y  a 
des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge  ; 

Attendu  que  les  oppositions  faites  par  les  défendeurs  sont,  dès 
lors,  légales  ;  qu'elles  ne  peuvent  constituer  une  voie  de  fait  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  soutient  que  ces  opposi- 
tions seraient  nulles,  parce  que  les  formalités  des  articles  557  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile  n'ont  pas  été  remplies  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  882  du  Code  civil  n'exige  pas 
cette  procédure  ;  que  les  oppositions  litigieuses  n'ont  pas  les  carac- 
tères de  la  saisio-arrèt  que  les  articles  ci-dessus  visés  ont  seuls 
pour  but  de  régler,  mais  constituent  simplement  une  mesure  con- 
servatoire pour  assurer  les  droits  d'un  créancier  ;  qu'elles  satis- 
font aux  prescriptions  de  l'article  808  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  le  fond  de 
la  contestation  qui  constitue  un  litige  principal  ; 

Par  ces  motifs  etc 

(Bruxelles,  Référé,  9  novembre  1906). 

Observations.  Consultez  Behaeghel,  Annales,  1898,  p.  51- 
53  et  les  autorités  citées. 

Voyez  également  le  jugement  du  tribunal  de  Gand,  du 
7  mai  1902,  Annales,  1902,  p.  205. 
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QUESTIONS  NOTARIALES. 

Séparation  de  biens.  —  Obligations  contractées  par  le  marL 
—  Droits  des  créanciers.  —  Action  contre  la  femme.  A.ucua 
texte  de  loi  ne  consacre  la  solidarité  entxe  époux  séparés  de  biens, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  souscrites  par  le  mari  seul,  en 
vue  des  besoins  du  ménage  ;  le  mari  contractant  est  seul  tenu, 
sauf  l'obligation  pour  la  femme  de  lui  remettre  sa  part  contribu- 
toire.  (Tribunal  de  Gand,  7  Mars  1906,  Flan.  Jud.  1907,  p.  57) 

Voyez  Annauss,  1907,  p.  308-312. 

Partage.  —  Légataire  unlrersel  et  héritiers  non  réserra- 
taires.  —  Absence  de  copropriété.   —  Bonatlon   déguisée. 

Lorsqu'une  personne,  instituée  légataire  universelle,  procède  avec 
les  héritiers  non  réservataires  du  testateur  au  partage  de  la  suc- 
cession de  celui-ci,  que  l'usufruit  seulement  est  attribué  au  légataire 
universel  et  que  la  nue  propriété  est  abandonnée  aux  héritiers, 
l'administration  est  fondée  à  prétendre  que  cet  abandon  constitue 
une  libéralité  déguisée  et  à  percevoir,  en  conséq^uence,  le  droit  de 
donation. 

C'est  en  vain  que  le  légataire  déclarerait  avoir  divisé  son  option 
et  agi,  dans  le  partage,  comme  ayant  accepté  l'usufruit  et  répudié 
la  nue  propriété.  Pas  plus  qu'une  hérédité,  un  legs  universel  ne 
peut  être  accepté  pour  partie  et  répudié  pour  Tautre  ;  la  qualité 
de  légataire  universel,  comme  celle  d'héritier,  est  indivisible,  alors 
surtout  que  ce  légataire,  en  concours  avec  des  héritiers  non  réser- 
vataires, est  investi  de  la  saisine.  (Tribunal  de  Chartres,  27  février 
1907,  Mon.  1907,  p.  325.) 

Le  partage  est  par  essence  un  contrat  à  titre  onéreux.  Une 
donation  ne  peut  être  assimilée  au  partage.  Mais  il  ne  résulte  pas 
de  ce  principe  qu'il  faut  rechercher  dans  la  simple  inégalité  des 
lots  la  preuve  d'une  donation.  Hauchamps,  Enregistrement  des 
actes  de  partage,  II,  n^  95. 
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VÉNALITÉ  DES  OFFICES. 

Trafic  des  charges  publiques.  —  Mesquineries  locales.  — 
Inflnences  électorales.  —  Népotisme. 

Les  quelques  articles  que  nous  avons  publiés  n*ont  pas  été 
inutiles  (i). 

L'association  des  Candidats  Notaires  de  l'arrondissement 
de  Bruxelles,  réunie  en  assemblée  générale  extraordinaire, 
le  15  novembre  1907,  a  adopté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Cionsidérant  qu'il  est  constant  que,  légalement,  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  fonctions  notariales  sont  formellement  et  expressé- 
ment abolies  en  Belgique,  etc.  ; 

Considérant,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  vénalité,  que 
*la  cession  d'une  charge  notariale  constitue,  dans  le  chef  du  ces- 
sionnaire,  un  mode  inadmissible  de  s'emparer  de  fonctions  publiques 
revenant  à  un  autre,  dans  le  chef  du  cédant,  la  vente  d'un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas,  et,  dans  le  chef  de  l'un  et  de  l'autre, 

(1)  Annalbs,  1906,  p.  142  ;  Annales,  1907,  p.  169,  257  et  290. 
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le  trafic  d'uno  chose  mise  par  la  loi  en  dehors  du  domaine  des 
couventioDS  particulières  ; 

Que,  néanmoins,  ce  trafic  a  pria,  en  ces  derniers  temps,  au 
mépris  de  la  législation  existante,  un  développement  si  considé- 
rable que,  de  toutes  parts,  on  renseigne  des  études  qui  ont  été 
vendues  ainsi  que  les  prix  qui  en  ont  été  obtenus,  et  qu'on  signale 
de  même  des  études  à  vendre  et  le  prix  auquel  elles  sont  à  acheter  ; 
que  le  fait  est  devenu  si  notoire  qu'une  Revue  de  droit  s'occupant 
exclusivement  d'études  juridiques  a  cru  nécessaire  de  pousser  un  cri 
d'alarme  et  qu'elle  demande,  dans  l'intérêt  du  public,  et  dans  celui 
de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  Notariat,  la  scrupuleuse  observation 
de  la  circulaire  ministérielle,  du  11  mai  189.2,  qui  prescrit  aux 
magistrats  du  Parquet  «  de  surveiller  avec  la  plus  grande  attention, 
les  démissions  des  notaires  et  les  cessions  des  minutes,  en  s'enqué- 
rant  des  conditions  dans  lesquelles  elles  se  produisent  ;  éclairé 
par  les  renseignements  du  Parquet,  le  63uvcrnement  sera  moins 
exposé  à  accepter  les  démissions,  etc.  »  (Voyez  Annales  du  Nota- 
EiAT,  livraison  de  septembre  1907,  page  257)  ; 

Que  la  vénalité  occulte  des  oflSces  est  une  des  causes  de  la  fièvre 
d'affaires  dont  souffre  tant  le  Notariat,  parce  que  celui  qui  a  placé 
à  fonds  perdu  un  capital  important  dans  ses  fonctions,  a  hâte  de 
faire  produire  à  celles-ci  le  plus  possible  pour  récupérer  la  somme 
exposée,  et  qu'il  est  ainsi  tenté  d'accepter  les  rabais,  les  marchan- 
dages, les  partages  d'honoraires,  à  organiser  les  courses  aux  affaires 
et  à  défaillir  dans  les  missions  de  confiance  dont  il  est  chargé  ; 
qu'au  surplus  la  vénalité  occulte  des  offices,  en  enlevant  au  jeune 
notaire  un  capital  qui  lui  est  nécessaire,  est  souvent  la  cause  pre- 
mière des  déconfitures  notariales,  qui  constituent  uu  fléau  pour 
la  fortune  des  familles  (i)  ; 

Considérant,  d'autre  part,  au  point  de  vue  de  l'hérédité,  que, 
si  les  Candidats  Notaires  ont  toujours  respecté  l'usage,  qui  s'est 
établi  en  dehors  de  la  législation,  de  nommer  le  fils  ou  le  gendre 
en  remplacement  du  père  et  du  beau-père,  ils  ne  peuvent  en  aucune 
façon  admettre  que  cet  usage,  qui  heurte  le  principe  constitutionnel 
de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  reçoive  une  extension  quelconque 
et  s'étende  en  ligne  collatérale,  voire  à  la  parenté  par  alliance, 
au  préjudice  et  au  détriment  de  candidats  plus  anciens  et  plus' 
méritants  ;  que  pareille  extension  enlèverait  à  ceux-ci  tout  espoir 


(1)  Il  importe  d'ajouter  que  les  acheteurs  sont,  le  plus  souvent,  des 
ignorants.  Combien  d'intéi'êts  n'auront-ils  pas  compromis  après  dix  années 
d'exercice?  Quel  passif  laisseront-ils  lors  de  leur  décès? 
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» 

d'arriyer  à  la  carrière  pour  laquelle  ils  ont  fait  des  études  supé* 
rieures  et  à  laquelle  ils  sacrifient,  dans  une  situation  d'attente, 
la  meilleure  partie  de  leur  existence  ; 
Exprime  le  vœu  : 

a)  De  Yoir  le  Gouvernement  rejeter  toutes  combinaisons  ayant 
pour  objet  le  trafic  de  fonctions  publiques  ;  .    "" 

b)  De  voir  assurer  la  nomination  des  candidats  aux  chargés 
notariales  par  rang  d^ancienneté,  suivant  le  cadre  régulier  résultant 
des  tableaux  officiels  des  candidats,  conformément  à  Tesprit  de  la 
loi  et  à  l'équité  ; 

Charge  le  Comité  de  transmettre  respectueusement  le  présent 
ordre  du  jour  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  MM.  les  Sénateurs 
et  Membres  de  la  Chambre  des  Représentants  de  Tarrondissement 
de  Bruxelles,  à  M.  le  Procureur  du  Roi,  à  MM.  les  Membres  de 
la  Chambre  de  Discipline,  ainsi  qu'à  la  Fédération  libre  des  Notaires 
de  Belgique,  en  exprimant  la  confiance  qu'ils  prendront  à  cœur 
les  revendications  si  légitimes  des  Candidats  Notaires  et  qu'ik; 
veilleront  avec  soin  à  l'application  stricte  et  rigoureuse  de  la  Loi. 

Nous  avons  encore  reçu  d'autres  communications. 

La  plupart  d'entre  elles  concernent  rintérét  général.  Nou« 
les  publierons  prochainement. 

D'autres  visent  directement  certaines  personnalités.  Nous 
ne  les  publierons  pas.  C.  H. 


■  ) 


QUESTIONS  PRATIQUES. 

Partage*  ^  Promesse  unilatérale  de  rente  conseintie  par 
on  eopartageant  an  profit  de  son  copartaiçeant.  —  Bien^ 
eommuns.  —  Perception. 

Est  couverte  par  le  droit  de  25  centimes  toute  clause  figu- 
rant dans  les  conditions  du  partage,  relative  aux  biens 
communs^  et  concernant  exclusivement  les  copropriétaires. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  clause  par  laquelle 
'V attributaire  d'un  immeuble  promet  de  céder  ultérieurement 
cet  immeuble  à  son  eopartageant  pour  un  prix  égal  à 
Testimation  qui  en  est  faite  dans  le  partage. 

Deux  héritiers  procèdent  au  partage  des  immeubles  dépen- 
dant dune  succession  ouverte  à  leur  profit. 
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Le  lot  attribué  à  Primus  comprend  une  prairie  évaluée 
6.000  frs. 

Dans  les  clauses  et  conditions  du  partage  il  est  dit  que 
«  Primus  s'oblige  à  vendre  à  Secundics,  si  celui-ci  en  mani- 
«  féste  la  volonté  dans  le  délai  de  cinq  ans,  la  prairie  ci- 
«  dessus  décrite,  pour  un  prix  égal  à  l'estimation  qui  en 
«  est  faite,  soit  6.000  frs.   » 

Cette  clause  justifie-t-elle  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier ? 

La  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut 
couvre  toutes  les  dispositions  généralement  quelconques, 
dépendantes  ou  indépendantes,  intervenues  entre  les  copro- 
priétaires au  sujet  de  l'actif  et  du  passif  communs. 

Un  droit  particulier  ne  peut  être  dû  qu'à  raison  des  dis- 
positions qui  forment  le  titre  de  rapports  juridiques  entre 
les  communistes  et  des  tiers,  ou  qui,  dans  les  rapports  des 
communistes  entre  eux,  ont  pour  objet  des  corps  certains 
étrangers  à  t indivision  (1). 

L'engagement  souscrit  par  Primics  est  une  condition  du 
partage.  Il  concerne  exclusivement  les  rapports  qui  existent 
entré  Primus  et  Secundus.  Il  est  relatif  à  un  bien  mis  hors 
d'indivision. 

11  n'est  donc  passible  d'aucun  droit  particulier. 

Si  une  convention  de  cette  espèce  intervenait  en  dehors 
du  partage,  dans  un  acte  postérieur,  elle  donnerait  lieu  au 
droit  fixe  de  fr.  2.40,  à  titre  de  promesse  unilatérale  de 
vente  acceptée. 

Il  arrive  que  l'unité  de  Tacte  soit  purement  matérielle  et 
que  les  parties  réunissent  dans  un  cadre  commun  deux  con- 
ventions indépendantes  lune  de  l'autre. 

Primus  et  Secundus  procèdent  à  deux  opérations  séparées. 
Ils  commencent  par  partager  les  biens  indivis.  Primus  con- 
sent ensuite  une  promesse  unilatérale  de  vente  au  profit  de 
Secundus.  Un  seul  acte  est  dressé. 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  I,  p.  11. 
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Cet  acte  forme  titre  de  deux  conventions  distinctes.  Il  est 
donc  passible  du  droit  de  25  centimes  (partagé)  et  du  droit 
de  fr.  2.40  {promesse  unilatérale  de  vente). 


Communauté  légale.  —  Vente  d'un  immeuble  propre.  — 
Acquisition  d*un  immeuble.  —  Non  déclaration  de  remploi. 
—  Renonciation  à  la  communauté.  —  Perception. 

La  femme  renonçante  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

Vacte  qui  constate  Texerdce  des  reprises  de  la  femme 
renonçante  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Lorsque  les  formalités  des  articles  1434  et  1435  du  code 
civil  nont  pas  été  observées,  il  néchet  pas  de  rechercher  si 
Vimmeuble  acquis  a  été  payé  au  moyen  des  deniers  de  la 
femme.  Cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  opérer  le  remploie 

Les  époux  X..  se  sont  mariés,  en  1893,  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale. 

En  1894,  un  immeuble  propre  à  la  femme  a  été  vendu. 
Le  prix  a  été  payé  comptant. 

En  1896,  X...  a  acheté  un  immeuble.  L'acte  ne  contient 
aucune  déclaration  de  remploi. 

Les  époux  X...  sont  actuellement  divorcés. 

Madame  X...  a  renoncé  à  la  communauté. 

X...  offre  de  lui  abandonner,  en  payement  de  ses  reprises, 
l'immeuble  acquis  en  1896. 

On  nous  demande  sll  est  possible  de  réaliser  cette  dation 
en  payement  sans  donner  ouverture  aux  droits  de  mutation, 

La  négative  est  certaine. 

Les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage 
tombent  en  communauté. 

La  femme  renonçante  est  censée  n'avoir  jamais  été  com- 
mune. Tout  ce  qui  compose  la  communauté,  actif  et  passif, 
reste  au  mari. 

L'acte  qui  constate  l'exercice  des  reprises  de  la  femme 
renonçante  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  soit  à 
titre  de  quittance  si  la  femme  reçoit  des  deniers,  soit  à  titre 
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de  dation  en  payement  si  la  femme  obtient  du  mobilier  ou 
des  immeubles  (1). 

« 

Les  formalités  des  articles  1434  et  1435  n'ont  pas  été 
observées.  La  femme  ne  peut  donc  prétendre  que  l'immeuble 
acheté  en  1896  a  été  acquis  à  titre  de  remploi. 

La  circonstance  qu'un  immeuble  a  été  payé  avec  des  deniers 

provenant  de  la  vente  d'un  propre,  ne  suffit  pas  pour  opérer 

le  remploi.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  c'est  au 

moyen  du  prix  d'aliénation  consentie  en  1894  que  le  mari 

a  acheté  l'immeuble  dont  il  s'agit  (2). 

A.  G. 

BIBLIOGRAPHIE. 

La  personnlflcation  civile  des  assoclatloiis.  Avant-propos 
par  A.  Prins.  L'Allemagne,  par  R.  Marcq.  L'Angleterre, 
par  M.  Vauthier.  La  France  et  l'Italie,  par  F.  Errera. 
—  Misch  et  Thron,  Editeurs.  Bruxelles  et  Leipzig,  1907. 
1  vol.  in-16.  Prix  2  frs. 

Notre  Constitution  garantit  le  droit  de  s'associer  dans 
tous  les  domaines  de  l'activité  humaine.  Cette  liberté  n'est 
soumise  à  aucune  mesure  préventive. 

Donner  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer,  ce  n'est  pas 
leur  conférer  le  droit  de  former  des  personnes  civiles  qui 
ne  peuvent  exister  qu'en  vertu  d'une  loi.  Autre  chose  est  la 
liberté  d'association,  autre  chose  est  le  pouvoir  de  créer  un 
être  juridique. 

Nombreuses  sont  les  associations  privées  qui  exercent 
sur  le  développement  moral  et  matériel  du  pays  la  plus 
salutaire  influence. 

L'aide  que  ces  associations  prêtent  à  FEtat,  incapable  de 
faire  tout  par  lui-môme,  serait  plus  efficace  et  plus  féconde 
si  la  loi  favorisait  ces  multiples  œuvres  collectives. 

La  plupart  des  pays  possèdent  une  législation  sur  la  per- 
sonnification civile  des  associations  privées.  Seule,  la  Bel- 
gique n'en  a  pas. 


(1)  Annales,  1907,  p.  36  ot  seq.  Voyez  Maguéro,  sup.  V»  Remploi,  n*»  3. 

(2)  Tribunal  de  Bruxelles,  17  mai  1883.  Mon.  1883,  p.  1. 
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MM.  Marcq,  Vauthier  et  Errera  ont  entrepris,  sous  les 
auspices  de  l'Institut  Solva)%  de  démontrer  expérimentale- 
ment, en  recourant  à  la  législation  comparée,  combien  sont 
vaines  les  défiances  et  les  craintes  que  nous  éprouvons  à 
l'endroit  de  la  mainmorte.  Sans  doute,  elles  peuvent  s'expli- 
quer par  des  raisons  historiques,  mais  elles  ne  peuvent  plus 
se  justifier. 

Après  avoir  étudié  le  régime  auquel  était  soumis,  avant 
le  code  civil,  la  personnalité  morale,  en  Allemagne,  M.  Marcq 
montre  la  partie  importante  que  le  nouveau  code  allemand 
a  consacré  aux  personnes  juridiques  et  expose,  avec  beau- 
coup de  méthode  et  de  clarté,  les  principes  fondamentaux 
qui  gouvernent  actuellement  la  personnification  civile  des 
associations  sans  but  lucratif.  Il  décrit  la  naissance  de  l'as- 
sociation et  indique  la  place  importante  qu'elle  occupe  dans 
l'organisation  sociale. 

Avec  sa  parfaite  connaissance  du  droit  public  anglais, 
M.  Vauthier  étudie  la  naissance,  l'organisation,  le  rôle  et 
l'influence  des  diverses  espèces  de  personnes  morales  en 
Angleterre  :  les  différents  types  de  corporations,  les  «  cha- 
rities  »,  les  «  trusts  «.  Il  montre  comment  ces  personnes 
morales  sont  assujetties  au  contrôle  des  pouvoirs  publics, 
tout  en  jouissant  d'un  régime  de  liberté. 

La  législation  française,  régissant  depuis  1901  les  asso- 
ciations sans  but  lucratif,  est  étudiée  et  présentée  avec  beau- 
coup de  soin  par  M.  Errera. 

M.  Errera  a  également  consacré  quelques  pages  à  l'exposé 
de  la  législation  italienne  où  la  personnification  civile  dépend, 
dans  de  certaines  limites,  d'un  octroi  du  pouvoir  exécutif. 

Il  faut  savoir  gré  à  MM.  Marcq,  Vauthier  et  Errera  de 
pousser  notre  pays  dans  le  mouvement  qui  porte  la  plupart 
des  nations  à  rendre  aux  associations  privées  le  rôle  qui  leur 
revient. 

La  croisade  qu'ils  ont  entreprise  contribuera  certainement 
à  dissiper  les  craintes  et  les  défiances  injustifiées  qu'inspire 
encore  en  Belgique  la  personnification  civile  des  associations 
privées.  F.  Mirgubt. 
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JURISPRUDENCE. 

PRIVILÈGE  DU  VENDEUR  d'eFFETS  MOBILIERS.  —  MARCHAND  DE 
VINS.  —  VENTE  A  TERME.  —  LIQUIDATION  AMIABLE.  —  OPPOSI- 
TION. 

En  cas  de  liquidation  amiable^  la  vente  se  fait  au  profit 
des  créanciers  sous  réserve  des  privilèges  à  faire  valoir  sur 
le  prix. 

Le  marchand  de  vins  a  privilège.  Il  ne  peut  pas  revendi- 
quer lorsqice  la  vente  est  faite  à  terme. 

Dans  une  liquidation  amiable,  au  cours  de  la  vente  des 
objets  mobiliers,  m^ais  avant  que  les  vins  aient  été  ac^ugés^ 
le  fournisseur  des  vins  a  fait  opposition  entre  les  mains  des 
notaires  instrumentants,  en  vue  d'être  payé  par  privilège 
du  montant  de  sa  créance.  Le  tribunal  a  statué  comme  suit 
sur  les  conséquences  de  cette  opposition  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  20  §  5  de  la  loi  du  16  décembre 
1851,  le  vendeur  a  privilège  sur  le  prix  d'effets  mobiliers  ];ion 
payés,  s'ils  sont  encore  en  possession  du  débiteur  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  était  faite  à  terme,  que  le 
droit  de  revendiquer  n'a  donc  jamais  existé,  que  le  droit  au  privi- 
lège existe  indépendamment  du  droit  de  revendication  ; 

Attendu  que  dès  que  la  liquidation  amiable  était  décidée,  il  y 
avait  pour  le  demandeur  ouverture  à  son  droit  de  privilège  ;  la 
vente  se  faisant  à  son  profit  comme  au  profit  des  autres  créanciers, 
sous  réserve  des  privilèges  ou  droits^  de  préférence  à  faire  valoir 
sur  le  prix  ;  il  n'avait  aucune  notification  à  faire  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  des  éléments  versés  au  procès, 
que  le  demandeur  a,  avant  la  vente  des  vins^  par  exploit  de  l'huis- 
sier Vandermousen,  fait  opposition,  entre  les  mains  des  notaires 
instrumentants,  mandataires  du  défendeur,  chargés  de  la  recette, 
en  vue  d'obtenir  par  privilège,  le  paiement  du  montant  de  sa 
créance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  vins  étaient  encore 
en  possession  du  défendeur,  au  moment  oii  le  demandeur  a  reven- 
diqué son  privilège; 

Attendu  que  ce  privilège  est  particulier,  ne  peut  porter  que  sur 
le  prix  d'objets  vendus  et  non  payés  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  vins  vendus  par 
M^  Gillis  et  Castelain  sont  bien  ceux  fournis  au  défendeur  par  l^ 
demandeur  et  restés  impayés  ; 

Attendu  que  vendus  pour  une  somme  de  685  frs.  ces  vins  ont 
été  cédés  à  la  liquidation  pour  une  somme  de  339,15  firs.,  que 
c'est  donc  sur  cette  dernière  somme  seulement  que  peut  s'exercer 
le  privilège  du  demandeur; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions 
reçoit  l'action  et  j  faisant  droit,  dit  que  le  demandeur  a  privilège 
pour  la  somme  de  339,15  frs.  produit  de  la  vente  des  vins,  que  le 
surplus  de  la  créance  doit  être  considéré  comme  chirograpbaire, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

(Trib.  de  Nivelles,  25  Novembre  1907). 


SAISIE  EXÉCUTION.   —    REVENDICATION   PAR  UN  TIERS.    —  NOTI- 
FICATION AU  DOMICILE  ÉLU. 

Le  tiers  revencUqtiant  pevi  faire  les  significations  au  cUh 
micïle  élu. 

Attendu  que  le  demandeur  a  notifié  à  Gustave  Delbrassine  et 
à  Henri  Docquet,  gardiens  établis  par  le  défendeur  à  la  saisie  faite 
sur  Artbur  Gerondal,  qu'il  s'opposait  à  la  vente  des  objets  saisis, 
qes  objets  étant  sa  propriété  ;  qu'il  a  dénoncé  cette  opposition  au 
défendeur,  en  son  domicile  élu  pour  la  saisie,  par  exploit  enregistré 
du  25  mai  1907,  contenant  assignation  en  maiolevée  partielle 
de  la  saisie,  et  en  paiement  de  150  francs  à  titre  de  dommages  inté- 
rêts ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétend  l'action  non  reccvable,  parce 
que  l'assignation  n'a  pas  été  notifiée  à  son  domicile  réel  ; 

Attendu  que  la  disposition  principale  do  Tart.  584  du  c.  de  proc. 
civ.  reproduit  l'art.  1  du  cbap.  33  do  l'ordonnance  do  1667  ;  que, 
sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  il  était  admis  que  les  tiers 
revendiquants  pouvaient  faire  au  domicile  élu  par  le  saisissant, 
leurs  significations  ;  qu'il  échet  d'interpréter  les  deux,  dispositions 
dans  le  même  sens,  si  l'on  considère  que  l'élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  se  poursuit  Texécution,  n'a  été  prescrite 
qu'en  vue  de  faciliter  les  significations,  et  d'éviter  les  retards  qui 
résulteraient  d'une  procédure  compliquée  ;  que  cette  raison  existe 
au  regard  du  revendiquant  comme  au  regard  du  débiteur  saisi; 

Que  rien  n'autorise  à  croire  que  le  droit  de  faire  au  domicile 
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élu  les  significations  relatives  à  la  saisie  n^aurait  été  réservé  qu'aa 
débiteur  ;  que  s'il  est  seul  mentionné  dans  Tart.  584  c.  proc.  civ. 
c'est  parce  que  le  législateur  a  voulu  étendre  le  droit  qu'il  possédait 
autrefois  en  lui  permettant  de  faire  au  domicile  élu  des  offres 
réelles  et  les  significations  d'appel,  qui  sont  en  dehors  de  la  saisie,. 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  demandeur  n'établit  en  aucune  manière  qu'il 
aurait  acheté  lui-même  les  chevaux  saisis,  et  qu'il  serait  proprié- 
taire des  meubles  revendiqués  ; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  ce  &it  que  le  deman- 
deur est  le  locataire  principal  de  la  briqueterie  où  les  meubles 
ont  été  trouvés  ;  que  d'une  part  rien  ne  démontre  qu'il  exploitait 
personnellement  cette  briqueterie  antérieurement  au  17  mai  1907 
date  de  la  saisie  ;  d'autre  part,  il  apparaît  des  éléments  de  la 
cause  que  le  saisi  devait  posséder  certain  mobilier  et  on  n'indique 
pas  ce  que  serait  devenu  ce  mobilier  ; 

Par  ces  motifs, 

Ouï  M.  Verhaegen,  substitut  du  Procureur  du  Roi  en  son  avis, 
'  Déclare  l'action  recevable,  et  avant  faire  droit  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  la  demande  reconventionnelle, 

Admet  le  demandeur  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  (etc.). 

(Tribunal  de  Nivelles,  30  octobre  1907.) 

Observations.  —  Il  a  été  décidé  que  l'assignation  en 
revendication  des  objets  saisis  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifiée  au  domicile  réel  du  saisissant,  et  non  au  domicile 
par  lui  élu  dans  le  commandement,  conformément  à  l'article 
584  du  code  de  procédure.  Beltjens,  Procédure,  art.  608, 
n^s  26  et  27. 

Nous  pensons  que  le  tiers  qui  revendique  des  objets  saisis 
peut   valablement   signifier  au   domicile  élu  pour  la  saisie, 
l'assignation  en  mainlevée  de  saisie,  en  tant  qu'elle  fi'appe 
les  objets  revendiqués  par  lui,  Beltjens,  Procédure,  art.  608,. 
n"^  28,  29  et  30. 
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TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIÈRES. 


Année    lOOT. 


Aliments. 

I.  L'action  en  remboursement  des  frais  d'assistance  eat  idisntique 
à  Faction  alimentaire  dont  elle  dérive.  C'est  au  moment  oii  le  secours 
a  été  donné  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  Futilité  et  la 
nécessité  des  dépenses. 

La  dette  alimentaire  est  une  obligation  successive  dont  le  paye- 
ment ne  peut  être  poursuivi  contre  un  parent  qu'à  défaut  d'autres 
parents  à  un  degré  plus  rapproché  en  état  de  fournir  des  aliments. 

(Just.  paix  St.  Gilles  (Brux.),  18  avril  1907).         .        .        162 

IL  Du  droit  pour  le  débiteur  de  pension  alimentaire  actionné 
seul  d'appeler  à  la  cause  un  autre  codébiteur   .        .        .        179 

IIL  La  pension  alimentaire  n'est  pas  due  à  la  mère  de  l'enfant 
naturel  par  l'épouse  survivante  de  celui-ci,  même  dans  le  cas  oii 
il  existe  des  enfants  issus  du  mariage. 

(C.  de  Brux.,  23  fév.  1907)    .        ,        .        .       '.        .820 

Assurance. 

Lorsque  le  locataire  a  fait  assurer  à  une  compagnie,  comme  il 
en  était  tenu  par  son  bail,  les  bâtiments  et  le  matériel  pour  le 
compte  du  propriétaire  et  ses  marchandises  en  son  nom  personnel, 
sans  faire  assurer  le  risque  locatif,  le  propriétaire  seul  peut  béné- 
ficier de  l'assurance  contractée  en  son  nom  ;  dès  lors,,  si  les  bâti- 
ments et  le  matériel  ont  été  détruits  par  un  incendie,  le  locataire, 
garant  vis-à-vis  du  propriétaire,  aux  termes  de  l'art  1733  C.  G., 
ne  fait  qu'éteindre  sa  propre  dette  en  payant  celui-ci,  et  il  ne  peut, 
l'assureur  se  trouvant  par  une  disposition  formelle  de  la  police 
subrogé  dans  les  droits  du  propriétaire,  actionner  à  fin  de  rembour- 
sement de  sommes  versées  à  celui-ci,  la  compagnie  d'assurances, 
encore  bien  qu'il  se  serait  fait  consentir  par  ledit  propriétaire  une 
subrogation  lors  du  payement  e£fectué  entre  ses  mains. 

(Gas8.de  France,  req.,  4  mars  1907)     .  .        .        218 

Bail. 

(voir  aussi  Chasse). 

f 

\   l.  La  ^partie  qui  a  exécuté  un  contrat  de  bail  non  tait  en  double, 

n'est  plus  recevable  à  exciper  du  défaut  de  double.  La  clause  par 

laquelle  le  locataire  s'engage  à  faire  à  l'immeuble  toutes  les  répa- 


â64        ANNALES   DÛ   NOf  ARIAT   ET    DE   L  ENREGISTREMEN*. 

ratioDs  quelconques,  doit  s'interpréter  raisonnablement  et  être 
limitée  aux  réparations  que  nécessite  Tentrctien  normal  d'un  immeu- 
ble :  elle  ne  saurait  s'étendre  aux  gros  travaux  de  réfection  ou 
de  reconstruction.  Si  le  locataire  n'établit  pas  qu'il  a  exigé  du 
bailleur  l'exécution  des  réparations  qui  incombent  à  ce  dernieri 
il  n'est  pas  en  droit  de  refuser  le  paiement  des  loyers  échus. 
(Trib.  de  Gand,  3  décembre  1906) 19 

II.  L'acquéreur  d'une  maison  a  le  devoir  de  faire  signifier  au 
locataire  son  titre  et  les  conditions  de  la  vente,  notamment  pour 
l'informer  de  l'époque  à  laquelle  il  doit  effectuer  le  payement  des 
loyers  entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire. 

Le  vendeur  opère  une  dérogation  à  la  clause  résolutoire  expresse, 
qui  prononce  la  résiliation  du  bail  à  défaut  de  payement  d'un  seul 
terme  aux  échéances  stipulées,  par  le  fait  qu'il  a  perçu  lui-même 
les  loyers  après  l'échéance  au  domicile  du  locataire.  En  consé- 
quence, l'offre  faite  par  le  locataire,  postérieurement  à  la  signifi- 
cation du  titre  du  nouvel  acquéreur,  de  se  libérer  conformément 
aux  dispositions  y  contenues,  est  satisfactoire. 

(Just.  de  paix  de  Gembloux,  3  février  1906).         .        .  31 

III.  Le  locataire  déclaré  responsable,  aux  termes  de  Tart.  1733 
C  C,  de  l'incendie  de  la  maison  qu'il  occupe,  doit  indemniser  le 
bailleur  de  la  privation  du  gain  qu'il  a  subie  par  suite  de  la  recon- 
struction de  l'immeuble  et  de  sa  non-occupation.  Cette  privation 
de  gain  comprend  la  perte  des  loyers  que  l'immeuble  produisait. 

(Trib.  de  Gand,  24  décembre  1906)         ....  60 

IV.  Le  président  doit  ordonner  l'expulsion  du  locataire  lorsque 
le  droit  du  propriétaire  est  évident.  Le  président  peut-il  se  déclarer 
incompétent'  lorsque  le  défendeur  allègue  que  l'immeuble  loué  a 
besoin  de  réparations  ? 298 

V.  Il  résulte  des  priccipes  régissant  le  contrat  de  louage  que 
le  preneur  a  le  droit  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  sa  jouissancOi 
à  la  condition  qu'il  ne  dégrade  pas  le  bien  loué  et  n'en  modifie 
pas  la  destination.  Ce  qu*il  peut  faire,  il  peut  aussi  le  défaire,  et 
le  bailleur  sera  sans  grief,  pourvu  qu'à  l'expiration  du  bail,  le 
preneur  lui  restitue  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue. 

(Trib.  de  Brux.,  12  déc  1906) 3(19 

Bibliographie. 

I.  Les  lois  constitutionnelles  par  B.  Parisel    .        .        .        107 
IL  Encyclopédie  du  droit  civil  belge  par  G.  Beltjens     .        142 

III.  Les  Codes  par  Servais  et  Mechelynck      .        .         .        307 

IV.  La  personnification  civile  des  associations  par  Prins,  Marc, 
Yauthier  et  Errera 368 


ANNALES  Du  NOTARIAT  ET  DE  l'bNREGISTRBMENT.        365 

Chasse. 
(Voir  aussi  Conseil  judiciaire.) 

I.  Le  cultivateur  a-t-il,  de  façon  absolue,  le  droit  dUnterdire  au 
chasseur  l'accès  de  ses  terrains  de  chasse,  préparés,  ensemencés 
ou  couTerts  de  récoltes,  sans  que  le  chasseur  ne  puisse,  sous  cer- 
taines conditions,  contraindre  le  cultivateur  à  lui  donner  Tautori- 
sation  d^  passer? 106 

IL  Le  prix  stipulé  dans  un  bail  de  chasse  doit  être  sérieux. 
Une  concession  gratuite  du  drpit  de  chasse  est  révocable  au  gré  du 
concédant  (Trib.  de  Nivelles,  30  juillet  1907)   ...        312 

m.  L'article  1743  G.  G.  n'est  pas  applicable  aux  baux  de  chasse. 
Ges  conventions  n'obligent  pas  les  tiers  acquéreurs,  même  lorsqu'el* 
les  ont  date  certaine.  (Trib.  de  Dinant,  17  février  1907)  .        314 

Chose  Jugée. 

Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  cause. 
Par  cause,  il  faut  entendre  le  fait  matériel  ou  juridique  qui  est  le 
fondement  du  droit  réclamé.  Le  jugement  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  quant  aux  causes  qui  naissent  postérieurement  au 
procès.  LfO  but  que  les  parties  poursuivent  n'a  rien  de  commun 
avec  la  cause  de  la  demande 300 

Compétence. 

Est  mobilière  et  ne  rentre  ni  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  de 
l'art.  526  G.  G.,  une  action  intentée  «  aux  fins  d'entendre  déclarer 
résiliée  une  convention  de  vente  d'immeubles  situés  à  l'étranger 
et  de  faire  condamner  le  défendeur  à  restituer  le  prix  avec  domma- 
ges-intérêts rt  ;  le  juge  du  fond  constate  souverainement  que  la 
restitution  du  prix  et  les  dommages-intérêts  forment  l'objet  principal 
et  prédominant  de  l'action.  Par  suite,  il  décide  à  bon  droit  que 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  pareille  action. 

(Cass.  de  Belg.,  10  janv.  1907) 146 

Conseil  judiciaire. 

Le  mis  sous  conseil  judiciaire  est  en  principe  capable.  Il  n'est 
incapable  que  pour  les  actes  prévus  par  les  art.  499  et  513  G.  G. 
Il  peut  valablement  conclure  une  convention  de  chasse  à  condition 
que  l'engagement  ne  constitue  pas  vis-à-vis  de  lui  un  acte  de  pro- 
digalité en  disproportion  avec  ses  revenus. 

(Trib.  de  Nivelles,  10  juillet  1907) 247 

Contrat  de  mariage. 

I.  Le  mari  a  droit  à  récompense  lorsqu'il  a  payé  de  ses  deniers 
personnels  des  dettes  de  la  communauté. 
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L'art.  1431  G.  C,  ne  déroge  pas  aux  principes  qui  régissent  la 
matière  des  récompenses  et  de  la  contribution  aux  dettes  entre 
époux. 

Du  fait  que  la  femme  qui  s^oblige  solidairement  et  conjointement 
avec  le  mari  est  «  réputée  caution  »  vis-à-vis  de  celui-ci,  ne  résulte 
pas  la  présomption  que  les  dettes  conjointes  doivent  être,  sauf 
preuve  contraire,  considérées  comme  étant  faites  pour  les  affaires 
personnelles  du  mari  et  non  pour  celles  de  la  communauté. 

(Gass.  de  Belg.,  12  juillet  1906) 116 

II.  Quelle  est  la  nature  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
accorde  au  conjoint  survivant  la  faculté  de  reprendre  sur  estimation 
des  biens  propres  du  prédécédé? 134 

III.  Art.  1408  C.  C.  —  Attribution  de  l'immeuble  au  conjoint 
de  l'époux  propriétaire.  -—  Loi  du  15  mai  1905.       .        .        139 

IV.  La  femme  séparée  reprend  la  libre  administration  de  ses 
biens,  et  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner  ;  mais  la  capacité 
à  elle  ainsi  conférée  se  borne  aux  actes  relatifs  à  l'administration 
de  ses  biens  et  à  l'indépendance  de  gestion  de  sa  fortune  mobilière. 
Et  il  appartient  à  celui  qui  en  poursuit  Texécution,  d'en  démontrer 
le  caractère  et  la  légalité. 

Spécialement,  la  femme  qui  s'est  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  n'est  pas  obligée  par  l'aval  donné  à  un  effet 
de  commerce,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  alors  que  le  tiers  qui 
l'invoque,  n'explique  ni  ne  cherche  à  expliquer  les  raisons  qui 
auraient  déterminé  cette  opération,  et  à  établir  qu'elle  rentre  dans 
le  cadre  des  actes  de  simple  administration. 

(Gass.  de  France,  24  oct.  1906).      .....        156 

V.  Les  constructions  élevées  sur  un  propre  d'un  des  époux, 
durant  la  communauté  et  avec  les  deniers  de  la  communauté,  ne 
rendent  pas  cet  immeuble  pour  partie  bien  de  communauté  ;  les 
constructions  sont,  sauf  récompense,  par  accession,  propriété  de 
l'époux  auquel  appartient  le  bien  propre. 

L'époux  survivant  a  la  faculté  de  se  faire  attribuer  par  préférence, 
pour  se  remplir  de  la  part  qui  lui  est  assignée  par  la  loi,  l'usufruit 
de  la  maison  d'habitation  occupée  par  les  époux. 

(Trib.  de  Gand,  23  mai  1906) 160 

VI.  Pour  que  l'art.  1408  G.  G.,  soit  applicable,  il  faut  que  l'ac- 
quisition soit  faite  pendant  l'indivision.  Lorsque  l'immeuble  n'est 
plus  indivis  et  que  l'époux  achète  le  lot  qui  a  été  attribué  à  son 
copartageant,  l'acquisition  tombe  en  communauté.  Il  importe  peu 
que  le  partage  n'ait  pas  encore  été  exécuté  ;  il  suffit  qu'il  existe.  196 

Vil.  Les  époux  peuvent  combiner  les  différents  régimes  matri- 
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moniauz  prévus  par  le  Gode.  Les  principes  constitutifs  de  la  sépa- 
ration de  biens  ne  sont  pas  incompatibles  avec  une  communauté 
d'acquêts  constituée  accessoirement  en  comprenant  seulement  les 
économies  éventuelles  faites  par  les  époux  pendant  le  mariage.  Il 
peut  résulter  d'un  contrat  de  mariage  que  la  femme  a  le  droit  de 
percevoir  ses  revenus  et  d'en  disposer  à  charge  de  verser  entre 
les  mains  de  son  mari  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  du 
ménage  et  d'apporter  à  la  société  d'acquêts  la  portion  desdits 
revenus  non  dépensés  et  non  capitalisés.  Il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  la  clause  par  laquelle  le  mari  a  accepté  de  demeurer 
chargé  des  apports  de  la  femme,  que  le  mari  doit  avoir  Tadmi- 
nistration  de  ces  apports.  (Cour  de  Bruxelles,  19  mai  1905) .        212 

VIII.  Les  clauses  d'un  contrat  de  mariage  relatives  au  remploi 
de  rentes  dotales  nominatives  ne  sont  pas  obligatoires  pour  l'Etat, 
dont  les  rapports  avec  les  titulaires  des  rentes  inscrites  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  sont  régis  par  une  législation  spéciale 
exclusive  des  règles  du  code  civil. 

(Cassation  de  Belgique,  28  fév.  1907)       .        .        .        .        219 

IX.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui,  en  cas  de  remariage 
de  l'époux  survivant,  enlève  l'usufruit  de  la  succession  de  l'époux 
prëdécédé,  n'est  p&s  immorale  comme  mettant  obstacle  au  mariage 
et  doit  être  respectée.  (Trib.  de  Gand,  24  juillet  1907) .        .        270 

X.  £n  cas  de  dissolution  d*une  communauté  d'acquêts,  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  l'inventaire  des  biens  dépendant  de 
la  communauté,  les  droits  du  mari  dans  une  société  en  nom  col- 
lectif, droits  que.  le  mari  s'est  réservés  en  propre  par  le  contrat  de 
mariage.  Il  en  est  ainsi  si  à  la  société  existant  an  moment  du 
mariage  et  dissoute  depuis,  s'est  substituée  une  société  nouvelle 
à  laquelle  il  a  été  fait  apport  par  le  mari  de  tous  ses  droits  dans 
la  société  dissoute. 

(Gand,  référé,  30  juin  1906  et  appel  22  juin)    ...        232 
XL  Aucune  disposition  légale  n'assujettit  la  femme  séparée  à 
l'action  directe  des  créanciers  du  mari. 

^     (Just.  de  Paix.  Brux.  2*  c,  9  août  1907)  ....        309 

XII.  Remploi  en  biens  propres.  Remploi  en  biens  communs. 
Perception 321 

XIII.  Aucun  texte  de  loi  ne  consacre  la  solidarité  entre  époux 
'  séparés  de  biens,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  souscrites  par 

le  mari  seul,  en  vue  des  besoins  du  ménage  ;  le  mari  contractant 
est  tenu  seul,  sauf  l'obligation  pour  la  femme  de  lui  remettre  sa 
part  contributoire.  (Trib.  de  Gand,  7  mars  1906) .        •        .        352 
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Conversions  d^emprunts. 

A  propos  des  conversions  d'emprunts.  Do  la  présomption  de 
Tarticle  1187  C.  C.  et  de  son  application  au  prêt  à  intérêt    .  66 

Désistement. 

Si,  aux  termes  de  Part.  403  G.  pr.  civ.,  la  validité  du  désiste- 
ment est  subordonnée  à  Tacceptation  des  parties  en  cause,  les 
tribunaux  conservent  néanmoins  le  droit  de  passer  outre  à  cette 
acceptation,  et  de  déclarer  le  désistement  valable,  lorsque  Tune 
des  parties  oppose  un  refus  non  justifié. 

(Gass.  de  France,  ch.  req.,  24  déc.  1906)  ....        280 

Divorce. 

I.  Le  droit  de  garde  d'un  enfant  mineur  confié  à  la  mère,  contre 
qui  le  divorce  a  été  prononcé,  n'attribue  pas  à  celle-ci  l'administra- 
tion légale  des  biens  dudit  enfant,  conséquence  de  l'usufruit  légal 
conservé  par  le  père.   (Gour  d'Aix,  3  avril  1906)      .        .        160 

II.  L'action  en  divorce  pour  cause  déterminée  est  non  recevable 
tant  vis-à-vis  d'un  aliéné  que  vis  à-vis  de  l'administrateur  provisoire, 
même  autorisé,  dudit  aliéné. 

(Gassation  de  Belgique,  7  mars  1907)    ....        315 

Donations. 

I.  Une  renonciation  à  certains  droits  fidte  en  vue  d'acquitter 
une  dette  naturelle,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  donation 
révocable  pour  survenance  d'enfant,  aux  termes  de  l'art.  960  G.  G. 

(Trib.  de  Gand,  19  déc.  1906) 21 

II.  Le  défunt  peut-il  légitimement  constituer  son  patrimoine 
pour  l'époque  de  son  décès  de  manière  à  enlever  aux  enfants  du 
premier  lit  leur  part  en  nature  dans  ses  biens  ?  La  clause  de  reprise 
sur  estimation  tend  à  transformer  la  nature  des  biens  devant  com- 
poser la  masse  partageable  et  avantage  l'époux  déjà  bénéficiaire 
de  la  quotité  disponible  au-delà  du  disponible  exceptionnel  des 
secondes  noces. 

Si  les  biens  composant  la  réserve  sont  grevés  du  droit  de  reprise, 
cette  charge  doit  être  considérée  comme  étant  sans  effets. 
(Gour  de  Bruxelles,  ch.  réunies,  6  mars  1907).        .        .        81 

III.  La  réserve  qui  n'est  qu'une  portion  de  la  succession  àb 
intestat^  doit  être  composée  des  biens  mêmes  de  la  succession, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  laissée  en  biens  héréditaires  m  speeie. 

Est  nulle  la  disposition  par  laquelle  un  des  époux,  après  avoir 
gratifié  du  disponible  son  conjoint  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  lui  accorde,  en  outre,  la  faculté  de  reprendre,  sur  prisée  con- 
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tradictoire,  tout  ou  partie,  à  son  choix,  des  biens  et  droits  immo- 
biliers dépendant  soit  de  la  communauté,  soit  de  Ik  succession. 
(Cass.  de  Belg.,  7  juin  1906) 111 

IV.  Les  donations  entre  époux,  même  révoquées,  laissent  entiers 
les  droits  ou  les  espérances  des  enfants.  En  conséquence,  Tart.  959 
C.  C,  ne  s'applique  pas  aux  donations  entré  époux,  lesquelles 
restent  soumises  au  droit  commun.  La  demande  en  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'ingratitude  doit  être  intentée  par  le 
donateur  dans  Tannée  où  le  délit  imputé  a  pu  être  connu. 

(Trib.  de  Nivelles,  27  janv.  1904).  .        .        .        .        119 

V.  Les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  nulles  comme  les  dispo- 
sitions à  titre  onéreux,  quand  elles  reposent  sur  une  cause  illicite. 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  donation  faite  entre  époux  avec 
donation  de  survie,  pour  assurer  Texécution  d'une  convention  de 
séparation  amiable  intervenue  entre  eux. 

Pour  rechercher  si  un  contrat  a  une  cause  illicite,  les  tribunaux 
peuvent,  en  principe,  recourir,  en  dehors  des  énonciations  du  contrat 
lui-même,  à  tous  les  modes  dé  preuve  autorisées  par  la  loi  ;  à  cet 
égard  encore,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  actes  à  titre 
gratuit  et  les  actes  à  titre  onéreux. 

(Cass.  de  France,  2  janv.  1907) 158 

VI.  La  vente  d'un  immeuble,  moyennant  le  payement  d'une 
rente  viagère  égale  aux  revenus  de  cet  immeuble,  ne  constitue 
pas  nécessairement  une  libéralité,  pas  plus  qu'elle  entraine  tou- 
jours seit  la  nullité  pour  absence  de  prix,  soit  la  rescision  pour 
lésion  :  les  circonstances  de  chaque  espèce  doivent  être  prises  en 
considération  et  déterminent  le  vrai  caractère  de  pareil  acte. 

La  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  par  un  des  époux  à 
son  conjoint,  est  soumise,  d'après  l'art.  1093  G.  G.,  aux  règles 
établies  à  l'égard  des  donations  pareilles  faites  aux  époux  par  un 
tiers  :  partant,  l'époux  donateur  ne  peut  plus  aux  termes  de  l'art. 
1083  du  même  code,  disposer  à  titre  gratuit  dés  objets  compris 
dans  la  donation. 

L'art.  959  G.  G.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  donations 
faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage  sont  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  L'ingratitude  peut  être  couverte  par  la  récon- 
ciliation. (Trib.  de  Gand,  5  juin  1907)     .        .        .        .        202 

VII.  Les  témoins  dans  une  enquête  n'ont  pas  à  faire  office  d'ex- 
perts. Spécialement,  lorsqu'un  acte  de  donation  est  attaqué  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  du  donataire,  les  témoins  aux  enquêtes 
ne  sont  pas  appelés  à  y  donner  leur  opinion  sur  l'état  mental  du 
donataire,  mais  à  y  apporter  des  faits  précis  d'après  lesquels  le 
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juge  pourra  et  devra  former  sa  coayiction.  Il  en  résulte  que  le 
juge  n^a  pas  à  se  prononcer  entre    lès  opinions  contradictoires 
émises  par  les  témoins,  mais  qu'il  doit  uniquement  juger  d'après 
les  faits  rapportés  et  attestés  aux  enquêtes,  si  le  donataire  ébdt 
mentalement  capable  de  coosentif  et  d^accepteor. 
(Cour  de  Gand,  12  juin  1907)  .        .        .        .        .        .        286 

Yin.  Loraqu'ime  personne,  instituée  légataire  universelle»  pro- 
cède avec  les  héritiers  non  réservataires  du  testateur  au  partage 
de  la  succession  de  celui-ci,  que  l'usufruit  seulement  est  attribué 
,au  légataire  universel  et  que  la  nue  propriété  est  abandonnée  aux 
héritiers,  l'administration  est  fondée  à  prétendre  que  cet  abandon 
constitue  une  libéralité  déguisée  et  à  percevoir,  en  conséqueuce, 
le  droit  de  donation.  (Trib.  de  Chartres,  27  fév.  1907)     -        352 

Droit  Fiscal. 
(Voir  aussi  Enrefiriatrement  des  actes  de  partage). 

I.  Quand  deux  conventions,  dans  Tespèce,  un  échange  et  une 
vente,  aboutissent  au  même  résultat,  les  parties  ont  le  droit  de 
choisir  celle  qui  est  la  moins  onéreuse  au  point  de  vue  de  la 
perception  ;  le  fisc  ne  peut  critiquer  ce  choix  qu'autant  que  la 
convention  alléguée  soit  fictive..  (Trib.  de  Gand,  24  déc  1906).    52 

II.  Il  est  inexact  de. prétendre  qu'en  cas  de  séparation. de  biens 
le  droit  de  1 ,40  fr.  ne  serait  dû  sur  le  montant  des  reprises  ex^efoées 
par  la  femme  renonçante,  parce  que  ces  reprises  résulteraient  d'actes 
antériedrs  qui  ont  déjà  été  soumis  aux  droits  d'enregistrement. 

(Trib.  de  Gand,  13  mars  1907) 108 

lu.  li'exécution  d'une  contrainte  n'est  suspendue  par  l'opposition 
que  lorsque  celle-ci  est  portée  devant  le  juge  compétent. 

L'instance  devant  un  tribunal  incompétent  n'a  pas  pour  effet 
de  mettre  obstacle  à  la  prescription  annale  dont  il  est  question  à 
l'article  7  de  la  loi  du  17  août  1873v' 

(Cour  de  Bruxelles,  15  mai  1907).  .  .        .183 

IV.  Folle  enchère.  Loi  du  15  mai  1905.        .        .        .        193 

V.  La  fraude  en  matière  d'enregistrement      .        .      230  et  331 
YI.  L'obligation  pour  une  société  en  nom  collectif  d'acquitter, 

à  la  décharge  des  associés,  certaines  dettes  grevant  également 
tous  les  apports,  n'assujettit  pas  l'acte  au  payement  du  droit 
proportionnel.  (Cass.  de  Belg.  2  mai  1907).        .        .        .        276 

VII.  lia  fraude  ne  se  présume  pas.  Les  contribuables  qui  peuvent 
arriver  au  but  qu'ils  se  proposent  par  des  conventions  différentes 
peuvent  choisir  la  voie  qui  donne  ouverture  à  l'impôt  le  plus 
faible.  (Trib.  de  xVlons,  11  juillet  1906) 336 

VIU«  Attribution  à  la  femme  renonçante,  pour  la  reinplir  de 
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ses  reprises,  d'uD  immeuble  aequis   à  titre  onéreux  pendant  le 
.mariage 357 

Enregistrement  des  aetes  de  partage. 
(Voir  aussi  CSontrat  de  Mariage,  Droit  Fiscal  et  Sociétés.) 

L  Oenan  de  droits  iaffiris  meyennant  l-abandon  d'an  iMepi 
peraonnel  sa  oessifniDaire.  —  Âeto  qualifié  .édiaiige. —  BavBeptÎBn 
du  droit  de  S5  centimes.  —  Datiûii  en  payesenL  6 

II.  Calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Biens  donnés  au  renonçant. 
—  Biens  donnés  par  préciput.  —  Biens  donnés  à  un  étranger,  -r 
Béunion  fictive.  —  Assiette  du  droit  de  25  centimes.        .  9 

m.  Liquidations  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une  uni- 
versalité juridique 11 

IV.  Le  droit  de  25  centimes  doit,  de  sa  nature,  être  supporté, 
sauf  coavention  contraire,  par  toutes  les  parties  à  l'acte,  chacune 
à  concurrence  de  sa  part  dans  Tindivision.  Cette  règle  s'applique, 
non  seulement  aux  partages  proprement  dits,  mais  aussi  aux 
licitatioDS. 

La  loi  de  1905  est  une  loi  purement  fiscale.  Elle  ne  concerne 
en  aucune  façon  les  frais  de  publicité  ni  les  honoraires  notariaux. 
La  licitation  constitue  une  vente  au  regard  du  tarif  notarial. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contribution  aux  droits  sont  d'ordre 
privé.  Les  tribunaux  peuvent  introduire  dans  les  cahiers  des 
charges  les  clauses  que  commande  la  sauvegarde  deb  intérêts 
légitimes  des  copartageants. 

(Tribunal  de  Furnes,  1  décembre  1906).         ...  24 

V.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  l'acte  qui  constate 
purement  et  simplement  le  payement,  entre  cohéritiers,  d'une  soulte 
de  partage  ou  d'un  prix  de  licitation. 

(Décision  du  28  juillet  1906) 27 

VI.  Dissolution  d'une  communauté  conjugale.  Loi  du  15  mai 
1906 33.   97 

VII.  Il  y  a  lieu  de  stipuler,  dans  les  cahiers  des  charges  des 
ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  qu'en  cas  d'adjudi- 
à  un  colidtant,  aucun  tantième  du  prix  ne  sera  payé  à  celui-ci 
à  titre  de  frais.  ((3our  de  Gand,  5  janv.  1907).        .        .  64 

VIII.  Application  aux  actes  de  partage  des  présomptions  formu- 
lées par  l'article  12  de  la  loi  de  frimaire.         ....  6ft 

IX.  Frais  de  licitation. 129 

X.  L'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur  la  valeur  des  biens  adju- 
gés à  un  copropriétaire.  Il  ne  peut  être  perçu  sur  l'entièreté  des 
biens  Ucités,  y  compris  ceux  qui  sont  adjugés  à  des  tiers.  >      132 
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XL  Frais  de  licitation.  Attribation  amiable    .        .        .        161 

XII.  Constructions  érigées  pendant  la  durée  de  Tindivision.  As- 
siette du  droit  de  25  centimes.  Acte  portant  autorisation  de  bâtir. 
Règlement  d'indemnité 162 

XIII.  La  cession  consentie  par  le  tiers  acquéreur  de  droits  indi- 
vis, au  profit  de  tous  les  cohéritiers  du  cédant,  donne  ouverture 
au  droit  de  25  centimes  p.  c.  225 

XIV.  L^art.  1408  C.  C.  est  applicable  aux  acquisitions  qui  ne 
font  pas  complètement  cesser  Pindivision  entre  l'époux  et  les  autres 
copropriétaires  de  Timmenble.  La  loi  du  15  mai  1905  ne  régit  que 
les  actes  intervenus  entre  tous  les  copropriétaires  .        227 

XV.  Les  donations  de  parts  indivises  échappent  à  Tart.  1408 
C:  G.  Les  acquisitions  de  ce  genre  sont,  le  cas  échéant,  gouvernées 
par  Tart.  1405  G.  G.  Elles  donnent  ouverture  aux  droits  ordi- 
naires.   229 

XVI.  Le  droit  de  25  cent,  est  dû  peu  importe  Porigine  de  Tin- 
division.  Il  couvre  toutes  les  dispositions,  dépendantes  ou  indépen- 
dantes, intervenues  entre  les  copropriétaires,  au  sujet  de  l'actif  et 
du  passif  communs.  £n  cas  de  clause  de  réversibilité  ou  d'accrois- 
sement, il  s'opère  au  décès  de  chaque  associé,  une  transmission 
entre- vifs  à  titre  onéreux  justifiant  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement. Ge  droit  ne  peut  être  perçu  lorsque,  par  acte  enregistré, 
les  associés  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause  d'accroissement 
et  procédé  au  partage  de  l'avoir  social       ....        258 

XVII.  Las  distributions  faites  de  la  main  à  la  main  par  les  li- 
quidateurs échappent  à  la  perception  du  droit  de  25  cent.  Ne 
constitue  pas  un  titre  de  partage,  le  procès-verbal  de  clôture  par 
lequel  l'assemblée  générale  approuve  la  gestion  des  liquidateurs  et 
leur  donne  décharge. 260 

XVIII.  II  n'est  pas  permis  d'annexeV  à  la  minute  d'un  acte  de 
partage  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré.  .        263 

XIX.  Sont  dispensés  de  l'enregistrement  les  actes  sous  seing 
privé  qui,  se  rapportant  à  l'indivision,  doivent  être  pris  en  consi- 
dération pour  les  opérations  de  liquidation  et  de  partage.  Le  droit 
de  25  cent,  est  dû  sur  la  valeur  de  objets  mobiliers,  lorsqu'il  est 
constaté  dans  l'acte  authentique  portant  partage  des  immeubles  que 
par  acte  sous  seing  privé  antérieur,  les  copropriétaires  ont  procédé 
au  partage  des  valeurs  mobilières 264 

XX.  L'ascendant  qui  exerce  le  droit  de  retour  est-il  dans  l'indi- 
vision, avec  les  héritiers  ordinaires,  relativement  aux  biens  qu'il 
a  donnés? 265 

XXI.  Après  le  procès- verbal  de  clôture  de  la  liquidation,  les 


anciens  associés  peuvent  se  trouver  dans  rindivision  relativement 
à  certains  biens  qui  ont  appartenu  à  la  société.  La  simple  descrip- 
tion de  biens  qui  demeurent  indivis  ne  justifie  pas  la  perception  du 
droit  de  25  c.  sur  la  valeur  de  ces  biens.  Il  en  est  ainsi  alors 
môme  que  tous  les  anciens  associés  assistent  à  rassemblée  de 
clôture 296. 

XXII.  Licitations.  Pluralité  d'adjudicatftires.  Perception.        303 

XXIII.  Clôture  d'une  société  anonyme.  Décision  que  Tactif  sera 
employé  au  remboursement  des  actions.  Somme  déterminée.  Per- 
ception du  droit  de  25  c 326 

XXI Y.  —  Part  indivise  acquise  avant  la  loi  de  1905.  Acquisi- 
tion de  la  totalité  de  l'immeuble.  Art.  4.  Perception     .        .        329 
XXV.  Partage.  Promesse  unilatérale  de  vente  acceptée.        355 

Expropriation  forcée. 

Le  législateur  a  voulu  que  l'exproprié  sache  qui  l'actionne  afin 
de  pouvoir  discuter  ses  titres  et  qualités.  Il  est  tout  aussi  néces- 
saire de  connaître  les  représentants  d'un  être  juridique  abstrait 
que  le  nom  de  celui-ci.  Il  faut  énoncer  dans  les  divers  actes  de 
procédure  relatifs  à  la  saisie  immobilière,  non  seulement  le  nom 
et  le  siège  de  la  société  poursuivante,  mais  encore  les  noms  de 
ceux  qui  agissent  en  son  nom. 

(Trib.  de  Nivelles,  25  janv.  1904) 214 

FaiUite. 

I.  Pour  qu'un  payement  fait  par  le  failli  soit  déclaré  nul,  il 
&ut  non  seulement  que  le  créancier  ait  connaissance  de  la  situa- 
tion embarrassé^  de  son  débiteur  et  de  l'état  de  gène  où  il  se  trou- 
vait ;  il  faut  encore  qu'il  ait  une  connaissance  suffisante  de  l'état 
de  cessation  des  payements.  (Cour  de  Oand,  SI  déc.  1906)       89 

II.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  du  foiilli  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  sont  privilégiées. 

Relativement  aux  honoraires  dus  pour  la  défense  des  intérêts, 
civils  du  failli,  il  importe  de  distinguer  s'ils  ont  été  promérités 
avant  ou  après  le  dessaisissement. 

(Trib.  de  Nivelles,  9  avril  1907.) 144 

Filiation. 

I.  L'enfant  né  pendant  le  mariage  est  réputé  légitime  alors  même 
qu'il  résulterait  du  rapprochement  des  dates  de  la  conception  et 
de  la  naissance  que  cet  enfEint  est  né  d'un  commerce  adultérin. 

L'action  en  désaveu  qui  doit  être  intentée  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  316  n'appartient  qu'au  mari. 

(Gass.  de  Belg.,  29  nov.  1906)      .        .        /       .        .        121 
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II.  Le  mari  peut  désavouer  un  eafant  conçu  et  né  pendant  le 
mariage  lorsque,  pendant  la  période  de  la  conception,  il  lui  a  été- 
impossible  physiquement  de  cohabiter  avec  sa  femme,  soit  par 
suite  d'éloignement,  soit  par  cause  d'impuissance  accidentelle.  Il 
&ut  et  il  suffit  que  Téloignement  soit  tel  qu'il  soit  absolument 
certain  quHl  n'a  pu  y  avoir  aucun  rapprochement -entre  les  époux.' 
La  question  de  Téloignement  est  donc  une  question  dé  fait.  - 

En  règle  générale,  le  mari  n'a  qu'un  délai  d'un  mois  pour  agir 
en  désaveu.  Exceptionnellement,  le  délai  est  porté  à  deux  mois 
lorsque  le  mari  était  absent,-  c'est-à-dire  ne  se  trouvait  pas  sur 
les  lieux  de  la  naissance,  ou  lorsque  la  naissance  lui  a  été  cachée. 
Ces  deux  mois  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  du  retour  du 
mari  ou  du  jour  de  la  découverte  de  la  fraude. 

(Trib.  de  Tournai,  30  janv.  1907).        .  .        .        216 

Honoraires. 

.(^oîr  Payement.) 

Hypothèque. 

Le  créancier  qui  renouvelle  une  inscription  hypothécaire  n'a  pas 
l'obligation  d'y  mentionner  tous  les  changements  ou  transformations 
que  la  propriété  peut  subir.  Le  renouvellement  est  régulier  s'il 
r<eproduit  la  désignation  de  l'immeuble  grevé,  telle  qu'elle  existait 
dans  l'inscription  originaire.  '  ' 

(Trib.  de  Namur,  16  juilet  1906) 319 

Inscription  de  Faux. 

'  Le  rejet  de  l'écrit  argué  de  faux,  demande  incidente,  est  recevablé 
dans  le  cadre  d'une  instance  née  d'une  assignation  en  simple 
inscription  de  faux  ;  toute  instance  en  faux  sous-entend  néces- 
sairement une  phase  préliminaire  et  de  conciliation,  dont  le  rejet 
de  pièce  sans  proclamation  officielle  des  faux  est  une  des  éventualités. 

Les  tribunaux  ont,  en  tout  état  de  cause,  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  rejeter  la  demande  en  faux  sans  être  obligés  de  parcourir 
toutes  les  phases  de  l'instruction. 

Il  n'y  a  pas  lieu   de   poursuivre    plus   avant   une   inscription 
condamnée  d'ore  et  déjà  par  les  éléments  delà  cause  qui  attestent 
que  la  clause  attaquée  a  été  fidèlement  relatée  par  le  notaire  et 
qu'elle  fixe  ssns  erreur  l'accord  des  parties  sur  le  prix. 
,^  (Trib.  de  Verviers,  7  mars  1906) 92 

Inventaire. 

Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  au  cours  d'un  inventaire  et  que 
IjBS  notaires  en  réfèrent  au  président  du  tribunal  conformément 
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à  Part.  944  C.  proc.  cit.,  les  parties,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
comparu  devant  ce  magistrat,  peuvent  interjeter  appel  de  son 
ordonnance. 

Les  notaires,  en  se  rendant  auprès  du  président,  ne  font 
qu'accomplir  un  acte  de  Toffice  public  dont  ils  sont  ^vestis  ; 
leur  mission  se  borne  à  faire  rapport  sur  les  réquisitions  respectives 
des  parties. 

Dans  le  cas  de  l'art.  944,  la  loi  elle-môme  présume  qu'il  y  af 
urgence.  (Cour  de  Bruxelles,  28  janv.  1907)       .        .        .48 

Notaire.  —  Notariat. 
(Voir  aussi  Responsabilité  et  Tierce  opposition), 

I.  Le  notaire  qui  à  là  requête  des  parties  se  livre  à  des  démar- 
ches, études  et  recherchés  a  le  droit  de  compter  sur  la  passation 
de  l'acte. 

Les  parties  sont  toujours  libres  de  changer  d'oflBcier  ministériel. 

Mais  elles  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer,  non  seulement  les 
déboursés  qui  ont  été  faits  jusqu'au  moment  où  elles  ont  changé 
de  notaire,  mais  aussi  les  honoraires  pour  les  soins,  démarches, 
conférences  et  consultations,  qui  éusseiit,  en  cas  de  passation  de 
l'acte,  été  compris  dans  l'honoraire  tarifé. 
'  (Trib.  de  Nivelles,  26  Janv.  1904) '         86, 

IL  La  décision  de  la  chambre  de  discipline,  qui  prononce  la- 
censure  contre  un  notaire,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
public  poursuive  le  notaire,  pour  le  même  fait,  devant  le  tribunal 
de  1®  instance*,  s'irjuge'que  ce  fait  est  assez  grave  pour  mériter 
la  suspension.  (Trib.  d'Arlon,  27  juin  1906)       ...  87 

.  III.  En  disposant  qu'une  résidence  sera  assignée  à  chaque  no- 
taire par  le  Gouvernement,  l'art.  4  de  là  loi  de  ventôse  a  youIu 
pourvoir  à  Tintérèt  public,  en  facilitant  le  recours  au  notaire  et 
la  conversation  des  minutes,  et,  en  même  temps,  protéger  chaque, 
notaire  contre  les  effets  d'une  concurrence  excessive  ;  un  notairie, 
ne  peut  donc  quitter  sa  propre  résidence  pour  aller  instrumenter 
dans  une  autre  commune  qu'autant  qu'il  y  es^t  spécialement  appelé 
par  les  parties  intéressées.  (Cass.  de  France,  22  mai  1906).  96 
.  IV.  Est  indigne  de  remplir  le  mandat  de  confiance  dont  i}  est 
investi,  le  notaire  qui  altère,  même  sans  intention  de  nuire,  la 
Vérité  datns  un  acte  de  son  ministère. 

(Trib.  de  Bruges,  29  mars  1905).  .        .        .        .        110 

y.  Le  notaire  qui  s'est  substitué  un  tiers  pour  l'exécution  d'un 
mandat,  ne  peut  recevoir,  comme  iiotaire,  les  actes  passés  par  le 
tiers  substitué.  .  .        .'       .        •        .        •        IjBS^ 

YI.  Des  abus  qui  déconsidèrent  le  Notariat  et  dé  leur*  répirès- 
sion.  •        •        167 
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VII.  Chèque  remis  pour  être  exhibé  aux  créaaciers  d'un  notaire 
dans  le  but  d'eu  obtenir  le  silence  au  point  de  vue  criminel  et 
Tadhésion  à  la  liquidation  amiable.  Contrat  imparfait.  Démission 
du  notaire  acceptée  par  le  Roi.  Retrait  du  chèque. 

(Trib.  de  Nivelles,  29  mai  1907).  .        ...        .        199 

VIII.  Aucune  disposition  légale  ne  détermine  quel  sera  le  notaire, 
celui  de  l'acheteur  ou  celui  du  vendeur,  qui  passera  Tacte  de 
yeato  et  gardera  la  minute.  Le  juge  peut  déduire  de  réticences 
suspectes  de  Tacheteur  que  si  la  demande  sur  le  choix  du  notaire 
n'est  pas  pleinement  justifiée,  elle  n'est  pas  non  plus  totalement 
dénuée  de  preuve,  et  dès  lors,  déférer  le  serment  supplétoire. 

(Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1907).  ....        208 

IX.  A  propos  dé  certaines  démissions     .        .        •        .        257 

X.  Le  notaire  doit  connaître  le  droit  d'une  façon  aussi  complète 
que  Tavocat  et  le  magistrat.  Il  est  tout  aussi  nécessaire  d'avoir 
des  notaires  intègres  et  capables  que  d'avoir  des  magistrats  probes 
et  éclairés.  L'intérêt  du  public  exige  que  l'on  confie  les  études 
importantes  aux  fonctionnaires  les  plus  capables  et  les  plus 
dignes 290 

XI.  Le  notaire  commis  par  jugement  pour  procéder  à  une  vente 
est  recevable  à  faire  trancher  par  justice,  dans  une  instance  nou- 
velle, les  contestations  qui  s'élèvent  entre  lui  et  les  requérants  de 
la  vente  au  sujet  de  l'accomplisement  de  sa  mission  et  à  demander 
à  en  être  déchargé.  (C.  de  Brux.,  31  mai  1907).       .        .        319 

XII.  Vénalité  des  offices.        .        .        .        .        .        .        363 

Payement. 

I.  Aux  termes  de  Tart.  1283  C.  C,  la  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre,  par  le  créancier  au  débiteur,  constitue,  en  faveur 
de  ce  dernier,  sauf  preuve  contraire,  une  présomption  de  payement 
ou  de  remise  de  dette.  Cette  disposition  est  applicable  au  notaire, 
créancier  pour  déboursés  et  honoraires,  qui  remet  au  débiteur  la 
grosse  ou  même  une  expédition  de  l'acte  qu'il  a  reçu  pour  lui. 

(Cass.  de  France,  7  janv.  1907) 153 

II.  La  sugrogation  légale  ou  conventionnelle  implique  nécessai- 
rement un  payement,  qui  substitue  celui  qui  l'effectue  au  créan- 
cier primitif.  (Cass.  de  Belgique,  27  juin  1907).        .        ,        342 

Prescription. 

La  prescription  trentenaire  acquisitive  des    rentes   n'était  pas 
contestée  dans  l'ancien  droit. 
Le  titre  nouvel  n'est  accordé  au  créancier,  sous  le  droit  nouveau 


ANNALBS   DU   NOTARIAT  ET  DE   L'ENREGISTREMENT.         377 

que  pour  lui  permettre  de  répondre  au  moyen  de  la  prescription  ; 
il  n'est  nullement  nécessaire  quand  les  paiement»  réguliers  des 
arrérages  sont  constants.  Les  arrérages  de  rentes  se  prescrivent 
par  cinq  ans.  (Trib.  de  Nivelles,  15  janvier  1907)     .        •        188 

PrivUèges. 

I.  Les  frais  de  dernière  maladie  ne  sont  privilégiés  que  pour 
autant  qu'ils  se  rapportent  à  la  personne  du  débiteur  lui-même. 

(Trib.  de  comm.  de  Gand,  23  janv.  1907).  .        .        224 

II.  Liquidation  amiable.  Privilège  du  marchand  de  vins.        360 

Rente  viagère. 

Si,  conformément  à  Tart.  1975  G.  G.,  le  contrat  de  rente  viagère 
doit  être  considéré  comme  étant  le  néant  lorsque,  dans  les  20  jours 
de  la  date  du  contrat,  le  crédirentier  meurt  de  la  maladie  dont  il 
souffrait  à  Tépoque  du  contrat,  on  peut  en  déduire  avec  raison 
que  la  convention  produira  tous  ses  effets  si  la  mort  du  crédirentier 
ne  survient  qu'après  ce  délai  ;  mais  on  ne  saurait  en  conclure  que 
le  contrat  serait  désormais  inattaquable  et  ne  pourrait  être  annulé 
pour  une  cause  prévue  par  le  législateur. 

Aucune  disposition  légale  ne  défend  de  conclure  une  convention 
de  rente  viagère  sur  la  tète  d'une  personne  que  Ton  sait  être 
malade. 

Il  est  de  principe  que  les  contrats  aléatoires,  et  spécialement 
les  ventes  sous  forme  de  rente  viagère,  ne  peuvent  être  rescindés 
pour  cause  de  lésion  quand  les  chances  de  gain  et  de  perte  sont 
égales  pour  les  deux  parties.  Il  n'en  est  plus  ainsi  quand  il  résulte 
des  circoustances  de  la  cause  que  le  contrat  dé  rente  viagère,  dès 
Tinstant  oii  il  est  concln,  doit  entraîner  pour  le  vendeur  une  perte 
de  plus  des  sept  douzièmes..  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans 
chaque  espèce  si,  au  moment  de  la  conclusion  de  la  convention, 
pareille  perte  existe  certainement  pour  le  vendeur. 

(Trib.  de  Gand,  3  juill.  1907). 271 

Responsabilité. 

I.  L'insertion  de  l'état  hypothécaire  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  immobilière  n'est  indispensable  que  s'il  est  stipulé 
que  les  acquéreurs  doivent  rembourser  eux-mêmes  les  créances 
hypothécaires  en  déduction  de  leur  prix  d'acquisition  ;  la  rédaction 
0  pour  quittes  et  libres  b  est  toute  différente  de  celle  «  quittes  et 
libres  »  ;  elle  doit  éveiller  l'attention  de  l'acheteur  au  courant 
des  usages  en  matière  de  vente  d'immeubles. 

(Cour  de  Bruxelles,  2  juin  1906) 29 
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II.  Le  fait  de  mettre  un  homme  dans  la  maturité  de  rftge, 
appartenant  à  la  classe  instruite  de  la  société,  capable  de  s'entourer 
de  tous  les  renseignements  voulus,  en  rapport  avec  des  financiers 
peu  recommandables  et  de  l'inciter  à  participer  à  leurs  combi- 
naisons, ne  peut,  en  Tabsence  de  manœuvres  frauduleuses  de 
nature  à  vicier  le  consentement  d'une  intelligence  saine,  entraîner 
une  responsabilité  pécuniaire  pour  l'entremetteur. 

(Trib.  de  Bruxelles,  16  janv.  1907) 54 

lïl.  Le  notaire  auquel  une  personne  autorisée  par  la  loi  demande 
l'exhibition  d'un  acte,  peut  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  préserver  la  minute  de  toute  tentative  criminelle.  Il  peut 
notamment  recourir  à  l'intervention  amiable  du  président  du  siège. 

Le  notaire  qui  se  borne  à  refuser  toute  communication  sans 
indiquer  les  garanties  qu'il  exige,  doit  les  frais  de  procédure  qui 
sont  la  conséquence  de  ses  agissements. 

(Référé  de  Nivelles,  17  oct.  1904) 58 

IV.  Le  notaire  qui  s'est  maintenu  dans  ses  fonctions  d'officier 
public  ne  peut  être  recherché  qu'autant  que  l'acte  est  irrégulier 
en  la  forme.  Quand  il  agit  comme  conseil,  le  notaire,  hors  le  cas 
de  fraude  et  de  dol,  ne  répond  pas  des  conséquences  de  l'avis  qu'il 
a  donné,  f&t-il  préjudiciable,  car  la  partie  qui  l'a  reçu  est  restée 
libre  de  suivre  une*  toute  autre  voie  que  celle  qu'il  lui  traçait. 
.  (Trib.  do  Rocroy,  19  déc.  1906) 128 

V.  Actes  reçus  et  opérations  conclues  par  deux  notaires.  — 
Déconfiture  d'un  des  notaires.  —  Dilapidation  des  sommes  encaissées 
par  ce  notaire.  —  Irrégularités  commises.  —  Responsabilité  de 
l'autre  notaire    • 140 

VI.  L'inobservation  évidente  des  prescriptions  essentielles  des 
art.  4  et  86  do  la  loi  sur  les  Sociétés  ne  peut  échapper  à  l'examen 
d'un  homme  ayant  les  connaissances  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
d'un  notaire.  (Cour  de  Liège,  27  mars  1907)     ...        142 

VII.  Le  notaire  ne  doit  pas  se  rendre  ou  envoyer  sur  les  lieux, 
avant  la  passation  de  Tacte,  pour  vérifier  la  concordance  de  l'état 
extérieur  des  immeubles  avec  celui  que  leur  attribuent  des  titres 
de  propriété. 

Un  semblable  devoir  ne  peut  être  exigé  du  notaire  qu'en  vertu 
d'un  mandat  spécial.  (Trib.  de  Nivelles,  27  mai  1907)      .        200 

VIII.  En  principe,  la  promesse  de  mariage  ne  crée  aucun  lien 
de  droit  ;  la  rupture  de  semblable  promesse  ne  peut  donc  engendrer 
aucune  faute  contractuelle.  Les  circonstances  dans  lesquelles  cette 
rupture  est  opérée  peuvent  cependant  être  la  cause  génératrice 
d'un  dommage  matériel  ou  moral  pour  l'autre  partie,  si  une  faute 
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dérivant  de  Tart.  1382  C.  G.  a  été  commise  par  celai  qui  a  mis 
fin  à  une  situation  de  fait  qu'il  avait  contribué  à  créer. 

(Trib.  de  Liège,  19  fév.  1907) 223 

IX.  L'avocat,  dont  la  mission  dérive,  non  d'un  mandat,  mais 
d'un  contrat  innommé,  n'est  responsable,  vis-à-vis  de  ses  clients, 
que  quand  il  a'^st  rendu  ooopalale  de  dol  ou  de  faute  lourde. 

(C.  de  %QX.,  18  jnm  1907) M» 

'  X.  Commet  une  faute  de  nature  à  engager  sa  reapomaliBité  le 
notaire  qui,  en  dressant  on  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  affec- 
tation hypothécaire,  laisse  ignorer  au  préteur  une  situation  obérée 
que  lui  révèlent  ses  propres  minutes  et  insère  dans  l'acte  une  clause 
ambiguë  qui  a  induit  le  prêteur  en  erreur  sur  la  situation*  de 
l'emprunteur.  (Gass.  de  France,  ch.  des  req.  9  janv.  1907).     338 

Saisies. 

L  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  la  saisie  arrêt  des  salaires 
ou  traitements  ne  sont  pas  applicables  à  l'indemnité  allouée  à 
un  employé  pour  brusque  congédiement. 

(Bruxelles,  référé,  18  mai  1907). 275 

II.  Le  tiers  revendiquant  peut  faire  les  significations  au  domi- 
cile élu       . .361 

Secret  Professionnel. 

Le  pharmacien  est  tenu  au  secret  professionnel,  mai»  il  peut 
communiquer  ses  livres  de  comptes  aux  personnes  qui  sont 
intéressées  dans  ses  afl^aires.  Il  doit  communiquer  ses  écritures 
commerciales  a  ceux  qui  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  sa  femme  et  lui. 

(Cour  de  Bruxelles,  28  janv.  1907).        .        .        .        ,         48 

Séquestre. 

Le  séquestre  est  une  mesure  rigoureuse  et  exorbitante  :  il  n'y 
a  lieu  d'y  recourir  que  pour  autant  que  les  choses  en  litige  puissent 
être  aisément  diverties  par  l'une  des  parties. 

(Trib.  de  Gand,  5  juin  1907) 202 

Servitudes. 

L  Les  art.  678  et  679  C.  C,  ayant  pour  unique  objet  de  régler 
les  rapports  de  voisinage  entre  les  propriétaires  privés,  ne  s'appli- 
quent aucunement  aux  vues  ouveites  sur  la  voie  publique,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  vues  droites  et  les  vues 
obliques,  le  droit  dérivant,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
de  la  nature  même  des  terrains  sur  lesquels  elles  s'ouvrent 
immédiatement.  (Cass.  de  France,  14  nov.  1906).      .        .        155 

II.  Le  droit  du  propriétaire  qui  a  une  source  dans  son  fonds. 
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est  légitimement  restreint  par  titre  lorsqu'il  y  a  eu  convention 
avec  le  propriétaire  du  fonds  inférieur.  Et  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'interpréter  le  titre  pour  en  déterminer  le  sens  et  la 
portée.  Le  droit  de  propriété  ne  s'éteint  pas  par  le  non-usage.  11 
en  est  ainsi,  notamment,  du  droit  de  propriété  acquis  par  titre 
sur  une  source.  Des  faits  de  puisage  et  d'abreuvage  ne  constituent 
que  de  simples  faits  de  servitude  discontinue  impuissants  à  faire 
acquérir  sur  les  eaux  d'une  source  un  usage  contraire  à  un  titre. 
(Gass.  de  France,  ch.  des  req.,  20  février  1907)    .        .        349 

Sociétés. 

I.  Le  liquidateur  conventionnel  et  concordataire  d'une  société 
commerciale,  agissant  comme  mandataire  de  celle-ci,  ne  peut 
exercer  que  les  droits  que  possède  la  société  elle-même. 

Le  compte  qui  s'établit  entre  une  union  de  crédit  et  ses  membres 
est  indivisible.  Un  associé  ne  peut  réclamer  sa  part  sociale  que 
déduction  faite  de  ce  qu'il  doit  à. la  société. 

(Cour  de  Bruxelles,  18  mars  1907)        ....        149 

II.  Tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  une  société  com- 
merciale, alors  même  qu'elle  est  dissoute,  est  seule  propriétaire 
de  l'avoir  social.  La  fiction  établie  par  l'art.  111  de  la  loi  sur  les 
sociétés  a  été  établie  non  seulement  au  profit  des  tiers,  mais 
encore  à  l'égard  des  associés  entre  eux. 

(Cassation  de  Belgique,  17  mai  1907)    ....        191 

III.  Toutes  actions  contre  les  administrateurs  et  commissaires, 
pour  faits  de  leurs  fonctions  sont  prescrites  par  5  ans.  Une  démis- 
sion ne  fait  pas  cesser  automatiquement  toutes  relations  entre  la 
société  et  ses  administrateurs  et  commissaires.  Ceux-ci  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement.  N'est 
pas  prescrites  une  action  intentée  contre  un  administrateur  moins 
de  5  ans  après  la  démission  non  publiée. 

Pour  déterminer  la  responsabilité  des  administrateurs,  il  faut 
distinguer  entre  les  fautes  de  gestion  et  les  violations  de  la  loi  et 
des  statuts. 

Un  bilan  exact,  fait  après  un  inventaire  soigneux,  est  la  sau- 
vegarde de  la  société  et  des  tiers  qui  contractent  avec  elle.  Les 
administrateurs  qui  ne  publient  pas  les  bilans,  commettent  une 
faute  et  sont  passibles  de  dommages  intérêts  envers  ceux  aux- 
quels cette  infraction  est  préjudiciable. 

En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  les  administrateurs 
doivent  soumettre  à  l'assemblée  générale  la  question  de  la  disso- 
lution. Les  tiers  créanciers  peuvent  faire  état  de  l'inexécution  de 
cette  obligation. 
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La  responsabilité  des  coramissaires  dérive  de  leurs  devoirs  de 
surveillance  et  de  contrôle.  (Trib.  de  Nivelles  26  juin  1907).    249 

IV.  Est  régulière  la  signification  d'une  requête  en  cassation 
faite  à  une  société  sous  la  qualification  qu^elIe  s'est  donnée  au 
cours  de  la  procédure  antérieure. 

(Cassation  de  Belgique,  2  mai  1907)       ....        276 

V.  Après  le  procès-verbal  de  clôture  de  la  liquidation,  les 
anciens  associés  peuvent  se  trouver  dans  Tindivision  relativement 
à  certains  biens  qui  ont  appartenu  à  la  société.  La  simple  des- 
cription de  biens  qui  demeurent  indivis  ne  justifie  pas  la  percep- 
tion du  droit  de  25  c.  sur  la  valeur  de  ces  biens.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  tous  les  anciens  associés  assistent  à  l'assemblée 
de  clôture 296 

VI.  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  d'une  société,  dans 
l'espèce  une  société  ou  non  collectif,  portant  condamnation  per- 
sonnelle des  associés,  ne  peut,  même  sous  prétexte  que  tous  les 
associés,  solidairement  tenus,  mis  en  cause  dans  l'instance,  auraient 
fait  valoir  tous  les  moyens  que  la  sociétés  aurait  pu  invoquer  contre 
l'action,  être  rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  de  la  société. 

(Cass.  de  Belgique,  6  juin  1907) 346 

Suceessions. 

I.  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  être  présent  aux  actes  prépa- 
ratoires du  partage  et  spécialement  lors  du  procès<verbal  des 
dires  et  difiicultés. 

Aucun  texte  de  loi  ne  détermine  quand  doit  se  faire  l'appel  en 
intervention. 

La  thèse  suivant  laquelle  la  discussion  des  contredits  ne  peut 
porter  sur  les  droits  et  obligations  du  de  cujus  vis-à-vis  des  tiers, 
ne  repose  sur  aucune  règle' légale. 

Aucune  disposition  légale  ne  s'oppose  à  ce  que  deux  indivisions 
soient  liquidées  dans  un  seul  et  même  acte. 

(Cour  de  Bruxelles,  28  janv.  1907)         ....  62 

II.  Une  rénumération  de  2  1/2  ^/o  sur  le  montant  brut  de  la 
succession  indemnise  suffisamment  un  exécuteur  testamentaire  qui 
n'a  dû  faire  aucun  devoir  extraordinaire,  et  s'est  home  à  faire 
rentrer  quelques  créances,  à  négocier  des  valeurs  de  bourse  et  à 
acquitter  certaines  dettes  et  quelques  legs  peu  considérables. 

(Trib.  de  Qand,  28  fév.,  1906) 88 

III.  Les  formalités  établies  par  la  loi  de  1816  sont  d'ordre 
public  ;  les  parties  ne  peuvent  pas  s'y  soustraire  même  de  corn* 
mun  accord.  (Trib.  d'Arlon,  27  juin  1906)        •        ..      •         91 
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IV.  Si  les  miDeurs,  aux  termes  de  Part.  461  C.  C,  jouissent 
du  privilège  d'être  considérés  comme  acceptants  bénéficiaires 
même  en  l'absence  des  formalités  auxquelles  les  art.  793  et  794 
subordoanent  le  bénéfice  d'inventaire,  ce  privilège  cesse  à  compter 
de  leur  majorité  en  ce  sens  que,  devenus  majenrs,  ils  sont  tenus, 
à  peine  de  déchéance,  de  faire  les  déclaration  et  inventaire  exigés 
par  la  loi,  qui  n'auraient  pas  été  faits  pendant  leur  minorité. 

(Trib.  de  Liège,  16  fév.  1906) 96 

V.  Tout  héritier  devant  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt 
par  donation  entre  vifs  directement  ou  indirectement,  il  échet  de 
rechercher  si  telle  ou  telle  dépense  faite  en  faveur  d'un  héritier 
est  un  secours  alimentaire  ou  une  donation. 

(Cour  de  Bruxelles,  14  janv.  1907) 192 

VI..  Cession  par  un  fils,  à  son  père,  le  jour  même  du  décès  de 
sa  mère,  de  tous  ses  droits  successifs.  Acte  frauduleux.  Action 
paulienne.  (Trib.  de  Nivelles,  8  mars  1904)      «        .        .        245 

VU.  La  délivrance  d'un  legs,  faite  avec  une  précipitation  frau^ 
duleuse  par  un  héritier,  dans  le  but  d'échapper  à  des  poursuites 
de  la  part  de  ses  créanciers,  et  de  paralyser  leur  droit  de  s'opposer 
au  partage  de  la  succession,  autorise  ceux-ci  à  exercer  leur  action 
en  nullité,  encore  que  l'on  attribue  à  l'acte  qui  leur  fait  grief  la 
valeur  d'un  partage  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  et  qu'ils  n'y 
aient  fait  auparavant  aucune  opposition. 

(Gass.  de  France,  req.,  7  janv.  1907)     ....        281 

VIII.  L'héritier  réservataire  peut  renoncer  à  l'action  en  réduction 
et  accepter  la  succession.  La  renonciation  à  l'action  en  réduction 
ne  se  présume  pas  ;  elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  déclaration 
de  succession  a  une  portée  purement  fiscale      .        •        .        294 

IX.  Il  n'y  a  point  indivision  entre  le  grevé  de  substitution  et 
le  substitué  ;  par  suite,  toute  action  en  partage  est  non  recevable. 

(Trib.  de  Brux.,  13  fév.  1907) 320 

X.  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déduire  des  faits  et  docu- 
ments qui  lui  sont  soumis  que  des  arrêts,  vidant  des  contredits  à 
un  projet  de  partage  sont  opposables,  à  titre  de  chose  jugée,  à 
une  partie  en  sa  double  qualité  d'héritier  et  de  créancier  de  la 
masse  à  partager.  (Gass.  de  Belgique,  4  juillet  1907).      .        840 

XI.  Ne  contrevient  pas  à  une  convention  conférant  à  un  notaire 
instrumentant  la  mission  d'évaluer  des  meubles  sous  scellés,  la 
décision  qui  institue  une  nouvelle  expertise,  aux  fins  de  vérifier 
contradictoirement  la  valeur  de  ce  mobilier. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  souverainement  si  une 
cession  de  droits  successifs  faite  à  un  cohéritier  présente  le  carac- 
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tère  aléatoire  qui  peut  faire  échapper  le  partage  à  rescissioQ  pour 

cause  de  lésion  pour  plus  du  quart. 

(Gass.  de  Belgique,  27  juin  1907) 342 

XII.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  Théritier  bénéficiaire  ne 

peut  payer  les  dettes  que  de  la  manière  réglée  par  le  juge.  Les 

oppositions  ne  sont  pas  assujetties  aux  formalités  prescrites  par 

les  art.  557  et  suiv.  du  code.de  procédure. 
(Bruxelles,  référé,  9  novembre  1906)      .        .        .        .        351 

Succession  (droits  de). 

I.  Une  déclaration  rectificative  faite  par  un  légataire  universel 
apparent,  institué  par  un  testament  olographe  faux,  alors  même 
qu'il  y  a  eu  envoi  en  possession,  ne  saurait  constituer  un  titre 
au  profit  de  Tadministration,  laquelle  est  tenue  de  restituer  les 
droits  indûments  perçus  par  elle.  (Cass.  de  Belg.,  13  déc.  1906).  124 

II.  L'administration  doit  s'abstenir  de  demander  des  renseigne- 
ments à  la  caisse  d'épargne  sur  le  point  de  savoir  si  les  person- 
nes décédées  étaient  affiliées  à  la  caisse  et  quel  était  le  montant 
de  leur  avoir.  Le  fisc  peut  poursuivre,  par  les  moyens  ordinaires, 
la  réparation  de  l'omission  lorsqu'un  acte  quelconque  révèle  l'exis- 
tence d'un  livret  d'épargne  non  mentionné  dans  la  déclaration  de 
succession 318 

Terme. 

La  déchéance  du  terme  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  demandée  en 
justice  ;  le  juge  la  prononce,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification  des 
faits  qui  la  motivent  ;  et  les  effets  du  jugement  qui  rend  ainsi  la 
dette  exigible,  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  remonter  au-delà  du 
jour  où  la  demande  en  justice  a  été  formée,  encore  que  l'insol- 
vabilité du  débiteur  ait  existé  avant  cette  époque. 

(Cass.  de  France,  ch.  civ.  6  fév.  1907)  ....        279 

Testajnents. 

I.  L'intercalation  qui  ne  fait  qu'expliquer  une  disposition  du 
testament  ne  doit  pas  être  datée  spécialement.  Même  si  l'interca- 
lation était  indépendante  des  autres  dispositions  testamentaires,  et 
s'il  était  établi  qu'elle  a  été  faite  après  que  le  testament  a  été  daté, 
encore  elle  ne  serait  pas  nulle  faute  de  date. 

(Trib,  civ.  de  Gand,  5  déc.  1906) 18 

II.  Interprétation.  —  Staaksgewijze  en  bij  representatie.  — 
Droit  coutumier.  —  Refente.  —  Vocation  héréditaire. 

(Trib.  Civ.  de  Gand,  5  déc.  1906)    .....        22 
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III.  Pour  le  cas  oa  le  testateur  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  Tart.  973  exige  que  mention  expresse  soit  faite  de  la  décla- 
ration du  testateur  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  designer. 

La  déclaration  dn  testateur  est  essentielle.  Le  notaire  ne  peut 
rien  pour  y  suppléer.  (Trib.  de  Nivelles,  23  mai  1906)      .        59 

IV.  Lorsque  le  legs  devient  caduc  par  le  prédécès  dii  légataire 
qui  est,  en  Tespôce,  le  père  du  de  cujus,  cette  caducité  du  legs 
entraine  la  caducité  de  rexhérédatiotr  antérieufe  des  autres  parents, 
s'il  résulte  des  termes  mêmes  du  testament  que  l'intention  du 
testateur  était  de  n'exhéréder  ses  autres  héritiers  qu'autant  qu'il 
décéderait  lui-même  avant  son  père. 

(Cour  de  Paris,  29  juin  1906)  ......        96 

V.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  testateur  qui  lègue  une  pension 
annuelle  et  viagère  sans  en  fixer  le  montant,  a  voulu  laisser  à  ses 
légataires  universels  le  soin  d'en  déterminer  le  montant  en  leur 
honneur  et  conscience. 

Il  s'agit  donc  d'une  condition  potestative  rendant  civilement  nulle 
l'obligation.  (Tribunal  de  Nivelles,  16  mars  1904)     .        .        186 

VI.  En  principe  le  légalaire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  qu'à 
compter  de  la  demande  en  délivrance  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  est  volontairement  consentie.  Mais  les  fruits  soût 
acquis  au  légataire  particulier  dès  le  jour  du  décès  quand  telle  a 
a  été  la  volonté  du  défunt.  (Trib.  de  Nivelles,  31  déc.  1906).   187 

VII.  Un  testament  public  est  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  dicté 
dans  le  sens  légal  du  mot  et  lorsque  le  testateur  n'a  pas  déclaré 
lui-même  qu'il  ne  savait  signer. 

(Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1907)     .....        210 

Tierce  opposition. 

Le  notaire  qui  n'est  pas  partie  au  procès  et  dont  la  conduite 
est  critiquée  hors  propos  et  sans  raison  dans  le  jugement  dont  il 
est  relevé  appel,  est  recevable  à  intervenir  devant  la  cour  par 
voie  de  tierce  opposition  pour  obtenir  la  suppression  des  motifs 
qui  lui  font  grief.  (Cour  de  Grenoble,  18  nov.  1905).        .        224 

Tutelle. 

I.  Un  recours  est  ouvert  devant  le  tribunal  civil  contre  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  maintenant  un  tuteur  en  fonctions, 
tout  aussi  bien  que  contre  la  délibération  destituant  un  tuteur. 

(Cour  de  Bouiiges,  13  juin  1906) 96 

II.  La  tutelle  des  mineurs  étrangers  est  réglée  par  leur  loi  natio- 
nale qui  s'étend  à  l'administration  de  leurs  biens,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  situation.  (Cas.  de  Bel.  16  juil.  1906)  .        .        115 

Vente. 

Dans  le  cas  oii  une  promesse  de  vente  est  subordonnée  à  une 
condition,  l'acceptation  de  cette  promesse  n'opère  que  si  la  condition 
est  remplie.  (Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  13  mars  1907).  346 
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A  NOS  LECTEURS. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  d'annoncer  l'entrée  aux 
Annales,  comme  collaborateur  régulier,  de  M.  C.  Marescaux, 
notaire  à  Dilbeek,  l'excellent  directeur  de  la  Revue  des 
notaires  de  Belgique  (Tijdschrift  voor  Belgische  Notarissen). 

Cette  revue,  qui  a  rendu  de  signalés  services  à  un  grand 
nombre  de  notaires,  cesse  de  paraître  à  partir  de  ce  Jour  : 
les  occupations  professionnelles  de  M .  Marescaux  ne  lui  per- 
mettent plus  d'assurer  seul  sa  publication. 

M.  Marescaux  s'occupera  spécialement  dans  les  Annales 
de  questions  pratiques.  Il  y  publiera  souvent  des  formules 
raisonnées. 

Tous  nos  lecteurs  profiteront  de  la  grande  expérience  et 
du  bon  sens  pratique  de  notre  nouveau  et  distingué  collabo- 
rateur. 

Les  abonnés  de  la  partie  flamande  du  pays  recevront 
un  supplément  rédigé  en  langue  flamande  sous  sa  direction. 

Nous  espérons  que  les  lecteurs  de  la  Revue  des  notaires 

reporteront  sur  les  Annales  la  confiance  qu'ils  ont  toujours 

témoignée  à  M.  Marescaux. 

Camille  Hauohamps* 
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DROIT  FISCAL 

Des  acquisitions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux  est 
copropriétaire. 

1.  L'article  140S  du  code  civil  apporte  une  exception  au 
principe  en  vertu  duquel  les  immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux pondant  le  marinw  tom1)ent  en  communauté. 

Ce  texte  renferme  deux  dispositions  bien  distinctes  sappli- 
quant  chacune  à  une  hypothèse  particulière.  La  première  est 
commune  aux  deux  époux.  La  seconde  est  spéciale  à  la 
femme. 

Les  dispositions  de  l'article  1408  ont  d'importantes  consé- 
quences en  droit  fiscal.  D'une  part,  il  est  nécessaire,  pour 
l'application  des  droits  de  succession,  de  savoir  si  Ion  se 
trouve  en  présence  d'un  propre  ou  d'un  conquêt.  D'autre 
part,  les  actes  équipoUents  à  partage  sont  simplement  pas- 
sibles du  droit  de  25  centimes  tandis  que  les  transmissions 
ordinaires  donnent  ouverture  au  droit  de  mutation. 

2.  L'article  1408  n'est  pas  d'ordre  public.  Les  époux  peu- 
vent y  déroger  dans  leur  contrat  de  mariage  (i). 

Mais  lorsque  le  contrat  anténuptial  est  muet  sur  ce  point, 
le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
s'oppose  à  ce  que  les  époux  se  soustrayent,  pendant  le  ma- 
riage, à  l'application  de  l'article  1408.  Les  époux  n'ont  plus 
alors  le  pouvoir  d'écarter  Teffet  de  ce  texte  qui  s'impose  à 
leur  volonté.  Il  a  été  décidé,  à  différentes  reprises,  qu'une 
intention  contraire,  manifestée  djins  l'acte  d'acquisition,  est 
nécessairement  inopérante.  Les  é[)oux  ne  peuvent  donc  pas, 
après  la  célébration  du  mariage,  déroger  aux  dispositions  de 
l'article  1408  du  code  civil  (5).  ^  La  volonté  de  la  loi,  con- 


(1)  Voyez  rarticlc  1387  du  code  civil. 

(2)  Tribunal  de  Gaiid,  22  janvier  lî)02.  Annafes  1902,  p.  126;  Cour  de 
Bruxelles,  7  novembre  1902,  Annalks,  1<>U3,  p.  145;  Rodière  et  Pont,  I, 
n®  477;  Gnillourrd.  IL  11°  624;  Annalks,  H^Ol,  p.  131  et  les  nombreuses 
autorités  citées;  Fuzier  liernian,  V*^  Communauté  conjugale,  no»  602-605. 
Pand.  Fran.  V»  Mariapp,  n°  4/04  Pand.  Bel.  V"  Retrait  (Disp.  fisc.)  n«  14  ; 
Pal.  sup.  W°  Contrat  do  mariage,  n"  260. 
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«  tre  laquelle  ne  saurait  prévaloir  la  volonté  contraire  des 

«  époux,  est  que  les  portions  acquises  viennent  nécessairement 

«  et  irrévocablement  se  joindre  aux  portions  déjà  possédées, 

«  pour  faire  un  tout  ayant  nature  de  propre.  Aucune  décla- 

«  ration  des  parties  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  modifier 

«  la  qualité  de  Timmeubie  «  (i). 

3.  On  enseigne  généralement,  à  propos  du  retrait  d'indi- 
vision, qlie  l'article  1408  est  applicable  sous  tous  les  régimes. 

Cette  opinion  n'est  pas  contestable  quand  les  époux  ont 
adopté  une  clause  de  communauté  conventionnelle,  car  ces 
régimes  restent  soumis  aux  règles  de  la  communauté  légale 
pour  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé.  Même  solution 
lorsqu'une  société  d'acquêts  est  jointe  au  régime  dotal. 

Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  sans  société  d'acquêts  (2). 

I.  Hypothèse  générale.  —  Premier  alinéa  de  Tartlcle  1408. 

4.  Le  premier  alinéa  de  l'article  1408  suppose  que  l'un 
ou  l'autre  des  époux  est  personnellement  propriétaire  par 
indivis  d'un  immeuble,  et  que  cet  époux  acquiert  à  titre 
onéreux  toutes  ou  plusieurs  des  parts  de  ses  consorts  ;  il  dis- 
pose que  les  parts  ainsi  acquises  seront  propres  comme  celles 
que  l'époux  avait  auparavant,  mais  que  récompense  sera  due 
à  la  communauté  de  la  somme  quelle  aura  fournie  pour  le 
payement  du  prix. 

5.  Cette  disposition  s'explique  par  la  volonté  du  législateur 
d'unifier  la  propriété  et  d'éviter  les  inconvénients  inhérents 
à  l'indivision.  ^  Si  la  part  acquise  pendant  la  communauté, 
«t  d'un  bien  dont  l'un  des  conjoints  était  copropriétaire  par 
«  indivis,  avait  été  un  conquêt  de  communauté,  il  en  serait 
«  résulté  une  nouvelle  indivision.  Celle-ci  aurait  succédé  à 
«  la  première,  alors  que  l'indivision  est  un  état  fâcheux  dont 
«  la  loi  n'a  pas  entendu  multiplier  les  occasions,  r» 


(1)  Dict.  des  Kéd.  (4"  ùd,)  Vo  Communauté  ;  n»  163. 

(2)  Consultez  Laurent,  XXI,  n°  331  ;  Pand.  Bel.  V°  Indivision  {Retrait  d') 
n'"  7-10;  Guillouard,  II.  n»  546;  Baudiy  Lecourtois  et  Surville,  I,  n<>  449; 
Dict.  (le.^  Kéd.  ^4*'  (^d.)  v*»  Communauté,  n'»  190;  Fuzier  Herman,  V°  Com- 
munauté conjugale,  nos  §79  et  680. 
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On  enseigne  souvent  que  l'article  1408  est  la  conséquence 
du  principe  énoncé  dans  l'article  883  du  code  civil.  Certes, 
l'article  1408  semble  être  en  harmonie  avec  l'effet  rétroactif 
du  partage  et  de  la  licitation.  Mais  cette  justification  nous 
parait  insuffisante  et  inexacte.  Insuffisante  parce  que  l'article 
1408  régit  des  cas  où  Teffet  déclaratif  ne  se  produit  pas. 
Inexacte  parce  que  les  deux  dispositions  nont  pas  la  même 
origine  (i). 

6.  L'opération  prévue  par  ce  texte  est  généralement  (s) 
passible  du  droit  de  25  centimes. 

Trois  conditions  sont  en  effet  requises  pour  que  l'impôt 
forfaitaire .  puisse  être  perçu  sur  les  partages  et  les  actes 
équipoUents  (s)  : 

V  Indivision  entre  les  contractants. 

2^  Une  convention  à  titre  onéreux,  intervenue  entre  tous 
les  copropriétaires,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'indivision  ou 
de  la  restreindre. 

3**  Un  acte  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Nous  verrons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
l'origine  de  l'indivision  (4)  ni  de  l'importance  du  droit  indivis 
de  l'époux  (5). 

7.  L'application  de  l'article  1408-F  suppose  la  réunion  de 
plusieurs  conditions. 

L'examen  attentif  de  ces  conditions  nous  permettra  de  résou- 
dre les  difficultés  d'ordre  fiscal  que  présente  la  matière. 

.  8.  Droit  indivis  propre  à  Tan  des  époux.  —  Il  faut  que  l'un 
^es  époux  soit  personnellement  propriétaire  d'une  portion 
indivise  dans  un  immeuble. 


(1)  Voyez  Baudry  Lecourtois  et  Sur  ville,  I,  n«  429  et  430;  Planiol,  III, 
n»  964:  Hue,  IX,  n»  118;  Naquet.  III,  n^  1070  ;  Dict.  des  Réd.  (4«»»  éd.)  V<» 
Communauté,  n»  149  ;  Annales,  1907.  p.  228.  Comp.  Laurent  XXI,  n«« 
323  et  324;  Cornil,  Contrat  de  mariage,  p.  38;  Guillouard,  II,  n»  516. 

(2)  Voyez,  infra,  n»»  14  et  17. 

(3)  Flauchamps.  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n*"  70. 

(4)  Voyez  toutefois  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai  1905,  Annales,  1906, 

p.  164-184. 

(5)  Infra,  n»  8. 
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Si  le  droit  indivis  était  tombé  en  communauté,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  faire  échec  à  l'application  des  principes 
généraux  (i). 

Mais  il  ne  faut  considérer  ni  Timportance  de  la  part  de 
l'époux,  ni  la  cause  qui  a  fait  naître  l'indivision,  ni  l'époque 
à  laquelle  l'indivision  a  pris  naissance.  «  Peu  importe  la  part 
«  qui  appartient  à  l'époux,  qu'elle  soit  considérable  ou  minime, 
««  la  loi  ne  distingue  pas  ;  peu  importe  aussi  la  cause  qui  a 
««  donné  lieu  à  l'indivision,  que  ce  soit  une  succession,  une 
«  société,  etc.  ;  peu  importe  encore  Tépoquc  où  l'indivi- 
«  sion  a  commencé,-  que  ce  soit  avant  ou  après  le  mariage, 

«  etc 59  (2). 

•  Il  convient  cependant,  au  point  de  vue  fiscal,  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai'  1905. 

9.  Si,  au  moment  de  l'acquisition,  il  y  avait  déjà  eu 
partage  entre  l'époux  et  ses  consorts,  là  portion  acquise  ne 
deviendrait  pas  un  propre,  mais  un  conquêt.  Il  importe  peu, 
à  cet  égard,  que  le  partage  n'ait  pas  encore  été  exécuté.  Il 
suffit  qu'il  existe. 

Primus  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Il  a  procédé,  par  acte  notarié,  avec  son  frère  Secundus^ 
au  partage  des  biens  composant  la  succession  do  son  père, 
La  partie  nord  d'une  prairie  a  été  placée  dans  le  lot  de 
Priinits.  La  partie  sud  a  été  placée  dans  le  lot  de  Secundus^ 
Il  a  été  convenu  qu'une  haie  serait  plantée  à  frais  communs 
sur  la  ligne  séparative. 

Avant  que  la  haie  ait  été  plantée,  Primus  a  acheté  la  paiiic 
de  la  prairie  qui  avait  été  attribuée  à  Secundus, 

Cette  acquisition  est  tombée  en  communauté  et  a  donné 
ouverture  aux  droits  ordinaires  de  mutation  et  de  transcrip- 
tion (3). 

10.  Il  est  bien  établi  que  l'usufruitier  ne  se  trouve  pas 
dans  l'indivision  avec  le  nu  propriétaire.   En  conséquence, 


(1)  Vigie,  m,  n»  1197  ;  Baudry  Lecourtois  et  Surville,  I,  n»  43'Z  ;  Dict.  des 
Réd.  (4«  éd.)  Vo  Communauté,  n°  156. 
.  (2)  Thiry,  lU,  n^  301. 

(3)  Voyez  Annales,  1907",  p.  196-198  et  les  autorités  citées. 
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III.  Pour  le  cas  ou  le  testateur  déclare  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer,  l'art.  973  exige  que  mention  expresse  soit  faite  de  la  décla- 
ration du  testateur  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempèche  de  signer. 

La  déclaration  dn  testateur  est  essentielle.  Le  notaire  ne  peut 
rien  pour  y  suppléer.  (Trib.  de  Nivelles,  23  mai  1906)       .        59 

IV.  Lorsque  le  legs  devient  caduc  par  le  prédécès  du  légataire 
qui  est,  en  Tespôce,  le  père  du  de  cujus,  cette  caducité  du  legs 
entraîne  la  caducité  de  rexhérédatioir  antérieure  des  autres  parents, 
sHl  résulte  des  termes  mêmes  du  testament  que  l'intention  du 
testateur  était  de  n'e;chéréder  ses  autres  héritiers  qu'autant  qu'il 
décéderait  lui-même  avant  son  père. 

(Coin*  de  Paris,  29  juin  1906)  ......        96 

V.  11  y  a  lieu  de  croire  que  le  testateur  qui  lègue  une  peosîon 
annuelle  et  viagère  sans  en  fixer  le  montant,  a  voulu  laisser  à  ses 
légataires  universels  le  soin  d'en  déterminer  le  montant  en  leur 
honneur  et  conscience. 

11  s'agit  donc  d'une  condition  potestative  rendant  civilement  nulle 
l'obligation.  (Tribunal  de  Nivelles,  16  mars  1904)     .        .        185 

VI.  En  principe  le  légalaire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  qu'à 
compter  de  la  demande  en  délivrance  ou  du  jour  auquel  cette 
délivrance  lui  est  volontairement  consentie.  Mais  les  fruits  sont 
acquis  au  légataire  particulier  dès  le  jour  du  décès  quand  telle  a 
a  été  la  volonté  du  défunt.  (Trib.  de  Nivelles,  31  déc.  1906).   187 

Vil.  Un  testament  public  est  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  dicté 
dans  le  sens  légal  du  mot  et  lorsque  le  testateur  n'a  pas  déclaré 
lui-même  qu'il  ne  savait  signer. 

(Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1907)     .....        210 

Tierce  opposition. 

Le  notaire  qui  n'est  pas  partie  au  procès  et  dont  la  conduite 
est  critiquée  hors  propos  et  sans  raison  dans  le  jugement  dont  il 
est  relevé  appel,  est  recevable  à  intervenir  devant  la  cour  par 
voie  de  tierce  opposition  pour  obtenir  la  suppression  des  motifs 
qui  lui  font  grief.  (Cour  de  Grenoble,  18  nov.  1905).        .        224 

Tutelle. 

I.  Un  recours  est  ouvert  devant  le  tribunal  civil  contre  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  maintenant  un  tuteur  en  fonctions, 
tout  aussi  bien  que  contre  la  délibération  destituant  un  tuteur. 

(Cour  de  Bourges,  13  juin  1906) 96 

II.  La  tutelle  des  mineurs  étrangers  est  réglée  par  leur  loi  natio- 
nale qui  s'étend  à  l'administration  de  leurs  biens,  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  situation.  (Cas.  de  Bel.  16  juil.  1906)  .        .        115 

Vente. 

Dans  le  cas  oti  une  promesse  de  vente  est  subordonnée  à  une 
condition,  l'acceptation  de  cette  promesse  n'opère  que  si  la  condition 
est  remplie.  (Cass.  de  France,  ch.  des  req.,  13  mars  1907).  345 
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16.  Est-il  indispensable  que  Tacquisition  porte  sur  un 
immeuble  déterminé  ?  Peut-elle  avoir  pour  objet  une  part 
indivise  dans  une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière  ? 

La  question  est  très  discutée  en  droit  civil.  Bien  que  la 
loi  parle  de  lacquisition  de  «  portion  d'un  immeuble  »,  des 
auteurs  enseignent  que  Farticle  1408  s'applique  à  lacquisition 
de  droits  indivis  dans  une  succession  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière  (i). 

Au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  de  1905,  la, 
question  présente  peu  d'importance,  car  les  cessions  de  droits 
successifs  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  licitations. 

17.  Les  clauses  qui  tendent  à  déroger  à  l'article  1408  n'ont 
aucune  valeur  (2). 

.11  importe  de  veiller  soigneusement  à  la  rédaction  des 
actes  notariés,  car  une  clause  employée  hors  propos  et  sans 
intelligence  (3)  peut  engendrer  de  sérieuses  difficultés. 

N'oublions  pas,  en  effet,  qu'une  perception  est  régulière 
dès  que  le  receveur  applique  exactement  le  tarif  à  l'acte  qui 
lui  est  présenté.  Le  fisc  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  erreurs 
que  les  parties  peuvent  commettre.  L'article  60  de  la  loi  de 
frimaire  prohibe  la  restitution  de  tout  droit  perçu  suivant 
la  teneur  de  Tacte  présenté  à  la  formalité. 

Or,  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  colicitant  et  d'un 
non  propriétaire  n'est  pas  protégée  par  l'article  883  du  code 
civil  et  donne  ouverture  aux  droits  ordinaires  (4). 

11  est  donc  prudent,  si  on  veut  éviter  des  mécomptes, 
d'adjuger  purement  et  simplement  l'immeuble  à  l'époux  copro- 
priétaire. 

Au  surplus,  il  est  absurde,  lorsque  les  conditions  requises 


(1)  Consultez  Beltjens,  art.  1408.  n»»  7  et  10  ;  GuiUouard,  II,  n»  526  ; 
tuzier  Herman,  V°  Coiumunauté  conjugale,  no»  634-638  :  Dict.  des  Réd, 
(4«  éd.)  Vo  Conamunauté,  n°  153  ;  Arlon,  3  février  1904,  Pas,  1905,  m, 
p.  31. 

(2)  Supra,  n"  2. 

"  (3)  Annales,  1901,  p.  131. 

(4)  Annales,  1907,  p.  304  et  305.  Voyez  cependant  la  décision  du  30 
novembre  )847,  R.  G.  n®  44. 
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par  l'art.  1408  sont  réunies,  d'affirmer  dans  l'acte  que  l'acqui' 
sition  est  faite  pour  le  compte  des  deux  époux,  chacun  pour 
moitié.  Toutes  les  clauses  de  cette  espèce  doivent  être  rigou- , 
reusement  écartées. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  passons  en  revue  les  diffé- 
rentes  éventualités  qui  peuvent  se  rencontrer. 

18.  Propre  de  la   femme.  —    Acquisition  par  la  femme. 

—  Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  propre  de  la  femme, 
et  que  celle-ci  en  fait  l'acquisition  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  :  l'immeuble  acquis  forme 
irrévocablement  un  propre  en  sa  faveur.  L'opération  est  un 
acte  équipoUent  à  partage.  Le  droit  de  25  centimes  est  seul 
exigible  (i). 

« 

19.  Propre  de  la  femme.  —  Aquisitioyi  par  les  deuœ  épQiuv. 

—  L'immeuble  est  propre  à  la  femme  (2).  Le  tribunal  49 
Gand  a  jugé  que  «  lorsque  dans  une  licitation  d'immeubles 
«  dont  la  femme  est  copropriétaire,  le  mari  déclare  acquérir 
«  un  bieiï,  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  de  sa  femme 
«  intervenante,  l'acquisition  constitue  un  propre  de  celle-ci 
«  et  la  déclaration  de  sa  succession  doit  comprendre  la  tota* 
«  lité  du  bien  (3).  » 

Le  mari  doit  s'abstenir,  après  le  décès  de  la  femme,  de 
concourir  comme  copropriétaire,  à  la  vente  de  Timmeuble 
acquis  dans  ces  conditions.  L'administration  a  trouvé,  dans 
l'intervention  du  mari,  la  trace  d'une  mutation  secrète. 
«  Considérant  que  par  l'acte  du  26  mars  1856,  le  sieur  D.., 
«  a  vendu  avec  les  représentants  de  sa  femme  le  bien  dont 
«  il  s'agit  ;  qu'il  y  est  formellement  constaté  qu'un  tiers  lui 
««  appartient  comme  acquêt  fait  par  lui  durant  la  communauté  ; 
«  que  cet  acte  fournit,  au  vœu  de  l'article  12  de  la  loi  du 
«  22  frimaire  an  Vil,  une  preuve  suffisante  que,  depuis 
«  l'acquisition  de  1821,  il  s'est  opéré  au  profit  du  sieur  D...., 
a  une  mutation  du  tiers  de  ce  bien  (4)  «. 

(1)  Gaiiiier,  V<»  Licitation,  n"  234  ;  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.)  V®  Commu- 
nauté, n»  162. 

(2)  Voyez  supra,  n»  12  ;  Pand.  Fian.  V<»  Mariage,   no»  4371  et  12442  ; 
*I»ict.  des  Kéd.  W^  Communauté,  11°  169. 

.3)  Gand,  4  avril  1877,  Mon,  1877,  p.  289. 

(4)  Décision  du  1  août  1857,  Moîi.  1857,  p.  297. 


14  ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DU  L^ENREaiSTREMENf. 

20.  Propre  de  la  femme.  —  Acquisition  pour  le  compte  de 
la  communauté.  —  La  circonstance  que  l'acquisition  conjointe 
0L  été  déclarée  faite  pour  le  compte  de  la  communauté,  n'em- 
pôche  pas  la  portion  acquise  de  rester  propre  à  la  femme  (i). 

21.  Propre  de  la  femme.  —  Acquisition  pour  moitié  par 
les  deux  époux.  —  «  Quand  même  l'acquisition  serait  faite 
«  par  les  deux  époux,  avec  déclaration  expresse  qu'ils  la  font 
«  chacun  pour  moitié,  cette  acquisition  ne  ferait  pas  moins 
«  un  propre  de  la  femme  ;  car  ce  n'est  pas  la  volonté  des 
«  époux  qui  fait  les  propres  et  les  conquêts,  c'est  la  loi  y»  (2). 

22.  Propre  du  mari.  —  Acquisition  par  le  mari  seul.  — 
La  portion  acquise  est  incontestablement  la  propriété  du  mari. 
Même  solution  lorsque  le  mari  déclare  agir  pour  le  compte 
de  la  communauté.  L'immeuble  reste  propre  au  mari  puisque 
Tarticle  14084  exclut  formellement  de  la  communauté  (3). 

23.  Propre  du  mari.  —  Acquisition  moitié  pour  la  femnie^ 
moitié  pour  le  mari.  —  Dans  une  espèce  où  le  mari  achetait, 
1;ant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  chacun  pour  moitié,  les 
droits  de  ses  cohéritiers  dans  une  maison  indivise  entre  eux 
et  lui,  la  cour  de  Nancy  a  décidé  que,  malgré  les  termes  de 
l'acte,  la  maison  était  propre  au  mari,  parce  que  les  époux 
n'avaient  pas,  dans  leur  contrat  de  mariage,  dérogé  aux 
dispositions  de  l'article  1408  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  au 
cours  du  mariage,  se  soustraire  à  son  application  (4). 

Cet  arrêt  est  approuvé  par  tous  les  auteurs  (5). 
Il  en  serait  de  même,  a  fortiori,  si  l'achat  était  fait  par 
le  mari  avec  le  concours  de  la  femme  (e). 


(1)  Dict.  des  Réd.  V«  Communauté,  n«  170. 

(8)  Garnier,  V«  Licitation,  n®  240.  Voyez  supra,  n»  2  et  les  autorités 
citées. 

(3)  Maguéro,   V«    Partage-Licitation,  n»   136  ;   Garnier,   V*»  Licitation, 
n»  241. 

(4)  Nancy,  18  mai  1838,  D,  1839,  II,  138. 

(5)  Garnier,  toc.   cit.,  Maguéro,  V»  Licitation,  n»   137,  Dict.  des  Réd. 
(4«  éd.).  V®  Communauté  n®  162. 

(6)  Pand.  Fran.  V»  Mariage,  n'»  12442. 
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24.  Acquisition  à  titre  onéreux.  —  H  faut  que  Tacquisi- 
tion  soit  faite  par  licitation  ou  tout  autre  mode  onéreux.   .^ 

Il  est  indifférent  que  l'acquisition  résulte  d'une  licitat^op 
amiable  ou  judiciaire,  ou  même  d'une  cession  de  parts  appar- 
tenant aux  copropriétaires  par  indivis  (i). 

La  portée  générale  de  Tarticle  1408-r  ressort  des  trav^u;x 
préparatoires.  Au  surplus,  la  rédaction  adoptée  par  les  auteurs 
du  code  (à  titre  de  licitation  ou  autrement)  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point  (2). 

25.  L'article  1408  est  applicable  en  cas  d'échange  réalisé 
au  mo3'en  d'un  immeuble  de  communauté.  Les  meilleurs 
auteurs  enseignent  que  le  mari  se  constitue  un  propre  quand 
il  acquiert,  en  échange  d'un  immeuble  de  communauté,  la 
portion  d'un  immeuble  dont  une  autre  portion  lui  apparte- 
nait déjà  (3). 

«  Considérant  que  le  législateur  n'a  pas  statué  uniquement 
«  pour  le  cas  de  licitation,  que  les  termes  explicites  qu'il  a 
«  employés  comprennent  tout  mode  d'acquisition  attribuant 
«  à  l'un  des  époux  la  totalité  de  l'immeuble  dans  lequel  il 
«  avait  de  son  chef,  et  à  titre  de  propre,  une  part  indivise, 

(1)  On  admet  que  l'article  1408  est  applicable  lorsque  l'un  des  époux 
se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  à  la  suite  d'une  procédure  en 
expropriation  dirigôe  contre  lui  et  ses  copropriétaires.  Pand.  Bel.  V»  Com- 
munauté conjugale,  n»  279;  Laurent,  XXI,  w  328  :  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.) 
V»  Communauté,  n"  158. 

Cette  solution  doit  être  conibinée  avec  les  principes  consacrés  par  la 
loi  du  15  août  1854  Aux  termes  de  l'article  48  de  cette  loi,  le  notaire  rie 
peut  recevoir  comme  enchérisseur,  ni  le  saisi,  ni  l'époux  du  saisi.  D'après 
l'art.  2,  la  part  du  débiteur  ne  peut  être  saisie  par  ses  créanciers  person- 
nels avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'hypothèse  prévue  se  réduit  au  cas 
où  l'époux  copropiiétaire  ne  peut  être  considéré  comme  partie  saisie. 
Cela  se  présente  lorsque  la  succession  étant  bénéficiaire,  l'immeuble  est 
vendu  s^rla  poursuite  des  créanciers,  ou  lorsque  les  copropriétaires  sont 
poursuivis  en  qualité  de  tiers  détenteur.  Le  législateur  ne  comprend  sous 
la  dénomination  de  saisi  que  celui  contre  qui  l'expropriation  se  poursuit 
comme  obligé  personnellement  à  la  dette.  Lemaire-Boseret,  Articles  1387- 
1707,  n«  169. 

(2)  Laurent  XXI.  n«»  323  et  328  ;  Guillouard  U,  n«  523  ;  Baudry  Lecour- 
tois  et  Surville,  I,  n°  437  ;  Defrcnois.  II,  n*»  3940  ;  Annai^s  1901,  p.  130  ; 
Pand.  Fr.ui.  V°  Mariage,  n»  4370. 

(3)  Dict.  des  Réd.  (4»  éd.)  V*»  Communauté,  n»»  159  et  167, 
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«  le  tribunal  de  Nantes  a  décidé,  le  6  août  1849,  que  la  por- 
«  tion  de  Timmeuble,  dont  une  autre  portion  appartenait 
«  déjà  à  Tun  des  époux,  devient  propre  à  cet  époux,  lorsqu'elle 
«  est  acquise  en  échange  d*un  bien  de  communauté  (i).  » 
L'administration  s  est  prononcée  dans  le  même  sens  le  9  jan- 
vier 1850  (2). 

26.  La  question  est  plus  douteuse  lorsque  Facquisition  est 
faite  au  moyen  do  rechange  d'un  propre  de  l'autre  .époux. 

D'après  Maguéro,  l'administration  française  aurait  décidé, 
par  une  solution  inédite  du  16  juillet  1890,  que  l'article  1408 
est  applicable  au  cas  d'échange  d'un  immeuble  propre  à  l'un 
des  époux  contre  partie  d'un  immeuble  appartenant  indivisé- 
ment à  l'autre  époux  (3). 

Nous  préférons  l'opinion  contraire  qui  est  défendue  par  le 
Dictionnaire  des  rédacteurs  (4). 

Il  importe  d'observer  que  le  mari,  qui  peut  disposer  à  titre 
onéreux  des  biens  de  la  communauté,  n'a  .pas  les  mêmes 
pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  femme. 

26*^^^  11  est  utile  de  rappeler  que  l'acte  intervenu  entre 
tous  les  copropriétaires  d'un  immeuble,  et  portant,  sous  la 
qualification  d'échange,  cession  à  l'un  d'eux  de  la  totalité 
des  droits  indivis  appartenant  aux  autres,  moyennant  l'aban- 
don par  le  cessionnaire,  d'un  bien  personnel,  donne  ouver- 
ture à  raison  de  la  première  de  ces  cessions,  au  droit  de 
25  centimes,  et,  à  raison  de  la  seconde,  au  droit  établi  pour 
les  mutations  à  titre  onéreux  (5). 

27.  Les  donations  de  parts  indivises  échappent  à  l'article 
1408  du  code  civil.  Elles  sont  gouvernées  par  l'article  1405  (6). 
Elles  sont  passibles  des  droits  ordinaires. 


(1)  R.  G.  n»  957. 

(2)  Mon.  1856,  p.  37. 

(3)  Maguero.  V^  Parta?e-Licitation,  n*»  144. 

(4)  Dict.  des  Réd.  (4°  6d.)  V^  Communaiitô.  n°  1()7;  Con/'.  A udenarde, 
20  décembre  1876,  P.  1877,  III,  p.  207;  Décision  du  9  janvier  1856,  Mon. 
1857,  p.  37.  Voyez  toutefois  la  décision  du  24  mai  1848,  R.  G.  n'^  598. 

(5)  Voyez  Annales,  19 j7,  p.  5-9. 

(6)  Les  p.u'ts  acquises  pourraient  donc  tomber  en  communauté  en  vertu 
de  la  volonté  expresse  du  disposant. 
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Les  époux  X...  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale. 

Le  père  de  la  femme  est  décédé  en  laissant  plusieurs  enfants. 

Sa  succession  comprend  des  valeurs  mobilières  et  un  im- 
meuble. 

Les  frères  de  Madame  X...  donnent,  à  leur  sœur,  leurs 
droits  dans  l'immeuble  indivis. 

Cette  donation  ne  rentre  en  aucune  façon  dans  les  prévisions 
de  la  loi  de  1905  :  le  partage  est,  par  essence,  un  contrat  à 
titre  onéreux  (i). 

28.  Lorsque  les  conditions  que  nous  venons  d'analyser  sont 
réunies,  la  portion  acquise  ne  forme  point  un  conquêt  ;  elle 
est  propre  comme  celle  que  l'époux  possédait  déjà  dans 
l'immeuble. 

Il  est  clair  que  l'immeuble  ne  peut  être  attribué,  s  lors 
du  partage  de  la  communauté,  sous  le  couvert  du  droit  de 
25  centimes,  au  conjoint  de  l'époux  propriétaire  (2)* 

Primus  et  Secunda  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale. 

Frimics  est  copropriétaire  d'un  immeuble. 

Primus  acquiert  les  parts  de  ses  consorts.  (Bien  propre 
sauf  récompense  à  la  communauté). 

Décès  de  Primus.  Pas  de  testament. 

Secunda  accepte  la  communauté.  Elle  a  droit  à  l'usufruit 
de  la  moitié  des  biens  qui  composent  la  succession  de .  son 
mari. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  partage  ou  d'acte  équipoUent 
à  partage  quand  il  n'y  a  pas  indivision  entre  les  contractants. 
Simple  usufruitière  de  la  moitié  des  biens  qui  composent  la 
succession  de  son  mari,  Secunda  n'a  aucun  droitde  propriété 
.  dans  les  biens  propres  de  celui-ci.  Elle  ne  peut  donc  obtenir, 
sous  le  couvert  du  droit  de  25  centimes,  la  pleine  propriété 
■  de  l'immeuble  dont  il  s'agit. 

On  a  cependant  tenté  de  soutenir  le  contraire  en  se  fondant 
sur  ce  que  Secunda  a  droit,  en  sa  qualité  de  commune  en  biens, 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  dos  actes  de  partage,  II,  ii<»  95, 

(2)  Voyez  supra^  n^  15. 
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à  une  partie  de  la  récompense  qui  est  due  par  la  succession 
de  son  mari  (i)  !  (A  suivre). 


QUESTION  PRATIQUE. 

Bail.  —  Eédactloii  imprécise.  —  Sens  de  Texpresslon 
«  le  foncier  «•  —  Usage  des  lieux. 

Veoûpression  «  le  foncier  »  ne  vise,  dans  le  langage  usuel 
et  courant,  que  les  contributions  foncières  dues  à  l'Etat.  Elle 
ne  comprend  pas  les  impositions  communales ,  quels  que  soient 
leur  nature  ou  leur  caractère  scientifique. 

Dans  Vinterprétation  des  baux,  on  doit  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  volontés  des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes,  et  interpréter  ce  qui  est  ambigu  par 
ce  qui  est  d^usage,  en  juxtaposant  toutes  les  clauses  de  Fade. 

Un  bail  stipule  que  «  toutes  les  contributions  et  impositions 
91  quelconques,  sauf  le  foncier,  tant  personnelles,  commu- 
9  nales  et  provinciales,  mises  ou  à  mettre  par  la  suite,  sur 
«  la  maison  louée  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
«  seront  payées  pendant  toute  la  durée  du  bail  par  le 
»  preneur  ». 

Le  bailleur  a  acquitté,  pendant  plusieurs  années,  deux 
impositions  foncières  communales,  le  taxe  sur  le  revenu  cadas- 
tral et  les  centimes  additionnels. 

Le  bailleur  estimant  que  c'est  à  tort  qu'il  a  payé  ces  impo- 
sitions communales,  en  a  réclamé  le  remboursement  au  loca- 
taire. 

Le  bailleur  a  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  le  bail  verbal  avenu  entre  parties,  porte  que 
toutes  les  contributions  et  impositions  quelconques,  sauf  le  foncier, 
tant  personnelles,  communales  et  provinciales,  mises  ou  .à  mettre 
par  la  suite  sur  la  maison  louée  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seront  payées  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail  par  le 
preneur. 

Attendu  que  le  principe  formulé  par  cette  clause  est  que  toutes 

(1)  Voyez  Annalbs,&1907,  p.  139. 
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les  contributions  incombent  au  locataire  ;  quUl  n^  a  d'exception 
qu'en  ce  qui  concerne  ^  le  foncier  n  ; 

Attendu  que  pour  déterminer  avec  certitude  la  portée  de  cette 
exception,  il  faut  se  placer  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat 
et  tenir  compte  de  la  personnalité  des  parties  ; 

Attendu  que  MM.  S...  et  W...  ne  sont  pas  des  juristes;  qu'ils 
sont  tous  deux  négociants  et  ignorent  les  subtilités  du  langage 
juridique  ;  mais  qu'ils  connaissent  parfaitement  le  sens  que  la 
pratique  attache  à  l'expression  «  le  foncier  0  ; 

Attendu  que,  dans  le  langage  usuel  et  courant,  «  le  foncier  m 
ne  vise  que  la  contribution  foncière  due  à  l'Etat  ;  que,  pour  un 
contribuable,  ces  mots  sont  tellement  précis  et  défini,  qu'ils  excluent 
le  moindre  doute  sur  leur  signification,  ce  qui  écarte  l'argument 
tiré  de  l'art.  1162  du  code  civil  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  texte  même  de  la  clause  visée, 
montre  que  les  parties  ont  voulu  opposer  «  le  foncier  »  à  la  con- 
tribution personnelle  et  à  toutes  les  impositions  communales, 
provinciales  et  autres,  faisant  une  distinction  bien  marquée  entre 
elles  ;  que  l'emploi  du  singulier  «  le  foncier  »,  et  d'une  écriture 
différente  (emploi  de  lettres  plus  grandes)  vient  nécessairement 
confirmer  cette  interprétation  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  certain  que  les  parties  ont  voulu,  au 
moment  de  conclure  leur  accord,  que  toutes  les  impositions  com- 
munales, quels  que  soient  leur  nature  ou  leur  caractère  scien- 
tifique, forment  un  seul  et  même  tout  ; 

Attendu  que,  pour  admettre  l'interprétation  du  défendeur,  il 
faudrait  substituer  aux  mots  «  le  foncier  »  les  termes  «  toutes 
les  contributions  foncières  quelconques  »  ;  que  cela  ne  serait  plus 
une  interprétation  de  la  convention,  mais  bien  une  modification 
de  celle-ci  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  trompe,  quand  il  soutient  que  le 
demandeur  a  interprété  la  convention  comme  lui-même  le  fieiit, 
puisqu'il  a  toujours  payé  les  impositions  dont  le  montant  est 
réclamé  par  lui  ;  attendu  que  le  demandeur  a  payé  par  erreur 
et  qu'il  a  réclamé,  dès  qu'il  a  découvert  son  erreur,  etc.. 

.     Le  défendeur  a  déposé  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  parties  etc..  ; 

Attendu  que  les  impositions  payées  par  le  demandeur,  et  dont 
il  réclame  le  remboursement  au  défendeur,  consistent  en  taxes 
sur  le  revenu  cadastral  et  en  centimes  additionnels,  accessoires 
de  ces  taxes  ; 
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Attendu  que  ces  diverses  taxes  ont  évidemment  un  caractère 
foncier  ; 

Attendu  en  effet  que,  pour  apprécier  la  nature  d'un  impôt,  il 
faut  considérer  ses  bases,  abstraction  faite  du  pouvoir  qui  l'établit 
et  de  Tautorité  qui  le  perçoit  ;  que  les  impositions  dont  s'agit 
frappent  les  propriétés,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable  fixé 
par  le  cadastre  ;  que  ces  taxes  constituent  donc  des  impositions 
foncières  (Trib.  Bruxelles,  4'  ch.  7  février  1900,  Vve  Verhavert  c/ 
Doyen-inédit). 

Attendu  que  pareilles  impositions  sont  légalement  à  la  charge 
exclusive  du  propriétaire  ;  qu*il  faut  donc  une  dérogation  expresse 
pour  que  la  charge  de  ces  impôts  incombe  au  locataire  ; 

Que,  dans  Tespèce,  le  bail  entend  que  toutes  les  impositions, 

sauf  le  foncier,  incombent  au  locataire  ;  que  «  le  foncier  »  est  ici 

'un  terme  générique,  comprenant  toutes  les  impositions  de  nature 

foncière,  et  par  conséquent   la  taxe   communale  sur  le   revenu 

cadastral  ; 

Que  le  demandeur  objecte  vainement  que  les  centimes  addition- 
nels payés  par  lui  constituent  un  impôt  d'une  nature  différente  ; 
qu'ils  constituent  en  réalité  un  accessoire  de  la  taxe  sur  le  revenu 
cadastral  et  sont  perçus  sur  les  mêmes  taxi  s  ; 

Que  le  demandeur  objecte  vainement  que  Tintention  des  parties 
était  de  ne  comprendre  le  terme  «  foncier  »  que  dans  son  sens 
restreint  de  ^  contribution  foncière  perçue  au  profit  de  PËtat  »  ; 
que  pareille  interprétation  va  notamment  à  rencontre  de  celle 
que  le  demandeur  lui-même  a  toujours  donnée  à  la  convention,  en 
payant  lui-même  les  taxes  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  rem- 
boursement ; 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que  le  demandeur  objecte  que,  en 
présence  d'un  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui 
s'oblige  ;  qu'il  se  prévaut  là  d'un  texte  (art.  1602  du  code  civil) 
qui  ne  vise  que  le  contrat  de  vente  et  qui  a  été  inséré  dans  le  code 
pour  des  raisons  particulières  à  ce  dernier  contrat  ;  que,  tout  au 
contraire,  le  droit  commun  en  matière  d'obligations  et  de  contrats, 
proclame  que  «  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation, 
(art.  1162)  ;  qu'en  conséquence,  si,  dans  un  contrat  de  louage,  il 
y  a  doute  sur  la  portée  du  terme  ^  foncier  »,  ce  doute  doit  profiter 
au  preneur,  d'oii  l'on  doit  donner  au  terme  <<  foncier  »  son  sens 
le  plus  étendu,  et  y  comprendre  notamment  les  taxes  communales 
dont  le  bailleur  prétend  ne  point  être  tenu,  etc.... 
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Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  contestation,  a  rendu  le  juge* 
ment  ci-après  :  (i). 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  parties  que  le  défendeui: 
supporterait  «  toutes  les  contributions  ou  impositions  quelconques, 
«  sauf  le  foncier,  tant  personnelles,  communales  et  provinciales, 
«  mises  ou  à  mettre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  n  ;, 

Que,  dans  Tinterprétation  des  conventions,  on  doit  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes  (art.  1156  c.  c.)  et  interprêter  ce  qui 
est  ambigu  par  ce  qui  est  d'usage  (1159  c.  c.)  en  juxtaposant  toutes 
les  clauses  de  l'acte  entier  (art.  1161  c.  c); 

Qu'en  tenant  compte  de  ces  règles,  il  devient  évident  que  les 
parties  n'ont  entendu  dispenser  le  preneur  que  de  ce  que  le  public 
appelle  le  foncier  et  qui  est  dû  à  FËtat  ; 

Qu'en  effet  l'accord  des  parties  impose  au  défendeur  toutes  les' 
contributions  quelconques  ou  personnelles  ou  communales  ou  pro- 
vinciales, sans  parler  de  l'impôt  non  personnel  qui  est  perçu  direc- 
tement par  l'Ëtat  puisque  c'est  précisément  celui  qu'ils  appellent 
foncier,  comme  la  généralité  du  public,  qui  n'indique  jamais  par 
ce  terme  les  taxes  cadastrales  et  encore  moins  les  centimes  addi** 
tionnels  ; 

Que  toute  autre  interprétation  ajouterait  à  la  loi  des  parties, 
et  tendrait  à  la  modifier  ; 

Qu'il  n'échet  donc  pas  de  rechercher  à  qui  pourrait,  à  défaut  de 
convention,  incomber  le  paiement  d'un  impôt  d'après  sa  nature 
ou  sa  base  puisqu'il  y  a  en  l'espèce,  accord  des  parties  à  l'égard 
d'un  objet  certain  et  sur  une  cause  licite  ; 

Far  ces  motifs  : 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort,  rejetant' 
comme  non  fondées  les  conclusions  du  défendeur,  le  condamnons 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  300  frs  à  titre  de  rembourse-, 
ment  de  pareille  somme  déboursée  à  sa  décharge  pour  taxes  com- 
munales et  centimes  additionnels  pour  1904,  1905  et  1906  avec 
intérêts  judiciaires  et  dépens. 

C!e  jugement  est  intéressant  à  plus  d'un  point  de  vue. 
Il  démontre  la  nécessité  de  rédiger  avec  précision  et  netteté 


(1)  Justice  de  paix  d*AnderIecht,  23  octobre  1907. 
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les  baux  dont  la  rédaction  laisse  si  souvent  à  désirer  et  d'évi- 
ter d'employer  des  termes  susceptibles  de  deux  sens. 

La  source  de  bon  nombre  de  procès  réside  dans  la  rédaction 
vicieuse  d'une  clause  ou  dans  l'emploi  d'un  mot  dont  la  signi- 
fication est  vague  ou  imprécise. 

Ce  jugement  semble  être  en  contradiction  avec  une  juris- 
prudence nombreuse  et  constante  (Liège,  24  février  1872, 
Pas.,  1872,  III,  125,  Cloes  et  Bonj,  1872-1873,  1046;  Liège, 
24  avril  1888.  Pand.  Pér.,  1888,  n^  1025;  Bruxelles,  27jan. 
vier  1897,  Pas.,  1897,  III,  134  ;  Jus.  de  paix  Anvers, 
30  avril  1893,  Cloes  et  Bonjean,  XLI,  n°  363  et  Jour.  Trib. 
1893,  759  ;  Anvers,  31  mai  1893,  Pand.  Pér.  1893,  n'  1336  ; 
Jus.  de  paix  Schaerbeek,  27  nov.  1898,  Jour.  Trib.  1899, 
60  et  Pand.  Pér.,  1899,  165  ;  Bruxelles,  9  février  1900,  Jour, 
des  Jugerf  de  paix,  1902,  158.  —  Pand.  B.  V*  Louage  de 
choses  (Bail  à  ferme),  n^  559  '«  et  559  ^\) 

Mais  il  importe  de  remarquer  qu'il  tranche  une  question 
d'espèce  ;  l'intention  des  parties  n'était  pas  douteuse  :  elles 
avaient  voulu  donner  à  l'expression  «  le  foncier  »  le  sens 
qu'elle  a  dans  le  langage  usuel  et  courant. 

•L'argument  tiré  de  ce  que  le  bail  s'intei-prète  nécessairement 
contre  le  bailleur  ne  nous  parait  pas  probant.  L'usage  est 
le  véritable  interprête  du  louage.  L'article  1602,  qui  porte 
que  tout  pacte  obscur  s'interprète  contre  le  vendeur,  est  une 
disposition  exorbitante  de  droit  commun.  Il  ne  faut  pas 
décider  qu'en  cas  de  doute  les  clauses  obscures  s'interprètent 
nécessairement  contre  le  bailleur,  au  profit  du  preneur.  Le 
juge  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  et 
former  sa  conviction  d'après  les  circonstances  de  la  cause. 
Laurent,  XXV,  n*»»  99  et  100  ;  Idem,  Sup,  VI,  n**  490  ; 
Pand.  B.  V*»  Bail  (en  général),  n^»  136  et  seq  ;  Beltjens, 
art.  1719,  n^  1.  Contra  Brux.  16  janvier  1896,  Pand.  Pér., 
1896,  n^  94  ;  Brux.  21  avril  1896,  Pand.  Pér.,  1896,  n°  1212  ; 
Baudry  et  Wahl,  Du  louage,  I,  n"*  47. 

A.  Mbrcex. 
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Manuel  Juridique  et  scientifique  par  F.  Rodenbach,  ancien 
receveur  de  lenregistrement.  Première  partie.  Prix  :  3  frs. 

Les  sentiments  qui  animent  M.  Rodenbach  sont  élevés.  Son 
but  est  louable.  Nous  recommandons  la  lecture  de  son  manuel* 
On  y  trouve  des  renseignements  utiles. 


JURISPRUDENCE. 

OLBRG  DB  NOTÀIRB.  —  MANDATAIRB  d'uN  GLIBNT  DB  SON  PATRON. 
—  MANDAT  SIMULÉ.    —  RESPONSABILITÉ. 

Il  ne  suffit  pas  qa!un  clerc  de  notaire^  choisi  comme  manr 
dataire  par  un  client  de  tétude,  allègue^  pour  se  soustraire 
à  toute  responsabilité^  que  le  mandat  était  fictif  et  que  le 
véritable  mandataire  était  son  patron. 

Attendu  que  par  acte  reçu  le  23  juillet  1906  par  M*  Loicq, 
notaire  à  Jauche,  B....  a  constitué  pour  son  mandataire  général 
et  spécial  ....  L....  clerc  de  notaire  à  Jauche  ; 

Attendu  qu^en  vertu  du  dit  mandat  L....  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  toucher  une  somme  de  1736,25  fr.  et  de  donner  quittance 
de  cette  somme  au  nom  de  B....  et  d'en  rendre  compte  à  celui-ci  ; 

Attendu  que  le  demandeur  réclame  aujourd'hui  au  défendeur 
payement  de  cette  somme  de  1736,25  fr.  ; 

Attendu  que  le  défendeur  refuse  de  payer  cette  somme,  parce  que, 
prétend-il,  son  mandat  n'était  que  fictif,  que  le  véritable  manda- 
taire était  son  patron,  le  notaire  Loicq  instrumentant  ; 

Attendu  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes,  tant  qu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  contient  de  fausses  énonciations  (1319  c.  c.)  ; 

Attendu  que  l'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  et 
résulter  de  Texécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire 
(1985  c.  c.)  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  fisdt  pas  la  preuve  de  son  allégation, 
que  les  faits  qu'il  côte  et  dont  il  sollicite  la  preuve  ne  sont  pas 
concluants  ; 

Attendu,  par  contre,  qu'il  résulte  manifestement  et  de  la  manière 
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dont  le  mandat  a  été  donné  et  des  relations  qui  existaient  entre 
mandant  et  mandataire,  que  le  mandat  n^était  pas  simulé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  défendeur  a  exécuté  en  partie  le  mandat 
qui  lui  avait  été  confié  en  comparaissant  à  la  vente  ; 
'  Mais  attendu  que  le  demandeur  n'établit  pas  soit  que  la  somme 
dont  s'agit  aurait  été  touchée  par  le  défendeur,  soit  que  par  la 
faute  de  celui-ci  ou  il  serait  devenu  impossible  d'en  obtenir 
paiement  ou  un  préjudice  quelconque  aurait  été  subi  ; 

Attendu  qu'en  aucun  cas  le  demandeur  ne  pourra  en  la  présente 
iDstance,  à  défaut  de  contrat  judiciaire  entre  parties,  réclamer 
d'autres  intérêts  que  ceux  demandés  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  ; 

Par  ces  motifs  : 
.  Oui  M.  Verhaegen,  substitut  du  Procureur  du  Roi,  en  son  avis 
conforme, 

Dit  pour  droit  que  le  défendeur  doit  être  considéré  comme 
mandataire  du  demandeur,  pour  les  opérations  énumérées  dans 
l'acte  avenu  devant  M*  Loicq  le  23  juillet  1906,  enregistré  ; 

Avant  faire  droit  sur  le  surplus  : 

Ordonne  au  demandeur  de  prouver  que  le  défendeur  a  perçu  les 
sommes  de  4.800  fr.  et  de  533,34  fr.  lui  revenant  dans  le  prix  des 
adjudications  des  24  juillet  et  8  décembre  1906  ou  au  moins  l'admet 
à  libeller  les  faits  d'oii  résulterait  cette  preuve,  ou  ceux  de  nature 
à  établir  que  le  défendeur  aurait  commis,  en  sa  qualité  de  manda- 
taire, une  faute  à  raison  de  laquelle  il  serait  devenu  impossible 
d'obtenir  paiement  de  sommes  ci-dessas,  etc.... 

Renvoie,  à  cet  effet,  la  cause  à  l'audience  du  27  janvier  prochain. 

(Tribunal  de  Nivelles,  18  décembre  1907.) 

Observations.  Consultez  le  jugement  du  tribunal  d'Arlon 
du  18  mars  1903.  Annales,  1903,  p.  196. 

Il  a  été  décidé  que  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  de  la  déclaration  faite  par  les  vendeurs 
qu'ils  choisissent  quelqu'un  pour  leur  mandataire,  mais  non 
de  la  sincérité  de  leur  déclaration.  Tout  intéressé  est  donc 
recevable  à  soutenir  quil  y  a  eu  fraude  ou  tout  au  moins 
simulation,  et  que  le  fondé  de  pouvoirs  nominal  n'est  que 
le  prête  nom  du  notaire  instrumentant,  lequel  serait  en 
réalité  le  véritable  mandataire  ;  on  peut  justifier  ce  soutè- 
nement par  témoins  et  par  présomptions  (i). 

(1)  Pand,  Bel.  V»  Prête  nom,  n»  23. 
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Jugé  que,  lorsque  des  procurations  authentiques  établis- 
sent que  le  clerc  et  le  caissier  d'un  notaire  étaient  mandataires 
des  propriétaires  pour  vendre  des  immeubles,  l'acquéreur 
qui  a  payé  le  prix  d'acquisition  aux  mains  du  notaire,  peut 
prouver  par  présomptions  que  les  mandataires  n'étaient  que 
le  prête  nom  de  leur  patron.  En  elïet,  l'acquéreur,  étant  un 
tiers,  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit,  et  d'ailleurs, 
il  peut  prouver  de  la  sorte  ce  fait  qui  constitue  l'articulation 
de  simulation  et  de  fraude  à  la  loi  (i). 

Consultez  encore  Baudry  et  Wahl,  Du  Mandat,  n*^  880 
et  seq. 

OPPOSITION  A  MARIAGE.  —  ASCENDANTS.  —  PREUVE  D'UN  EMPÊ- 
CHEMENT LÉGAL.  —  MAINLEVÉE.  —  JUGEMENT  PASSÉ  EN  FORCE 
DE  CHOSE  JUGÉE.    —  CÉLÉBRATION. 

En  cas  (ïopposition,  Vascendant  doit  rapporter  la  preuve 
qu'il  existe  un  empêchement  légal  au  mariage  projeté. 

V officier  de  létat  civil  ne  peut  procéder  à  la  célébration 
du  mariage  avant  que  le  jugement  qui  prononce  la  mainlevée 
de  f  opposition  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  tribunal  ne  peut  ordonner  une  mesure  qui  aurait  pour 
effet  dabréger  le  temps  imparti  par  la  loi  pour  interjeter 
appel. 

Attendu  que  le  demandeur  âgé  de  plus  de  25  ans,  a  demaudé 
respectueusement  coDseii  à  ses  parents,  les  défendeurs,  sur  le  mari- 
age qu'il  a  rintention  de  contracter  avec  M"®  X...  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  signifié,  tant  à  Tofficier  de  Tétat- 
civil  qu'au  demandeur,  une  opposition  au  mariage  de  celui-ci, 
mais  que  cette  opposition,  ne  reposant  sur  aucun  motif  d'ordre  légal, 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  non  plus  de  faire  droit  à  la  conclusion 
du  demandeur,  tendante  à  faire  déclarer  que,  faute  par  les  défen- 
deurs d'avoir  donné  mainlevée  de  leur  opposition  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  présent  jugement,  celui-ci  en  tiendrait  lieu  ; 

Que  semblable  mesure,  si  elle  était  ordonnée  par  le  tribunal. 


(l)  Gand,  7  janvier  1891,  Flan.  Jud.  1$91,  p.  247;  Pand,  Bel.  V«  Prête 
nom,  n°  24. 
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restreindrait  par  ses  effets,  le  délai  imparti  par  la  loi,  aux  défendeurs 
pour  interjeter  appel,  délai  que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir 
d'abréger  ; 

Qu'au  surplus,  aux  termes  de  Tart.  548  du  code  de  procédure 
civile,  l'officier  de  Tctat  civil  ne  pourrait  procéder  au  mariage  de 
demandeur  avant  que  le  présent  jugement  ne  soit  passé  en  force 
de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l'officier  de  l'état-civil  de  S...  déclare  s'en  référer 
à  justice  et  demande  à  passer  sans  frais  ; 

Que  cette  demande  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal, 

Entendu  en  son  avis  conforme  M.  Holvoet,  Substitut  du  Procureur 
du  Roi  ; 

Rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires  ; 

Déclare  les  défendeurs  non  fondés  en  leur  opposition  et  les  en 
déboute;.... 

(Tribunal  de  Bruxelles,  23  novembre  1907). 

Observations.  —  La  loi  du  30  avril  1896,  pas  plus  que 
la  loi  du  16  août  1887,  n'ont  modifié  les  dispositions  du  code 
civil  sur  l'opposition  au  mariage.  Les  ascendants  ont  conservé 
un  droit  d'opposition  illimité.  En  vertu  de  l'article  173  du 
code  civil,  ils  peuvent,  en  effet,  s'opposer  au  mariage  de 
de  leurs  descendants,  bien  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq 
accomplis  et  l'article  176  ajoute  expressément  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  de  motiver  leur  acte  d'apposition. 

Pourquoi  la  loi  donne-t-elle  aux  ascendants  le  pouvoir 
d'entraver  un  mariage  et  de  le  faire  manquer  peut  être, 
alors  qu'il  n'y  a  aucune  cause  légale  d'empêchement  ?  Le  but 
du  législateur  est  de  donner  aux  nscondants  un  tout  dernier 
moyen  de  gagner  du  temps  pour  amener  Tcnfînit  à  réfléchir. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  si  l'enfant  intente  une 
demande  en  mainlevée  de  l'opposition,  le  tribunal  ne  pourra 
l'en  débouter  que  si  l'ascendant  rapporte  la  preuve  qu'il 
existe  un  empêchement  légal  au  mariage.  Le  fardeau  de 
la  preuve  incombe  à  l'ascendant. 

Mais  l'opposant  a  un  moyen  facile  de  traîner  l'atfaire  en 
longueur  :  c'est  de  se  laisser  condamner  par  défaut  en  pre- 
mière instance,  de  faire  opposition  à  ce  jugement,  d'interjeter 
appel  du  jugement  contradictoire,  de  se  laisser  de  nouveau 
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condamner  par  défaut  et  de  faire  opposition  à  larrôt  rendu. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  68  avec  larticle  548 
du  code  de  procédure  civile  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
peut  célébrer  le  mariage  que  lorsque  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  mainlevée  n'est  plus  susceptible  des  voies  ordinaires 
de  recours  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  (Pas., 
1872,  1,  131  ;  Idem,  1872,  II,  47;  Id.,  1886,  II,  362;  Id., 
1885,  ÏII,  52;  Id.,  1900,  II,  105;  Id.,  1906,  III,  60; 
Belijens,  art.  177,  n"'  5  et  14  ;  Roland  et  Wouters,  Guide  pra- 
tique de  l'officier  de  l'état  civil,  5"  édition,  n"«  666  à  674). 

Quant  au  pourvoi  en  cassation,  dirigé  contre  l'arrêt  pro- 
nonçant la  mainlevée  d'une  opposition,  l'officier  de  l'état  civil 
n'a  pas  à  s'en  préoccuper  ;  le  pourvoi  en  etfet  n'est  suspensif 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  et  semblable 
exception  n'existe  pas  en  matière  d'opposition  au  mariage 
(Roland  et  Wouters,  Guide  pratique  de  l'officier  de  l'état 
civil,  4"  édition,  rf  672  ;  Laurent,  II,  n^  405  ;  Beltjens,  art. 
178,  n*^  5.) 

Le  projet  de  loi  qui  a  été  récemment  voté  par  la  Chambre 
et  qui  a  pour  but  de  faciliter  la  célébration  des  mariages, 
ne  touche  pas  directement  à  la  question  dont  il  s'agit.  Cette 
proposition  de  loi  décide  notamment  que  les  oppositions  au 
mariage  ne  devraient  plus  être  signifiées  qua  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  choisi  par  les  époux  pour  la  célébration 
du  mariage.  (Voyez  Annales  parlementaires.  Chambre  des 
Représentants,   1907-1908,  p.  33  à  421. 


SOCIÉTÉ  COOPKRATIVR.  —  MENTION  QUE  l'aCTE  EST  FAIT  EN 
DEUX  ORIGINAUX.  —  DÉSIGNATION  PRÉCISE  DU  SIÈGE  SOCIAL. 
—    MINIMUM    DU    CAPITAL    SOCIAL.     —   PRESCRIPTION   DE   5   ANS. 

L'acte  sous  seing  privé  constitutif  dune  société  coopérative 
doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  quil  a  été  fait  en  double  (i), 

(1)  Art.  4  de  la  loi  sur  les  sociétés.  Consultez  De  Vos  et  Van  Meenen, 
t,  I,  p   156,  no  3. 

11  ]>ai*aït  résuller  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  19  noveiii])re  1872,  que  si  un  acto  de  société  a  été  fait  en  double, 
mais  sans  mention  que  cette  circonstance  soit  énoncée  dans  Tacte,  la  nul- 
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Vacte  constitutif  doit  déterminer,  à  peine  de  nullité^  le  siège 
de  la  société.  Une  désignation  vague  et  générale  ne  permet 
pas  aux  tiers  de  savoir  où  ils  doivent  adresser  les  communi- 
cations qui  concernent  la  société  et  faire  parvenir  les  exploits 
qui  lui  sont  destinés  (i). 

Vacte  constitviif  doit  indiquer  la  manière  dont  le  capital 
social  est  ou  sera  ultérieurement  formée  et  son  minimum.  Ce 
minimum  doit  être  réellement  souscrit  (i). 

Sont  prescrites  par  cinq  ans  toutes  actions  en  nullité  et  une 
société  coopérative,  à  partir  de  la  publication,  lorsque  le 
contrat  a  reçu  son  exécution  pendant  cinq  ans  au  moins  (3). 

Attendu  que  la  société  demanderesse  prétend  que  le  défendeur 
n'a  pas  tenu  les  engagements  qu'il  a  pris  vis-à-vis  d'elle,  etc.  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  cette  action  une  double  fin 
de  non  recevoir  :  a)  Taction  serait  non  recevable  parce  que  la 
société  coopérative  est  nulle  ;  b)  (sans  intérêt)  ; 

a)  Attendu  que  la  société  demanderesse  a  été  coustituée  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  15  juillet  1900  enregistré  à  Bruxelles, 
le  20  juillet  1900  et  publié  au  Moniteur  Belge  le  3  août  suivant  ; 

Attendu  que  cet  acte  constitutif  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  fait 
en  double  ;  qu'il  est  donc  entaché  de  nullité  en  vertu  de  l'article  4 
de  la  loi  de  1873-1886  ; 

Attendu  en  outre  que  le  siège  social  est  indiqué  d'une  façon 
insuffisante  et  incomplète  qui  doit  être  assimilée  à  l'absence  de 
mention  du  siège  ;  que  les  tiers  auxquels  Pacte  constitutif  apprend 
uniquement  que  la  société  a  son  siège  à  Bruxelles,  l'agglomération 
comprise,  ne  trouvent  pas  dans  cette  indication  vague  et  générale 
les  renseignements  leur  permettant  de  savoir  où  ils  doivent  adresser 
les  communications  qui  concernent  la  société  et  faire  parvenir  les 


lité  résultant  du  défaut  d'énonciation  sera  couverte  conformément  au 
dernier  alinéa  de  Tarticle  1325  du  code  civil.  Cette  disposition  ne  peut 
être  scindée,  il  faut  l'appliquer  entièrement.  Naniur,  II,  n»  812  ;  Beltjens, 
Art.  4  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n»  3.  Voyez  toutefois  Guillery,  I,  n°«  249, 
270. 

(1)  Art.  87  1»  de  la  loi  sur  les  sociétés. 

(2)  Art.  87  40  de  la  loi  sur  les  sociétés  Consultez  De  Vos  et  Van  Meenen, 
It  p.  446  et  suivantes  ;  Beltjens,  art.  87  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n»»  3, 
7,  10  et  11. 

(3)  Art.  127,  dernier  al.  de  la  loi  sur  les  sociétés  ;  Beltjens,  art.  127  de 
la  loi  sur  les  sociétés,  n°»  54-63. 
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exploits  qui  lui  sont  destinés  (G.  Resteau,  n®  32  ;  Commerce  Bru- 
xelles 11  avril  1907.  Jurisprudence  commerciale  de  Bruxelles* 
p.  275). 

Que  Tacte  constitutif  du  15  juillet  1900  ne  contient  donc  pas  une 
des  mentions  obligatoires  à  peine  de  nullité  prescrites  par  Tart.  87  ; 

Attendu  que  le  minimum  du  capital  social  est  fixé  à  40.000  frs, 
somme  représentée  par  400  parts  de  100  frs,  mais  que  Pacte  con- 
stitutif n'indique  pas  si  le  minimum  du  capital  qui  doit  exister  au 
moins  comme  engagement  dès  la  constitution  et  pendant  toute  la 
durée  de  l'existence  sociale,  est  réellement  souscrit;  que  Pacte  se 
borne  à  mentionner  que  chacun  des  fondateurs  souscrit  au  moins 
une  part  et  que  154  personnes  seulement  ont  participé  à  la  fonda- 
tion de  la  société  ; 

Mais  attendu  que  cette  troisième  nullité  est  couverte  actuellement  ; 
quUl  n'est  pas  contesté  que  depuis  la  constitution,  par  suite  d'ad- 
missions ultérieures  régulièrement  constatées  par  la  signature  des 
associés  nouveaux  au  registre  social,  le  minimum  du  capital  a  été 
et  est  resté  souscrit  (Commerce  Bruxelles,  25  juillet  1903  ;  5  août  1903 
Revue  prat.  des  sociétés  p.  402,  Resteau,  N^  80.)  ; 

Attendu  que  siTacte  constitutif  du  15  juillet  1900  est  entaché  de 
nullité  à  défaut  de  mention  du  double  et  d'indication  suffisante  du 
siège  social,  d'autre  part,  l'exception  de  nullité  soulevée  est  prescrite 
en  vertu  de  l'article  127  dernier  alinéa  ;  qu'en  effet  plus  de  cinq  ans 
se  sont  écoulés  depuis  la  publication  et  que  la  convention  sociale  a 
reçu  son  exécution  depuis  plus  de  cinq  ans  ;  que  la  nullité  ne  pour« 
rait  être  prononcée  même  pour  l'avenir,  ce  qui  d'ailleurs  serait  sans 
ntérèt  pour  le  défendeur,  qu'en  effet  la  nullité  de  forme  qui  entache 
Pacte  constitutif  et  l'absence  d'indication  précise  du  siège  social  ne 
peuvent  faire  considérer  la  société  comme  ayant  une  existence  con* 
traire  à  la  loi,  dans  le  sens  que  le  législateur  a  attaché  à  cette 
expression,  que  ni  l'ordre,  ni  même  l'intérêt  public  ne  sont  lésés 
par  les  vices  qui  ont  entaché  la  constitution  de  la  société  deman- 
deresse. (Commerce  Bruxelles  20  avril  1905,  Jurisprudence  corn* 
merciale  Bruxelles  p.  335  ;  Resteau,  n°  376.)  ; 

Attendu  que  l'exception  de  nullité  soulevée  par  le  défendeur  est 
donc  prescrite  et  que  la  nullité  de  la  société  ne  peut  plus  être 
réclamée  aujourd'hui  même  pour  l'avenir  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  l'action  de  la  demanderesse  est  donc  receva- 

ble; 

(Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  30  novembre  1907,  M'  Van- 
Meenen  contre  M*  Van  Dievoet  et  Uavermans). 
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CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  FACULTÉ  DE  REPRISE  A  DIRE  d'eX- 
PERTS.  —  BIENS  DE  COMMUNAUTÉ.  —  NON  EXISTENCE  d'eNFANTS 
d'un  PREMIER  LIT. 

7.  Ne  constituent  pas  des  libéralités  les  avantages  résultant 
pour  les  époux  du  régime  de  la  communauté  légale  ou  con- 
ventionnelle. 

Le  code  civil  le  dit  expressément  en  tarticle  1525,  relati- 
vement à  V avantage  le  plus  considérable  :  V attribution  à  ïun 
des  conjoints  de  la  communauté  entière, 

A  fortiori,  la  faculté  pour  le  survivant  de  reprendre  sur 
estimation  les  biens  de  communauté,  ne  peut  constititer  un 
avantage  soumis  aux  règles  des  donations. 

Il  en  est  autrement  en  cas  d'existence  d'enfants  d'un  pre- 
mier lit. 

II.  Les  héritiers  recueillent  le  patrimoine  du  de  cujus  tel 
que  celui-ci  le  délaisse  lors  de  son  décès. 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  K...  B...,  reçu 
par  le  notaire  E...,  le  17  juin  1876,  établissait  le  régime  de  la 
communauté  légale,  avec  donation  au  survivant,  en  cas  d'existence 
d'enfants,  de  la  moitié  de  l'usufruit  de  la  communauté  ; 

Que,  plus  tard,  par  acte  de  donation,  reçu  par  M®  F...,  le 
19  janvier  1905,  K...  déclara  donner  à  son  épouse,  en  cas  de 
survie  de  celle-ci,  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  de 
sa  succession  ; 

Que,  d'autre  part,  le  contrat  de  mariage  prémentiouné  accordait 
à  répoux  survivant  le  droit  de  reprendre,  à  dire  d'experts,  en  tout 
ou  en  partie,  les  biens,  tant  immeubles  que  meubles,  dépendant 
de  la  communauté  ; 

Que  les  défendeurs  considèrent  cette  faculté  de  reprise  sur 
estimation  comme  une  libéralité  dépassant  la  quotité  disponible 
déjà  attribuée  à  la  veuve  K...  ;  etc... 

Attendu  que  le  code  civil  ne  considère  point  comme  des  libéra- 
lités les  avantages  résultant  pour  les  époux  du  régime  de  la 
communauté,  soit  légale  soit  conventionnelle  ; 

Attendu  qu'il  le  dit  expressément  en  l'article  1525,  à  propos  de 
l'avantage  le  plus  considérable  qui  puisse  se  concevoir  :  l'attribution 
à  l'un  des  conjoints  de  la  communauté  entière  ; 

Attendu  qu'à  fortiori  la  faculté  donnée  par  contrat  de  mariage 
au  conjoint  survivant,  de  reprendre,  à  dire  d'experts,  les  meubles 
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et  immeubles  de  la  commuaauté,  ne  peut  être  réputée  «  un 
B  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au 
a  fond,  soit  quant  à  la  forme  ;  » 

Attendu  que  ce  principe  général  fléchit  quand  il  existe  des 
enfants  d'un  premier  lit  ;  que,  dans  ce  cas,  aux  termes  des  articles 
1496  et  1527  du  code  civil,  tout  avantage  indirect  procuré  à  l'un 
des  époux  par  le  contrat  de  mariage,  doit  être  réduit  à  la  demande 
des  enfants  du  premier  lit,  à  la  quotité  disponible  fixée  par  l'article 
1098; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  d'enfant  d'un  premier 

lit; 

Attendu  que  vainement  objecterait-on  les  articles  826  et  832  du 
code  civil,  en  vertu  desquels  chaque  successible  peut  demander  sa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  l'hérédité  ; 

Attendu  que  la  succession  du  conjoint  prédécédé  ne  comprend 
pas  la  communauté,  mais  seulement  la  part  du  ds  cujus  dans  la 
communauté,  après  liquidation  des  droits  et  des  reprises  de  son 
conjoint  ; 

Que  ce  n'est  qu'après  ce  prélèvement  et  après  le  partage  de  la 
communauté  que  la  succession  du  prémourant  se  trouve  déterminée  ; 
que  c'est  dans  cette  succession  ainsi  déterminée  que  chacun  des 
cohéritiers  peut  prendre  sa  part  en  nature  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  pour  toute  disposition,  par  testament 
ou  donation,  faite  de  la  quotité  disponible  par  le  de  cujus  ;  que  ce 
n'est  que  la  partie  du  patrimoine  dont  il  n'a  pas  disposé  qui  forme 
sa  succession  ;  que  c'est  seulement  sur  cette  partie  de  ses  biens 
que  les  héritiers  exercent  les  droits  que  leur  confèrent  les  articles 
826  et  832  du  code  civil.  (Laurent,  XII,  n^«  146,  147  et  148  ; 
Aubry  et  Bau,  4°»«  édit.  VII,  p.  165,  note  2  et  p.  183). 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  raison,  pour  toute 
disposition  que  le  de  cujus  a  pu  faire  de  ses  biens  à  titre  onéreux 
et  notamment  par  contrat  de  mariage  ; 

Que  les  héritiers  ne  recueillent  le  patrimoine  du  de  cujus  que 
tel  qu'il  l'a  ainsi  réduit  ou  modifié  de  son  vivant  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  articles  826  et 
832  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  veuve  E...  reprenne  à  dire 
d'experts,  en  tout  ou  en  partie,  les  meubles  de  la  communauté 
comme  son  contrat  de  mariage  lui  en  donne  le  droit  ;  etc.. 

(Tribunal  de  Bruges,  29  juin  1907). 

Observatioiis.  —  I.  Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la 
controverse  qui  a  surgi  relativement  à  la  clause  de  reprise 
sur  estimation  :  Annales,  1907,  p.  134-138, 
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On  a  soutenu  dans  ce  recueil  que  la  faculté  de  reprise  sur 
estimation,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens  communs,  con- 
stitue une  convention  de  mariage,  sauf  l'exercice  de  l'action 
en  retranchement  en  cas  d'existence  d'enfants  d'un  premier 
lit.  C'est  cette  opinion  qui  a  triomphé  devant  le  tribunal  de 
Bruges. 

Voyez  encore  Vanden  Bossche,  Annales,  1902,  p.  281-292  ; 
Gand,  30  mars  1904,  Annales,  1904,  p.  255  ;  Cour  de 
Bruxelles,  6  mars  1907,  Annales,  1907,  p.  81  ;  Cass.  7  juin 

1906,  Annales,    1907,  p.  81  ;  Cass.   7  juin   1906,   Annales 

1907,  p.  111. 

II.  Il  est  bien  établi  que  la  réserve  doit  être  laissée  en 
biens  héréditaires,  mais  il  faut  s  entendre  sur  la  portée  de 
ce  principe.  On  perd  souvent  de  vue  qu'un  père  de  famille 
peut,  en  léguant  le  disponible,  attribuer  des  immeubles  au 
légataire  et  ne  laisser  au  réservataire  que  des  valeurs  mobi- 
lières. «  Le  réservataire  n'a  pas  le  droit  d'agir  en  réduction, 
»  puisqu'il  est  rempli  de  sa  réserve  et  le  défunt  avait  le  droit 
9  de  disposer  de  ses  biens  à  sa  volonté,  puisqu'il  laissait  la 
réserve  intacte  (i). 


QUESTION  NOTAMALE. 

Vente  contrat  en  mains.  —  Amende  fiscale.  —  Recours 
contre  le  vendeur.  —  En  imposant  à  son  vendeur  la  clause 
«  contrat  en  mains  b,  un  acquéreur  entend  s'assurer  de  n'avoir 
autre  chose  à  payer  que  le  prix  convenu  et  être  à  i^abri  de  tout 
aléa  résultant  d'une  majoration  de  frais,  de  quelque  nature  que 
ce  soit  ;  par  suite,  lorsqu'il  est  établi  par  expertise  que  le  prix 
exprimé  dans  un  acte  de  vente  contenant  une  telle  stipulation  est 
inférieur  à  la  valeur  vénale,  les  droits  simples  et  en  sus  afférents 
à  cette  insuffisance  doivent,  en  définitive,  être  supportés  par  le 
vendeur.  (Tribunal  de  la  SeinOi  26  janvier  1906,  Mon.  1907, 
p.  367.) 


(1)  Laurent,  XII,  147. 
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LES  DROITS  D  HYPOTHEQUE. 

1.  Les  droits  de  transcription  et  d'inscription  hypothécaire 
s'appellent  droits  d hypothèque  parce  qu'ils  se  percevaient 
autrefois,  le  premier  comme  le  second,  à  la  conservation  des 
hypothèques  (i).  . 

I.  Le  Droit  de  transcription. 

2.  Le  droit  de  transcription  est  un  impôt  établi,  comme 
accessoire  du  droit  de  mutation,  sur  les  actes  {instrumenta) 
translatifs  de  droits  réels  immobiliers  assujettis  à  la  transcrip- 
tion par  la  loi  civile. 

Ses  lois  organiques  sont  du  3  janvier  1824  (art.  2  et  suiv.) 
et  du  27  décembre  1902  (art.  10). 


(1)  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques,  en  matière  de 
transcription  et  d'inscription  hypothécaire,  sont  llxés  par  le  décret  du 
21  septembre  1810  et  la  loi  du  l*'  janvier  1852.  Sur  les  controverses  aux- 
quelles ces  dispositions  ont  donné  Ueu,  voir  Jlfon..  1903,  p.  88,  1(>9,  189,  277 
et  1905,  p.  202  et  263  :  Revue  de  Venregistrefnent^  1906,  p.  690.  Sur 
l'interprétation  de  la  disposition  n<»  2  du  tableau  annexé  au  décret  du  t\ 
septembre  1810,  voir  Mon,,  93,  p.  105. 
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3.  Autrefois  le  droit  de  transcription  était  établi  sur  tous 
les  actes,  authentiques  ou  privés,  translatifs  entre  vifs  de 
biens  immeubles  situés  en  Belgique  ;  il  était  perçu  lors  de 
la  transcription  de  ces  actes  du  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques,  ù^anscription  qui  devait  être  requise  dans 
un  délai  de  rigueur^  à  peine  d'un  demi  droit  en  sus.  Art.  3 
et  4  de  la  loi  du  3  janvier  1824  et  art  2  de  la  loi  du  30  mars 
1841. 

La  formalité  de  la  transcription  a  eu  un  caractère  à  peu 
près  exclusivement  fiscal  jusqu'en  1851.  Elle  a  acquis  un 
caractère  civil  prédominant  sous  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851,  dont  Fart.  1  a  prescrit  la  publicité,  par 
voie  de  transcription,  de  tous  les  actes  entre  vifs  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  autres  que  les 
privilèges  et  les  hypothèques.  Le  droit  civil  a  alors  singulière- 
ment réfléchi  sur  le  droit  fiscal. 

Depuis  lart.  10  de  la  loi  budgétaire  du  27  décembre  1902, 
la  formalité  de  la  transcription  n  a  plus  du  tout  de  caractère 
fiscal  ;  elle  relève  exclusivement  du  droit  civil  (i).  Lart.  10  de 
cette  loi  (qui  ne  se  trouve  pas  reproduit  dans  les  codes  belges 
de  De  Le  Court)  est  ainsi  conçu  :  «  Par  modification  à  Tart. 
«  3,  2**,  de  la  loi  du  21  Ventôse  an  VII,  les  receveurs  de 
«  l'enregistrement  sont  chargés  du  recouvrement  du  droit  de 
•«  transcription  ;  la  perception  est  faite  lors  de  V  enregistrement 
«  de  l'acte  dont  la  transcription  est  assujettie  à  l'impôt  d'après 
«  les  lois  existantes.  —  Les  art.  28  à  31,  33,  35  et  37  de  la 
«  loi  du  22  frimaire  an  VII  sont  rendus  applicables  au  droit 
«  de  transcription.  y>  La  formalité  de  l'enregistrement  est  donc 
devenue  le  procédé  de  perception  du  droit  de  transcription 
en  même  temps  que  du  droit  d'enregistrement. 

4.  Quels  sont  les  actes  sur  lesquels  le  droit  de  transcription 
doit  être  perçu,  les  actes,  pour  employer  la  formule  de  la  loi 
de  1902,  dont  la  transcription  était  assujettie  à  Timpôt  d'après 
les  lois  existantes  au  27  décembre  1902  ? 

Un  acte  (inst9ntmentu7n)  n'est  assujetti  au  droit  de  trans- 
cription que  sous  les  conditions  suivantes  : 


(1)  Les  frais  qu*eUe  entraîne  ne  sont  plus  que  des  frais  de  papier  timbré 
et  de  salaire  du  conservateur  des  hypothèques. 
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V  Qu'il  soit  authentique  ou  reconnu  en  justice  ou  devanl 
notaire.  Il  ny  a  pas  à  distinguer  entre  l'acte  passé  en 
Belgique  et  l'acte  passé  à  l'étranger.  Dec,  20  mars  1885, 
Mon.,  1865,  p.  189.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre 
l'acte  civil  et  le  jugement  qui  tient  lieu  d'une  convention  ou 
de  titre. 

L'acte  sous  seing  privé  non  reconnu  en  justice  ou  devant 
notaire  a  cessé  d'être  passible  du  droit  de  transcription  depuis 
la  loi  hypothécaire.  C'est  que  l'art.  2  de  cette  loi  n'a  plus 
admis  à  la  transcription  que  les  jugements,  les  actes  authen- 
tiques et  les  actes  privés  authentiquement  reconnus.  Cette 
mesure  civile  a  eu  sa  répercussion  fiscale  ;  il  a  paru  impossible 
que  l'impôt  de  transcription  atteignît  encore  des  actes  qui 
n'étaient  plus  susceptibles  d'être  transcrits.  Dec,  5  et  29 
octobre  1852,  Mon.,  1852,  p.  381. 

2^  QuU  soit  translatif  entre  mfs  ou,  comme  dit  l'art.  2 
de  la  loi  de  1824,  qu'il  emporte  mutation  entre  vifs.  Tout 
acte  qui  n'est  point  translatif  entre  vifs  échappe,  de  sa  nature 
même^  au  droit  de  transcription. 

L'art.  1  de  la  loi  du  18  décembre  1851  s'était  inspiré  des 
principes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  assujettir  au 
droit  de  transcription  les  actes  de  partage  avec  soulte  ou 
plus-value  et  les  actes  contenant  acquisition,  par  licitation 
ou  autrement,  de  parts  et  portions  indivises  par  un  coproprié- 
taire. La  loi  du  15  mai  1905  sur  les  droits  d'enregistrement 
des  actes  de  partage  est  'venue  rétablir  l'harmonie  entre  la 
législation  fiscale  et  la  législation  civile  ;  les  partages, 
licitations  et  actes  équipoUents  ont  retrouvé  vis-à-vis  du  fisc, 
tant  pour  le  droit  de  transcription  que  pour  le  droit  d'enre- 
gistrement, le  caractère  purement  déclaratif  qui  leur  est 
attribué  par  le  code  civil  (art.  883  et  888).  Art.  5  et  6  de 
cette  loi  de  1905. 

Le  droit  de  transcription  étant  essentiellement  dépendant 
du  caractère  translatif  de  l'acte,  il  faut  décider  que  la 
condition  suspensive  stipulée  dans  lacté  de  vente,  de  donation, 
etc.,  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistremenl,  a  pour  effet 
de  susprendre  la  perception  du  droit  de  transcription  comme 
celle  du  droit  de  mutation. 

3"  Qu'il  ait  pour  objet  des  droits  réels,  autres  que  des  privi- 
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lèges  ou  hypothèques,  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique. 
La  formalité  de  la  transcription  ne  s'est  jamais  appliquée 
aux  privilèges  ni  aux  hypothèques.  D'autre  part,  elle  a 
toujours  été  d*ordre  territorial.  Encore  qu'il  doive  être 
enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  sa  date,  l'acte 
notarié  belge  translatif  entre  vifs  d'un  immeuble  étranger 
n'est  donc  passible  ni  du  droit  de  mutation,  ni  du  droit  de 
transcription. 

Ces  trois  conditions  réunies,  il  faut  se  prononcer  en  principe 
pour  la  perception  du  droit  de  transcription. 

5.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  jugements  qui 
prononcent  X annulation  ou  la  révocation  de  contrats  transla- 
tifs de  droits  réels  immobiliers  ? 

Sous  lé  seul  empire  de  la  loi  de  1824,  on  aurait  pu  soutenir 
qu'ils  étaient  passibles  du  droit  de  transcription.  S'ils  ne  sont 
pas  translatifs  aux  yeux  de  la  législation  civile,  ils  le  sont 
aux  yeux  de  la  législation  de  l'enregistrement  (arg.  a  contrario 
de  l'art.  68,  §  3,  1\  de  la  loi  de  lan  VII  et  de  l'art  12  de 
la  loi  du  27  Ventôse  an  IX).  Il  semblait  bien  d'ailleurs 
résulter  de  l'art.  5,  3'*,  de  la  loi  de  1824  que  cette  loi  les 
considérait  comme  des  actes  de  nature  à  donner  ouverture 
au  droit  de  transcription.  Contra  :  Dec,  20  septembre  1847, 
Mon.,  1847,  p.  249. 

.  Depuis  la  loi  hypothécaire,  la  solution  négative  ne  peut 
plus  être  douteuse.  Les  jugements  d'annulaiion  ou  de  révoca- 
tion n'ont  pas  été  soumis  à  la  publicité  par  voie  de  trans- 
cription ;  l'art.  3  de  cette  loi  leur  a  appliqué  un  autre  système 
(je  publicité  :  Vinscription.  Il  faut  inférer  de  cette  règle  de 
droit  civil  qu'ils  ne  sauraient  être  frappés  du  droit  de 
transcription  (supra  n°  4,  P).  Dec,  25  octobre  1853.  Mon., 
1853,  p.  358. 

Le  fisc  admet  que  l'acte  de  la  résolution  conventionnelle 
d'un  .contrat  translatif  échappe  au  droit  de  transcription. 
Déci  7  mai  1872  et  r  septembre  1885,  Mon.,  1862,  p  277, 
et  1889,  p.  325.  Et  cependant  la  plupart  des  civilistes 
s'accordent  à  enseigner  qu'un  tel  acte  est  translatif  et  assujetti 
à  la  publicité  par  voie  de  transcription  !  Laurent,  XXIX, 
n°p  106  et  107. 
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Il  est  clair  que  l'acte  qui  ne  fait  que  constater  une  résolution 
opérée  de  plein  droit,  c'est  à  dire  sans  convention,  telle  la 
révocation  d'une  donation  par  survenance  d'enfant,  rie  peut 
être  passible  de  l'impôt.  Aussi  faut-il  considérer  la  disposition 
de  l'art.  5,  2^,  de  la  loi  de  1824  comme  tout  à  fait  superflue. 

6.  Par  exception,  sont  affranchis  du  droit  de  transcription  :i . 

V  Les  mutations  de  biens  exemptes  du  droit  d'enregistre- 
ment. Art.  5,  V  et  3^  de  la  loi  de  1824.  Le  système  de  la^ 
loi  fiscale  est  que  là  où  il  y  a  exemption  du  droit  de  mutation, 
il  y  a  égalençient  exemption  du  droit  de  transcription.  Ainsi 
il  n'est  pas  dû  de  droit  de  transcription  sur  l'apport  immobilier 
pur  et  simple  dans  un  acte  de  société.  Dec,  8  décembre  1855 
et  7  mai  1856,  Mon.,  1856,  p..  253.  Le  droit  n'est  pas  dû 
non  plus  sur  l'acte  de  résiliement  pur  et  simple  d  urï  contrat 
translatif,  passé  dans  les  vingt-quatre  heuresi  de  l'acte  résilié. 
Art.  68,  §  1,  40%  de  la  loi  de  l'an  VII  combiné  avec  notre 
art.  5  r. 

On  exprime  souvent  d'une  manière  très  inexacte  la  règle 
que  nous  venons  de  préciser-;  on  dit  que  tout  acte  .qui  n!esti 
passible  que  du  droit  fixe  d'enregistrement  échappe  fatalement" 
au  droit  de  transcription.  Cette  formule  est  fausse  ;  elle 
confond  les  cas  d'exemption  véritable  du  droit  de  mutation 
et  les  cas  d'application  du  principe  qu'un  droit  déjà  payé  ne 
doit  pas  l'être  une  seconde  fois.  Un  acte  emportant  mutation 
peut  être  enregistrable  au  simple  droit  fixe,  non  pas  vraiment 
en  vertu  d'une  faveur  légale,  mais  seulement  en  vertu  du 
droit  commun  non  bis  in  idem,  parce  que  le  droit  de  cette 
mutation  a  déjà  été  acquitté  antérieurement  ;  alors,  pour 
régler  la  question  du  droit  de  transcription,  il  faut  considérer 
uniquement  si  ce  droit  a  été,  lui  aussi,  perçu  anticipativemerit, 
ou  bien  si  la  perception  anticipée  ne  s'est  appliquée  qu'au- 
droit  de  mutation  seul.  Ainsi  le  droit  de  transcription  est 
exigible  sur  l'acte  de  vente  de  l'usufruit  au  nu  propriétaire, 
bien  que  cet  acte  ne  soit  enregistrable  qu'au  droit  fixe,  si  le 
nu  propriétaire  n'a  acquitté  d'avance  que  le  droit  de  mutation 
seul,  comme  il  arrive  dans  les  cas  de  transmission  par  décès. 
Cass.,  29  novembre  1888,  Mon.,  1888,  p.  397  ;  Circulaire, 
10  février  1852,  §  15,  Mon.,  1853,  p.' 308. 
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2"  Les  actes  contenant  constitution^  transport  ou  résiliation 
de  droits  de  superficie  ou  demphytéose.  Art.  3,  2**,  de  la  loi 
du  18  décembre  1851. 

3"*  Les  actes  de  donation  entre  vifs  en  ligne  directe.  Art.  6 
de  la  loi  du  1  juUlet  1869. 

4**  Les  actes  d!échange  dimmeubles  ruraux  non  bâtis^  situés 
dans  des  communes  limitrophes  et  dont  la  valeur  vénale, 
pour  chacun  des  lots,  n'excède  pas  150  fois  le  revenu 
cadastral.  Art.  4  de  la  loi  du  17  juin  1887. 

7.  En  général,  la  quotité  du  droit  de  traïiscription  est  de 
fr.  1,25  7o.  Art.  4,  al.  2,  de  la  loi  du  28  juillet  1879. 

Il  existe  plusieurs  cas  exceptionnels  de  réduction. 

Le  droit  est  réduit  à  fr.  0,65  7©  pour  les  ventes  et 
adjndications  dimmeubles  destinés  à  des  habitations  ouvrières 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  9  août  1889  (art  14),  et  pour 
les  ventes  de  petites  propriétés  rurales  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  21  mai  1897  (art.  1  à  7). 

Le  droit  est  réduit,  pour  les  échanges  ordinaires  dUmmeu- 
blés,  à  fr.  0,35  '7o  sur  le  moindre  lot  ;  il  est  maintenu  au 
taux  ordinaire  de  fr.  1,25  7u  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 
Art.  7  de  la  loi  du  1''  juillet  1869. 

8.  La  liquidation  du  droit  de  transcription  s'opère  suivant 
les  bases  établies  en  matière  d'enregistrement.  Art.  2  de  la 
loi  du  18  décembre  1851.  C'est  donc  toujours,  la  valeur  sur 
laquelle  le  droit  de  mutation  est  assis  qui  sert  de  base  à  la 
perception  du  droit  de  transcription.  Cette  règle  produit  des 
conséquences  remarquables,  notamment  en  matière  de  vente 
de  meubles  et  d'immeubles  pour  un  seul  et  même  prix,  et 
de' vente  d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit.  Mons,  19  juillet 
1861,  Mon.,  1861,  p.  323  ;  Dinant,  7  juin  1873,  xMon.,  1873, 
p.  218. 

Quand  l'acte  qui  donne  ouverture  du  droit  de  transcription 
n'est  enregistrable  qu'au  droit  fixe  par  application  de  la 
maxime  non  bis  in  idem,  le  receveur  doit  réclamer  des  parties 
une  déchiration  estimative  de  la  valeur  imposable,  certifiée 
et  signée  au  pied  de  l'acte,  conformément  à  l'art.  16  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Dec,  4  octobre  1882,  Mon.^  1882, 
p.  332. 
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En  disant  que  le  droit  se  liquide  suivant  les  bases  établies 
en  matière  d'enregistrement,  Tart.  2  de  la  loi  du  18  décembre 
1851  ne  renvoie  pas  simplement  aux  art.  15  et  16  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  il  renvoie  encore  à  toutes  les  règles 
de  V expertise  telles  qu'elles  sont  établies  par  la  législation 
de  l'enregistrement. 

La  perception  du  droit  de  transcription  suit  les  sommes 
de  20  en  20  francs  inclusivement  et  sans  fractions.  Art.  3 
de  la  loi  du  30  décembre  1832.  Le  minimum  du  droit  est  de 
fr.  0,60.  Art.  1,  §  4,  de  la  loi  du  28  juillet  1879. 

9.  L'art.  10,  al.  2,  de  la  loi  de  1902  enlève  tout  intérêt 
à  plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  1824  en  décidant  que  les 
art.  28  à  31 ,  33,  35  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sont 
rendus  applicables  au  droit  de  transcription.  Il  suit  de  cette 
prescription  notamment  : 

V  Que,  de  même  que  le  droit  de  mutation,  le  droit  de 
transcription  doit  être  payé  avant  l'enregistrement  (art.  28). 

2*  Que  les  officiers  publics,  obligés  de  faire  enregistrer 
dans  un  délai  de  rigueur  les  actes  de  leur  ministère,  sont 
astreints  à  verser  le  droit  de  transcription  comme  le  droit 
de  mutation  (art.  29  et  37). 

Dans  certains  cas  cependant  le  versement  du  droit  de  trans- 
cription peut  être  différé  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  ventes  et 
adjudications  d'immeubles  destinés  à  des  habitations  ouvrières. 
Art.  15  de  la  loi  du  9  août  1889. 

3®  Que  le  notaire  a  la  faculté,  avant  de  recevoir  l'acte  d'une 
mutation  immobilière  entre  vifs,  d'exiger  la  consignation  du 
droit  de  transcription  aussi  bien  que  du  droit  de  mutation 
(arg.  de  lart.  30). 

4**  Qu'après  lenregistrement  de  l'acte,  le  notaire  ne  peut  être 
poursuivi  en  paiement  du  droit  de  transcription  qui  était  exi- 
gible ou  qui  l'est  devenu  (arg.  l'art.  29). 

5"  Que  le  droit  de  transcription  doit  être  supporté  par  l'ac- 
quéreur, sauf  convention  contraire  entre  les  parties  (art.  31). 

6°  Que  l'enregistrement  tardif  d'un  acte  notarié  de  mutation 
immobilière  entre  vifs  rend  le  notaire  débiteur  personnel  et 
définitif  de  la  pénalité  (demi-droit  en  sus)  comminée  par  l'art. 
4  de  la  loi  de  1824  et  l'arl.  2  de  la  loi  du  18  décembre  1851, 
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ainsi  que  de  la  pénalité  comminée  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII. 

Mais  on  exagérerait  la  portée  du  renvoi  fait  par  notre  loi  de 
1902  à  Fart.  33  de  la  loi  de  Tan  VII  si  on  prétendait  que 
Tamende  à  ajouter  au  droit  de  transcription  est  aujourd'hui 
égale  au  montant  de  ce  droit.  Il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1902  que  sa  référence  à  l'art.  33  de  la  loi  de 
l'an  y II  n'a  pas  eu  pour  but  d'augmenter  le  taux  de  l'amende 
établie  par  la  législation  antérieure,  mais  seulement  de  mettre 
cette  amende  à  la  charge  personnelle  et  définitive  du  notaire 
contrevenant. 

10.  Le  droit  de  transcription  régulièrement  perçu  n'est 
resiittuible  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  droit  de  muta- 
tion l'est  lui-môme.  Art.  6  de  notre  loi  de  1824  et  art.  23  de  la 
loi  du  31  mai  1824. 

n.  —  Le  Droit  d'inscription  liypotliécaire. 

1 1 .  Le  droit  d'inscription  hypothécaire  est  un  impôt  établi 
sur  tinscription  des  a^éances  hypothécaires.  Sa  loi  organique 
est  du  21  Ventôse  an  VII  (art.  19  à  24).  Cet  impôt,  dont  la 
perception  est  confiée  aux  conservateurs  des  hypothèques,  est 
toujours  indépendant  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
auquel  le  titre  de  la  créance  donne  ouverture. 

L'inscription  des  créances  hypothécaires  est  toujours  pure- 
ment facultative  au  regard  de  la  loi  fiscale.  Le  droit  d'inscrip- 
tion ne  devient  exigible  que  lors  de  la  réquisition  volontaire 
de  la  formalité  de  l'inscription  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  (art.  82  de  la  loi  hypothécaire). 

12.  Le  droit  d'inscription  est  établi  sur  le  fait  même  de 
Yinscription  du  droit  ^hypothèque.  Il  est  le  prix  de  cette 
formalité  civile  qui  rend  l'hypothèque  efficace  à  l'égard  des 
tiers  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi  hypothécaire.  (art.90). 

Ce  n'est  pas  la  créance  elle-même  qu'il  faut  considérer  pour 
régler  l'exigibilité  de  l'impôt,  c'est  l'efficacité  temporaire  don- 
née à  l'hypothèque  par  la  formalité  de  l'inscription.  Mulhouse, 
18  février  1869,  Mon.,  1870,  p.  315.  Aussi  faut  il  décider  : 

r  Que  toute  inscription  en  renovxellement  est  sujette  à 
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Fïmpôt  comme  rinscription  primitive.  Cette  solution  a  été 
consacrée  expressément  par  Fart.  1  de  la  loi  du  3  janvier  1824. 
Si  l'inscription  d'o/^cc,  opérée  en  vertu  de  l'art.  35  de  la  loi 
hypothécaire,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'inscription,  le  renou- 
vellement de  cette  inscription,  selon  l'art.  37  de  cette  loi,  y 
donne  certainement  ouverture. 

2®  Que  l'inscription  d'un  supplément  dhypoUièque  pour  sûreté 
d'une  créance  déjà  inscrite  est  passible  d'un  nouveau  droit  (i). 
Dec.,  28  juillet  1881,  Mon.,  1882,  p.  44.  Contra  ;  Mons,  11 
avril  1890,  Mon.,  1890,  p.  291. 

La  loi  organique  prend  soin  d'ailleurs  de  décider  : 

r  Qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  chaque  inscription 
hypothécaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  requérants 
et  celui  des  débiteurs  grevés.  Art.  21.  Dec,  2  juillet  1858, 
Mon.,  1858,  p.  343. 

2^  Qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  l'inscription  d'une 
môme  hypothèque  dans  plusieurs  bureaux  ;  le  droit  est  alors 
acquitté  en  totalité  dans  le  premier  bureau.  Art.  22. 

Le  fisc  admet  en  pratique  certains  tempéraments  à  la  règle 
que  chaque  réquisition  d'inscription  entraîne  la  perception  de 
l'impôt.  Dec.  14  mai  1862  et  24  novembre  1874,  Mon,,  1862, 
p.  278,  et  1875,  p.  173;  Sol.  fr.,  22  mars  1907,  Rep.  pér., 
1907,  p.  606. 

13.  La  qtiotité  du  droit  d^nscription  est  de  fr.  1,30  pat* 
1.000  francs.  Art.  f  de  la  loi  du  3  janvier  1824. 

14.  La  plupart  des  hypothèques  légales,  et  nombre  d'hypo- 
thèques conventionnelles,  sont  données  pour  des  créances 
purement  éventuelles  ;  telles  sont  les  hypothèques  légales 
du  mineur  et  de  l'interdit  et  l'hypothèque  conventionnelle  du 
créditeur  dans  l'ouverture  de  crédit.  En  pareil  cas,  le  droit 


(l)  Pour  soutenir  le  contraire  on  a  dit  ceci  :  «  Lorsque,  après  une  pre- 
mière inscription  d'hypothèque,  le  débiteur  fournit  une  hypothèque  sup- 
plémentaire qui  est  inscrite  à  son  tour,  peut-on  dire  que  le  créancier  a 
deux  hypothèques  inscrites  ?  Non,  assurément  ;  il  a  pris  deux  iiisciiptions 
successives,  mais  il  n*a  qu'une  hypothèque  qui  a  été  seulement  étendue 
à  d'autres  biens,  n  Kev.  prat.  notar.,  1902,  p.  131.  La  fausseté  de  ce  rai- 
sonnement est  manifeste  en  droit  civil  ;  fournir  un  supplément  d'hypo- 
thèque, c'est  constituer  une  nouvelle  hypothèque.  Laurent;  XXX,  n«  524. 
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d'hypothèque  est  éventuel  comme  la  cf*éance  elle-même. 
Planiol,  r®  édit..  Il,  n*'  2652.  Aussi  les  seuls  principes  géné- 
raux permettent-ils  de  décider  que  Tinscription  hypothécaire 
prise  pour  sûreté  d'une  créance  éventuelle  n'est  pas  immédia- 
tement passible  de  l'impôt  ;  le  droit  d'inscription  ne  devient 
exigible  que  lorsque  l'inscription  hypothécaire  se  trouve  pur- 
gée de  la  condition  dont  elle  a  été  affectée  à  l'origine,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  créance  éventuelle  s'est  convertie  en  créance 
certaine.  Sans  doute. nous  avons  enseigné  que  le  droit  d'ins- 
cription n'est  pas  établi  sur  la  créance  garantie,  mais  sur 
l'efficacité  temporaire  donnée  au  droit  d'hypothèque  par  Tiw^- 
cription  ;  qu  importe  si  cette  efficacité  nest  elle-même  qu'éven- 
tuelle !  La  cau6e  de  l'impôt  ne  fait-elle  pas  défaut  tant  que 
l'éventualité  subsiste,  aussi  longtemps  que  l'inscription  hypo- 
thécaire dépend  de  la  formation  d'un  droit  principal  auquel 
elle  puisse  se  rattacher  ? 

Cette  doctrine  a  été  consacrée  dès  l'origine  par  la  loi  du  6 
Messidor  an  VU  ainsi  conçue  :  «  L'inscription  (indéfinie)  qui 
a  pour  objet  la  conservation  d'un  simple  droit  d'hypothèque 
éventuel,  sans  créance  existante,  n'est  point  sujette  au  droit 
proportionnel....  Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'ins- 
cription (indéfinie)  se  convertit  en  créance  réelle,  le  droit 
proportionnel  est  dû...  »  Art.  1  et  2. 

Elle  a  été  consacrée  de  nouveau  par  la  loi  du  24  mars  1873, 
sur  les  ouvertures  de  crédit,  dont  il  sera  question  ci-après. 

C'est  en  vertii  de  cette  doctrine  que  l'inscription  prise  pour 
sûreté  de  la  gestion  d'un  tuteur  n'est  imposable  qu'à  l'expira- 
tion de  la  tutelle,  ef  seulement  si  la  gestion  se  solde  par  un 
reliquat  au  profit  de  l'ex-pupille  ou  de  ses  héritiers.  Dec, 
6  janvier  1890,  Mon.,  1890  p.  46  ;  observations  au  Mon.^ 
1896,  p.  67. 

Nos  lois  n'indiquent  pas  les  modes  de  preuve  auxquels  le 
fisc  peut  recourir  à  l'effet  d'établir  qu'une  inscription  hypothé- 
caire éventuelle  est  devenue  pure  et  simple  par  la  naissance 
de  la  créance  garantie.  11  faut  dès  lors  appliquer  le  principe 
ordinaire  que  le  fisc  peut  user  de  tous  les  modes  de  preuve 
du  droit  commun,  à  l'exception  du  serment  et  de  la  preuve 
testimoniale,  qui  sont  incompatibles  avec  l'esprit  des  lois  fis- 
cales de  Tan  VIL 
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15.  L'art.  7  de  la  loi  du  24  mars  1873  a  dérogé  au  principe 
consacré  par  Tart.  1  de  la  loi  du  6  messidor  an  VII  :  sur  le 
montant  en  principal  de  rinscription  prise  en  vertu  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit,  il  est  perçu,  au  moment  de  la  formalité^ 
un  droit  de  0,65  par  1000  francs.  L'art.  8  de  cette  loi  ajoute  : 
en  cas  de  réalisation  partielle  ou  totale  du  crédit^  la  perception 
eflFectuée  conformément  à  la  disposition  précédente  est  complé- 
tée à  concurrence  du  droit  ordinaire  de  fr.  1,30  par  1000  frs. 

16.  La  liquidation  du  droit  d'inscription  s'opère  sur  le  capi- 
tal  ou  montant  de  la  créance^  tel  qu'il  est  énoncé  au  bordereau 
d'inscription.  Art.  20  de  la  loi  organique  et  art.  1  de  la  loi  du 
3  janvier  1824. 

Dans  le  capital  ou  montant  de  la  créance,  il  faut  comprendre 
les  intérêts  échus  mentionnés  comme  tels  au  bordereau  d'in- 
scription. 11  en  est  autrement  des  intérêts  à  échoir  qui  ne  sont 
mentionnés  que  conformément  à  l'art.  87  de  la  loi  hypothécaire. 
Sol.  fr.,  6  février  et  15  mars  1886,  Mon.,  1888,  p.  62  et  277. 

La  perception  du  droit  d'inscription  suit  les  sommes  de  20 
en  20  francs  inclusivement  et  sans  fractions.  Art.  3  de  la  loi 
du  30  déembre  1832. 

Le  minimum  du  droit  est  de  fr.  0,60.  Art.  1,  §  4,  de  la  loi 
du  28  juillet  1879. 

17.  Le  droit  doit  être  payé  cCaeance  par  le  requérant.  Art. 
27  de  la  loi  organique. 

Par  exception,  certaines  inscriptions  s'opèrent  en  débet. 
Art.  23  de  la  loi  organique  et  art.  105  et  106  de  l'arrêté  du 
18  juin  1853. 

Le  droit  doit  être  supporté  par  le  débiteur  de  la  dette.  Art. 
91  de  la  loi  hypothécaire. 

18.  Aucun  loi  n'autorise  le  fisc  à  poursuivre  contre  le  créan- 
cier au  nom  duquel  une  inscription  éventuelle  a  été  prise  le 
recouvrement  du  droit  qui  devient  exigible  par  suite  de  la 
réalisation  de  la  condition.  Le  fisc  ne  peut  instituer  la  pour- 
suite que  contre  le  débiteur  de  la  dette,  en  se  prévalant  du 
principe  de  lart.  91  de  la  loi  hypothécaire.  Cass.,  12  juillet 
1888,  Mon.,  1888,  p.  341. 
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19.  Le  droit  d'inscription  régulièrement  reçu  n'est  ^o^  restù 
tiuible,  quels  que  soient  les  vices  du  bordereau  d'inscription. 
Dec,  22  octobre  1857,  Mon.,  1858,  p.  23. 

20.  Les  règles  concernant  la  prescription,  les  poursuites 
et  les  instances  en  matière  de  droits  d'enregistrement  sont 
applicables  en  matière  de  droits  de  transcription  et  d'inscrip- 
tion. Art.  6  et  7  de  la  loi  du  3  janvier  1824,  art.  4  et  suiv.  de 
la  loi  du  17  août  1873.  Observations  au  Mon.,  1893,  p.  262  (i). 

G.  Galopin. 

CIRCULAIRE  DU  15  JANVIER  1908. 

Vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  —  Bé- 
néfices d'enchères  et  de  paumées.  —  Usages  locaux.  — 
Jurisprudence  contraire. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  15  janvier  1908, 
recommande  aux  magistrats  du  parquet  de  tenir  la  main  à  ce 
que  les  bénéfices  d'enchères  et  de  paumées  soient  proscrits 
des  ventes  d*immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
personnes  qui  leur  sont  assimilées. 

«  Il  me  parait  opportun  de  rappeler  à  votre  souvenir,  en  les 
«  confirmant,  les  instructioDS  contenues  dans  les  deux  circulaires 
«  transmises  à  votre  office,  par  mon  département,  sous  les  dates 
«  du  21  novembre  1856  et  du  6  juillet  18.57. 

^  Ces  circulaires  ont  pour  objet  de  proscrire,  dans  les  ventes 
«  publiques  de  biens  immeubles,  appartenant,  en  tout  ou  en  partie, 
«  à  des  mineurs,  ou  à  des  personnes  qui  leur  sont  assimilées,  l'emploi 
«  du  bénéfice  de  paumées  et  d'enchères,  ainsi  que  Tallocation  de 
«(  primes  eu  boissons. 

«  Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  instructions 
«  précitées  soient  ponctuellement  observées  dans  votre  ressort.  » 

Cette  circulaire  nest  pas  favorablement  accueillie  dans 
plusieurs  arrondissements  parce  que  ses  prescriptions  sont 
contraires  aux  usages  locaux. 

Déjà,  le  tribunal  de  Tournai,  par  jugement  du  25  jan- 


(1)  Extrait  du  cours  professé  à  l'université  de  Liège.  —  Nouvelle  édition. 
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vier  1908,  a  refusé  de  faire  droit  aux  réquisitions  du  ministère 
public  : 

«  Attendu  que  Timmeuble  dont  s'agit  n'est  pas  commodémeot 
«  partageable  en  nature  entre  les  ayants  droit  parmi  lesquels  il  y 
«  a  des  mineurs  ; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  requiert  l'insertion  dans  le 
«  cahier  des  charges  de  la  vente  dont  s'agit  des  stipulations  de  la 
«  circulaire  ministérielle  du  9  juin  1906  et  de  celle  du  15  janvier  1908, 
«  ayant  pour  but  de  proscrire  l'emploi  du  bénéfice  de  paumées  et 
«  d'enchères,  dans  les  ventes  des  bieus  immeubles  appartenant  en 
«  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs  ou  à  des  personnes  qui  leur 
«  sont  assimilées  ; 

«  Vu  les  articles  815  et  827  du  code  civil  ainsi  que  les  dispositions 
«  de  la  loi  du  12  juin  1816  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  réquisitions 
«  du  ministère  public,  tendant  à  la  proscription  des  bénéfices  de 
«  paumées  et  d'enchères  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  7  de  la  loi  du  12  juin  1816, 
«  prescrit  .aux  Juges  de  paix  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien 
«  au  préjudice  des  intérêts  des  héritiers  mineurs,  et  l'article  8  de 
«  la  même  loi  dit  que  la  vente  doit  se  faire  conformément  à  ce 
«  qui  est  usité  pour  les  ventes  publiques  ordinaires  d'immeubles  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence,  en  cas  de  désaccord  des 
«  parties,  de  se  conformer  à  l'usage  des  lieux,  en  ce  qui  concerne 
«  le  mode  de  vendre  à  prescrire  dans  l'intérêt  des  co-licitants  ; 
«  qu'il  est  d'usage  général  et  constant  pour  les  adjudications 
«  publiques  d'immeubles,  dans  lo  canton  de  Templeuve,  de  vendre 
«  avec  bénéfice  d'enchères  et  de  paumées  (Belgique  Jud.  XXXVI 
«  1878,  781  et  782.  Pasic.  1878,  II,  p.  245)  ; 

>  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  décider  ainsi,  que 
«  la  stipulation  de  bénéfice  d'enchères  et  de  paumées  a  pour  but, 
«  au  contraire,  de  procurer  un  avantage  aux  intéressés,  en  attirant 
«  à  la  vente  un  plus  grand  nombre  d'amateurs  ;  qu'elle  s'inspire 
«  donc  de  l'article  7  de  la  loi  du  12  juin  1816  (Pan.  Bel.  V  Béné- 
«  fice  d'enchères  n®  5). 

«  Par  ces  motifs,  etc....  »  • 

Oertains  praticiens  préconisent  le  bénéfice  d'enchères.  C'est 
cette  opinion  qui  a  triomphé  devant  le  tribunal  de  Tournai  (i). 

(1)  Voyez  encore  Beltjens,  Procédure,  II,  p.  403  et  les  autorités  citées. 
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<     -  "  ». 

D'autres  prétendent  que  cet  usage  donne  lieu   à   des  spé- 
culations hasardeuses,  qu'il  profite  à  des  individus  qui  ont  en 
vue,  non  l'acquisition  des  biens,  mais  la  réalisation  de  béné- 
.  fices,  qu'il  a  pour  effet  de  faire  passer  une  partie  du  prix  aux 
.metteurs  d'enchères  (i),  etc.  On  ajoute  que  le  législateur  est 
hostile  aux  bénéfices  d'enchères  et  de  paumées.  On  invoque 
l'article  44  de  la  loi  du  12  août  1854  :  «  L'adjudication  se 
«  fera  en  présence  du  juge  de  paix,  conformément  à  la  loi 
'  «  du  12  juin    1816,  suivant  le  mode  établi  par  Vttsage  des 

«    lieux,  MAIS  SANS   BÉNÉFICE   DE   MISE   A   PRIX  OU  d'eNCHÈRES.  » 

Nous  pensons  que  la  circulaire  du  15  janvier  1908  a  peu 
de  chances  de  suc<îès.  Elle  a  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte 
des  coutumes  locales. 

Nous  ne  préconisons  évidemment  pas  le  maintien  des  abus 
.  consacrés  par  l'usage. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  qui  est  bon  et  utile  dans 
,  tel  Arrondissement  n'est  pas  nécessairement  bon  et  utile  dans 
un  autre  arrondissement. 

En  un  mot,  il  nous  paraît  impossible  d'admettre  en  cette 
matière  une  règle  invariable  et  absolue. 
'  La  meilleure  façon  de  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs 
consiste  encore  à  se  conformer  aux  usages  locaux.  Une  clause 
introduite  mal  à  propos  dans  un  cahier  des  charges  est  de 
nature  à  entraver  le  libre  jeu  des  enchères.  Nous  ne  serons 
pas  contredits  par  ceux  qui  ont  la  pratique  des  ventes  publi- 
ques et  connaissent  la  mentalité  des  amateurs. 

L'intérêt  des  mineurs  est  le  seul  critérium  possible.  C'est 
cet  intérêt  qui  a  inspiré  le  jugement  du  25  janvier  1908. 


(1)  Cire.  (Iti  21  novembre  1850,  Mon.  1856.  p.  377  ;  Cire,  du  6  juillet  1857, 
Mon,  1857,  p.  227  :  Tournai,  15  mars  1878,  Pan.  Bel.  V^  Rénéfice  d'enchères, 
n°3 
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DROIT  FISCAL. 

Des  acquisitions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux  est 
copropriétaire  (i). 

II.  Hypothèse  spéciale.  —  Second  alinéa  de  Tartlde  1408. 

29.  Le  second  alinéa  de  l'article  1408  est  écrit  en  faveur 
de  la  femme.  Il  organise  le  retrait  d'indivision  pour  le  cas  où 
le  mari  a  acheté  seul  et  en  son  nom  personnel  tout  ou  partie 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  femme.  «  Celle-ci 
«  a  le  choix  ou  d'abandonner  TeiFet  à  la  communauté,  laquelle 
«  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de  la  portion  appar- 
«  tenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en 
«  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisition  ». 

30.  La  nécessité  de  protéger  la  femme  contre  les  spécula- 
tions du  mari  justifie  cette  faveur.  «  Si  le  mari,  en  acquéraint 
•*  tout  ou  partie  d'un  immeuble  dont  la  femme  était  d^jà  copro- 

•  «  priétaire,  l'avait  rendu  propre  pour  celle-ci,  conformément 
«  à  l'art.  1408-1",  il  lui  aurait  parfois  imposé  une  acquisition 
«  peu  avantageuse.  Si,  au  contraire,  le  bien  acquis  était  toDabé 
«  dans  la  communauté,  la  femme  aurait  pu  se  trouver  dépouillée 
««  par  le  fait  du  mari  d'une  acquisition  profitable  (2). 

31.  Dans  quels  cas  le  droit  d'option  est-il  accordé  à  là 
femme  ? 

Le  bénéfice  exceptionnel  que  l'article  1408-2**  crée  au  profit 
de  la  femme  n'est  pas  illimité.  Son  exercice  suppose  la  réunion 
de  trois  conditions. 

32.  Droit  Indivis  propre  h  la  femme.  —  Il  faut  que  l'ac- 
quisition ait  pour  objet  tout  ou  partie  d'un  immeuble  dont  la 
femme  est  personnellement  propriétaire  par  indivis  avec  des 
tiers. 

La  loi  fait  dépendre  le  retrait  du  fait  de  l'indivision  et  non 
de  l'importance  des  droits  de  la  femme  (3). 


(1)  Voyez  Annales  1908,  p.  6-18. 

(2)  Fuzier  Herman,  V«  Communauté  conjugale,  n«  645. 

(3)  Pand.  Bel.  V»  Indivision  (Retrait  d*)  n«  17. 
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Il  est  clair  que  la  femme  n'a  pas  l'option  lorsqu'elle  n'a  que 
des  droits  en  nue  propriété  et  que  le  mari  achète  l'usufruit. 

Môme  solution  lorsque  la  femme  n'a  qu'un  droit  d'usufruit 
sur  l'immeuble  acquis  par  le  mari  (i). 

33*  L'art.  1408-2**  est-il  applicable  lorsque  le  mari  s'est 
rendu  acquéreur,  non  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble 
déterminé,  mais  des  droits  d'un  cohéritier  de  la  femme  dans 
une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  ? 

La  même  question  a  été  examinée  supra  n°  16  pour  l'article 
1408-1**.  Nous  avons  vu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  prononcent  en  général  pour  l'affirmative  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'article  1408-2**,  les  auteurs  les  plus 
récents  enseignent  que  le  retrait  d'indivision  n'est  pas  réservé 
à  la  femme  pour  le  seul  cas  de  l'acquisition,  par  le  mari, 
d'un  immeuble  certain  et  déterminé  ;  il  s'applique  à  l'acqui- 
sition de  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers  (3). 

Thiry,  les  Pand.  Bel.,  etc.  enseignent  l'opinion  contraire 
en  se  basant  sur  le  texte  de  la  loi  (4). 

34.  Que  faut-il  décider  lorsque  le  mari  est  copropriétaire 
de  l'immeuble  en  môme  temps  que  la  femme? 

Modifions  légèrement  l'hypothèse  qui  a  été  examinée 
supra  n°  11. 

Primus  et  Secunda  sont  copropriétaires,  à  titre  personnel, 
chacun  pour  un  quart,  d'un  immeuble.  Le  surplus  de  cet 
immeuble  (la  moitié)  appartient  à  X....  Sur  licitation,  Primus 
acquiert  l'immeuble  en  nom  personnel. 

Les  uns  affirment  que  l'immeuble  est  propre  au  mari. 
D'autres  estiment  que  les  portions  acquises  sont  propres 
aux  deux  époux,  chacun  à  proportion  de  ce  qui  lui  appar- 
tenait. Nous  pensons  que  l'acquisition  profite  à  la  commu- 


(1)  Supra  V®  10  ;  Dalloz,  sup.  V®  Contrat  de  maiiage,  n«  872. 

(2)  Dalloz  sup.  V»  Contrat  de  mariage,  n«  270. 

(3)  Fuzier  Herman,  V«  Communauté  conjugale,  n»  650;  Lemaire  Bos- 
sjret,  Art.  1387-1707,  n»  175  ;  Pand.  Fran  V°  Mariage,  n'*»  4455  et  seq.  ;  Guil- 
louard,  II,  n®  541  ;  Baudry  Lecourtois  et  Surville,  I,  n^  448  ;  Garnier,  V* 
Licitation,  n<»  254. 

(4)  Thir'y,  IH.  n°  303;  Pand,  Bel,  V«  Indivision  {Retrait  d')  n°  J9, 
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nauté.  Nous  nous  trouvons,  en  effet,  en  présence  d'une  hypo- 
thèse spéciale  qui  n  a  pas  été  prévue  par  le  législateur.  Il 
faut  donc  lui  appliquer  le  droit  commun  (i). 

35.  Acquisition  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  personnel. 

11  faut  que  l'acquisition  soit  faite  par  le  mari  seul  et  en  son 
nom  personnel.  Le  droit  de  retrait  implique  que  l'acquisition 
est  faite  sans  le  concours  de  la  femme.  Si  celle-ci  intervient 
au  contrat,  ou  si  elle  donne  au  mari  pouvoir  d'acquérir  pour 
elle,  rimmeuble  lui  est  irrévocablement  propre  en  vertu  de 
l'art.  H08-r  (2). 

Mai3  la  femme  conserve  son  droit  d'option,  non  seulement 
quand  le  mari  déclare  acheter  seul  et  en  son  nom  person- 
nel, si^ivant  les  termes  de  la  loi,  mais  encore  s'il  ne  dit  pas 
pour  qui  il  achète,  ou  s'il  se  rend  acquéreur  pour  le 
compte  de  la  communauté,  ou  même  pour  le  compte  de  sa 
femme,  mais  sans  mandat  de  celle-ci  et  sans  son  concours 
à  laçte  d'acquisition  (3).  Cette  dernière  éventualité,  qui  est  la 
plus  intéressante,  a  donné  lieu  à  des  décisions  contradictoires. 

3^.  Le  tribunal  de  Mons  a  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  disposition  finale  de  l'article  1408  lorsque  le  mari  acquiert 
pour  lui  et  sa  femme,  mais  sans  l'intervention  de  celle-ci, 
une  portion  d'immeuble  dont  le  restant  appartient  en  propre 
à  la  femme  (4). 

87.  Il  a  été  également  décidé  que  lorsque  le  mari  s'est 
rendu  seul  adjudicataire  d'un  bien  licite,  en  présence  de  sa 
femme,  cohéritière  pour  un  quart,  et  qu'il  a  été  désigné  sous 
le  titre  de  colicitant,  l'acquisition  n'en  a  pas  moins  été  faite 
par  lui  et  en  son  nom  personnel,  la  qualification  de  colicitant  lui 


(1)  Supra  n»  11.  Consultez  encore  R.  P.  1899.  p.  653  ;  Idem^  1905,  p.  401. 

(2)  Supra,  n«*  18-21  :  Thiry,  III,  n*  303  ;  Lemaire-Bosseret,  Art.  1387- 
1707,  n»  174. 

(3)  Dict  des  Réd.  <4®  éd.)  V<>  Communauté,  n*»  ^6;  Lemaire-Bosseret, 
Art.  1387-1707.  n°  174  ;  Pand.  Bel.,  V»  Indivision  (Retrait  d>),  n»  29  ;  Garnier, 
V«  Lieitation,  n^  250  ;  Fuzier  Herman,  Y»  Communauté  conjugale,|no.I654 
et  655;  Pand.  Fran.  V^  Mariage;  m  4432  et  seq, 

(4)  Mons,  11  mai  1867,  K.  G.  n<»  6f)70. 
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ayant  été  donnée  à  tort  :  la  femme  a,  par  conséquent,  son 
droit  d'option  sur  cet  immeuble. 
Cette  solution  a  été  contestée  (i). 

38.  Il  n'est  pas  possible  d'étendre  le  bénéfice  de  l'article 
1408-2**  à  l'hypothèse  inverse  à  celle  qu'il  prévoit.  Le  droit 
d'option,  établi  dans  l'intérêt  de  la  femme,  n'appartient  jamais 
au  mari. 

«  Dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  à  faire  l'acquisition 
«  de  la  part  appartenant  à  un  tiers  sur  un  immeuble  qui» 
«  pour  une  autre  part,  appartient  en  propre  au  mari,  la  part 
«  ainsi  acquise  tomberait  dans  la  communauté,  si  l'acquisi- 
«  tion  avait  lieu  à  titre  onéreux. 

«  Mais  si  l'acquisition  avait  été  faite  à  titre  gratuit,  la 
«  part  acquise  resterait  propre  à  la  femme,  sauf  volonté  con- 
«  traire  exprimée  par  le  donateur  ou  le  testateur. 

«  Si  l'acquisition  de  la  femme,  faite  à  titre  onéreux,  em- 
«  brasse  la  part  appartenant  au  tiers  et  la  part  appartenant 
«  au  mari,  elle  pourra  être  annulée,  le  cas  échéant,  pour 
«  la  part  acquise  du  mari,  en  vertu  de  l'article  1595  qui 
«  défend  les  ventes  entre  époux  (2).  » 

39.  AcqulRltton  à  titre  onéreux.  —  Il  faut  que  l'acquisition 
soit  faite  à  titre  onéreux.  Cela  résulte  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi. 

Notre  article  n'est  donc  pas  applicable  lorsque  les  copro- 
priétaires de  la  femme  donnent  au  mari  leurs  parts  dans 
l'immeuble.  Les  parts  données  sont  propres  au  mari  en  vertu 
de  l'article  1405(3). 

La  femme  jouit  du  droit  d'option  quel  que  soit  le  mode 
d'acquisition,  amiable  ou  judiciaire,  auquel  le  mari  ait  eu 
recours  (4),  pourvu  qu'il  soit  à  titre  onéreux. 

(i)  Dict.  des  Réd.  (4«  édit.)  V»  Communauté,  n»  177. 

{î)  Kuzier  Herman,  V*»  Communauté  conjugale,  n««  676  et  677;  Lau- 
rent, XXI,  n«  337  ;  Quillouard,  II,  n»  549,  Pand.  Fran.  V*»  Mariage,  no«  4469 
et  seq. 

(3)  Thiry,  III,  n«  303  ;  Pand.  Bel.  V°  Indivision  {Retrait  d')  n«  22  ;  Baudry 
Lecourtois  et  Surville,  I,  n*»  448  ;  Fuzier  Herman,  V»  Communauté  con- 
jugale, n«  671. 

(4)  Supra,  n»  24. 


ANNALBS  DU   NOrARIAT  ET  DB  L*BNRBaiSTRBM6NT.  51 

40.  Quel  impôt  faut-il  percevoir  sur  l'acquisition  réalisée 
par  le  mari  dans  les  prévisions  de  l'art.  1408-2®  ? 

Il  est  impossible  d'aborder  cette  question  avant  d'avoir 
résolu  la  controverse  qui  porte  sur  le  point  de  savoir  sur  qui 
repose  la  propriété  de  l'immeuble  tant  que  la  femme  n'a  pas 
exercé  son  option. 

Si  l'immeuble  acquis  par  le  mari  est  immédiatement  propre 
à  la  femme,  l'opération  est  un  acte  équipoUent  à  partage. 
Si,  au  contraire,  l'immeuble  tombe  provisoirement  en  commu- 
nauté, l'opération  constitue  une  vente  ou  une  cession  soumise 
au  droit  commun. 

Cette  question  sera  examinée  infra  n^  48  et  seq. 

Bornons-nous,  pour  le  moment,  à  constater  que  la  rédaction 
défectueuse  de  l'art.  1408  justifie  les  doutes  qui  ont  surgi  à 
ce  sujet.  D'une  part,  il  consacre  au  profit  de  la  femme  la 
faculté  d' abandonnet^  l'objet  d'acquisition.  L'expression  àban-- 
donner  fait  naître  l'idée  d'une  propriété  reposant  antérieure- 
ment sur  la  tête  de  la  femme.  D'autre  part,  il  autorise  la 
femme  à  retirer  l'immeuble  en  remboursant  à  la  communauté 
le  prix  de  Tacquisition.  L'expression  retirer  implique  l'idée 
d  une  propriété  appartenant  à  la  communauté. 

41 .  Le  code  n'impose  aucune  forme  spéciale  pour  l'expression 
de  la  volonté  de  la  femme  d'exercer  le  retrait  d'indivision  (i). 

42.  Le  droit  de  retrait  est  de  nature  purement  pécuniaire. 
Il  est  donc  transmissible  aux  héritiers  de  la  femme  et  il  peut 
être  exercé  par  ses  créanciers  suivant  les  règles  ordinaires  (s). 

On  décide  que  le  fait,  par  les  héritiers  de  la  femme,  de  ne 
pas  comprendre,  dans  la  déclaration  de  sa  succession,  la 
fraction  du  bien  acquis  par  le  mari,  manifeste  suffisamment 
leur  intention  de  l'abandonner  à  la  communauté  (3). 


(1)  Dalloz,  sup.  Vo  Contrat  de  mariage,  n«  279  ;  Décision  du  20  novembre 
1855,  Mon.  1856,  p.  55;  Mons,  11  mai  1867,  R.  G.  n«  6570. 

(2)  Fuzier  Herman,  V»  Communauté  conjugale,  n°  684;  Pand.  Bel  V» 
Indivision  {Uetrait  dC)  n^  11,  12  et  13;  Contra  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers.  Laurent,  XVI,  n»  428. 

(3j  Mons,  11  mai  1867,  R.  G.  n^  6570  ;  Dict.  des  Réd  Vo  Communauté, 
n*»  187. 
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Il  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'il  ne  faut  attacher,  au 
point  de  vue  des  rapports  civils  des  intéressés,  qu'une  importance 
relative  aux  mentions  qui  figurent  dans  une  déclaration  de 
succession.  La  portée  de  ce  document  est  purement  fiscale  (i). 

43.  A  quelle  époque  la  femme  peut-elle  exercer  son  droit 
d'option  ?  La  femme  peut-elle  exercer  ce  droit  pendant  la 
communauté  ? 

Les  meilleurs  auteurs  estiment  que  l'article  1408  ne  tranche 
nullement  cette  question  ;  il  dispose  bien  que  ce  n'est  qu'à 
la  dissolution  de  la  communauté  que  la  femme  peut  être 
contrainte  à  s'expliquer,  mais  il  ne  dit  pas  que  la  femme 
ne  peut  exercer  son  choix  qu'à  cette  époque.  Or,il  faudrait 
un  texte  prohibitif  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

Remarquons,  en  effet,  que  la  femme  commune,  dûment 
autorisée,  jouit  d'une  capacité  pleine  et  entière  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  de  ses  propres,  et  qu'elle  peut, 
notamment,  accepter  les  remplois  offerts  par  son  mari. 

Notre  conclusion  est  donc  que  la  femme  a  la  faculté,  môme 
pendant  la  communauté,  non  seulement  d'exercer  le  retrait 
d'indivision,  mais  encore  de  renoncer  à  l'exercer  et  d'attribuer 
définitivement  à  l'immeuble  la  qualité  de  conquôt  (2). 

44.  La  pratique  admet  que  la  femme  peut  renoncer  au 
retrait  d'indivision  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

On  considère  que  la  femme  renonce  tacitement  au  retrait 
quand  elle  intervient  dans  des  actes  d'aliénation  consentis 
par  le  mari. 

46.  En  principe,  nul  ne  peut  contraindre  la  femme  à  prendre 
parti  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
Ce  principe  souffre  exception  en  cas  de  faillite  du  mari  (3). 


(1)  Annales,  1907»  p.  295  et  les  autorités  citées 

(2)  Baudry  Lecourtois  et  Survilie.  I,  n*»»  451  et  452  ;  Hue.  IX,  n»  123  ;  Dalioz, 
sup,  Vo  Contrat  de  mariage,  n»»  276  et  277  ;  Annales,  190)  p.  203  et  les 
autorités  citées  ;  Pand.  Fran.  V»  Mariage  ;  n»  4479.  Lemaire  Bosseret,  Art. 
1387-1707,  n°  178  ;  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.)  V»  Communauté,  n^  179.  Contra 
Fuïier  Hennan,  V®  Communauté  conjugale,  no»  685  et  seq.  Voyez  la  dis- 
tinction proposée  par  Vigié,  III,  n®  1204;  Thiry.  III.  n°  305  in  fine, 

(3)  Cour  de  Liège,  15  juillet  1881,  Annales,  1901,  p.  205  et  les  autorités 
citées;  Lemaire  Bosseret,  Art.  1387-1707,  n»  179.  Consultez  spécialement 
le  jugement  du  tribunal  d'Arlon  du  26  mais  1901,  R.  P.  1902,  p.  247. 
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46.  Lorsque  Tacquisition  n'a  pas  porté  sur  la  totalité  de 
Timmeuble,  mais  seulement  sur  les  portions  iûdivises  des 
autres  copropriétaires  de  la  femme,  loption  est  restreinte  à 
ces  portions.  La  femme  peut  les  réunir  à  la  part  qui  lui 
appartient  en  propre  ou  les  abandonner  à  la  communauté 
tout  en  conservant  cette  part. 

En  un  mot,  la  femme  ne  peut  ni  être  forcée  de  céder  cette 
part  au  mari  ni  contraindre  celui-ci  à  l'acquérir  (i)- 

La  question  est  cependant  controversée. 

L'administration  ne  conteste  pas  la  position  prise  à  cet 
égard  par  le  contribuable  (2). 

47.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  d'indivision  doit  rem- 
bourser à  la  communauté  non  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour 
de  l'option,  mais  le  «  prix  de  l'acquisition  ».  Elle  doit,  en 
outre,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ainsi  que  les 
impenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  sur  l'immeu- 
ble. La  femme  ne  doit  donc  pas  tenir  compte  à  la  communauté 
de  la  plus  value  que  l'immeuble  pourrait  avoir  acquise  dans 
l'intervalle  pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  demander  compte  de  la 
diminution  de  valeur  que  l'immeuble  aurait  subie  (s). 

48.  Quelle  est  provisoirement  la  condition  juridique  de 
l'immeuble  ?  L'immeuble  acquis  par  le  mari  constitue-t-il, 
jusqu'à  l'exercice  de  l'option,  un  propre  de  la  femme  ou  un 
acquêt  de  communauté? 

La  jurisprudence  a  rendu  sur  ce  point  des  décisions  contra- 
dictoires. 

La  doctrine  a  évolué.  Des  auteurs  ont  enseigné  que  Tim- 
meuble  acquis  forme  immédiatement  un  propre  et  conserve 
cette  qualité  jusqu'à  l'abandon  ultérieur  au  profit  de  la  com- 
munauté. Cette  opinion  est  encore  défendue  par  Arntz,  III, 
n«  607. 

Mais  les  auteurs  récents  démontrent  que  l'immeuble  acquis 


(1)  Laurent,  XXI,  n»  341  ;  GuiUouard,  II,  n»  542  ;  Pand.  Fran.  V»  Mariage 
n»  4453,  Fuzier  Herman.  V»  communauté  conjugale.  n<>  673. 

(2)  Pand.  Bel.  V»  Retrait  {Dîsp,  fisc)  n»  20.  Consultez  le  Dict.  des  Réd. 
(4«  éd.)  Vo  Communauté,  n»  188. 

(3)  GuiUouard,  II,  n»  562;  Baudry  Lecoartoîs  et  Surville,  I^  n<»  462*  . 
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par  le  mari  est  un  conquêt  et  qu'il  ne  devient  propre  que 
lorsque  la  femme  exerce  le  retrait. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  rallier  à  ce  dernier  système. 
D'une  part,  l'article  1401  pose  en  principe  que  les  immeubles 
acquis  pendant  le  mariage  tombent  en  communauté.  Cette 
règle  doit  être  observée  à  moins  que  la  loi  y  ait  dérogé. 
Or,  l'article  1408  n'écarte  pas  formellement  l'art.  1401.  Il  faut 
donc  conclure  que,  tant  que  la  femme  n'a  pas  exercé  son  option, 
l'immeuble  forme  un  conquêt  de  communauté  conformément 
au  droit  commun.  D'autre  part,  provision  est  due  au  titre.  C'est 
le  mari  qui  acquiert  seul  en  son  nom  personnel.  On  ne  peut 
pas,  sans  forcer  le  sens  naturel  des  mots,  décider  que  le 
mari  achète  pour  le  compte  de  la  femme  qui  ne  concourt  pas 
au  contrat  (i). 

49.  Mais  nous  pensons  que  l'exercice  du  droit  d'option 
opère  comme  une  condition  résolutoire  et  produit  un  effet 
rétroactif  au  jour  de  l'acquisition. 

Notre  opinion  est  conforme  à  l'enseignement  de  la  grande 
majorité  des  auteurs.  Elle  repose  sur  le  texte  et  l'esprit  de 
la  loi. 

Le  texte  :  l'article  1408-2^,  en  proclamant  le  droit  d'option 
de  la  femme,  indique  clairement  que  l'immeuble  n'est  pas  un 
conquêt  ordinaire  ;  qu'il  n'appartient  à  la  communauté  que 
BOUS  la  condition  résolutoire  de  cette  option. 

L'esprit  :  à  quoi  servirait-il  d'accorder  à  la  femme  le  droit 
théorique  de  reprendre  l'immeuble  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  si  on  permettait  au  mari  d'anéantir  ce  droit 
en  consentant  des  aliénations  et  des  hypothèques  que  la 
femme  serait  tenue  de  respecter  (2)  ? 


(i)  Laurent,  XXI,  n«  347  ;  Thiry,  III,  n»  308  ;  Pand.  Bel.  V»  Acquêts, 
n°  108;  Idem,  V*>  Indivision  {Retrait  d'),  n»  58;  Guillouard,  II,  n»  556; 
Baudry  Lecourtois  et  Surville,  I,  n«  458  ;  Planiol.  III,  n^  971  ;  Hue,  IX, 
n»  125;  Vigie,  IIÏ,  n«  1210  ;  Lemaire  Bosseret,  Art.  1387-1707,  n"  181  ;  Pand. 
Fran.  V«  Mariage  n°  12459  et  4502  ;  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.)  V°  Communauté, 
n*  181  ;  Garnier.  V»  Licitation,  n»  246  ;  Fuzier  Herman,  V®  Communauté 
conjugale,  n»  713  ;  Naquet,  III,  n»  1069  ;  Bruges,  26  mai  1891,  Mon,  1893, 
p.  18;  Arlon,  26  mars  1901,  R.  P.  1902,  p.  247.  Contra:  Arntz,  loc,  cit; 
Altkircli,  10  décembre  1857,  Mon.  1858,  p.  173  ;  Nerac,  10  mars  1869,  Mon. 
1869,  p.  363  ;  Versailles,  25  juillet  1882  ;  Mon.  1883,  p.  140. 

(2)  Guillouard,  I,  n<»  559  ;  Lemaire  Bosseret,  Art.  1387-1707,  n»  184  ;  Vigie, 
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L'intérêt  des  tiers  n'est  pas  lésé,  car  ils  sont  avertis  par  la 
transcription  de  l'acte  d'acquisition  que  le  droit  de  la  commu- 
nauté est  subordonné  à  la  condition  résolutoire  du  retrait  (i). 

Laurent  enseigne  cependant  que  l'exercice  du  retrait  est  - 
exempt  de  tout  effet  rétroactif. 

50.  Nonobstant  Teiiet  rétroactif  de  l'option,  la  femme  qui 
reprend  l'immeuble  n'est  pas  substituée  au  mari  dans  ses  obli- 
gations vis-à-vis  des  anciens  copropriétaires  (2). 

51.  Les  questions  examinées  aux  n^"  48  et  49  présentent,  . 
au  point  de  vue  fiscal,  une  importance  considérable. 

Si  l'immeuble  acquis  devient  immédiatement  un  propre  de 
la  femme,  il  faut  percevoir  le  même  impôt  que  celui  qui  serait 
exigible  si  l'adjudication  était  directement  tranchée  au  profit 
de  celle-ci.  L'opération  constitue  une  licitation  ou  une  cession 
équivalente  à  partage  régie  par  la  loi  do  1905. 

Si,  au  contraire,  l'acquisition  forme  provisoirement  un  con- 
quêt,  il  y  a  lieu  d'exiger  les  droits  ordinaires.  L'acquisition 
ayant  lieu  au  profit  du  mari,  étranger  à  l'indivision»  est 
soumise  au  régime  des  actes  translatifs  (s). 

52.  Il  importe,  avant  d'aller  plus  loin,  de  montrer  les  hési- 
tations de  la  jurisprudence  française  et  de  rappeler  ce  qui 
était  admis  dans  notre  pays  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  ' 
loi  de  1905. 

53.  La  jurisprudence  administrative  française  a  beaucoup 
varié  (4). 

Elle  a  d'abord  décidé  que  tant  que  l'immeuble  n'est  pas 
retiré,  le  titre  d'acquisition  reste  ce  qu'il  est,  et  l'on  ne  peut 


m,  n»  1210  ;  Planiol,  III,  n»  971  ;  Thiry,  III,  n^  308  ;  Pand.  Fran.  V«  Mariage, 
n«  4514;  Baudry,  Le  Courtois  et  Surville,  I,  n«  460;  Garnier,  V<»  Licita- 
tion, n*>  261  ;  Dict.  des  Réd.  (4*  éd.)  V»  Communauté,  n«  183. 

(1)  Laurent,  sup   VI,  n»  27. 

(2)  Pand.  Bel.  V<>  Indivision  (Retrait  d')  n»*  65  et  66;  Lemaire  Bosseret, 
Art.  1387-1707,  n<»  185  ;  Vigiô,  III,  n»  1211  ;  Pand.  Fran.  Y»  Mariage,  n«  4522.. 

(3)  Pand.  Bel.  V«  Retrait  {Disp.  fisc.)  n«  16. 

(4)  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.)  V»  Ck)mmunauté,  n»  182,   Pand.  Fran.  V« 
Mariage,  n**  12454. 
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ranger  parmi  les  biens  de  la  femme  la  chose  uniquement 
achetée  par  le  mari. 

Elle  a  ensuite  fait  la  distinction  suivante  :  Timmeuble  appar- 
tient à  la  communauté  lorsque  le  mari  se  porte  acquéreur  seul  et 
en  son  nom  personnel  ;  il  devient,  au  contraire,  propre  immé- 
diatement à  la  femme,  lorsque  le  mari,  sans  agir  conjointement 
avec  sa  femme,  déclare  acquérir  au  profit  de  celle-ci,  bien  que 
sans  mandat  exprès. 

Puis,  elle  est  revenue  à  son  premier  système. 

Enfin,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  17  février  1886, 
a  déterminé  un  dernier  revirement.  Une  solution  du  4  sep- 
tembre 1886  décide  que  l'immeuble  acquis  profite  en  propre  à  la 
femme,  sous  la  condition  résolutoire  de  son  option.  «  L'acqui- 
«  sition  faite  durant  la  communauté,  par  le  mari  agissant  en 
«  son  nom  personel,  de  parts  indivises  d'un  immeuble  dont  le 
«  surplus  appartient  à  sa  femme,  profite  en  propre  à  cette  der- 
«  nière,  sous  la  condition  résolutoire  de  la  faculté  d'option  qui 
«  lui  est  accordée  par  l'art.  1408-2°  du  code  civil  (i)  ». 

54.  L'administration  belge  a  décidé,  a  différentes  reprises, 
que  l'immeuble  acquis  doit,  en  attendant  l'option,  être  con- 
sidéré comme  propre  de  la  femme. 

<«  C!onsidérant  que  l'acquisition  faite  pendant  le  mariage, 
«  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeu- 
«  ble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
«  forme  point  un  conquêt,  mais  un  propre,  et  que  cette  règle 
«  doit  s'appliquer  au  profit  de  la  femme,  lors  même  que  le 
«  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur 
««  ou  ac^udicataire  d'une  portion  de  l'immeuble  appartenant 
«  p$ir  indivis  à  sa  femme,  etc.  »  (2). 

«  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  lici- 
te tation  ou  autrement,  par  le  mari  seul  en  son  nom  per- 
«  sonnel,  ou  au  nom  de  sa  femme,  de  portion  ou  de  totalité 
«  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  celle-ci  est  pro* 
«  visoirement  considérée  comme  constituant  un  propre  pour 


(1)  Mon.  1887,  p.  397  ;  Maguero,  V»  Partage-UcitatioD,  n«  141, 

(2)  Décision  du  20  décembre  1855,  Mon.  1856,  p.  55. 
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«  elle,  sauf  loption  à  faire  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
«  munauté.  (i)  » 

55.  Les  commentateurs  de  la  loi  de  frimaire  admettaient 
généralement  que  le  droit  de  5.50  p.  c.  était  dû  sur  les 
parts  acquises  (2). 

M""  Baudour  enseignait  que  «  Tarticle  1408-2°  doit  être 
«  interprêté  en  ce  sens  que  la  femme  devient  immédiatement 
«  propriétaire  de  l'immeuble  sous  la  condition  résolutoire 
"  qu'elle  pourra  l'abandonner,  à  la  dissolution  de  la  com- 
«  munauté.  Si  cette  opinion  est  exacte,  il  va  de  soi  :  P  que 
«  l'acquisition  faite  par  le  mari  doit  être  considérée  comme 
«  faite  par  la  femme,  et  que  l'impôt  de  5,50  p.  c.  qui  frappe 
«  cette  acquisition  est  dû  seulement  sur  le  prix  de  la  portion 
«  de  l'immeuble  qui  n'appartenait  pas  à  la  femme,  car  il 
«  n'y  a  transmission  que  dans  la  mesure  de  cette  portion  ; 
«  2*"  que  le  retrait  exercé  par  la  femme,  à  la  dissolution  de 
«  la  communauté,  échappe  au  droit  de  mutation  puisqu'elle 
«  reprend  un  immeuble  qui  lui  appartenait  déjà.  « 

56.  Nous  avons  vu  que  l'administration  considère  comme 
un  propre  de  la  femme  l'immeuble  acquis  et  fait  percevoir 
les  droits  en  conséquence  (3).  «  Ainsi  depuis  la  loi  de  1905, 
«  l'immeuble  dans  lequel  la  femme  a  des  droits  indivis,  est 
«  considéré  comme  lui  étant  propre  et  l'acquisition  qui  en 
«  est  faite  par  le  mari,  même  en  son  nom  personnel,  est  pas- 
«  sible  du  droit  de  25  centimes  lorsque,  bien  entendu,  cette 
«  acquisition  détermine  à  ce  point  de  vue,  une  sortie  d'indi- 
«  vision.  (4)  » 

57.  Le  développement  logique  de  ce  système  conduit  à 
décider  que  l'exercice  du  retrait  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  mutation.  «  L'immeuble  est  entré  dans  le  patrimoine 
«  de  la  femme  au  moment  même  de  l'acquisition,  sa  situation 


(1)  Cire.  21  décembre  18()3,  n°  7(33.  §  -1,  .5»  al. 

(2)  Tialans,  no  270}  ;  Pand.  Bel.  V^  Licitation,  {Disp,  fisc  )  n°  102;  Anna- 
les. 1896,  p.  21. 

(3)  Voy.  supra  n'»  54. 

(4)  Pand.  Bel.  V«  Retrait  (Disp,  fisc)  n^  17, 
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«  se  trouve  simplement  consolidée  par  la  disparition  de  la 
«  condition  résolutoire,  (i)  » 

58.  Mais  quid  lorsque  la  femme  abandonne  Timmeuble  à  la 
communauté  ?  On  enseigne  généralement  que  la  perception  pri- 
mitive doit  être  complétée,  en  ce  sens  que  Tadministration 
peut  réclamer,  sous  déduction  des  droits  perçus,  ceux  que 
l'acquisition  aurait  dû  subir  si  elle  avait  eu  lieu  directement 
pour  le  compte  de  la  communauté.  (2) 

Il  faut  reconnaître,  quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  entre- 
tienne sur  le  principe,  que  cette  solution  est  contestable. 

Le  droit  de  25  centimes  et  le  droit  de  mutation  sont  deux 
impôts  de  nature  différente.  Il  nous  paraît  difficile  d'imputer 
le  droit  de  partage,  qui  aurait  été  perçu  lors  de  l'acquisition, 
sur  le  droit  de  transmission  qui  serait  actuellement  exigible. 

59.  Mais  nous  n'avons  pas  confiance  dans  la  solidité  du 
système  que  nous  venons  de  résumer.  Du  moment  où  l'on 
admet,  conformément  au  droit  civil,  que  l'immeuble  est  pro- 
visoirement un  conquêt  (3),  il  faut  décider  que  l'acquisition 
faite  par  le  mari  est  passible  des  droits  ordinaires  (4). 

69.  Il  nous  parait  juridique  de  soumettre  l'exercice  du 
retrait  aux  principes  qui  régissent  les  conditions  résolu- 
toires. Nous  croyons  donc  que  l'acte  qui  constate  l'exercice 
du  retrait  n'est  pas  passible  du  droit  de  mutation. 

61.  Dans  ce  système,  l'abandon  de  l'immeuble  à  la  com- 
munauté, ne  donne  naturellement  ouverture  à  aucun  droit 
de  mutation.  «  L'immeuble  acquis  reste  définitivement  ce 
«  qu'il  était  provisoirement,  un  conquôt  de  communauté  (5).  » 


(1)  Dict.  des  Réd.  (4«  éd.).   V»  Communauté    n»  184.  Pand.  Fran.  V» 
Mariage,  n®  1246?. 

(2)  Voyez  Dict.  des  Réd.  (4*  éd.)  n^  185  :  Pand.  Bol.  V^  Retrait  (Bisp,  fisc  ) 
no  17  ;  Pand.  Fran.  Vo  Mariage,  n^  124(52. 

(3)  Voyez  supra  n^  48. 

(4)  Voyez  supra  n"  51. 

(5)  Dict.  des  Réd.  (4°  éd.)  V°  Communauté,  n°  185  ;  Pand.  Fran.  V  Mariage, 
n»  12460, 
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62.  La  femme  qui  exerce  le  retrait  doit  rembourser  à  la 
communauté  le  prix  de  l'acquisition  (i). 

En  cas  d'abandon  de  l'immeuble  par  la  femme,  la  commu- 
nauté est  débitrice  envers  elle  de  la  portion  qui  lui  appar- 
tient dans  le  prix. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  principes  qui  régissent,  au 

point  de  vue  fiscal,  le  règlement  des  récompenses,  soit  que 

la  femme  accepte,  vsoit  qu'elle  répudie  la  communauté  (2)» 

Nous  n'avons  donc  pas  à  insister  sur  ce  point. 

C.  H. 


JURISPRUDENCE. 

DROITS  DE  SUCCESSION.  —  DISPOSITION  AU  PROFIT  DU  FRÈRE. 
—  ENFANTS  DU  FRÈRE.  —  SUBSTITUTION.  —  INTERPRÉTATION 
DU   TESTAMENT. 

VEtat  qui,  dans  un  but  fiscal,  allègue  Vexisfence  dune  sue- 
siitutiony  doit  prouver  le  fondement  de  son  action. 

Il  ne  faut  pas  admettre  facilement  que  le  testateur  a  voulu 
léguer  ses  Mens  à  ses  neveux  par  substitution. 

Il  est  plus  naturel  de  croire  que  le  défunt  a  voulu  indiquer 
le  motif  pour  lequel  il  a  institué  son  frère  légataire  universel^ 
que  ^admettre  que  le  'défunt  a  voulu  établir  une  substitution 
permise  par  t article  1049  du  code  civil  (3). 

Attendu  que  par  testament  olographe  déposé  au  rang  des  minutes 
du  notaire  Dubost,  enregistré,  Jules  Joseph  Ehnopff,  décédé  le 
21  octobre  1898,  a  disposé  comme  suit  :  «  J'institue  pour  mon 
«  légataire  universel  mon  frère  Edmond  Khnopff,  conseiller  à  la 
«  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ;  il  transmettra  tout  mon  aroir  à  ses 
«trois  enfants  Fernand,  Georges  et  Marguerite;  » 


(1)  Voyez  supra  n«  47. 

(2)  ANNALES,  1907,  p.  37  et  40-44 

(3)  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre  vifs  on  testamentaire,  au  profit  d*un  ou  de  plusieurs 
de  ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
aux  enfants  nés  ou  à  naitre,  au  pi-emier  degré  seulement,  des  dits  frères 
ou  sœurs  donataires. 
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Attendu  qu'après  le  décès  d'Ëdmoad  Ehnopff,  TËtat  accepta 
d'abord  une  déclaration  de  succession  de  ses  trois  enfants,  intimés 
au  procès^  d'après  laquelle  ceux-ci  déclaraient  avoir  recueilli  dans 
la  succession  de  leur  père  les  biens  que  celui-ci  avait  hérité  de 
Jules  Ehnopff  ;  mais  ensuite  il  prétendit  que  les  intimés  avaient 
hérité  ces  biens  directement  de  Jules  Khnopff  par  Teffet  de  la 
substitution  établie  par  le  testament  et  par  suite  du  décès  de 
rinstitué  ;  qu'il  fit  en  conséquence  décerner  contrainte  et  faire 
commandement  de  payer  les  droits  et  amendes  ;  que  c'est  sur  l'op* 
position  faite  à  cette  contrainte  qu'il  s'agit  de  statuer  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  signification  de  la  dispo- 
sition testamentaire  à  interpréter  peut  donner  matière  à  discussion, 
qu'elle  peut  être  considérée  comme  établissant  cette  substitution 
que  permet  l'article  1049  du  code  civil,  mais  qu'on  peut  aussi  n'y 
voir  qu'une  simple  indication  du  motif  pour  lequel  le  testateur  a 
institué  son  frère  légataire  universel  ; 

Attendu  que  cette  dernière  interprétation  doit  être  admise  ;  que 
les  substitutions  sont  un  mode  à  transmettre  les  biens  rarement 
employé  en  Belgique  et  que  pour  admettre  qu'un  testateur  a  voulu 
disposer  ainsi,  il  faudrait  que  sa  volonté  de  le  faire  soit  bien  cer- 
taine ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  actuelle  non  seulement  les  termes 
employés  sont  au  moins  douteux,  mais  il  n'existe  aucune  circon- 
stance de  nature  à  faire  croire  que  le  testateur  a  voulu  léguer  ses 
biens  à  ses  neveux  par  substitution  ;  que  d'abord  pareille  mesure 
ne  se  justifie  que  s'il  existe  des  raisons  de  se  défier  soit  de  la 
bonne  administration  du  père,  premier  institué,  soit  de  Tamour 
qu'il  porte  à  ses  enfants  ;  or  que  non  seulement  rien  n'est  allégué 
en  ce  sens  en  ce  qui  concerne  feu  Edmond  Ehnopff,  mais  qu'il 
n'existe  au  dossier  absolument  aucun  élément  de  nature  à  le  faire 
supposer  ; 

Que  de  plus  si  le  testateur  avait  cru  devoir  prendre  une  précau- 
tion de  ce  genre,  il  aurait  évidemment  stipulé  certaines  mesures 
de  sauvegarde  pour  la  conservation  de  son  avoir  et  pour  en  assurer 
la  transmission  aux  substitués,  ce  qu'il  a  totalement  négligé  de 
faire  ;  qu'il  a  négligé  aussi  d'indiquer  le  moment  oii  et  la  manière 
dont  cette  transmission  devait  se  réaliser  ;  qu'enfin  si  le  testateur 
avait  jugé  des  mesures  de  précaution  nécessaire,  il  aurait  beaucoup 
plus  naturellement  recouru  à  la  disposition  plus  usitée  du  legs 
d'usufruit  et  do  nue-propriété,  puisque  la  seule  différence  entre  ce 
legs  et  la  substitution  de  l'article  1049  est  que  dans  ce  derniei^ 
cas  les  enfants  à  naître  doivent  aussi  bénéficier  de  la  disposition; 
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or  que  rappelant  lui-même  plaide  qu'à  raison  de  Page  des  époux 
Khnopff  la  survenance  d^enfants  était  invraisemblable  ; 

Attendu  que  c'est  au  contraire  beaucoup  plus  naturel  d'admettre 
que  le  défunt  a  voulu  en  testant  de  cette  façon  indiquer  pourquoi 
il  instituait  son  frère  légataire  universel  ;  qu'en  effet,  en  dehors 
d'Edmond  Khnopff  le  défunt  avait  comme  héritiers  légaux  deux 
sœurs,  Tune  non  mariée,  l'autre  mariée,  mais  établie  à  l'étranger  ; 
que  l'existence  do  neveux  et  nièce.^  enfants  de  son  frère,  portant 
donc  son  nom,  vivant  dans  le  même  pays  que  lui  et  avec  lequel 
il  aura  vraisemblablement  eu  plus  de  rapports  qu'avec  des  neveux 
et  des  nièces  étrangers,  aura  été  la  cause  déterminante  du  choix 
que  Jules  Khnopff  aura  fait  de  son  frère  comme  légataire  universel 
et  qu'il  aura  voulu  le  marquer  en  adoptant  la  rédaction  discutée  ; 

Attendu  que  dans  celle-ci,  il  emploie,  il  est  vrai,  le  futur  dans 
une  forme  d'apparence  impérative  comme  il  l'a  fait  dans  un  autre 
legs,  mais  que  pour  cet  autre  legs  toute  autre  interprétation  est 
impossible  tandis  que  pour  celui-ci  l'interprétation  qui  n'y  voit  pas 
un  ordre  ou  une  disposition  est  beaucoup  plus  vraisemblable  ; 

Attendu  au  surplus  que  c'est  à  l'Etat  qui  affirme  l'existence 
d'une  substitution  et  dont  le  droit  ne  s'ouvre  que  si  celle-ci  est 
reconnue,  à  établir  le  fondement  de  son  action  ;  que  si  la  clause 
est  ambiguë  et  douteuse,  il  reste  en  tous  cas  douteux  que  les  intimés 
recueillent  ces  biens  en  vertu  d'une  substitution  ;  que  dès  lors  il 
doit  être  débouté  de  son  action  ; 

Qull  est  important  de  constater  que  l'Etat  même  avait  d'abord 
interprété  la  disposition  discutée  comme  ne  contenant  pas  une 
substitution  et  avait  considéré  les  biens  comme  recueillis  par  les 
intimés  dans  la  succession  de  leur  père  et  les  avait  taxés  en. 
conséquence  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M'  l'avocat 
général  Leclercq,  entendu  en  audience  publique,  met  l'appel  à 
néant,  confirme  le  jugement  a  quo,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

(Cour  de  Bruxelles,  5°"^  chambre,  13  décembre  1907,  M*  Bonnovie 
contre  M"  Eugène  Haussons). 

Observations.  Consultez  les  art.  6  et  21  de  la  loi  du 
27  décembre  1817. 

Le  droit  à  payer  lorsque  le  bien  grevé  de  fidéicommis  passe 
au  substitué  est  celui  qui  est  dû  à  raison  de  la  parenté  entre 
Tauteur  du  fidéicommis  et  le  substitué. 
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VENTE    PUBLIQUE.     —    TANTIÈME    POUR    FRAIS.    —     ACQUÉREUR 
FAVORISÉ  PAR   UNE   LOI   SPÉCIALE.    —   RÉDUCTION. 

/.  Le  tantième  stipulé  dans  un  cahier  des  charges  doit  être 
réduit  lorsque^  pour  une  raison  quelconque,  V acquéreur  nest 
pas  tenu  au  payement  des  droits  fiscaux. 

Le  vendeur  n'assumant  atccune  obligation  relativement  à 
ces  droits ,  la  prestation  du  tantième  est,  pour  partie,  sans 
cause. 

II.  Le  bénéfice  des  remises  faites  aux  communes^  par  la 
loi  du  26  juillet  1899,  pour  des  raisons  d'intérêt  général, 
doit  profiter  aux  communes  et  non  atuja  vendeurs  (i). 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  à  la  commune  de  Bièvre 
la  somme  de  9334  frs.  15  centimes,  quHls  prétendent  leur  être 
redue  sur  le  principal  et  les  accessoires  du  prix  auquel  eux-mêmes 
ou  leurs  auteurs  ont  consenti  à  la  dite  commune  la  vente  de  la 
propriété  de  Proagy,  suivant  acte  d'adjudication  publique  avenu 
devant  M"  Close,  notaire  à  Gedinne,  le  4  février  1901. 

Attendu  que  la  commune  '  défenderesse  n'offre  de  payer  que 
2094  frs.   20  cm.  pour  solde. 

Attendu  que  l'intérêt  du  débat  gît  dans  le  poiat  de  savoir  si  la 
commune  de  Bièvre  est  tenue  par  le  seul  fait  de  l'adjudication  des 
15  ^/o  dont  il  est  question  à  l'article  3  des  conditions  de  la  vente 
ainsi  conçu  : 

((  En  sus  du  prix  d'adjudication,  l'acquéreur  paiera  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivront  la  vente,  un  droit  additionnel  de  15  7o 
«  de  ce  prix,  moyennant  quoi  les  vendeurs  supporteront  tous  les 
«  frais  relatifs  aux  présentes  ;  »  ou  bien  si,  nonobstant  cette  clause 
la  commune  peut  se  prévaloir  contre  les  vendeurs  du  bénéfice  de 
la  loi  du  26  juillet  1899,  qui  exempte  des  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription  les  acquisitions  de  bois,  forêts  ou  terrains  à 
boiser,  d'une  contenance  de  50  hectares  au  moins  faites  par  les 
communes  ou  les  établissements  charitables  publics  ; 

Attendu  que  le  1"^  système  ne  peut  être  accueilli,  par  la  raison 
qu'il  est  contraire  à  l'art.  1131  du  c.  c.  qui  décide  qu'une  obligation 
sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; 

(1)  Sont  enregistrés  gratis  les  actes  portant  acquisition  par  des  com- 
munes ou  par  des  établissements  charitables  publics  de  bois  ou  forêts  ou 
de  terrains  destinés  à  être  boisés,  ayant  une  contenance  de  50  hectares 
au  moins.  (Loi  du  26  juillet  1899). 
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Attendu  que  Tart.  3  des  conditions  précité,  donne  naissance  à 
deux  obligations  qui  trouvent  réciproquement  leur  cause  l'une  dans 
Fautre  :  d'une  part,  dans  le  chef  du  vendeur,  l'obligation  de  payer 
tous  les  frais,  aussi  bien  les  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion que  les  honoraires  notariés  et  autres  loyaux  coûts  du  contrat 
et  ce,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur  à  qui  ils  incombent  tant  en 
vertu  de  l'art.  1653  du  code  civil  que  de  Part.  31  de  la  loi  du  22 
frimaire,  an  VII  ;  que  si,  pour  un  motif  quelconque,  Tacquéreur  n'est 
pas  tenu  au  paiement  des  droits  fiscaux,  le  vendeur  n'assume  aucune 
obligation  relativement  à  ces  droits,  et  par  suite  la  prestation  du 
tantième  devient,  pour  partie  du  moins,  sans  cause  ; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  dans  Tespèce,  l'acquisition  de  la  pro- 
priété de  Proagy  ayant  réuni  les  conditions  exigées  par  la  loi  du 
26  juillet  1899  et  n^ayant  pas  donné  lieu  à  la  perception  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendraient  en  vain  que  la  stipu- 
lation des  15  ®/o  constituerait  un  forfait  ;  qu'il  suffit  de  remarquer 
au  point  de  vue  du  litige  actuel,  qu'il  n'y  a  aucune  chance  de  gain 
ou  de  perte  là  où  il  n'y  a  aucune  possibilité  d'obligation  ; 

Attendu  surabondamment  qu'il  serait  injuste,  que  la  somme  dont 
il  est  fait  remise  à  la  commune  pour  ^es  raisons  d'intérêt  général 
(Voir  documents  parlementaires,  session  1898*1899,  exposé  des 
motifs  et  rapports  :  Chambre  des  Représentants,  pages  347  et  863  ; 
Séoat  p.  65)  fut  attribuée  aux  vendeurs  et  leur  permit  d'obtenir 
ainsi  un  prix  que  les  enchères  publiques  n'avaient  pas  atteint  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  commune  doit  recueillir,  elle 
seule,  et  non  les  demandeurs,  le  bénéfice  de  l'exemption  des  droits 
accordée  par  la  loi  du  26  juillet  1899  ;  qu'il  reste  à  examiner  la 
réclamation  des  demandeurs,  quant  à  son  montant  seulement,  en 
tenant  compte  de  la  fixation  du  droit  additionnel  à  8  frs.  25  cm. 
pour  cent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats  par  les  deman- 
deurs, dame  Marie  Joséphine  Fontaine  veuve  Adam  et  dame 
Marie  Misson  v®  Poncelet,  ont  reçu,  avec  tous  accessoires,  la  quote- 
part  leur  revenant  dans  le  prix  de  vente  ; 

Attendu  que  le  1 1  janvier  1907,  date  de  l'assignation,  il  était 
dû  aux  demandeurs  Paul  Poncelet,  en  principal,  intérêts  et  frais 
la  somme  de  37.069  frs.  44  centimes  ;  qu'en  déduction  de  cette 
somme,  il  avait  reçu,  en  divers  versements,  la  somme  de  29.410  frs. 
95  cm.  qui,  avec  les  intérêts  arrêtés  à  la  même  date  du  11  janvier 
1907,  formait  celle  de  34.958  frs.  86  centimes  ;  qu'il  lui  était  donc 
redû  la  somme  de  2010  frs.  58  centimes  ;  que  l'offre  lui  faite  par 
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la    commune    défenderesse    est    satisfactoire,   mais   postérieure    à 
Tassignation. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Berger,  substitut  du  Procureur  du  Roi, 
en  son  avis  conforme,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  dit  pour 
droit  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  26  juillet  1899,  doit  profiter  à  la 
commune  défenderesse,  non  aux  demandeurs  ;  que  par  suite  le 
tantième  à  payer  par  la  commune  aux  demandeurs  pour  son  acqui- 
sition doit  être  fixé  à  8  frs.  25  cm.  pour  cent,  du  prix  de  vente. 

Déclare  les  dames  Fontaine  et  Misson,  celle-ci  ès-qualités  dites, 
non  fondées  dans  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne 
chacune  à  un  tiers  des  dépens. 

Déclare  satisfactoire  l'offre  faite  par  la  commune  défenderesse  au 
demandeur  Poncelet  ;  la  condamne  à  réaliser  cette  offre  à  con- 
currence de  la  somme  due,  soit  2010  frs.  58  centimes,  en  plus  les 
iatérêts  judiciaires  ;  déclare  le  dit  demandeur  non  fondé  dans  le 
surplus  de  ses  prétentions  ;  Ten  déboute. 

Dit  que  le  dernier  -tiers  des  dépens  sera  supporté  par  le  deman- 
deur Poncelet  et  par  la  commune  défenderesse,  chacun  pour  moitié. 

(Tribunal  de  Dinant,  9  janvier  1908). 

Observation.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  fiscaux,  il 
convient  de  rappeler  les  circulaires  des  28  janvier  et  31  mars 
1899  qui  ont  pour  but  d'assurer  aux  acquéreurs  le  bénéfice 
des  réductions  instaurées  par  les  lois  du  9  août  1889  sur 
les  habitations  ouvrières  et  du  21  mai  1897  sur  les  petits 
héritages. 

Aux  termes  de  Tarticle  4^^^  du  tarif,  les  honoraires  pro- 
portionnels qui  dépassent  le  minimum  sont  réduits  de  moitié 
lorsque  Tacte  est  fait  à  la  requête  de  TEtat,  des  provinces, 
des  communes,  etc..  «  Un  acte  de  vente  de  gré  à  gré  est 
«  fait  à  la  requête  de  l'acheteur  comme  du  vendeur.  Un 
«  acte  de  vente  publique  nest  fait  qua  la  requête  du  ven- 
«  deur  ;  c'est  lui  seul  qui  a  provoqué  la  prestation  du  minis- 
«  tère  notarial.  L'honoraire  entier  reste  donc  dû  quand  une 
«  personne  morale  publique  acquiert  dans  une  adjudication 
«  faite  à  la  requête  d'un  particulier  (i).  » 


(1)  Galopin,  Notariat,  2«  éd.  n»  322. 
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RECHTSGELEERDHEID. 

Huwelijkscontract.  —  Recht  van   overneming.  —  On- 
wettigheid. 

Ik  ben  weduwenaar  zonder  kinders  en  waarschijnlijk  zal 
ik,  in  korten  tijd,  een  tweede  huwelijk  aangaan.  Mijne  toeko- 
mende  tweede  vrouw  begeert  dat  in  ons  huwelijkscontract 
bedongen  worde,  dat  in  geval  dat  zij  overleeft,  zij  het  recht 
zal  hebben  van  de  alsdan  bëstaande  goederen  bij  prijzij  over 
te  nemen,  namentlijk  mijne  hofstede. 

Gij  hebt  over  tijd  in  een  artikel  geschreven  dat  zulke  stipu- 
latie  tusschen  echtgenooten  verboden  is  ;  nochtans  heeft  de 
notaris  van  ons  dorp  mij  gezeid  dat  de  rechtbank  van  Brugge 
onlangs,  meen  ik,  geoordeeld  heeft  dat  de  overeenkomst  van 
overneming  toegelaten  is  ;  niettemin  twijfelt  hij  ook  nog  (i). 

Wees  zoo  goed  mij  te  antwoorden,  in  het  Tijdschrift  voor 
belgische  Noiarissen^  indien  het  waar  is  dat  het  brugsch 
vonnis  op  mijn  geval  toepasselijk  is.  De  zaak  is  voor  mij  en 
mijne  toekomende  vrouw  van  belang.  Een  lezer. 

Antwoord. 

•  Ik  meen  dat  ik  reeds,  in  mijn  voorgaande  artikel,  genoeg- 
zaam  bewezen  heb  dat  het  vonnis  uitgesproken  door  de  recht- 
bank van  eersten  aanleg  van  Brugge  op  29  Juni  1907,  in 
strijd  is  met  de  jurisprudentie  van  het  hof  van  Appel  van 
Gent  (Arrest  van  1  Juli  1883)  en  van  het  hof  van  Cassatie 
(Arrest  van  7  Juni  1906)  ;  nochtans  zal  ik,  om  u  te  voldoen, 
nog  trachten  klaarder  de  rechtspunten  uit  te  leggen.  Eene 
zekere  uitgebreidheid  zal  noodig  zijn. 

Eerst  moet  ik  u  doen  opmerken  dat  de  beschikking  die, 
in  een  huwelijkscontract,  aan  den  langstlevende  der  echige- 
nooten  het  recht  geeft  om  goederen  bij  prijzij  over  te  nemen, 
moet  aanzien  wordon  als  gedurende  het  huioelijk  gedaan,  bij 
toepassing  van  het  artikel  1404  van  het  B.  W.,  dat  eene 
nawerkende  kracht  aan  het  cpntract  toekent.  Inderdaad, 
volgens  dit  artikel,  vallen  in.de  gemeenschap  de  onroerende 

I  I  iii  ■  ■■  ■■■■,, ■■■I» 

(1)  Zie  Annales,  1908,  bl.  30.  '     .. 
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goederen  verkregèn  sedert  het  huwejijkacontract  en  voor  de 
voltrekking  des  huwelijks.  Deze  opmerking  is  van  belang. 

Zonder  twijfel,  moet  het  recht  van  overneming  bij  schatting^ 
in  een  huwelijkscontract  toegestaan,  betzij  in  een  eerste 
huwelijk,  hetzij  in  een  tweede  huwelijk,  altijd  rechterlijk 
aanzien  worden  als  eene  verkooping  onder  opschorsende 
voorwaarde  aangegaan.  Zoo  heeft  het  bestuur  der  registratie 
l^et  menigmaal  besloten.  Eenieder  verstaat  lichtelijk  dat  een 
goed  ûvernemen  bij  prijzij  of  hetzelfde  koppen  voor  eene  som, 
zekerlijk  twee  gelijke  zaken  zijn,  't  is  zonnncklaar. 

In  deze  twee  gevallen  vindt  men  de  drie  vereischte  voor- 
waarden  die  de  verkooping  uitmaken  :  res,  pretium  et  con- 
sensus, 't  is  te  zeggen  een  voorwerp,  den  prijs  of  de  schatti,ng 
er  van  en  de  toestemming.  Nu  dan  het  artikel  1595  van  het 
B,  W.  verklaart  uitdrukkelijk  de  verkooping  tusschen  echt- 
genooten  nietig  of  ten  minste  nietigbpar,  dit  uit  oorzaak 
van  openbare  orde.  't  Is  dus  met  wettelijke  redens  dat  de 
an^sten  hierboven  aangewezen  de  oyerneming  by,  prijzij 
tusschen  echtgenooten  als  eene  nietige  yerkooping  aanzien. 
Zelfs  heeft  de  rechtbank  van  Brugge,  voorgaandelgk  aan 
1,907,  ook  altijd  in  den  zin  van  de  gezeide  arresten  gevoçnist  ; 
't  is  te  zeggen  dat  zij  de  overneming  bij  prijzij  even  als  eene 
verkooping  aanzag,  gelijk  het  bestuur  der  registratie  het  heeft 
doen  opmerken  onder  het  artikel  10931  van  den  Recueil  Géné- 
ral. Waarlijk  de  rechtbank  van  Brugge  heeft  op  20  December 
1870  en  13  Juni  1887  klaar  gevonnist  dat  de  overneming  bij 
prijzij  tusschen  echtgenooten  eene  verkooping  was  en  aan 
het  evenredig  registratierecht  opening  gaf.  (Rec.  gén.  7352, 
10931)  Er  is  maar  eene  waarheid.  De  overneming  van  gemeene 
of  eigene  goederen  tusschen  echtgenooten,  bij  huwelijks- 
contract bedongen,  is  altijd  eene  verkooping  onder  opschor- 
sende voorwaarde.  Het  vonnis  van  1907  der  rechtbank  van 
Brugge,  in  den  tegenstrijdigen  zin,  is  openlijk  in  tegenspraak 
met  de  twee  voorgaande  vonnissen  der  zelfde  rechtbank  die, 
onder  aile  opzichten,  alleen  gegrond  zijn  omdat  zij  overeen- 
komen  met  de  twee  gezeide  arresten. 

Wat  aangaac  het  art.  1525  van  het  B.  W.,  door  het  brugsch 
vonnis  van  1907  aangeroepen,  het  komt  hier  niet  te  pas.  Het 
handelt  over  de  gemeenschap  die,  uitgenomen  de  inbrengsten, 
aan  den  langsle vende  der  echtgenooten  kan  overgaan,  maar 
alleenlijk  ten  kosteloozen  titel.    In  dit  artikel-  is  er   geene 
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kwestie  van  overnemiftg  of  verkaoping.  Wanneer  men  met 
s^andacb^  If^^st  de  artikels  15;^  en  1595,  is  men  QDmiddal\)k 
overluigd  dat  zij  w^zem^^k  v^rschiU^n  en  onvereenbaar  zijn. 
Het  voorzeid  vonnis  van  19Q7  maakt  van  het  artikel  1595 
eene  doode  letter.  Dit  artikel  verbiedt  noclutans  duidelijk  d^ 
verkoopiAg  tusschen  echtgeno.oten. 

Wat  betreft  het  arrest  van  het  hof  van  Appel  van  Brussel 
op  6  Maart  1907  uitgesproken>  het  aanziet  ten  onrechte  het 
recht  van  overneming  als  een  voordeel  ten  kosteloozen  titel . 
toegestaan  (comme  un  avantage  sans  éqtdvaleni  et  concédé 
à  titre  gratuit).  Deze  bewering  is  in  strijd  met  de  burgerlijke 
en  fiscale  princiepen  dagelyks  toegepast.  Ware  de  overneming 
ten  kosteloozen  titel  gedaan,  in  den  zin  van  dit  arrest,  dan 
zou  zekerlijk  het  erfenisrecht  altijd  verschuidigd  zijn  (Wet 
van  17  Dec.  1851,  art.  7).  De  practizijns  weten  nochtans  dat 
a  contrario  het  registratierecht,  of  't  recht  van  verkooping, 
dagelyks  in  dit  geval  geheven  wordi.  Aangezien  het  overge- 
nomen  goed,  in  de  erfenis,  door  geld  vervangen  is,  kan  er 
hoegenaamd  geene  milddadigheid  bestaan.  De  dwaiing  is 
tastbaar.  Zoo  men  het  ziet,  zijn  aile  mijne  opwerpii:igen  en 
tegenwerpingen  op  de  wet  zelve  gesteund.  De  gevaUen  die 
met  den  tekst  der  wet  overeenkomen  zijn  aan  de  critiek  niet 
onderhevig.  Dat  weet  iedereen. 

Ge  VOLGTREKKING . 

't  Is  u  niet  toegelaten,  bij  huwelijks  contract,  aan  uwe 
toekomende  vrouw  het  recht  te  geven  van  uwe  hofstede  b\j 
prijzij  over  te  nemen,  indien  zij  u  overleeft,  omdat  zulke 
beschikking  eene  verhooping  uitmaakt,  die  tusschen  echtge- 
nooten  verboden  is  ;  maar  zonder  twijfel  kunt  gij  haar  dit 
recht  bij  testament  toestaan  :  legateeren  is  niet  verkoopen. 
Alhoewel  zulk  legaat  wettelijk  is,  zal  uwe  vrouw,  indien  zij 
u  overleeft,  niettemin  het  registratierecht  van  verkooping 
betalen  (5.50  %),  wanneer  z\j  de  hofstede  overneemt,  dit  op 
de  akte  tusschen  haar  en  uwe  erfgenamen  op  te  maken.  De 
door  haar  betaaXde  schatting  of  prijzij  zal  alsdan,  in  uwe  erfe- 
nis, de  overgenomen  hofstede  vervangen,  bij  toepassing  van 
het  oud  grondstelsel  :  pretium  sticcedit  loco  rei.  Gij  verstaat 
lichtelijk  dat  uwe  erfgenamen  niettemin  het  erfenisrecht  zuUen 
moeten  betalen  op  uwe  hofstede,  omdat  zij  op  uwen  sterfdag 
aan  uwe  erfenis  zal  toebehooren. 
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Op  goedwillige  wijze  gezeid,  't  wordt  grootsch  tîjd  dat  de 
notarissen  ophouden  van  de  onwettelijke  bescMkking  van 
ovérneming  in  de  huwelijkscontracten  te  laten  bedingen.  't  Is 
hunne  plicht  daarover  de  partijen  in  te  lichten.  Ook  geven 
wij  den  raad  aan  de  echtgenooten  die  zich  wederzijds  het 
recht  van  ovérneming  bij  huwelijkscontract  gegeven  hebben, 
zelfde  beschikking  bij  onderhansch  of  notarieël  testament  te 
vernieuwen.  Alzoo  zuUen  zij  later,  tijdens  de  dood  van  dea 
eerstster vende,  geene  betwistingen  kunnen  tegenkomen.  Ik 
weet  het,  sedert  het  bestaan  van  het  arrest  van  't  hof  van 
cassatie  van  7  juni  1906,  hebben  reeds  verscheidene  wettelijke 
erfgenamen  geweigerd  de  contractueele  belofte  van  ovérne- 
ming ait  te  voeren.  Men  moet  ailes  voorzien  om  ailes  voor  te 
komen.  In  de  Belg.  jud.,  1895,  bladz.  94,  kan  men  mijne 
verhandeling  raadplegen  over  het  overnemen  bij  prijzij  door 
uiterete  wilsbeschikking  toegestaan. 

Aangaande  het  recht  van  ovérneming  tusschen  echtgenooten 
bij  testament  toegestaan,  bestaat  er  een  belangrijk  arrest 
uitgesproken  door  het  fransch  hof  van  Cassatie,  op  30  April 
1884  (R.  G.  10366).  Volgens  dit  arrest,  moet  zulke  beschik- 
king aanzien  \^^orden  als  een  legaat  hebbende  voor  voorwerp 
het  recht,  in  voordeel  van  den  langstlevende  der  echtgenooten, 
om  de  erfgenamen  van  den  eerstervende  te  verpiichten  van 
te  verkoopen  ;  zoodanig  dat  het  recht  van  verkooping  eisch- 
baar  wordt  op  de  akte  tusschen  beide  partijen  opgemaakt. 

Zeggen  wij  nog  tôt  meerder  inlichting,  dat  de  kwestie, 
te  weten  of  het  vermogen  van  over  te  nemen  mag  geschieden 
bij  gift  tusschen  echtgenooten,  gedurende  het  huwelijk  (B.  W. 
1096),  moet  zekerlijk  met  neen  opgelost  worden.  Gelijk 
Beltjens  het  zegt,  is  deze  gift  een  waar  contract  en  niet  een 
testament  (art.  1096,  n"*  6),.zelfs  mag  zij  herroepen  worden 
nci  de  dood  van  den  begiftigde  (Laurent,  boek  15,  n"  330  ; 
M^ton,  boek  2,  bl.  644). 

'Aangezien  dit  vermogen  niet  mag  toegestaan  worden  tus- 
schen echtgenooten  bij  huwelijkscontract,  omdat  zij  eene 
verkooping  uitmaakt,  moet  het  a  fortiori  ook  zoo  zijn  wanneer 
zij  bij  gift  geschiedt  ;  ook  heft  men  het  evenredig  registra- 
tierecht  op  zulke  gift,  wanneer  zij  tegenwoordige  goederen 
voor  voorwerp  heeft  en  de  akte  moet  binnen  den  gewonen 
teiTïiijn  van  10  of  15  dagen  geregistreerd  worden. 
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Qitestions  pratiques  :  Epoux  copropriétaire  de  la  nue  propriété,  Acqui- 
sition du  plein  domaine,  Sort  de  Tacquisition,  Perception.  —  Cession  équi- 
valente à  partage,  Porte  fort.  —  Article  4  de  la  loi  de  1905,  Petite  propriété 
rurale,  Loi  du  21  mai  1897.  —  Des  donations  faites  à  des  mineurs  par 
leurs  ascendants  :  Henri  Leroux.  —  Jurisprudence  :  Peine  disciplinaire, 
Testament,  Non  observation  des  foi*raes  légales.  Circonstances  favorables 
au  notaire.  —  Action  en  payement  d'honoraires.  Etat  non  taxé.  Débour- 
sés, Salaires  pour  négociations.  —  Mandat,  Mauvaise  issue  de  l'affaire, 
Responsabilité,  Interprétation  restrictive  du  mandat.  —  Vente,  Echange,- 
Contrats  simulés.  Preuve  de  la  fraude.  —  Testament,  Legs  universel, , 
Meubles,  Trésor.  —  Testament.  Substitution  prohibée.  Caractères.—  Commu- 
nauté légale.  Femme,  Action  en  justice.  —  Clause  du  contrat  de  mariage'" 
imposant  au  sur7ivant  Tobligation  de  fonder  des  messes,  Révocation.  — 
Engagement  par  un  cultivateur  de  livrer  périodiquement  des  betteraves,^ 
Prix  à  fixer  chaque  année.  Défaut  d'entente.  —  Questions  notariales,  — 
Circulaire  du  i7  janvier  i908. 

Ylaamsch  hijvoegsel  :  Huwelgkscon tract,  Recht  van  overneming,  On- 
wettigheid  :  F.  Rodenbach. 


QUESTIONS  PRATIQUES. 

Epoux  copropriétaire  de  la  nue  propriété.  —  Acquisition 
du  plein  domaine.  —  Sort  de  l'acquisition.  —  Perception. 

X...  est  plein  propriétaire  de  la  moitié  d'un  immeuble  et 
usufruitier  de  l'autre  moitié. 

La  nue  propriété  de  cette  moitié  est  indivise  entre  Prz- 
mt^5,  Secundtts  et  Tertius, 

Primus,  qui  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  achète  la  totalité  de  l'immeuble  (droits  de  X  ..  et 
droits  de  Secundus  et  Tertius). 

Quel  est  le  sort  de  cette  acquisition  ? 

A  quel  impôt  donne-t-elle  ouverture  ? 

PrimiLs  est  copropriétaire  de  la  nue  propriété.  Il  n  a  aucun 
droit  dans  l'usufruit. 
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Ce  point  étant  mis  en  lumière,  il  est  aisé  de  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  est  soumise. 

Il  faut  décider,  par  application  de  l'article  1408  du  code 
civil,  que  la  nue  propriété  de  l'immeuble  est  propre  à  Pri- 
mus,  sauf  récompense.  L'usufruit,  au  contraire,  tombe  en 
communauté. 

Cette  solution  semble  bizarre.  Elle  est  la  conséquence  des 
principes  exposés  Annales,  1908,  p.  9,  n*'  10. 

Perception  :  1°  le  droit  de  25  centimes  sur  la  valeur  de 
la  nue  propriété  ;  2^  le  droit  de  transmission  sur  la  valeur 
de  l'usufruit  (i). 

Cette  double  perception  est  critiquée  :  «  Les  parties  ne 
^  font  pas  deux  cessions  ayant  pour  objet  l'une  la  nue  pro- 
«  priété  et  l'autre  l'usufruit  de  l'immeuble.  Elles  ne  font 
«  qu'une  seule  opération.  Cette  opération  a  pour  effet  de 
«  mettre  fin  à  toute  indivision  relativement  à  l'immeuble 
«  dont  il  s'agit.  Elle  est  donc  simplement  passible  du  droit 
«  de  25  centimes  sur  la  valeur  du  plein  domaine  ». 

L'auteur  de  cette  objection  perd  de  vue  qu'il  ne  peut  y 
avoir  partage  là  où  il  n'y  a  pas  indivision  (2).  Or,  Primiùs 
n*a  jamais  été  dans  l'indivision  en  ce  qui  concerne  l'usufruit. 
Ce  point  est  décisif. 


Cession  équivalente  à  partage.  —  Concours  de  tons  les 
héritiers.  —  Porte  fort. 

Une  succession  est  dévolue  à  quatre  héritiers  :  Primtis^ 
Secundus,  Tertius  et  Quartus. 

Ce  dernier  habite  l'Amérique.  Il  n'a  pas  laissé  de  fondé 
de  procuration. 

Les  intéressés  sont  d'accord  pour  mettre  fin  à  l'indivision 
par  une  cession  équivalente  à  partage. 

Prvntcs  se  porte  fort  pour  Quartus. 

Cette  circonstance  fait-elle  obstacle  à  la  perception  du  droit 

(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n»*  72-79  et  les 
autorités  citées. 

(2)  Idem^  no  71. 
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de   25   centimes  et  justifie-t-elle  la  perception    du   droit   de 
transmission  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

D'une  part,  la  possibilité  de  la  non  ratification  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  perception  immédiate  du  droit  de  25  centi- 
mes (1). 

D'autre  part,  il  est  indiscutable  que  la  loi  de  1905  s'ap- 
plique uniquement  aux  actes  intervenus  entre  tous  les  copro- 
priétaires. Mais,  dans  lespèce,  Quartics  est  représenté  par 
Primtis  qui  se  porte  fort  pour  lui.  On  ne  peut  pas,  en  se 
basant  sur  cette  circonstance,  réclamer  l'impôt  de  transmis- 
sion. Ce  serait  méconnaître  la  volonté  du  législateur  et  don- 
ner ouverture  à  une  source  intarissable  de  difficultés. 


Hypothèse  prévue  par  Tartlele  4  de  la  loi  du  15  mal  1905. 
—  Petite  propriété  rurale.  —  Loi  du  21  uiai  1897. 

Il  vient  d'être  décidé  que  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai  1905 
peut  être  combiné  avec  la  loi  du  21  mai  1897  portant  réduc- 
tion des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  pour  les 
acquisitions  de  petites  propriétés  rurales  (2). 

Le  cas  sur  lequel  il  a  été  statué  intéressera  nos  lecteurs. 

A...  est  propriétaire  d'un  immeuble  rural  dont  le  revenu 
cadastral  n'excède  pas  200  frs. 
B...  ne  possède  aucun  immeuble. 

Première  opération.  B...  achète  les  4/5  de  l'immeuble  appar- 
tenant à  A...  Prix  de  l'acquisition  :  fr.  700. 

Perception  :  6,75  p.  c.  sur  fr.  700,  soit  fr.  47,25. 

La  loi  du  21  mai  1897  n'est  pas  applicable  car  Tacquisition 
a  pour  objet  une  part  indivise. 

Deuxième  opération.  A...  cède  à  B...  le  1/5  qui  lui  appar- 
tient encore  dans  l'immeuble.  Prix  de  la  cession  :  fr.    175. 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n^»  18-21  et  les 
autorités  citées. 
(S)  Décision  non  motivée  d'une  direction  provincial^. 
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Par  leffet  de  cette  cession  B...  devient  propriétaire  exclusif 
de  l'immeuble. 

Les  intéressés  invoquent  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai 
1897. 

L'impôt  dû  à  raison  de  cette  opération  est  liquidé  comme 
suit  : 

Par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  mai  1905  les 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  pour  les 
ventes  sont  dus  sur  la  totalité  du  bien  soit  sur  fr.  880 
(175  X  5  =  875). 

En  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1897  ces  droits  s'élèvent  à 
2.70  p.  c.  et  à  0,65  p.  c.  soit  au  total      .     .     .     29  fr.  48 

Mais  il  faut  déduire  l'impôt  payé  du 
chef  de  l'acquisition  de  la  part  indivise 
(art.  4  de  la  loi  de  1905) 47  fr.  25 

L'acte  de  cession  est  donc  simplement  passible  du  droit 
fixe  de  fr.  2,40. 

Cette  perception  est  en  harmonie  avec  la-  circulaire  du  30 
juillet  1898  qui  recommande  aux  préposés  de  l'administration 
de  faire  une  application  large  et  généreuse  de  la  loi  de  1897, 
afin  de  lui  faire  produire  tout  le  bien  social  que  le  législa- 
teur en  attendait. 

Il  est  clair  que  l'impôt  qui  a  été  perçu  sur  le  premier  acte 
ne  peut  être  restitué.  C... 


DES  DONATIONS  FAITES  A  DES  MINEURS  PAR  LEURS 

ASCENDANTS. 

Un  père  veut  faire  une  donation  à  son  fils  mineur  non 
émancipé.  Qui  va  accepter  pour  le  mineur  ?  Telle  est  la  ques- 
tion à  laquelle  nous  allons  essayer  de  répondre. 

Pour  plus  de  facilité  nous  diviserons  notre  sujet  en  deux 
parties  :  nous  envisagerons,  d'abord,  l'hypothèse  où  le  père 
et  la  mère  de  l'enfant  mineur  vivent  encore  l'un  et  l'autre; 
puis  celle  où  le  mineur  n'a  plus  que  son  père  ou  sa  mère  avec 
ou  sans  ascendant. 

Abordons  la  première  hypothèse,  celle  ou  le  père  et  la  mère 
de  l'enfant  mineur  vivent  encore  l'un  et  l'autre. 


ANNALES  DU   NOTARIAT   ET   DE   l'bNREGISTREMENT.  6Ô 

Le  code  civil  à  l'article  935  nous  dit  d'abord  :  «  la  donation 
«  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit,  devra 
«  être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  lart.  463  au 
«  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Témancipation  »».  Et 
l'art.  463  :  «  la  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être 
«  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
«  famille  ».  Puis,  l'art.  935  décide  :  <*  néanmoins  les  père 
«  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les 
«  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoi- 
«<  qu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
«  accepter  pour  lui  ». 

L'article  935  distingue  donc  deux  catégories  de  personnes 
qui  ont  qualité  pour  accepter  au  nom  du  donataire  :  d'une  part 
le  tuteur  qui  ne  peut  agir  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  ;  d'autre  part  les  père  et  mère  du  mineur  et  les  autres 
ascendants  qui  ont  le  droit,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
d'accepter  au  nom  du  mineur.  Les  père  et  mère  ou  ascendants 
ont  qualité  pour  faire  l'acceptation  dont  il  s'agit  en  dehors  des 
fonctions  de  la  tutelle  (i). 

Concluons  :  un  père  fait  une  donation  à  son  fils  mineur 
non  émancipé,  la  mère  est  encore  en  vie,  elle  peut  accepter 
pour  son  fils  ;  y  a-t-il  des  ascendants,  ceux-ci  peuvent  accepter 
pour  le  mineur. 

Mais,  pourrait-on  dire,  tout  ceci  est  très  bien,  cependant 
si  la  mère  accepte  la  donation  faite  par  le  père,  ne  faut-il  pas, 
tout  au  moins,  qu'elle  soit  autorisée  par  son  mari? 

Nous  répondons  non  avec  les  auteurs  :  *<  La  mère  elle- 
«  même  pourrait  accepter  sans  l'autorisation  du  pore,  même 
«  contre  son  gré.  On  s'étonnera,  si  l'on  veut,  que  la  mère  puisse 
«  ainsi  faire  pour  le  compte  de  son  enfant  ce  qu'elle  ne  pour- 
«  rait  faire  pour  son  propre  compte  puisque  l'art.  934  la 
«  soumet  pour  l'acceptation  des  donations  qui  lui  sont  faites,  à 
«  la  règle  de  l'autorisation  maritale.  Mais,  la  mère  agit  ici 
«*  comme  mandataire  de  son  enfant,  son  mandat  est  écrit  à 
«  lart.  935,  or  le  mandat  peut  donner  à  une  personne  le  pou- 
«  voir  d'accomplir  pour  autrui  un  acte  qu'elle  ne  pourrait 
«  valablement  accomplir  pour  son  propre  compte  (2)  «. 

(1)  Voyez  Dalloz,  V»  Donations,  n^  372. 

(2)  Baudry  et  Ctollin,  I.  n/>  1299. 
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Tel  est  également  l'enseignement  de  Laurent.  Quant  à  la 
jurisprudence,  elle  est  fixée  dans  le  même  sens.  Un  arrêt  de 
cassation  de  France,  du  22  janvier  1896,  le  décide  ainsi  :  «  La 
«  mère  peut,  conformément  à  lart.  935  c.  c.  accepter  valable- 
«  ment  la  libéralité,  un  legs  dans  Tespèce,  faite  à  son  enfant 
«  mineur,  malgré  la  volonté  contraire  de  son  mari.  Alors 
«  du  moins  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  testateur  n'a  pas 
«  eu  la  pensée  de  faire  ainsi  une  libéralité  indirecte  à  la  mère, 
«  mais  bien  d'appeler  réellement  l'enfant  lui-môme  au  bénéfice 
«  du  dit  legs  (i)  ». 

On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  savoir  com- 
ment il  faut  procéder  dans  le  cas  d'une  donation,  faite  conjoin- 
tement par  le  père  et  la  mère  à  leur  enfant  mineur,  de  biens 
indivis.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  par  plusieurs  arrêts  que  l'accep- 
tation d'une  donation  entre  vifs  faite  à  leurs  enfants  mineurs, 
par  un  père  et  une  mère,  de  biens  indivis  entre  les  donateurs, 
est  valablement  faite  par  le  père  pour  la  part  donnée  par  la 
mère  et  par  celle-ci  pour  la  portion  donnée  par  le  père  (2). 

Tel  est  aussi  l'enseignement  de  Laurent. 

L'arrêt  de  Bourges  du  14  août  1855  va  même  jusqu'à  dire 
qu'il  importe  peu  que  l'acceptation  soit  donnée  d'une  manière 
générale  et  sans  désignation  de  part. 

Nous  venons  de  dire  que  la  mère  peut  accepter  une  donation 
faite  à  son  enfant  même  sans  autorisation  de  son  mari  et  cela 
en  vertu  d'un  véritable  mandat  légal. 

Qu'arriverait-il  si  le  mari  autorisait  sa  femme  à  faire  dona- 
tion à  son  enfant  mineur,  celui-ci  (le  mari)  pourrait-il  dans  le 
même  acte  intervenir  pour  accepter  au  nom  du  donataire  ? 

Oui,  il  a  été  jugé  que  le  père  a  qualité  pour  accepter,  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  donation-partage,  faite  entre 
eux  par  la  mère,  alors  même  qu'il  intervenait  dans  l'acte  pour 
autoriser  sa  femme  à  faire  cette  donation.  Lyon,  23  mars  1877, 
S.  1878,  II,  138.  En  effet,  cette  autorisation  ne  le  rend  pas 
donateur  et  il  n'a  pas  d'intérêt  personnel  à  l'acte. 


(1)  Sir,  18%,  I,  344. 

(2)  Paris,  23  juin  1849,  S.  1849,  II,  554  ;  Bourges,  14  août  1855,  S.  1856,  II,  413; 
Poitiers,  20  février  1861,  S    1861,  II,  465;  Metz,  18  juin  1863,  S.  1863,  U,  211. 


ANNALES   DU   NOTARIAT  ET   DE   L* ENREGISTREMENT.  71 

Passons  à  la  seconde  hypothèse,  celle  où  le  mineur  non 
émancipé  n'a  plus  que  son  père  ou  sa  mère,  avec  ou  sans 
ascendant. 

Quid  si  une  donation  est  faite  au  mineur  ?  Nulle  difficulté, 
on  applique  l'art.  463,  le  tuteur  accepte  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Mais,  où  la  question  devient  plus  délicate,  nous  semble-t-il, 
cest  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'un  père  tuteur  qui  veut 
faire  une  donation  à  son  fils. 

Qui  va  accepter,  grave  question  à  première  vue.  Essayons 
de  la  résoudre.  Tout  d'abord  nous  pouvons  dire  que  ce  ne 
sera  pas  le  père  qui  acceptera  pour  son  fils  mineur,  en  effet 
il  ne  peut  intervenir  à  l'acte  comme  donateur  et  donataire, 
Nemo  potest  esse  auctor  in  rem  suam.  S'il  y  a  un  ascendant, 
grand-père  par  exemple,  celui-ci  peut  accepter. 

Citons  en  passant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  25  avril  1903. 

«  Le  contrat  d'assurance  par  lequel  l'assureur  s'oblige  à 
«  payer  à  une  date  déterminée  une  somme  d'argent  à  l'assuré 
«  si  celui-ci  est  encore  en  vie  à  ce  moment  et  au  cas  contraire 
««  à  verser  la  dite  somme  à  un  de  ses  enfants  nominativement 
«  désigné  dans  la  police  et  encore  mineur  lors  de  sa  souscrip- 
«  tion,  renferme  au  profit  de  cet  enfant  une  stipulation  condi- 
«  tionnelle  rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  1121. 

^  Cette  stipulation  conférant  immédiatement  un  droit  au 
«  bénéficiaire,  en  dehors  de  tout  concours  de  sa  volonté  avec 
«  celle  du  stipulant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  dernier, 
«  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant,  accepte  en  la 
«  dite  qualité,  soit  le  contrat  d'assurance,  soit  ultérieurement 
«  le  bénéfice  de  la  stipulation  au  nom  et  dans  l'intérêt  du 
«  mineur.  Mais  une  semblable  acceptation,  qui  comporte 
«  renonciation  par  le  stipulant  au  droit  do  révoquer  la  stipu- 
«  lation,  nécessite  une  manifestation  non  équivoque  de  volonté 
«  de  sa  part.  Ainsi,  lorsqu'un  père  ayant  contracté  une  assu- 
«  rance  payable  soit  à  lui-même  soit  à  sa  fille,  a  remis  la 
«*  police  en  nantissement  à  un  tiers  et  est  décédé  sans  l'avoir 
«  dégagée,  on  ne  peut  soutenir  qu'administrateur  légal  des 
«  biens  de  sa  tille  mineure,  il  avait  en  signant  la  police  accep- 
«  té  par  la  même  et  rendu  irrévocable  la  stipulation  condition- 
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«  nelle  faite  au  profit  de  la  mineure  et  qu'il  n'avait  pu  dès  lors 
«  porter  atteinte  aux  droits  de  celle-ci  par  la  constitution  du 
«  nantissement.  Du  moins  il  en  est  ainsi  alors  qu'il  n'y  avait 
«  dans  la  police  aucune  expression  révélant  chez  le  souscrip- 
«  teur  l'intention  d'accepter  la  stipulation  au  nom  de  sa  fiUe 
«  et,  à  cet  égard,  l'appréciation  de  la  volonté  du  stipulant  par 
«  les  juges  du  fait  est  souveraine  ». 

Cet  arrêt  semble  critiquable.  A  lire  cet  arrêt  une  seule 
volonté  agit  pour  le  représentant  et  le  représenté.  Or  dans  la 
donation,  contrat  solennel,  acte  qui  n'est  parfait  que  par  le 
concours  de  deux  volontés,  le  père  ne  peut  être  à  la  fois  dona- 
teur et  donataire.  Si  l'arrêt  précité  s'écarte  du  principe  en 
Inatière  d'assurance,  l'idée  que  l'assurance  confère  immédia- 
tement un  droit  au  bénéficiaire,  semble  reconnaître  que  dans 
une  convention  passée  directement  entre  le  représentant  et  le 
représenté  le  droit  ne  naissant  pas  immédiatement,  le  repré- 
sentant a  pu,  à  la  fois,  contracter  pour  lui  et  pour  le  représenté. 

En  dehors  de  l'hypothèse  prévue,  celle  où  il  y  a  un  ascen- 
dant pour  accepter  au  nom  du  mineur,  la  solution  qui  nous 
parait  juridique  est  celle  de  l'intervention  d'un  tuteur  ad  hoc 
qui  acceptera  la  donation.  Telle  est  l'opinion  de  Laurent  II, 
n«  249. 

Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  donateur  n'est  autre  que  le  père 
ou  tuteur  du  mineur  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  un  tuteur 
ad  hoc.  Ainsi,  la  donation  faite  par  le  tuteur  à  son  pupille 
n'a-t-elle  d'etFet  qu'à  partir  de  l'acceptation  postérieure  émanée 
d'un  tuteur  ad  hoc,  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 
Rouen  27  févr.  1852  (Dal.  1853,  II,  26). 

Les  Pandectes  Belges  enseignent  :  «  Si  la  donation  est  faite 
«  par  le  tuteur  ou  par  un  ascendant,  Tacceptation  à  défaut 
«  d'un  représentant  légal  du  donataire,  se  fera  par  un  tuteur 
«  ad  hoc  nommé  par  le  tribunal  sur  la  demande  du  doua- 
it teur  (i)  ». 

C'est  ici  que  certains  prônent  l'intervention  du  subrogé  tu- 
teur pour  accepter  la  donation.  Un  arrêt  de  Caen  du  8  mai  1854 
(Dal.  1854,  II,  241)  reconnaît  au  subrogé  tuteur  les  pouvoirs 


(1)  Pand.  Bel.  V»  Donation  entre  vifs,  n*»  112. 
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nécessaires  pour  accepter  sous  rautorisation  du  conseil  de 
famille.  Cette  manière  de  voir  est  encore  défendue  par  Arntz. 

Indépendamment  de  Tarrêt  de  Caen  on  trouve  un  arrêt  de 
la  cour  de  cass.  fr.  27  juillet  92  (S.  1893,  I,  121)  qui  reconnaît 
le  droit  d'accepter  soit  au  tuteur  ad  hoc  soit  au  subrogé  tuteur: 
«  Le  tuteur  qui  fait  à  un  mineur,  son  pupille,  une  donation 
«  qu^ii  ne  peut  accepter  lui-même  pour  celui-ci,  a  le  devoir  de 
«  veiller  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  du  mineur, 
«  à  ce  que  le  conseil  de  famille  délègue  soit  au  subrogé  tu- 
«  teur,  soit  au  tuteur  ad  hoc  le  droit  d'accepter  la  donation  »• 

Nous  préférons,  quoique  nous  reconnaissions  que  le  subrogé 
tuteur  puisse  parfaitement  agir,  l'intervention  d'un  tjateur  ad 
hoc.  Nous  nous  basons  sur  l'enseignement  de  Laurent,  XII, 
n^  249  :  «  Le  subrogé  tuteur  n'a  le  droit  d'agir  que  lorsque 
«  les  intérêts  du  tuteur  sont  en  opposition  avec  ceux  de. son 
«  pupile.  On  prétend  que  ce  conflit  existe  dans  l'espèce,  puis- 
«  que  la  donation  dépouille  l'un  et  enrichit  l'autre.  Nous 
«  répondons  qu'il  ne  saurait  y  avoir  opposition  d'intérêts 
«  dans  un  contrat  qui  n'est  pas  intéressé.  Pour  légitimjer 
«  l'intervention  du  subrogé  tuteur,  on  dit  que  la  subrogée 
«  tutelle  a  été  organisée  pour  donner  au  mineur,  un  représen- 
«  tant  dans  tous  les  cas  où  le  tuteur  ne  peut  le  représenter. 
«  Cela  n'est  pas  exact  ;  il  est,  au  contraire,  de  principe  que 
«  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  3t 
«  son  pupille,  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité  d'agir,  à 
«  moins  qu'une  disposition  expresse  ne  lui  en  donne  le  droit. 
«  Si  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  qualité,  il  faut  décider  avec 
«  Furgole  que  la  donation  devra  être  acceptée  ou  par  un 
«  ascendant  ou  par  un  tuteur  ad  hoc  ». 

Posons-nous  une  dernière  question,  celle  de  savoir  ce  quil 
adviendrait  de  l'acceptation  d'une  donation  faite  par  un  père 
ou  une  mère  ou  par  un  ascendant  au  nom  du  mineur,  lorsque 
cet  ascendant  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur.  L'ac- 
ceptation que  ferait  cet  ascendant  serait-elle  valable  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas. 

Consultons  la  jurisprudence.  Nous  trouvons  un  arrêt  de 
Lyon  du  24  juin  1868  (Dalloz  1-868,  II,  177)  où  il  est  dit  que 
l'acceptation  d'une  donation  au  profit  d'un  mineur  n'est  pas 
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valable  lorsque  Tascendant  de  qui  elle  émane  avait  dans  la 
donation  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  lorsque  cet  acte  rappelle  pour  les  mettre 
à  la  charge  du  donataire,  les  avantages  matrimoniaux  con- 
sentis par  répoux  donateur  (le  père)  en  faveur  de  son  conjoint 
du  second  lit  (la  mère)  acceptant  pour  son  enfant  et  soumis 
éventuellement  à  la  réduction  édictée  par  Tart.  1098. 

Prenons  un  exemple  :  le  père  fait  une  donation  à  son  fils 
mineur,  la  mère  en  vertu  des  principes  énoncés  plus  haut 
pourrait  accepter  par  application  de  l'art.  935,  mais  elle  ne 
le  peut  si  ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  de  Tenfant 
mineur.  Un  tuteur  ad  hoc  devra  intervenir. 
I  Quant  aux  auteurs  : 

Laurent  professe  cette  opinion. 

Maton  écrit  :  «^  lorsque  la  donation  est  faite  par  le  père  et 
«  la  mère  conjointement,  on  fait  accepter  la  donation  du  père 
«  par  la  mère  et  la  donation  de  la  mère  par  le  père,  mais  il 
«  faut  que  l'ascendant  acceptant  n'ait  pas  d'intérêts  opposés 
«  à  ceux  du  mineur  donataire.  Or  dans  les  donations  de  cette 
«  nature,  il  y  a  souvent  des  stipulations  de  survie  et  autres 
«  conditions  militant  au  profit  des  donateurs  et  du  survivant, 
«  de  sorte  que  dans  la  plupart  des  cas  il  y  a  opposition  d'inté- 
«  rets  et  par  suite  nullité  de  l'acceptation  et  inexistence  de 
«  la  donation  «. 

Remarquons  que  lorsqu'on  dit  que  cette  acceptation  n'est 
pas  valable,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
mots,  on  n'entend  pas  dire  qu'elle  est  inexistante  mais  sim- 
plement annulable.  Laurent  nous  dit  que  cette  nullité  ne  se 
fonde  pas  sur  la  violation  des  formes  légales,  mais  sur  une 
contrariété  d'intérêts  qui  n'a  pu  préjudicier  qu'au  mineur  (i). 

Henri  Leroux. 

Avocat  et  CandiUU  Notaire, 


Il    111     i* 


(1)  Laurent,  XII,  n*  258. 
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JURISPRUDENCE. 

PEINE  DISCIPLINAIRE.  —  TESTAMENT.  —  NON  OBSERVATION  DES 
FORMALITÉS  LÉGALES.  —  DÉCLARATION  QUE  LE  TESTATEUR  RÉVO- 
QUE TOUT  TESTAMENT  ANTÉRIEUR  ET  QU'iL  NE  PEUT  SIGNER.  — 
CIRCONSTANCES  FAVORABLES  AU  NOTAIRE.  —  CENSURE  AVEC 
RÉPRIMANDE. 

Si  un  notaire  nest  pas  tenu  de  reproduire  mot  à  mot  les 
paroles  du  testateur,  et  peut  lui  poser  des  questions  de  nature 
à  lui  faire  préciser  ou  explique}^  sa  pensée^  encore  faut-il  que 
le  testateur  ait  lui-même,  au  préalable^  exprimé  la  pensée 
à  préciser  ou  élucider. 

Le  notaire  ne  peut,  en  tàbsence  de  déclaration  formelle 
du  testateur,  mentionner  que  le  testateur  a  déclaré  révoquer 
tout  testament  antérieur  et  quil  ne  peut  signer  à  caicse  de  son 
état  de  faiblesse. 

Le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  en  suspension  peut  tenir 
compte  des  circonstances  favorables  au  notaire  et  prononcer 
une  peine  de  discipline  intérieure. 

Vu  les  réquisitioDS  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  tendant  à  ce  que 
la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  pour  une  durée  de  trois  mois 
soit  infligée  au  défendeur,  réquisitions  fondées  sur  ce  que  le  dit 
notaire  aurait  à  ....  le  ....  regu  le  testament  de  X...,  sans  observer 
les  formalités  requises  pour  la  validité  d^un  testament  authentique, 
sur  ce  que  notamment  le  testateur  n'aurait  pas  en  réalité  dicté 
ses  dernières  volontés,  ni  déclaré  qu'il  ne  pouvait  signer. 

Attendu  que  le  testament  dont  s'agit  constate  : 

a)  que  X...  a  dicté  comme  suit  ses  volontés  :  «  Je  révoque  tous 
testaments  antérieurs^  je  lègue  à  ma  sœur  Adèle  toute  ma  succes- 
sion ;  9 

b)  que  sur  lecture  le  testateur  a  déclaré  que  le  testament  contenait 
bien  ses  volontés  et  qu'il  y  persévérait  ; 

c)  que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  à  cause  do  son 
état  de  faiblesse  ; 

Mais  attendu  que  les  pièces  de  la  procédure  instruite  à  charge 
de  M® ...  sur  le  pieJ  de  l'article  195  du  Code  pénal  et  les  débats  à 
l'audience,  ont  établi  les  faits  ci-après  : 

X...  parlait  difficilement  et  articulait  surtout  des  sons  gutturaux 
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qui  n'étaient  aisément  compris  que  de  ses  familiers.  Etant  assoupi, 
il  a  d'abord  laissé  sans  réponse  les  questions  :  «  Est-ce  pour  faire 
votre  testament  qu£  vous  nCappelez  ?»  —  «  4  qui  voulez-vous  faire  ce 
que  voU;S  avez  ?»  —  Puis  a  répondu  successivement  aux  questions  : 
«  Mon  oncle,  n^est-ce  pas  que  vous  avez  dit  que  vous  donneriez  tout 
«  à  tante  Adèle  ?  —  X...  d  qui  faites-vous  vos  biens  ?  —  X...,  est- 
«  ce  à  votre  soeur  que  vous  laissez  toute  votre  fortune  ?  »  oiri,  — 
Adèle,  —  tout  a  Adèle.  ; 

M**  ...  n'a  pas  demandé  au  testateur  s'il  révoquait  tout  testament 
antérieur,  ou  s'il  l'a  fait,  n'a  obtenu  aucune  réponse. 

Enfin  le  testateur  n'a  pas  déclaré  qu'il  ne  pouvait  signer  à  cause 
de  son  état  de  faiblesse  ;  c'est  M®...  qui  a  constaté  qu'il  ne  pouvait 
signer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  : 

a)  que  X...  n'a  pas  manifesté  ses  volontés  avec  toute  la  sponta- 
néité qu'exige  le  législateur  en  édictant  que  le  testament  doit  être 
dicté  par  le  testateur,  et  ne  les  a  pas  énoncées  aussi  complètement 
que  le  rapporte  l'acte  de  M®... 

h)  qu'en  l'absence  de  déclaration  formelle  du  testateur  sur  un 
point  où  elle  aurait  dû  être  expresse,  à  savoir  l'impossibilité  de 
signer,  M^...  a  suppléé,  d'après  ses  constatations,  ce  qu'il  considé- 
rait, avec  raison,  être  la  vérité'  ; 

Attendu  que  si  un  notaire  n'est  pas  tenu  de  reproduire  mot  à 
mot  les  paroles  du  testateur,  et  peut  lui  poser  des  questions  de 
nature  à  lui  faire  préciser  ou  expliquer  sa  pensée,  encore  faut-il 
que  le  testateur  ait  lui-même  au  préalable  exprimé  la  pensée  à 
préciser  ou  élucider,  ou  ne  se  borne  pas  à  répondre  aux  questions 
posées  soit  par  monosyllabes,  soit  par  lambeaux  de  phrase  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  rédigeant  le  testament  dont  s'agit,  comme 
il  l'a  fait.  M*"...  a  évidemment  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession, 
et  commis  une  faute  le  rendant  passible  d'une  peine  disciplinaire  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  n'échêt  pas  d'appliquer  la  peine  de  la 
suspension,  si  l'on  considère  que  M"^...  a  toujours  accompli  ses 
devoirs  professionnels  avec  probité  et  exactitude  ;  que  dans  l'espèce, 
il  n'a  rédigé  le  testament  qu'après  avoir  attiré  l'attention  des  témoins 
sur  la  gravité  de  leur  mission  et  s'être  préoccupé  de  savoir  si  tous 
avaient  bien  compris  comme  lui  que  X...  voulait  léguer  tous  ses 
biens  à  sa  sœur  Adèle  ;  que  la  clause  de  révocation  de  tout  testament 
antérieur  n'était  que  le  complément  et  la  conséquence  nécessaire 
de  la  disposition  qui  précède  ;  que  le  notaire  avait  d'abord  demandé 
à  X...  s'il  pouvait  signer,  que  sur  réponse  affirmative,  il  lui  avait 
'mis  entre  les  doigts  une  plume  dont  il  lui  fut  impossible  de  se 
servir  ; 
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•è 

Vu  les  articles  50  et  53  de  la  loi  du  25  Ventôse  an  XI  et  IVt. 
10  de  l'arrêté  du  2  Nivôse  an  XII. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  ouï  M.  le  Procureur  du  Roi  en  ses  conclusions, 

Prononce  la  censure  avec  réprinaande  par  le  Président  de  la 
Chambre  des  Notaires  de  l'arrondissement  de  Nivelles  à  ^I^..,  dans 
la  Chambre  assemblée. 

Condamne  M®...  aux  dépens. 

{Tribunal  de  Nivelles,   1'*  Chambre,  28  janvier  1908). 

Observations.  —  Consultez  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dictée  du  testiiment,  le  remarquable  travail  de 
M.  l'avocat  général  de  Hoon,  Annales,  1899,  p.  82-91.  Voyez 
encore  Arntz,  II,  n°  1985  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n*»  172; 
Laurent,  sup,  IV,  n**  249  et  les  nombreuses  autorités  citées  ; 
Cas.  Fran.  3  avril  1900,  Annales,  1900,  p.  286. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  des  tribunaux  de  ppononcer 
des  peines  de  discipline  intérieure,  consultez  spécialement, 
Galopin,  Notariat,  2^="^'  éd.  n**  397  ;  Cour  de  Gand,  6  avril 

1899,  Annales,  1899,  p.  213  ;  Cour  de  Bruxelles,  10  janvier 

1900,  Annales,  1900,  p.  189.  Voyez  encore  Bastiné,  n^  384  ; 
Bruxelles,  9  février  1863,  Pas,  1863,  II,  189  ;  Liège,  10  mai 
1882,  R.  P.  1882,  p.  380  ;  Cour  de  Gand,  7  mai  1887,  P.  1898, 
11,7. 


ACTION  EN  PAYEMENT  D'HONORAIRES.  —  ÉTAT  NON  TAXÉ.  — 
ACTION  NON  RECEVABLE.  —  DÉBOURSÉS.  —  SALAIRES  POUR  NÉGO- 
CIATIONS.   —   MANDAT   SALARIÉ. 

Les  notaires  doivent  demander  au  président  du  tHbunal  de 
première  instance  la  taxe  de  leurs  émoluments  avant  d'intenter 
une  action  en  justice  de  ce  chef. 

Cette  disposition  ne  vise  que  Téiat  des  honoraires.  Elle  ne 
concerne  ni  les  simples  déboursés  ni  les  salaires  pour  services 
étrangers  aux  fonctions  notariales. 

Le  mandat  donné  à  un  notaire  nest  pas  gratuit. 

Attendu  que  Taction  tend  au  paiement  de  : 
1°  la  somme  de  470  fr.  pour  honoraires  tarifés,  dus  en  vertu 
d'un  acte  de  liquidation  partage  ; 
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2®  la  somme  de  277  fr.  16  es.  pour  frais  du  dit  acte  et  frais  d'un 
acte  do  mainlevée  payés  à  la  décharge  de  la  défenderesse  ; 

3°  la  somme  de  326  fr.  pour  honoraires  réclamés  à  raison  de 
négociations  diverses  ; 

Attendu  qu'en  ordre  principal,  la  défenderesse  veut  faire  déclarer 
Faction  non  recevable  parce  que  le  demandeur  a  omis  de  soumettre 
son  état  à  la  taxe  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  août  1891  les 
notaires  doivent  demander  au  président  du  tribunal  de  l"*  instance 
de  leur  arrondissement,  la  taxe  de  leurs  émoluments,  avant  d'in- 
tenter une  action  en  justice  de  ce  chef  ;  que  cela  n'a  pas  été  fait 
en  l'espèce,  que,  le  demandeur  est  donc  non  recevable  en  ce  qui 
concerne  sa  réclamation  de  470  fr.  (Bruxelles,  19  novembre  1898, 
Pasicrisie,  1899,  II,  180  ;  Bruxelles,  18  janvier  1899,  Pas.  1899, 
III,  138)  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  précitée  ne  trouve  aucune  application 
lorsqu'il  s'agit  de  frais  et  débours,  ou  d'honoraires  réclamés  en 
rémunération  de  services  étrangers  aux  fonctions  notariales,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'art.  P'  de  cette  loi  ; 

Attendu  que  la  débition  de  la  somme  de  277  fr.  16  es.  n'est  pas 
contestée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  devoir  la  somme  de  326  fr.  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prouve  à  suffisance  de  droit  avoir  agi 
comme  mandataire  de  la  défenderesse  pour  les  opérations  indiquées 
sub.  n^  3,  4,  5  du  compte  transcrit  en  tête  de  l'exploit  d'assigna- 
tion ; 

Attendu  que  le  mandat  donné  à  un  notaire  pour  des  affaires  en 
dehors  des  fonctions  de  leur  ministère,  n'est  pas  gratuit  ; 

Mais  attendu  que  les  sommes  réclamées  des  chefs  ci-dessus  sont 
excessives,  si  l'on  considère  que  les  négociations  pour  l'obtention 
de  la  mainlevée  dont  s'agit,  ont  seulement  exigé  l'envoi  de  trois  ou 
quatre  lettres,  que  les  négociations  pour  la  vente  des  terres  sises  à 
la  Barrière  ont  consisté  en  pourparlers  peu  longs  avec  un  seul  ama- 
teur ;  que  ces  pourparlers  n'ont  amené  aucune  conclusion  ;  qu'on 
ne  justifie  pas  avoir  réuni  des  éléments  nécessaires  à  l'élaboration 
d'un  acte  de  vente,  qu'enfin  l'objet  des  pourparlers  avec  W.  était 
de  peu  d'importance  ; 

Attendu  que  ces  pourparlers  ont  eu  lieu  après  la  liquidation  du 
17  septembre  1906,  puisqu'il  en  est  question  entre  parties  le 
19  octobre  de  la  même  année  ; 

Attendu  qu'on  peut  équitablement  fixer  comme  suit  les  honoraires 
revenant  de  ces  chefs  au  demandeur  etc.  ; 
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Attendu  que  la  défenderesse  déoie  avoir  donné  mandat  au 
demandeur  pour  les  négociations  dont  s'agit  sub  n^  1  du  compte  ; 
que  celui-ci  lui  défère  un  serment  litisdécisoire  sur  ce  point  ; 
qu^il  n'est  pas  requis  que  ce  serment  mette  fia  à  toutes  et  chacune 
des  contestations  agitées  dans  une  instance,  pour  quUl  soit  reçu  ; 
qu'il  suffit  qu'il  soit  de  nature  à  mettre  fin  à  Tune  de  ces  contes^ 
tations,  pour  qu'il  soit  litisdécisoire  quant  à  ce  ; 

Attendu  que  les  parties  succombent  respectivement  sur  certains 
chefs  de  leurs  prétentions  ;  que  la  défenderesse  n'a  fait  aucune 
offre  réelle  sur  la  barre  ; 

Par  ces  motife  : 

Le  tribunal 

Déclare  le  demandeur  non  recevable  en  la  présente  instance  à 
réclamer  paiement  de  470  fr.  à  titre  d'émoluments,  pour  avoir 
omis  de  soumettre  son  état  à  la  taxe  ;  déclare  la  demande  recevable 
pour  le  surplus. 

Condamne  la  défenderesse  à  payer  etc. 

Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  défère  à  la  défenderesse 
le  serment  suivant  etc.. 

Dit  que  les  dépens  faits  à  ce  jour  seront  supportés  par  chacune 
des  parties,  à  concurrence  de  moitié. 

(Tribunal  de  l"*  instance  de  Nivelles,  1"  Chambre,  28  janvier 
1908). 

Observations.  —  Liège,  23  septembre  1892,  Pas,  III, 
p.  388  ;  Cloes  Bonjean  XLI.  68,  P.  P.  1892.  n«  1788  ;  Pand. 
Bel.  V»  Notaire  (honoraires)  n^«  295,  2db\  295^  295^,  n^»  371, 
372,  434,  437,  461,  465^  ;  Galopin,  Notariat  (2«*«  éd.)  n^«  293 
et  363. 


MANDAT.  —  MAUVAISE  ISSUE  DE  LAFPAIRB.  —  NON  RESPONSA- 
BILITÉ DU  MANDATAIRE.  —  INTERPRÉTATION  RESTRICTIVE  DU 
MANDAT.    —  MANDATAIRE  OUTREPASSANT  SES  POUVOIRS. 

La  mauvaise  issue  dune  affaire  nest  pas  de  nature  à 
constituer  par  elle-même  le  mandataire  en  faute. 

Les  termes  du  mandat  doivent  plutôt  être  interprétés 
restrictivement. 

Attendu  que  l'action  telle  qu'elle  est  réduite  en  dernières 
conclusions  tend  à  ce  qu'il  soit  dit  que  le  défendeur  ne  peut  porter 
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au  compte  de  la  demanderesse,  dont  il  n^aurait  reçu  qu^un  mandat 
d'administration,  certaines  opérations  désastreuses  de  vente  et 
d'achats  de  fonds  prétendument  imprudentes  et  faites  sans  titre  ni 
droit  ; 

Attendu  que  suivant  acte  enregistré  de  M.  Janssen,  notaire  à 
Tirlemont,  en  date  du  12  décembre  1898,  la  demanderesse  a 
constitué  le  défendeur  son  mandataire  général  et  spécial,  et  notam- 
ment lui  a  donné  pouvoir  de  régir,  gérer,  administrer,  tant  active- 
ment que  passivement  tous  ses  biens  et  affaires  ;  de  faire  tous 
emplois  et  placements  des  fonds  qu'il  recevrait,  d'acheter  toutes 
inscriptions  de  rentes  sur  TËtat,  toutes  créances  ou  autres  effets 
publics  ou  particuliers  ;  d'acquérir  tous  meubles  et  immeubles,  et 
même  consentir  hypothèque,  de  faire  ou  accepter  toutes  cessions 
ou  transports  ; 

.  Attendu  que  pareils  pouvoirs  dépassent  ceux  d'un  administrateur 
ordinaire  et  comportaient  pour  le  défendeur  l'autorisation  de  faire 
des  opérations  de  bourse  ;  que  la  demanderesse  a  elle-même 
interprêté  ainsi  le  mandat  qu'elle  avait  donné  ainsi  qu'il  résulte 
des  déclarations  par  elle  faites  à  diverses  reprises  et  notamment 
les  23  janvier  1899,  17  juillet  1900  et  18  mai  1901  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  ces  opérations  aient  été  préjudi- 
ciables pour  que  le  défendeur  soit  responsable  vis-à-vis  de  la 
demanderesse,  que  la  mauvaise  issue  d'une  affaire  n'est  pas  de 
nature  à  constituer  par  elle-même  un  mandataire  en  faute  ;  que 
la  demanderesse  n'apporte  au  Tribunal  aucun  élément  lui  permettant 
d'apprécier  si  le  défendeur  a  agi  soit  avec  dol,  soit  avec  légèreté, 
ou  s'il  a  commis  une  faute  quelconque  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  doit  donc  être  déclarée  non  fondée 
à  critiquer  les  opérations  relatées  dans  le  dispositif  de  ses  conclu- 
sions du  18  novembre  1907,  sous  les  rubriques  etc.... 

Mais  attendu  que  les  termes  d'un  mandat  doivent  plutôt  être 
interprêtes  restrictivement  (i)  ; 

Qu'il  ne  résulte  d'aucun  élément  de  la  cause  que  la  demanderesse 
ait  voulu  permettre  au  défendeur  de  faire  de  la  spéculation  ou 
d'acheter  sans  fonds  disponibles,  que  cependant  celui-ci  a  acquis 
alors  qu'il  n'avait  aucune  somme  à  remployer,  les  valeurs  suivantes, 
savoir:  en  mai  1899, 12  capital  Outre-mer  et  33  dividende  Outre-mer; 


(1)  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 
Art.  1989  du  code  civil. 
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le  23  février*  1900,  deux  Differdange  ;  le  1 1  avril  1900,  deux  Lomami  ; 
que  le  défendeur  doit  supporter  les  risques  de  ses  opérations  pour 
avoir  outrepassé  ses  pouvoirs,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne 
l'achat  des  Differdange,  cette  opération  ayant  été  ratifiée  par  la 
demanderesse,  comme  le  prouve  sa  déclaration  verbale  du  18  mai 
1901  ; 

Attendu  que  pour  le  surplus,  le  défendeur  veut  faire  déclarer 
non  recevables  et  non  fondées  les  prétentions  de  la  demanderesse 
parce  que  celle-ci  aurait  eu  connaissance  en  temps  opportun  de 
toutes  et  chacune  des  opérations  litigieuses,  qu'elle  les  aurait  rati- 
fiées notamment  en  ne  révoquant  pas  aussitôt  le  mandat,  enfin  parce 
qu'elle  a  repris  et  accepté  les  valeurs  dont  s'agit  ; 

Mais  attendu  d'une  part,  que  le  défendeur  n'établit  ses  allégations, 
d'autre  part,  que  la  demanderesse  a  accepté  les  valeurs  sous  réserves 
seulement  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  démontre  pas  davantage  que  les 
valeurs  précitées  ont  été  achetées  à  raison  de  l'imminence  d'une 
rentrée  de  fonds  ; 

Que  le  contraire  résulte  même  du  compte  produit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  pins  amples  ou  contraires, 

Dit  pour  droit  que  ne  peuvent  être  portées  au  compte  de  gestion 
du  défendeur  les  opérations  suivantes  :  1899,  4  mai,  achat  de  12 
capital  Outre-mer  8.760,00  frs.  ;  1899,  4  mai,  achat  de  24  dividende 
Outre-mer,  8.160,00  frs.  ;  1899,  4  mai,  courtage  17,00  frs.  ;  1899, 
6  mai,  achat  de  6  dividende  Outre-mer,  2.040,00  frs.  ;  1899,  6  mai, 
achat  de  3  dividende  Outre-mer,  1.020,00  frs.  ;  1899,  6  mai  courtage, 
2,10  frs.  ;  1899,  6  mai  courtage,  1,10  fr.  ;  1900,  11  avril,  achat  de 
deux  Lomami,  4.400,00  frs.  Total  :  vingt  quatre  mille  quatre  cents 
francs,  20  centimes.  (24.400,20). 

En  conséquence  condamne  le  défendeur  à  payer  à  la  demanderesse, 
contre  restitution  des  titres  énumérés  dans  le  présent  dispositif, 
la  somme  de  vingt  quatre  mille  quatre  cents  francs  vingt  centimes, 
les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  9  décembre  1907.  M®  Van  Meenen  contre 
M®  Vanpée). 

VENTE.   —  ECHANGE.   —  CONTRATS  SIMULÉS.    —  PREUVE  DE  LA 
FRAUDE. 

Le  droit  de  mutation  frappe  directement  la  transmission  de 
propriété.  La  matière  imposable ^  cest  le  gestwn. 
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Le  fisc  nest  pas  tenu,  lorsque  la  déhition  dun  droit  de  mtUa- 
tioYi  est  en  jeu,  de  s'incliner  devant  la  teneur  de  Vacte.  Il  peut 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  de  cet  acte  par  tous  les 
modes  de  preuve  compatibles  avec  Vesprit  de  la  loi  fiscale  (i). 

Le  point  de  savoir  ce  que  les  parties  ont  voulu  est  une 
question  de  fait  (2). 

Les  contribuables  qui  peuvent  arriver  au  but  qu'ils  se  pro- 
posent par  des  conventions  différentes  peuvent  choisir  la  voie 
qui  donne  ouverture  à  V impôt  le  plus  faible  (3). 

Attendu  que  Tadministration  de  renregistrement  soutient  que  la 
substance  des  deux  actes  du  30  avril  1905  révèle  la  simulation  à 
laquelle  les  parties  ont  eu  recours  pour  celer,  sous  le  couvert  d^un 
échange,  une  vente  faite  par  Steurs  au  profit  de  Gebruers  de  la 
maison  sise  à  Borgerhout,  rue  Marée,  n®  15. 

Attendu  que  les  actes  doivent  être  interprétés  suivant  la  nature  du 
fait  juridique  dont  ils  sont  Tinstrument  de  preuve,  sans  qu^il  7  ait 
lieu  de  s^attacher  à  la  qualification  quUl  a  plu  aux  parties  de  leur 
donner  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Padministration  de  Tenregistrement 
a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  le  véritable  caractère  des 
conventions  intervenues  entre  parties,  afin  d'asseoir  d'une  manière 
conforme  à  la  loi  les  droits  qui  doivent  être  perçus  ; 

Attendu  que  la  simulation  à  laquelle  les  parties  ont  eu  recours 
pour  échapper  aux  droits  d'eoregistrement  et  de  transcription,  au 
taux  réglé  pour  les  ventes,  résulte  de  ce  que,  immédiatement 
après  avoir  acquis  de  Gebruers,  prétendument  par  voie  d'échange, 
une  partie  de  la  propriété  sise  à  Borgerhout,  rue  Marée,  n^  19, 
Steurs,  par  acte  passé  le  même  jour,  devant  le  même  notaire, 
assisté  des  mêmes  témoins,  vend  cette  partie  de  Timmeuble  à  la 
Société  coopérative  «  Adamas  »  ;  qu'il  est  donc  certain  qu'au  moment 
oii  Steurs  signait  l'acte  d'échange,  son  intention  bien  arrêtée  était 
de  vendre  à  la  Société  susvisée  la  partie  de  l'immeuble  que  Gebruers 
venait  de  lui  céder  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'acte  d'échange  ne 
pouvait  sortir  aucun  effet  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
sérieux  et  apparaît,  au  contraire,  comme  un  acte  simulé  imaginé 
par  les  parties  pour  échapper  à  la  perception  du  droit  de  vente  ; 


(1)  Galopin,  Enregistrement,  n»  139. 

(2)  R.  P.  1908,  p.  76. 

(3)  Mons,  11  juiUet  1906,  Annalbs,  1907,  p.  336. 
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Attendu  quHI  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  la  Société 
«  Adamas  »  aurait  contracté  avec  les  demandeurs  aussitôt  après 
le  prétendu  échange  intervenu  entre  eux  et  sans  pourparlers 
antérieurs  ;  que  des  acquisitions  de  cette  importance  ne  se  réalisent 
pas  sans  discussions  préalables  et  qu'il  est  logique  d'admettre  que 
la  vente  en  question  n'a  été  que  l'exécution  et  la  suite  d'un 
engagement  préexistant  conclu  entre  la  Société  «  Adamas  »  et  les 
sieurs  Steurs  et  Gebruers  ; 

Attendu  que  si  le  moindre  doute  pouvait  subsister  à  ce  sujet, 
il  serait  dissipé,  d'abord  par  l'absence  de  toute  description  détaillée 
de  la  partie  de  l'immeuble  cédée  par  Gebruers  à  Steurs,  ensuite 
par  la  stipulation  dans  l'acte  de  vente  d'un  pri^  unique  sans 
détermination  de  parts,  ce  qui,  dans  l'bypotbèse  d'un  échange, 
devait  mettre  Steurs  dans  l'impossibilité  de  réclamer  la  part  qui 
lui  revenait  dans  le  prix  de  l'immeuble  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  développées 
que  c'est  à  juste  titre  que  l'administration  de  l'enregistrement 
conclut  au  maintien  de  la  perception  du  droit  de  vente  établie  sur 
le  prétendu  acte  d'échange  du  20  avril  1905  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  De  Vooght,  substitut  du 
procureur  du  Roi,  en  son  avis  conforme,  déclare  les  demandeurs 
mal  fondés  en  leur  action,  les  en  déboute  avec  dépens. 

(Tribunal  d'Anvers,  8  novembre  1907). 

Observations.  —  Nous  approuvons  ce  jugement.  Nous 
avons  rappelé  en  tête  les  principes  indiscutables  qui  permet- 
tent de  trancher  les  difficultés  de  cette  espèce. 


testament.  —  LEGS   UNIVERSEL.  —  MEUBLES.  —  TRÉSOR. 

Il  appartient  aux  juges  de  décider,  par  interprétation  de 
tiniention  du  testateur,  qvs  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa 
feinme  de  tous  les  biens  meubles  quil  laissera  à  son  décès,  et 
en  exceptant  seulement  les  créances  qui  dépendraient  de  sa 
succession,  comprend  sa  part  d!un  trésor  découvert  posté- 
rieurement au  testament. 

En  affirmant  que  la  part  du  trésor  litigieux  était  attribuée 
à  la  femme  comTne  légataire  de  tout  le  mobilier,  et  notam- 
ment, de  r argent  comptant,  la  Cour  dit  par  là  même  que 
cette  attribution  à  titre  de  propriété  était  incompatible  avec 
la  qualité  de  simple  créancière  que  les  héritiers  naturels  pré- 
tendaient lui  faire  assigner. 
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La  Cour  :  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  des  art.  1002,  1003  C.  C,  et  de  Part.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  pour  contradiction  et  défaut  de  motifs  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  confirmant  par  adoption  de  motifs 
le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Dijon,  ne  s^est  point  borné  à  déclarer  que  le  de  cujua 
n'avait  pu  avoir  Tintention  de  comprendre  dans  ses  dispositions 
testamentaires  des  biens  dont  il  ignorait  Texistence  ;  que,  pour 
attribuer  cette  intention  au  testateur,  et  comprendre  ces  biens  dans 
le  legs  à  titre  universel  fait  au  profit  de  sa  femme,  la  dame  de 
Berbis,  auteur  du  défendeur  éventuel,  le  juge  du  fait  s'est  fondé 
sur  d'autres  considérations  ; 

Attendu,  qu'il  résulte  du  dit  jugement  confirmé  par  la  Cour  que, 
Louis  Antoine  de  Berbis  est  décédé  à  Dijon,  le  29  mars  1861,  lais- 
tant  un  testament  olographe  daté  du  9  mai  1859,  par  lequel,  entre 
autres  dispositions,  il  léguait  à  sa  femme,  née  de  Gléry,  tous  les 
biens  meubles  qu'il  laisserait  à  son  décès  et  en  exceptant  seule- 
ment les  créances  qui  dépendraient  de  sa  succession  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  que,  le  14  mars  1882,  on  découvrit  dans  les  circonstances 
relatées  audit  jugement,  un  trésor  comprenant  une  somme  d'en- 
viron 308,000  livres  en  pièces  de  monnaie  du  dix-huitième  siècle 
et  quelques  bijoux  en  or  ;  que  ce  trésor  fut  reconnu  avoir  appartenu 
au  grand-père  maternel  de  Louis  de  Berbis  et  qu'un  jugement  con- 
tradictoire du  tribunal  de  Dijon,  rendu  le  14  août  1882  entre  la 
dame  de  Berbis  et  les  autres  intéressés,  décida  que  la  propriété 
dudit  trésor  appartenait  pour  un  tiers  à  ladite  dame  aujourd'hui 
décédée  ; 

Attendu  que  cette  propriété  ayant  été  réclamée  à  son  héritier, 
défendeur  éventuel,  par  les  demandeurs  au  pourvoi,  il  est  soutenu 
dans  leur  intérêt  que  l'arrêt  qui  a  repoussé  leur  prétention  repose 
sur  des  moti&  contradictoires,  et  a  rejeté,  sans  donner  de  motifs 
à  l'appui  de  sa  décision,  des  conclusions  tant  principales  que  sub- 
sidiaires par  eux  prises,  pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel  ; 

Or,  attendu,  sur  le  premier  grief,  objet  du  premier  moyen,  que 
loin  d'impliquer  aucune  contradiction,  les  motifs  donnés  par  la 
cour  sur  le  fond  même  du  débat,  sont,  au  contraire,  concordants 
avec  eux-mêmes  ;  qu'ils  établissent  notamment  qu'au  9  mars  1859, 
date  de  la  confection  du  testament,  de  Berbis  ne  pouvait  prévoir 
l'époque  de  son  décès,  ni  Savoir  quelles  seraient  à  ce  moment 
l'importance  et  la  consistance  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 
que,  dans  cette  incertitude,  il  a  voulu  établir  par  avance  et  d'une 
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façon  générale  et  absolue,  le  départ  de  sa  fortune  entre  sa  femme 
et  ses  héritiers  légitimes  ;  que  Texpreâsion  de  sa  pensée  est  claire 
et  que  les  termes  dont  il  s'est  servi  ne  renferment  aucune  ambi- 
guïté, bien  que  les  Berbis  n'ait  pu  avoir  aucune  notion  de  i'exis- 
tencs  du  trésor  trouvé  dans  la  maison  de  la  place  Saint  Jean  ; 
que,  rien,  ni  dans  les  faits  ni  dans  les  documents  de  la  cause  ne 
permet  de  supposer  qu'il  Teût  légué  à  ses  héritiers  ;  qu'admettre 
une  pareille  interprétation  serait  affirmer  à  leur  égard  Texistence 
d'une  volonté  qui  ne  s'est  point  manifestée,  et  ajouter  au  testament 
une  disposition  qui  serait  en  contradiction  formelle  avec  celles  que 
le  de  cujus  a  textuellement  consignées  ; 

Attendu  que  ces  motifs,  logiquement  déduits,  donnent  une  base 
légale  à  la  décision  attaquée,  laquelle  ne  viole,  dès  lors,  aucun  des 
textes  invoqués  à  Tappui  du  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  Farticle  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que  vainement  encore  le  pourvoi  reproche  à  la  cour 
d'appel  d'avoir  repoussé,  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de  ce 
rejet,  des  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires  prises  pour 
la  première  fois  devant  elle  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  les  demandeurs  ont,  par  des  conclusions 
principales,  sollicité  la  cour  d'exclure  du  legs  du  mobilier  fait  à 
la  dame  de  Berbis  le  droit  au  trésor  considéré  comme  une  créance 
sur  ses  détenteurs,  pour  le  faire  attribuer  à  ce  titre  aux  légataires 
universels  de  tous  les  autres  biens,  il  est  certain  que  l'arrêt  attaqué 
a  implicitement  mais  suffisamment  motivé  le  rejet  de  ces  conclu- 
sions ;  qu'en  affirmant  à  diverses  reprises  que  la  part  du  trésor 
litigieux  était  attribuée  à  ladite  dame  comme  légataire  de  tout 
le  mobilier,  et  notamment  de  l'argent  comptant,  la  Cour  d'appel 
disait  par  là  même  que  cette  attribution  à  titre  de  propriété 
était  incompatible  avec  la  qualité  de  simple  créancière  que  les 
demandeurs  prétendaient  faire  assigner  à  la  dame  de  Berbis  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  décision  attaquée  a  également 
motivé  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  attribuer 
aux  demandeurs,  en  tant  qu'héritiers  naturels,  le  trésor,  considéré 
étant  en  dehors  de  toutes  les  dispositions  testamentaires  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  sur  le 
fond  même  du  litige  contient  une  réponse  directe  à  cette  préten- 
tion ;  d'où  il  suit  qu'à  aucun  point  de  vue,  l'article  invoqué  n'a 
été  violé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

(Cassation  de  France,  ch.  des  req.,  19  mars  1907.) 
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TESTAMENT   —   INTERPRÉTATION    —    SUBSTITUTION    PROHIBÉE  — 
CARACTÈRES. 

Lorsqice  le  sens  dune  disposition  testamentaire  arguée  de 
substitution^  est  incertain,  cest  le  droit  et  le  devoir  des  juges 
du  fond  de  ^interpréter  en  recherchant  quelle  a  été  la  volonté 
du  testateur. 

Et  ils  se  conforment  aux  règles  d'une  saine  interprétation^ 
en  adoptant  le  sens  qui  donne  effet  au  testament  plutôt  que 
celui  qui  le  rendrait  nul. 

Pour  quil  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  quil  y  ait 
deux  transmissions  successives  des  mêmes  biens,  la  première 
du  disposant  au  grevé  de  substitution,  la  seconde  du  grevé  à 
Vappelé^  ety  par  suite,  survie  de  l'appelé  au  grevé. 

La  cour  :  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  lorsque  le  sens  d^une  disposition  testamentaire  arguée 
de  substitution  est  incertain,  c^est  le  droit  et  le  devoir  des  juges 
du  fond  de  Tinterpréter  en  recherchant  quelle  a  été  la  volonté  du 
testateur,  et  qu'ils  se  conforment  aux  règles  d'une  saine  interpré- 
tation, en  adoptant  le  sens  qui  donne  effet  au  testament  plutôt 
que  celui  qui  le  rendrait  nul  ; 

Attendu,  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Rion  n'a  fait  qu'un 
usage  légitime  de.  ce  pouvoir,  en  interprétant  la  clause  litigieuse 
du  testament  de  François  Aurouer,  et  en  déclarant  que  la  charge 
imposée  à  Joseph  Aurouer,  s'il  décédait  sans  postérité,  de  remettre 
les  biens  légués  à  la  famille  Aurouer,  devait  être  considérée  comme 
une  institution  sous  condition  suspensive  des  membres  de  cette 
famille  existant  au  jour  du  décès  du  testateur  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  volonté  de  François  Aurouer 
ne  dénaturant  pas  les  termes  du  testament  est  souveraine,  et  que 
la  disposition,  dont  le  sens  est  ainsi  fixé,  ne  constitue  pas  la 
substitution  interdite  par  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée, 
il  faut  qu'il  y  ait  deux  transmissions  successives  des  mêmes 
biens,  la  première  du  disposant  au  grevé  de  substitution,  la  seconde 
du  grevé  à  l'appelle,  et,  par  suite,  survie  de  l'appelé  au  grevé  ; 
qu'autrement,  et  lorsque  le  droit  du  second  institué  s'ouvre  comme 
celui  du  premier,  au  décès  du  disposant,  il  y  a  deux  attributions 
alternatives  des  biens  donnés,  dont  le  sort  final  dépend  de  l'effet 
rétroactif  de  la  condition  insérée  dans  la  disposition,  de  sorte  que 
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si,  comme  dans  Tespèce,  cette  condition  est  le  décès  sans  postérité 
du  premier  institué  et  vient  à  se  réaliser,  le  second  tiendra  ou 
sera  censé  tenir  ces  biens  directement  et  immédiatement  du  disposant 
par  Teffet  d'une  transmission  unique,  sans  Tintermédiaire  du  premier 
légataire,  qui  devra  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été 
investi  d'aucun  droit  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  testament  de  François  Aurouer  ne  renfermait  pas 
une  substitution  prohibée  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait,  en  outre, 
déclaré  que  Tacquittement  des  legs  particuliers,  en  mettant  le 
légataire  universel  dans  la  nécessité  d'aliéner  les  biens  de  la 
succession,  lui  créait  une  obligation  inconciliable  avec  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  tous  ces  biens,  et  que  cette  charge 
devait,  en  conséquence,  être  réputée  non  écrite  ;  que,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  ce  motif,  la  Cour  de  Rion,  en  interprétant  la 
clause  litigieuse  comme  elle  Ta  fait  d'abord,  a,  en  effet,  justifié 
sa  décision,  et  n'a,  par  suite,  en  ordonnant  que  le  legs  universel 
fait  à  Joseph  Aurouer  sortirait  effet,  violé  aucun  des  articles  visé 
par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

(Cassation  de  France,  ch,  civ.,  22  avril  1907). 

Observations.  —  V.  Laurent,  XIV,  n""  163  ;  Aubry  et 
Rau,  4*  éd.  VII,  §  712  p.  461  ;  Demolombb,  Testaments,  IV, 
n^  742. 


MARIAOB    —    COMMUNAUTÉ     LÉGALE   —    FEMME    —    ACTION     EN 
JUSTICE  —  IRRECEVABILITÉ. 

Si  ton  peut  admettre  que  la  femme  puisse  exercer  en  son 
nom  personnel^  à  condition  dy  être  aiUorisée  par  son  mari, 
les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartiennent, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  des  agitions  de  la  communauté, 
à  moins  que  le  mari  ne  lui  ait  donné  le  mandai  de  les 
exercer  à  sa  place. 

Est  donc  à  bon  droit  déclarée  irrecevable,  sous  le  régime 
de  communauté  légale,  ta^ction  intentée  par  la  femme,  avec 
TauiorisaMon  de  son  mari,  mais  sans  mandai  de  celui-ci, 
lorsque  cette  action  a  pour  but  de  faire  condamner  le 
défendeur  à  rembourser  à  la  communauté  des  fonds  que 
celle-ci  lui  avait  versés  en  compte  courant. 
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La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  art. 
216,  1421,  1428  C.  C.  ; 

Attendu  que  si,  en  présence  des  termes  de  Tart.  1428  C.  G., 
qui,  en  donnant  au  mari  Tadministration  des  biens  personnels  de 
la  femme,  se  borne  à  déclarer  qu'il  a  le  droit  d'exercer  seul  les 
actions  mobilières  et  possessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme, 
on  peut  admettre  que  celle-ci  est  en  droit  d^exercer  lesdites  actions 
en  son  nom  personnel,  pourvu  qu'elle  y  ait  été  autorisée  par  son 
mari,  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  actions  concernant  les 
biens  de  la  communauté,  à  moins  que  le  mari  ne  lui  ait  donné  le 
mandat  de  les  exercer  à  sa  place,  Tart.  1421  du  même  Code 
accordant  impérativement  l'administration  desdits  biens  au  mari 
seul,  à  qui  il  confère,  en  outre,  le  pouvoir  de  les  vendre,  aliéner 
ou  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
époux  AUard  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ;  que  l'action  intentée  par  la  dame  Allard  contre  Giraud  et 
autres,  sans  mandat  de  son  mari,  avait  pour  but  de  les  faire 
condamner  à  rembourser  à  la  communauté  des  fonds  que  celle-ci 
avait  versés  en  compte  courant  dans  la  Société  qu'ils  représentent, 
et  que  le  mari  n'avait  figuré  au  procès  que  pour  assister  et 
autoriser  sa  femme,  «ans  se  joindre  à  sa  demande  ; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  l'action  de 
la  dame  Allard  était  irrecevable,  la  décision  etc....  qui  est  mpti- 
vée,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

(Cassation  de  France,  ch.  des  req.,  15  mai  1907). 

Observations.  —  V.  Bbltjens,   code  dvil,  art.    1421,  n®  4 
Pand.  fr.  V*  Mariage,  n*"*  5526  et  suiv. 


contrat  de   mariage.    —   clause   imposant   au   survivant 

l'obligation   de   fonder   des   messes.    —   RÉVOCATION. 

Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage. 

Cette  prohibition  ne  s'applique  quaux  conventions  qui  ont 
un  rapport  direct  avec  le  pacte  mat7nmonial.  Elle  ne  concerne 
pas^  les  stipulations  étrangères  au  mariage. 

Les  époux  peuvent  valablement  révoquer  la  claitëe  de  leur 
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contrat  de  mariage  qui  impose  au  survivant  l'obligation  de 
fonder  des  messes. 

Attendu  que,  suivant  contrat  de  mariage,  en  date  du  9  juin  1871, 
reçu  par  M®  Baudrux,  notaire  à  Habaye-la-Neuve,  les  époux 
Darge-Picard  ont  imposé  au  survivant  l'obligation  de  fonder  dans 
Téglise  de  Vance  quatre  messes  hautes  anniversaires  à  l'intention 
et  pour  le  repos  de  Tâme  du  prédécédé,  de  l'âme  du  fondateur 
survivant  après  sa  mort  et  des  âmes  de  leurs  pèies  et  mores  ; 

Que,  pour  assurer  Texécution  de  cette  fondation,  ils  ont  stipulé 
qu'une  hypothèque  serait  prise  sur  une  prairie  située  au  lieu  dit 
«  Pré  au  Chêne  »,  territoire  de  Vance,  appartenant  à  Darge  ; 

Attendu  que,  par  acte  avenu  devant  M®  Tschoffen,  notaire  à 
Etalle,  le  2i  juin  1886,  cette  fondation  a  été  révoquée  de  commun 
accord  par  les  dits  époux  ; 

Attendu  que  l'action  tend  à  faire  condamner  la  défenderesse  à 
payer  à  la  demanderesse  (fabrique  d'église)  la  somme  nécessaire 
pour  les  messes  fondées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  invoque,  à  rencontre  de  l'argument 
tiré  de  l'acte  de  révocation  dont  il  s'agit,  l'article  1395  du  Gode 
civil,  suivant  lequel  les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir  aucun  changement  après  la  célébration  du  mariage  ; 

Attendu  que  la  prohibition  établie  par  cette  disposition  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  conventions  ayant  un  rapport  direct  avec  le 
pacte  matrimonial,  c'est  à  dire  aux  stipulations  relatives  au  régime 
d'association  et  aux  avantages  constitués  respectivement  au  profit 
des  futurs  époux  ;  que  toutes  autres  stipulations  ou  contrats  étran- 
gers au  mariage  restent  sous  l'empire  du  droit  commun  et  ne 
peuvent  pas  tomber  sous  l'application  de  l'article  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  fondation  litigieuse  n'a  aucun  rapport  direct  avec 
le  pacte  matrimonial  ;  qu'elle  est,  au  contraire,  étrangère  au  mariage, 
quoiqu'elle  soit  constatée  par  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Darge-Picard  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu  être  révoquée  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  prétend  que  la  fondation 
en  question  constitue  une  donation,  et  qu'il  est  universellement 
admis  que  les  donations  portées  dans  le  contrat  de  mariage,  faites 
en  vue  de  faciliter  Tunion  des  futurs  époux,  soQt  des  conventions 
matrimoniales  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  la  fondation  dont  il  s'agit  est  une 
donation,  elle  a  été  faite  au  profit  d'un  tiers,  c'est  à  dire  de  la 
demanderesse,  pour  laquelle  elle  constitue  exclusivement  un  avan- 
tage pécuniaire  ;  que  c'est  elle,  d'ailleurs,  qui  a  été  autorisée  à 
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accepter  les  legs,  et  qui  seule  en  demande  la  délivrance  ;  que 
rintérêt  moral  ou  religieux  ne  peut  pas  être  entendu  comme  un 
avantage,  tel  qu'il  est  envisagé  par  la  loi  dans  la  disposition  prohi- 
bitive de  l'article  su  s  van  té  ; 

Attendu  que  des  considérations  déduites  ci-dessus  il  résulte  que 
les  époux  Darge-Picard  étaient  en  droit  do  révoquer  la  fondation 
établie  par  eux  dans  leur  contrat  de  mariage^  et  que  l'action  en 
délivrance  du  legs  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  à  l'audience  publique  M.  Birck,  substitut 
du  Procureur  du  Roi  en  ses  conclusions  conformes,  dit  que  l'action 
est  recevable  et,  statuant  au  fond,  dit  pour  droit  que  le  legs  en 
litige  a  été  utilement  révoqué  par  l'acte  Tschoffen  ;  déclare,  en 
conséquence,  la  demanderesse  mal  fondée  en  son  action,  l'en  dé- 
boute et  la  condamne  aux  dépens. 

(Tribunal  d'Arlon,  28  novembre  1906.) 

Observations.  —  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  les 
libéralités  proprement  dites  faites  au  profit  d'un  établissement 
public  avec  les  simples  charges  d'hérédité. 

La  distinction  est  importante  en  droit  fiscal  et  en  droit 
administratif. 

«  Ce  qui  distingue  la  charge,  du  don  ou  du  legs,  c'est 
«  l'absence  de  donataire  ou  légataire. 

«  Ainsi  quand  un  testateur  institue  un  légataire  universel 
«  à  charge  de  faire  dire  un  certain  nombre  de  messes,  on 
«  ne  peut  considérer  comme  légataire  de  la  somme  destinée 
«  à  l'exonération  de  la  charge,  aucune  fabrique  d'église 
«  paroissiale  ;  il  n'y  a  qu'une  simple  charge  ne  formant  pas 
«  un  legs. 

«  Il  y  a  doute  quand  il  s'agit  d'anniversaires  à  célébrer  à 
«  perpétuité  ;  les  dispositions  de  cette  nature  paraissent  être 
«  des  sous  legs  au  profit  de  la  fabrique  paroissiale  du  dis- 
«  posant,  à  raison  de  leur  caractère  de  perpétuité.  » 

Voyez  Galopin,  Enregistrement,  n"  260  ;  Schicks,  Droit 
Administratif,  p.  62  ;  Orban,  Droit  Administratif  Notarial, 
nos  519  et  520, 
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ENGAGEMENT  PAR  UN  CULTIVATEUR  DE  LIVRER  PÉRIODIQUEMENT 
DES  BETTERAVES.  —  PRIX  A  FIXER  CHAQUE  ANNÉE  DE  COMMUN 
ACCORD.    —  CONDITION.    —   DÉFAUT    DE   FIXATION   DU   PRIX. 

Le  prix  est  une  condition  essentielle  de  la  vente, 

Atteudu  que  raction  tend  à  faire  condamner  le  défendeur  à  payer 
à  la  demanderesse  une  somme  de  quinze  cent  quarante  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  du  chef  de  non  exécution  de  la  convention 
verbale  avenue  entre  parties  le  13  février  1904  ; 

Attendu  que  la  dite  convention  stipulait  «  les  cultivateurs  s'enga- 
gent à  livrer  leurs  récoltes  de  betteraves  pendant  3  ans  consécutifs 
à  partir  de  la  récolte  de  1904,  à  TassociatioD  sucrière,  le  prix  en 
sera  fixé  chaque  année  en  commun  accord  par  Tacheteur  et  les 
vendeurs  »  ; 

Attendu  que  pareille  convention  constitue  une  vente  sous  condition, 
c.-à-d.  à  condition  que  chaque  année  les  parties  fixent  de  bonne 
foi  un  prix  de  commun  accord  ; 

Attendu  que  si  pareil  accord  a  existé  eu  1904,  il  résulte  des 
éléments  versés  au  procès  qu^aucun  accord  semblable  n^est  intervenu 
entre  parties,  qu'aucun  prix  n'a  été  fixé  en  1905  et  1906  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  le  contrat  de  vente  n'existe  pas 
pour  1905  et  1906,  Taccord  n'étant  pas  intervenu  sur  le  prix, 
condition  essentielle  de  la  vente,  art.  1583  et  1591  c.  c. 

Attendu  que  la  vente  n'existant  pas,  il  no  peut  être  question  de 
dommages  et  intérêts  pour  son  inexécution  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  la 
demande  non  fondée,  en  déboute  la  demanderesse  et  la  condamne 
aux  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles  du  20  janvier  1908). 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Bail.  —  Vente  de  rimincuble.  —  Expulsion  du  locataire. 
—  Délai-  Le  locataire  d'un  immeuble  vendu  en  vertu  d'un  bail 
n'ayant  pas  date  certaine,  est  censé,  à  l'égard  de  l'acquéreur, 
occuper  le  dit  immeuble  sans  bail.  Il  ne  peut  être  expulsé  que 
moyeunant  congé  préalable  donné  conformément  à  l'usage  des  lieux. 
(Référé  Bruxelles,  12  décembre  190G,  P.  III,  p.  285). 
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De  nombreuses  autorités  enseignent  Topinion  contraire.  «  Le  cou- 
«  trat  de  louage  n'engendre  que  des  rapports  personnels  de  bailleur 
«  à  locataire.  En  cas  d'aliénation  du  fonds  loué,  le  bail,  à  défaut 
«  de  date  certaine,  est  réputé  inexistant  vis-à-vis  de  l'acquéreur. 
«  £n  conséquence  ce  dernier  a  le  droit  absolu  de  faire  déguerpir 
tt  le  locataire  sans  être  tenu  d'observer  les  délais  d'usage  pour  le 
«  congé.  »  Cas.  8  février  1894,  P.  1894,  I,  112;  Laurent,  XXV, 
n«  389  ;  Thiry,  IV,  n^  52  ;  Pand.  Bel.  V«  Bail  à  ferme  et  à  loyer, 
n**'  1087,  1116  et  1127.  Cette  opinion  est  conforme  à  la  rigueur 
des  principes.  Elle  n'est  pas  humanitaire. 

Eente  viagère.  —  Arrérage  égal  au  revena  du  capital  aliéné. 
—  Libéralité  déguisée.  —  Constitue  une  libéralité  déguisée, 
passible  du  droit  de  donation,  et  non  un  contrat  de  rente  viagère, 
la  convention  par  laquelle  deux  époux  abandonnent  un  capital  de 
8300  frs.  pour  obtenir  le  service  d'une  rente  viagère  de  400  frs., 
alors  que  le  placement  hypothécaire  de  cette  somme,  dans  la  région 
habitée  par  les  contractants,  produirait  un  revenu  à  peu  près 
égal  au  chiffre  de  la  rente,  laquelle,  eu  égard  à  l'âge  des  crédi- 
rentiers est  très  inférieure  à  celle  qu'une  compagnie  d'assurances 
aurait  servie  en  échange  de  l'abandon  du  même  capital  (Tribunal 
de  Fontainebleau,  29  mai  1907,  Mon.  1907,  p.  358). 

Mineur.  —  Échange.  —  Un  échange  d'immeubles  peut  être 
traité,  pour  le  compte  d'un  mineur,  par  son  tuteur  autorisé  par 
le  conseil  de  famille,  dont  la  délibération  doit  être  homologuée  en 
justice.  (ïrib.  de  Bruxelles,  21  septembre  1907,  Mon.  1907,  p.  362). 

Conf.  Annales,  1903,  p.  7-11  et  les  nombreuses  autorités  citées. 

Fondation  d^ane  société  commerciale.  —  Acte  civil.  —  La 

participation  à  la  fondation  d'une  société  commerciale  n'est  pas  un 
acte  de  commerce.  (Trib.  de  Gand,  12  juin  1906,  FI.  Jud.  1907, 
p.  458). 

Conf.  Cour  de  Gand,  23  Juillet  1903,  Annales,  1903,  p.  256  ; 
Trib.  de  com.  de  Bruxelles,  6  août  1903,  Annales,  1904,  p.  62. 

Comp.  Trib.  de  com.  de  Gand,  5  mars  1898,  Annales,  1899, 
p.  31  ;  Trib.  de  com.  de  Bruxelles,  22  février  1904,  Annales,  1904, 
p.  128. 

Succession.  —  Héritiers  inconnus.  —  Recherches.  —  Respon- 
sabilité du  notaire.  —  Le  notaire  liquidateur  d'une  succession 
ne  saurait  être  incriminé  de  n'avoir  fait  aucune  recherche  pour 
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retrouver  les  héritiers  iaconnus,  aucun  texte  de  loi  ni  aucun  règle- 
ment professionnel  ne  Vy  obligeant.  (Tribunal  de  Nevers,  13  mars 
1905). 

Les  rédacteurs  du  Moniteur  (1907,  p.  389)  font  suivre  ce  jugement 
des  observations  suivantes  :  «  Quant  à  la  responsabilité  du  notaire, 
«  c^est  à  bon  droit  qu^elle  a  été  repoussée.  Il  est  tout  naturel  que, 
«  pour  faciliter  à  ses  clients  le  règlement  d'une  succession,  le  notaire 
<(  les  aide  à  découvrir  leurs  cohéritiers  qui  ne  se  font  pas  connaître, 
«  les  guide  dans  leurs  recherches  et  leur  demande,  prenne  l'initiative 
«  d'une  publicité  efficace.  Mais  aucune  loi  ne  lui  en  impose  Tobliga- 
«  tion.  La  seule  responsabilité  qu'il  pourrait  encourir  de  ce  chef  ne 
«  pourrait  résulter  que  de  fautes  commises  dans  l'exécution  du 
«  mandat  spécial  qu'il  aurait  reçu  des  intéressés.  Déclarer  le  notaire 
«  responsable  de  ne  pas  s'être  livré  à  des  recherches  que  personne 
«  ne  l'avait  chargé  de  faire,  ce  serait  reconnaître  que  ces  recherches 
«  lui  incombent  en  vertu  d'un  mandat  légal  qui  n'existe  pas.  n. 

Nous  recommandons  cependant  à  nos  lecteurs  la  plus  grande 
prudence.  Tournai,  27  Juillet  1906,  Annales,  1904,  p.  326  ;  Cour 
de  Bruxelles,  15  Juillet  1904,  Annales,  1905,  p.  293. 

Société.  —  Constitution  suivie  de  cession  de  parts.  —  Simu- 
latiOD.  —  Droit  de  mutation.  —  Lorque,  vingt  jours  après  la 
constitution  d'une  société  en  nom  collectif,  deux  des  associés  cèdent 
leurs  parts  aux  autres,  l'administration  est  fondée  à  établir  que 
les  cédants  n'ont  pas  eu  l'intention  de  faire  réellement  partie  de 
cette  société  et  à  réclamer,  en  conséquence,  le  droit  de  mutation 
à  titre  onéreux  sur  la  valeur  et  suivant  la  nature  des  biens  prétendu- 
ment apportés  par  les  dits  cédants.  (Cour  de  Bruxelles,  14  novem- 
bre 1907,  Mon.  1907,  p.  386). 

Le  lise,  n'est  pas  tenu,  lorsque  la  débition  d'un  droit  de  mutation 
est  en  jeu,  de  s'incliner  devant  la  teneur  de  l'acte  instrumentaire. 
C'est  ainsi  que  le  fisc  est  admis  à  prouver  la  simulation  lorsque 
de  prétendus  associés  ont  imaginés,  dans  le  but  de  cacher  une  vente, 
des  actes  de  constitution,  de  dissolution  et  de  partage  d'une  société. 
Galopin,  n*»  139  ;  Décision  du  7  mars  1876,  Mon.  1876,  p.  114  ; 
Tournai,  5  août,  1897,  Mon.  1897,  p.  173. 

Nom  de  famille.  —  Eléments.  On  ne  peut  considérer  comme 
élément  du  nom  que  les  mentions  qui  sont  consacrées  par  une 
longue  possession  et  servent  à  distinguer  les  familles  les  unes  des 
autres.  (Tribunal  de  Gand,  7  novembre  1906,  Flan.  Jud.  1907, 
p.  438). 

£n  ce  qui  concerne  les  noms  des  enfants  naturels  non  reconnuS| 
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consultez  la  savante  étude  do  M**  Maurice  Van  Meenen  (Annales, 
1903,  p.  65-79.) 

Dommage  caasé  par  des  lièvres.  —  La  procédure  sommaire 
et  expéditive  établie  par  la  loi  du  4  avril  1900  ne  s'applique  qu'aux 
demandes  en  réparation  du  domDQaq;e  causé  par  les  lapins.  (Gass. 
3  octobre  1907,  Pas,  1907,  I,  p.  365). 

Dégâts  par  les  lapins.  —  Procès  entre  le  propriétaire  du 
bols  et  le  locataire  de  la  chasse.  —  La  disposition  de  l'article  7'»^ 
de  la  loi  du  4  avril  1900  est  générale  ;  elle  ne  fait  pas  d'exception 
pour  le  cas  où  le  réclamant  est  propriétaire  et  celui  à  qui  l'on 
réclame  locataire  du  droit  de  chasse.  (Cas.  17  octobre  1907,  Pas. 
1907,  I,  p.  371). 

Voyez  Annales,  1906,  47-55. 

€terde-chasse.  —  Besponsablllté  du  patron.  —  Lien  de  con- 
nexlté  entre  le  fait  dommageable  et  la  fonction.  —  La  respon- 
sabilité du  commettant  s'étend  au  fait  dommageable  commis  par 
le  préposé  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  la  condition 
que  ce  fait  se  rattache  d'une  façon  étroite  à  l'accomplissement  de 
la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Lorsqu'il  n'existe  aucun  lien  de  connexité,  ni  de  temps,  ni  de  lieu, 
ni  de  service,  entre  le  fait  dommageable  commis  par  un  garde 
particulier  et  Taccomplissement  de  ses  fonctions,  la  responsabilité 
prévue  par  l'article  1384  du  code  civil  ne  se  conçoit  pas.  (Cour  de 
Gand,  17  Juillet  1907,  II,  p.  327). 

Séparation  de  biens.  —  Absence  de  faute  dans  le  chef  du 
mari.  —  La  femme  mariée  n'est  pas  fondée  à  demander  la  sépara- 
tion de  biens,  même  si  ses  droits  actuels  ou  éventuels  sont  compro- 
mis par  le  désordre  des  afiFaircs  du  mari,  si  celui-ci  établit  qu'il 
n'y  a  ni  mauvaise  gestion,  ni  faute  à  lui  reprocher.  (Trib.  de  Gand, 
27  Juin  1907,  Flan.  Jud.  1907,  p.  455. 

Solution  contestable.  On  discute  le  point  de  savoir  si  la  séparation 
peut  être  prononcée  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  ne  lui 
est  pas  imputable.  Voyez  Guillouard,  lll,  n"»  1088,  1089,  1096  et 
1097. 

Nous  penchons  pour  l'affirmative. 

La  loi  n'établit  aucune  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
en  séparation  de  biens  intentée  par  la  femme. 

Ne  serait  pas  une  fin  de  non  recevoir  la  circonstance  que  le 
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désordre  des  affaires  du  mari  provient  de  ce  qu'il  a  suivi  les  conseils 
de  sa  femme,  ou  que  la  ruine  du  mari  provient  de  dépenses  exces- 
sives de  la  femme,  ou  que  la  femme  aurait  déserté  le  domicile 
conjugal.  Beltjens,  Droit  civil,  art.  1443,  n^  30  et  les  autorités  citées  ; 
Laurent,  sup.  VI,  n*»"  111  et  112. 

Préclput  stipulé  an  profit  de  la  femme  renonçante.  —  L'art. 

15 15  prévoit  deux  clauses  de  préciput. 

I.  Le  préciput  ordinaire  est  celui  qui  est  stipulé  au  profit  de 
Tépoux  survivant,  mari  ou  femme.  Cette  clause  ne  rend  pas  Tépoux 
survivant  créancier  de  la  communauté,  elle  lui  attribue  seulement 
un  droit  de  prélèvement  sur  l'actif  net  à  partager.  L'époux  préci- 
putaire  est  un  copartageant  qui  a  dans  la  masse  commune  un  droit 
pJus  fort  que  celui  de  son  conjoint.  Voyez  Annales,  1907,  p.  99. 

II.  Le  préciput  anormal  est  celui  qui  est  stipulé  au  profit  de  la 
femme  survivante,  même  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à  la 
communauté.  Cette  convention  crée  au  profit  de  la  femme  un 
véritable  droit  de  créance.  «  Ici,  le  préciput  change  de  nature.  Au 
«  lieu  d'être  un  simple  prélèvement  sur  la  masse  commune,  il 
«  devient  une  créance,  soit  contre  le  mari  si  la  femme  renonce  à 
«  la  communauté,  soit  contre  cette  communauté  et  subsidiairement 
«  contre  le  mari,  si  l'épouse  accepte.  »  Baudry,  Lecourtois  et 
Surville,  II,  n«  1419. 

Plusieurs  auteurs  considèrent  le  préciput  anormal  comme  consti- 
tutif d'une  libéralité  de  biens  à  venir.  Ils  autorisent,  en  conséquence, 
la  perception  de  7  frs  établie  pour  les  libéralités  soumises  à  l'événe- 
ment d'un  décès,  et,  éventuellement,  la  perception  du  droit  de 
succession.  Décision  du  11  mai  1894,  Mon.  1894,  p.  206  ;  Schicks, 
V*^  Contrat  de  mariage,  n^  7. 

Mais  les  civilistes  décident  aujourd'hui  que  le  préciput,  même 
stipulé  au  profit  de  la  femme  renonçante,  est  une  convention  de 
mariage  et  non  une  libéralité  soumise  aux  règles  des  donations. 
Lemairo  Boseret,  art.  1387-1707  ;  Beltjens,  art.  1516,  u?  2  et  les 
autorités  citées  ;  Hue,  IX,  n**  387  ;  Baudry,  Lecourtois  et  Surville, 
II,  n«  1421  ;  Planiol,  III,  n*>  1307. 

Cette  doctrine,  fondée  sur  les  art.  1496,  1527  et  1525,  est  en 
harmonie  avec  la  jurisprudence  française.  «  Le  préciput  conven- 
«  tionnel  de  l'art.  1515  constitue  un  avantage  auquel  la  loi  enlève 
«  le  caractère  de  libéralité  pour  lui  imprimer  le  caractère  de 
«  convention  à  titre  onéreux  entre  associés,  alors  même  qu'il  est 
«  stipulé  au  profit  de  la  femme  renonçante.  Il  s'ensuit  que  ce 
«  préciput  ne  doit  pas  produire  les  effets  d'une  libéralité  imputable 
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«  sur  la  quotité  disponible,  sauf  le  cas  de  secondes  noces  et  de 
«  préjudice  éprouvé  par  les  enfants  du  précédent  mariage.  »  Cour 
de  Paris,  12  janvier  1900,  R.  P.  1901,  p.  30. 

La  cour  de  Liège  s'est  pronoocée  dans  le  même  sens  le  4  décembre 
1890.  «  Le  préciput  qui  a  été  stipulé  au  profit  de  la  femme 
«  renonçante  est  une  convention  de  mariage  et  non  une  libéralité 
«  soumise  aux  régies  des  donations.  »  Mon.  1891,  p.  169. 

Pour  apprécier  les  conséquences  fiscales  de  cette  évolution  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il  convient  de  se  placer  à  deux 
moments  : 

1®  Au  jour  du  mariage  La  clause  de  préciput  est  couverte  par 
la  perception  du  droit  de  7  frs  établi  sur  le  contrat  de  mariage. 
Galopin,  Enregistrement,  n*^  240. 

2®  Au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  L'exercice  du 
préciput  anormal  est  soumis  aux  principes  qui  régissent  le  payement 
des  créances  dues  à  la  femme. 

Nous  reconnaissons  toutefois  que  notre  manière  de  voir  est 
contraire  à  la  jurisprudence  administrative.  Voyez  l'article  7  de  la 
loi  du  16  décembre  1851. 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

Tente  publiqae  de  Meubles.  —  Adjudication  à  un  copro- 
priétaire. —  Droit  de  25  centimes. 

La  question  de  savoir  à  quel  traitement  fiscal  doivent  être  assujet- 
ties les  ventes  publiques  de  meubles  fait  actuellement  l'objet  de 
plusieurs  instances. 

Dans  ces  conditions,  j'ai  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  l'application  de  la  circulaire  du  1"  mars  1906,  n®  519, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  procès -verbaux  dressés  à  la  requête  de 
plusieurs  copropriétaires  et  constatant  des  adjudications  au  profil  de 
certains  d'entre  eux,  lorsque  le  peocès-vebbal  est  signé  par 
TOUS  les  bequebakts.  Pour  lors,  il  ne  sera  perçu  à  raison  des  dites 
adjudications,  que  le  droit  de  fr.  0,25  p.  c.  institué  par  la  loi  du 
15  mai  1905. 

(Circulaire  du  17  janvier  1908). 

Observations.  —  Voyez  Annales,  1906,  p.  200,  n**  11. 
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I.  Les  valeurs  données  en  avancement  dC hoirie  ont  été  four- 
nies par  la  communauté.  —  //  est  constaté  dans  Vacte  de  par- 
tage que  les  époux  doivent  récompense  à  la  communauté.  — 
Les  donataires  rapportent  la  moitié  de  la  donation  à  la  suc- 
cession de  répoux  prémourant.  Il  a  été  décidé,  le  18  novembre 
1905,  que  la  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut 
exclut  celle  du  droit  de  donation  à  raison  de  la  mention 
d'avancements  d'hoirie  faits  par  les  deux  époux  à  leurs  enfants 
qui  effectuent  le  rapport  à  la  succession  de  la  moitié  de  ces 
libéralités  (i). 

Partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  Primtts  et 
Secunda  et  de  la  succession  de  Primus. 

Primus  et  Secunda  ont  donné  conjointement,  sans  dispense 
de  rapport,  40.000  francs  pour  l'établissement  d'un  enfant 
commun. 

L'actif  de  la  communauté  comprend  : 

r  Biens  divers  '  100.000  frs. 

2**  Récompense  due  par  les  époux  du  chef 
de  la  donation  faite  à  l'enfant  40.000  frs. 

La  succession  de  Primus  comprend  : 

r  La  moitié  de  la  communauté. 

2^  Rapport  par  l'enfant  doté  20.000  frs. 

Perception  :  25  centimes  p.  c.  sur  160.000  frs. 

Le  droit  de  donation  n'est  pas  dû  à  raison  de  la  mention  de 
la  donation  faite  à  l'enfant,  car  cette  disposition  a  directement 
trait  à  l'établissement  de  l'avoir  commun  et  concerne  exclu- 
sivement les  rapports  des  communistes  entre  eux. 

II.  La  moitié  de  diverses  sommes  dues  par  les  enfants,  du 
chef  de  deniers  par  eux  touchés,  figure  à  V actif  de  la  succès- 
sion  (2).  —  Vautre  moitié  sera  rapportable  lors  du  décès  du 
survivant.  Une  décision  du  24  décembre  1906  statue  comme 
suit  :  «  Ni  les  termes  de  l'acte,  ni  les  opérations  qu'il  con- 


(1)  Annales,  1906.  p.  59. 

(t)  La  rédaction  adoptée  par  les  parties  est  vague.  Elle  n'indique  pas 
la  cause  des  rapports  effectués  par  les  enfants.  Elle  ne  dit  pas  si  les 
enfants  sont  donataires  ou  débiteurs. 
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«  State,  ne  supposent  nécessairement  l'existence  et  Tattribu- 
«  tion  de  récompenses  dont  les  époux  auraient  été  tenus 
«  envers  la  communauté  du  chef  de  libéralités  faites  à  leurs 
«  enfants.  Notamment,  rien  dans  l'état  de  l'instruction  ne 
«  permet  d'affirmer  avec  certitude  que  ces  libéralités  revêtent 
«  le  caractère  de  constitution  de  dot  régies  par  les  articles 
«  1438  et  1469  du  code  civil. 

«  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  tenir  pour  suffisante  la  perception 
«  du  droit  de  25  centimes  p.  c.  sur  la  somme  de 

«  Cette  solution  n'emporte  pas,  d'ailleurs,  l'exigibilité  du 
«  droit  de  donation  à  raison  de  renonciation  de  l'acte  précité 
<<  qui  implique  la  donation  par  la  veuve  de  sommes  égales  à 
«  celles  données  par  son  mari  :  cette  énonciation  doit  être 
«  considérée  comme  ayant  trait  directenent  à  l'établissement 
«  de  l'avoir  commun  ». 

Cette  décision,  qui  émane  de  l'administration  centrale,  est 
remarquable.  Nous  croyons  qu'elle  exprime  la  vérité  juridique. 

III.  Vacie  de  partage  ne  mentionne  aucune  récompense  à 
charge  des  épotcœ  envers  la  communauté,  —  L'enfant  donataire 
rapporte  la  moitié  de  Tavancem^nt  cChoirie  à  la  succession  du 
mari*  —  //  est  stipulé  que  Vautre  moitié  sera  rapportable 
à  la  succession  de  la  femme.  Il  a  été  décidé,  le  19  février  1908, 
que  le  droit  de  donation  est  dû  à  raison  de  l'avancement 

d'hoirie  fait  par  le  conjoint  survivant «  La  mention  des 

«  avancements  d'hoirie  faits  par  la  mère  à  deux  enfants  n'a 
«  aucun  rapport  avec  le  partage  tel  que  celui-ci  est  dressé. 
«  Cela  étant  la  décision  du  18  novembre  1905  est  sans  appli- 
«  cation  dans  l'espèce  et  il  n'existe  aucune  raison  de  ne  pas 
«  percevoir  le  droit  relevé  par  l'employé  supérieur,  dont  la 
«  débition  est  justifiée  par  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
«  constantes  (i)  ». 

Partage  de  la  communauté  légale  qui  a  existé  entre  Primas 
et  Secunda  et  de  la  succession  de  Primus. 

L'exposé  préliminaire  constate  que  :  T  les  époux  ont  donné 
40.000  frs.  en  avancement  d'hoirie  pour  rétablissement  de 
A...  et  B...,  enfants  du  mariage;  2°  A...  et  B...  rapportent 

(1)  Décision  de  la  directipn  de  Bruxelles, 
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la  moitié  de  ces  libéralités  (20.000  frs.)  à  la  succession  de  leur 
père,  l'autre  moitié  étant  seulement  rapportable  lors  du  décès 
de  la  mère  ;  3°  les  époux  ne  sont  débiteurs  d'aucune  récom- 
pense envers  la  communauté. 

L'actif  de  la  communauté  s'élève  à  100.000  frs. 

La  succession  de  Pmnus  comprend  la  moitié  de  la  com- 
munauté et  la  somme  de  20.000  frs.  rapportée  par  A...  et  B... 

Perception  :  V  25  centimes  p.  c.  sur  120.000  frs.  ;  2''  le 
droit  de  donation  sur  20.000  frs.  à  raison  de  l'avancement 
d'hoirie  fait  par  Secunda, 

Cette  décision  est  vivement  critiquée. 

On  dit  qu'elle  est  contraire  à  l'économie  et  aux  tendances 
de  la  loi  de  1905.  Le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu 
parce  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'exonérer  de  tout 
droit  particulier  les  stipulations  qui  ont  pour  objet  de  régler 
la  situation  des  parties. 

On  constate  que  P^Hmv^  et  Secunda^  qui  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  ne  possédaient  pas 
de  meubles  propres.  Il  est  donc  indiscutable  que  les  sommes 
données  à  A...  et  à  B...  ont  été  prises  dans  la  communauté. 

On  ajoute  que  la  perception  ne  peut  être  influencée  par  les 
déclarations  manifestement  mensongères  qui  figurent  dans 
l'acte  de  partage.  Or  il  est  certain,  nonobstant  ce  qui  est  dit 
dans  l'exposé  préliminaire,  que  Primus  et  Secunda  ont  puisé 
40.000  frs.  dans  la  communauté. 

On  propose  donc  d'écarter  le  droit  de  donation  et  de  perce- 
voir l'impôt  de  25  centimes  sur  160.000  fr.  (100.000  +  40.000 
+  20.000  «  160.000). 

D'autres  soutiennent  que  la  solution  indiquée  par  la 
direction  de  Bruxelles  doit  être  adoptée. 

1«  Le  droit  de  25  centimes  se  mesure  à  la  consistance  que 
les  parties  donnent  à  leurs  conventions  (4).  Les  intéressés  ont 
parfaitement  le  droit  de  ne  pas  parler  des  récompenses  qui 
peuvent  être  dues  à  la  communauté. 

2**  Le  droit  de  25  centimes  ne  couvre  pas  les  dispositions 


(1)  Rapport  Tibbaut,  Haucliamps,   Enregistrement  des   actes  de  par- 
tage, I,  p.  111. 
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de  l'acte  de  partage  qui  ont  pour  objet  des  choses  étrangères 
à  l'indivision  d'après  les  déclarations  des  parties  ou  les  titres 
ostensibles  (i).  Or  la  promesse  de  rapporter  20.000  frs.  à  la 
succession  de  la  mère  constitue  un  titre  récognitif  de  don 
manuel  entre  la  mère  et  les  enfants  dotés. 

3°  Il  était  admis,  avant  la  loi  de  1905,  qu'il  y  a  mention 
formant  titre  d'un  don  manuel  lorsque  dans  le  partage  de  la 
communauté,  il  est  constaté  que  les  époux  ont  fait  à  leurs 
enfants  des  avancemenls  d'hoirie.  Cette  mention  rendait 
exigible  le  droit  de, donation  pour  la  moitié  donnée  par  l'époux 
survivant  (2).  «  Considérant  que  ces  déclarations  insérées  dans 
«  un  acte  public  constatent  que  la  mère  a  donné  et  que  les 

«  enfants  ont  reçu  en  avancement  d'hoire  une  somme  de ; 

«  qu'elles  font  notamment  partie  de  l'exposé  préliminaire  qui 
«  est  l'œuvre  de  tous  les  comparants  ;  etc.,  qu'il  a  eu  pour 
«  objet  et  pour  effet  de  créer  un  titre  à  des  libéralités  qui, 
«  jusqu'alors,  n'apparaissaient  qu'à  Tétat  de  dons  manuels 
«  dépourvus  de  tout  instrument  de  preuve  littérale  ;  qu'il  est 
«  incontestable  que  ce  titre  servira  désormais  pour  l'une  ou 
«  l'autre  partie,  aux  tins  d'établir  les  droits  et  obligations  qui 
«  peuvent  résulter  pour  elles  des  donations  constatées  ;  que, 
«  spécialement,  il  sera  susceptible  d'être  invoqué  dans  l'avenir 
«  pour  l'exécution  des  rapports,  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
«  ponible  ;  que  les  donataires  eux-mêmes  peuvent  avoir  intérêt 
«  à  en  faire  usage  pour  prouver  que  c'est  à  titre  de  don  et 
«  non  de  prêt,  de  dépôt  ou  autrement  que  la  chose  leur  a  été 
«  remise  etc..  (3)  ".  Cette  décision  ne  doit  plus  être  suivie 
lorsque  la  libéralité  a  été  faite  au  moyen  de  biens  de  la 
communauté  (4).  Mais,  dans  l'espèce,  la  rédaction  de  l'acte 
tehd  à  établir  que  les  valeurs  données  par  Secunda  sont 
étrangères  à  la  communauté  et  à  la  succession  de  Primus. 


(1)  Exposé  des  motifs,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  par- 
tage, I,  p.  11. 

(2)  Schicks,  V°  Donations,  n*»  25  ;  Pand.  Bel.  V»   Partage  {Disp.  fisc) 
n'»«  1170  1173 

(3)  Décision  du  5  novembre  I864,  Mon.  1865,  p.  157. 

(4)  Galopin,  n»  45. 
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Nous  pensons  que  le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu. 

Pour  liquider  la  communauté  et  la  succession  du  mari  il  est 
nécessaire  de  constater  ce  qui  a  été  fait  pendant  l'association 
conjugale.  La  mention  de  l'avancement  d'hoirie  a  donc  direc- 
tement pour  objet  de  régler  la  situation  des  parties. 

C'est  tellement  vrai,  que  les  enfants  dotés  devront  rapporter 
à  la  succession  de  leur  mère,  non  pas  une  somme  déterminée» 
mais  la  moitié  des  donations  qui  leur  ont  faites  par  les  deux 
époux. 

Cessation  d^indlTlslon  résultant  de  deux  cessions  suecessires 
de  droits  indivis  consenties  au  profit  du  même  copropriétaire. 
—  Perception  du  droit  de  transmission  sur  les  deux  cessions. 

Le  droit  de  25  centimes  ne  peut  être  perçu  {sur  la  seconde 
cession)  lorsque  la  cessation  de  Findivisicn  est  la  résultante  de 
deux  cessions  successives  de  droits  indivis  consenties  au  profit 
du  même  copropriétaire. 

La  direction  de  Bruges  a  pris  deux  décisions  dont  l'impor- 
tance n'échappera  pas  à  nos  lecteurs. 

Nous  pensons  qu'elles  violent  le  texte  de  la  loi  et  déna- 
turent complètement  la  pensée  du  législateur. 

I.  Décision  du  2  décembre  1907.  M'  Serruys  soutient  que  la  ces- 
sion ayant  eu  lieu  entre  tous  les  ayants-droit,  tombe  par  le  fait 
même,  à  Tégal  du  partage  auquel  ces  ayants-droit  auraient  pu  pro- 
céder, sous  Tapplication  de  la  loi  de  1905.  ^ 

C^est  perdre  de  vue  la  portée  de  cette  disposition,  en  tant  qu'elle 
subordonne  Tassimilation  des  cessions  de  parts  indivises  au  partage 
à  la  condition  que  ces  cessions  aient  lieu  entre  tous  les  coproprié- 
taires. 

Si  la  loi  stipule  de  la  sorte,  la  raison  en  est  que  pour  être  équipol- 
lentes  à  partage,  les  cessions  dont  il  s'agit  doivent  naturellement  être 
conclues  à  Tintervention  de  tous  ceux  dont  le  consentement  serait 
requis  pour  Texistence  d'un  partage  proprement  dit.  (Thomas,  Y,  n®  2). 

Or  le  partage,  par  cela  qu'il  porte  nécessairement  sur  la  totalité 
du  bien  mis  hors  d'indivision,  ne  se  conçoit  que  s'il  a  lieu  avec  le 
concours  de  tous  les  indivisaires  primitifs,  intervenant  personnel- 
lement ou  par  l'intermédiaire  d'un  ayant-cause  ;  sous  cet  aspect,  il 
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oonstitae  une  convMtîaii  indivisible,  en  manière  telle  que  si  le  coa- 
sentement  de  Tun  ou  l'autre  susdits  indivisaires  fait  défaut  ou  est 
viciéy  la  nullité  qui  en  résulte  réaj^it  sur  Topération  tout  entière. 
Très  différent,  à  cet  égard,  est  le  oas,  où  comme  dans  l'espèce, 
la  cessation  d'indivision  est  la  résultante  de  deux  cessions  successives 
de  droits  indivis  consenties  au  profit  dn  même  copropriétaire. 
Chacune  de  ces  conventions  apparaît,  en  effet,  au  point  de  vue  de 
ses  conditions  d'existence  et  de  validité,  comme  entièrement  indé- 
pendante de  l'autre  ;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  également  translatives, 
et  que  dès  lors  la  loi  de  1905  est  inapplicable  à  ces  deux  actes. 

IL  Décision  du  28  décembre  1907.  Le  notaire  renouvelle  sa 
pétition  et  demande  d'abord  quel  droit  aurait  été  exigible  si,  au 
lieu  de  suivre  la  voie  qu'ils  ont  adoptée,  le  second  mari  et  le 
troisième  enfant  avaient  procédé  à  un  partage  attribuant  au  premier 
l'avoir  commun  à  charge  de  payer  au  second  une  soulte  égale  au 
prix  stipulé  dans  le  deuxième  acte. 

L'administration  reconnaît  que  ce  droit  eût  été  de  0,25  p.  c.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'acte  du  6  août  1907  comporte  le  même 
traitement.  Il  existe,  en  effet,  comme  le  montrent  les  considérations 
développées  dans  la  décision  précitée,  une  différence  essentielle 
entre  la  convention  relatée  dans  le  dit  acte  et  la  convention  supposée. 
Celle-ci  portant  sur  la  totalité  des  biens  mis  hors  d'indivision,  le 
second  mari  y  serait  nécessairement  intervenu  en  sa  double  qualité 
de  donataire  de  son  épouse  et  d'ayant  cause  de  deux  enfants 
(premiers  cédants). 

De  là  cette  conséquence  que  la  rescision  ou  l'annulation  de  la 
cession  consentie  par  ces  derniers  au  second  mari,  aurait,  le  cas 
échéant,  entraîné  la  nullité  du  partage,  puisqu'un  tel  acte  n'est 
possible  qu'avec  le  concours  de  tous  les  copropriétaires.  (Laurent  X. 
289.  290.) 

La  cession  du  6  août,  au  contraire,  conserverait  toute  son  effica- 
cité, si  la  convention  qui  a  subrogé  le  second  mari  dans  les  droits 
des  deux  premiers  cédants  venait  à  tomber.  Le  motif  en  est  que 
cette  cession  porte  exclusivement  sur  la  part  du  troisième  enfant 
et  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  prétendre  que  l'acquéreur  figure  au 

contrat  comme  représentant  des  deux  premiers  cédants. 

L'objection  présente  n'infirme  en  rien  la  décision  critiquée. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'argument  tiré  du  fait  que  les  droits 
indivis  compétant  à  l'origine  au  second  mari  procèdent  d'une  «  con- 
vention matrimoniale  »  c'est-à-dire  d'une  acquisition  sortant  des 
prévisions  de  l'art.  4.  de  la  loi  du  16  mai  1905  ;  l'administration  n'a 
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pas  songé  à  soutenir  que  Tespèce  comportait  Tapplication  de  cette 
disposition. 

Pour  apprécier  les  principes  formulés  dans  ces  décisions, 
supposons  un  cas  très  simple  : 

Primus,  Secundits  et  Tertiiis  sont  dans  l'indivision. 

Par  un  premier  acte,  Primus  cède  ses  droits  à  Terttus. 
Cet  acte  donne  ouverture  au  droit  de  transmission  car  Secun- 
dus  n'y  participe  pas. 

Par  un  second  acte  Secundus  cède  ses  droits  à  Teriius. 

Quel  impôt  faut-il  percevoir  sur  ce  second  acte? 

Deux  points  sont  incontestables  : 

P  Le  premier  acte  a  été  enregistré.  Le  fisc  ne  peut  donc 
pas  le  tenir  pour  non  avenu  et  soutenir  que  Tertiiis  n'est  pas 
l'ayant  cause  de  Primus. 

2"  Le  second  acte  met  fin  à  toute  indivision.  Il  intervient 
entre  Secundtcs  et  TertiuSy  les  seules  personnes  qui  ont  qualité 
pour  y  figurer. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  décider  que  le  second  acte  tombe 
sous  l'application  de  l'article  V  n**  2  de  la  loi  nouvelle  et  donne 
simplement  ouverture  au  droit  de  25  centimes. 

On  lit  dans  la  décision  du  2  décembre  que  «  chacune  de  ces 
«  conventions  apparaît,  au  point  de  vue  de  ses  conditions 
«  d'existence  et  de  validité,  comme  entièrement  indépendante 
«  de  l'autre  ;  cest-à-dire  quelles  sont  également  translatives...  » 

Il  est  évidemment  intervenu  deux  conventions  distinctes. 
Mais  on  ne  peut  conclure  de  cette  circonstance  que  la  seconde 
cession  est  translative.  Il  suffit,  pour  montrer  combien  cette 
conclusion  est  forcée,  de  rappeler  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  l'article  883  reçoive  son  application,  que  l'indivision 
ait  pour  origine  et  pour  cause,  un  titre  commun  entre  tous  les 
copartageants.  ^  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  est 
<*  admis  que  le  cessionnaire  d'un  des  copropriétaires  indivis 
«  peut  invoquer  l'effet  déclaratif,  soit  au  cas  de  partage  inter- 
«  venu  entre  lui  et  les  cohéritiers  du  cédant,  soit  au  cas  de 
«  licitation  prononcée  à  son  profit  (i). 


(1)  Haucliaraps,  Enregistrement  des  actes  de  Partage,  II,  n*»  93  et  les 
autorités  citées. 
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Il  est  vrai  qae  lariicle  4  de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  en 
harmonie  avec  cette  doctrine.  Mais  l'administration  admet, 
avec  tous  les  auteurs,  que  cet  article  constitue  une  disposition 
exceptionnelle  et  jusqu'à  un  certain  point  tout  arbitraire  (i). 

L'administration  reconnaît  que  le  droit  de  25  centimes 
aurait  été  seul  exigible  si  les  parties,  au  lieu  de  suivre  la  voie 
qu'elles  ont  adoptée,  avaient  procédé  à  un  partage  attribuant 
l'avoir  commun  à  T^titcs,  a  charge  de  payer  à  Secundus  une 
soulte  égale  au  prix  stipulé  dans  le  deuxième  acte. 

Cet  aveu  est  précieux.  Il  entraîne  la  condamnation  de  la 
solution  admise  par  la  régie. 

D'une  part,  il  est  absolument  certain  que  les  auteurs  de  la 
loi  de  1905  ont  formellement  voulu  soumettre  au  même  régime 
tous  les  actes  à  titre  onéreux  qui  interviennent  entre  tous  les 
copropriétaires  dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'indivision  (2). 

D'autre  part,  il  n'y  a  pas  partage  lorsqu'il  n'y  a  pas  division 
de  biens.  On  a  déjà  observé  que  l'acte  prend  le  caractère  d'une 
licitation  ou  d'une  cession  quand  un  copartageant  reçoit  toutes 
les  valeurs  indivises  (3). 

Enân  les  conditions  d'exigibilité  du  droit  de  25  centimes 
sont  déterminées  par  la  loi.  Elles  ne  dépendent  pas  de  la 
qualification  donnée  par  les  parties  à  l'acte  qui  met  fin  à. 
Findi  vision. 

L'argumentation  développée  dans  la  décision  du  28  décem- 
bre est  aussi  habile  que  laborieuse.  (NullUé  ou  rescision  de 
la  première  cession). 

Elle  étonnera  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  discussions  de 
la  loi  nouvelle. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle  heurte  de  firont  l'idée 
dominante  du  législateur  qui  a  été  de  rendre  le  droit  fiscal 
moins  tracassier  et  querelleur  en  mettant  fin  aux  discus- 
sions byzantines  qu'engendrait  le  régime  antérieur. 


(1)  Décision  du  10  mars  1906. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n»  87. 

(3)  Idem,  n«  93. 
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Partagé  arec  sonltc.  ~  Renonciation  au  payement  de  la 
soulte.  —  Non  perception  du  droit  de  donation. 

La  soulte  payée  comptant  ou  stipulée  payable  à  terme  ne^ 
donne  ouverture  à  aucun  impôt  particulier. 
'   Là' perception  du  droit  de  25  centimes  sur  f  actif  bf*ùt  couvre 
la  dame  par  laquelle  un  càpartageant  déclare  renoncer  au 
payement  de  la  soulte  stipulée  à  son  profit. 

• 

Partage  entre  Primus  ^  Secundùs  de  biens  dépendant  d'une 
succession  à  laquelle  ils  sont  appelés. 

Primits  est  constitué  débiteur,  dune  soulte  dé  17.000  fins. 

'Dans  Tacte  de  partage/  après  la  fixation  des  droits  des 
parties>  Secundii^  déclare  renoncer  au  payement  de  la  soulte. 

Il  A  été  décidé  que  la  perception  du.  droit  de  25  centimes  sur 
l'actif  brut  couvre  cette  renonciation.  Le  droit  de  donation- 
^  été  écarté  (i). 

.  On  a  cité,  à  l'appui  de  cettesolution,  la  décision  du  8  jan- 
vier 1876  (2). 

.  La  remise  de  dette  peut  revêtir,  suivant  les  circonstances, 
le  caractère  soit  d'une  libéralité,  soit  d'une  libération. 

•.  L'acceptilation.qui  procède  d'un  pur  sentiment  de  bienveil- 
lance du  créahcier  envers  le  débiteur  est  une  véritable 
donation.  Elle  n'est  qu'une  simple  libération  lorsqu'elle  inter- 
vient dans  l'Intérêt*  commun  des  intéressés.     ' 

•  Ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence  n'ont  formulé  une  règle  appli-" 
cable  à  tous  les  cas  et  permettant  de  distinguer  avec  certitude 
lareiiaiise-doilàtion  de  la  remisé-libéraiion. 

C'est  par  interprétation   des  circonstances  de  fait  et  des' 
termefe  de  Tacté  qjue  doit  se  décider  la  question  de  savoir  si  la 
r^ise  procède  ou  non  d'une  intention  libérale. 


(1)  Direction  de  Bruxelles,  26  juillet  1906. 

(2)  L'acte  portant  remise  d'une  dette  ne  donne  ouverture  q.u'au  droit 
d®.!I^?A^)l*^Pt  ^.^L?,®-r^3P-l^  pas  des  termes  de  Tacte  que  les  parties  00t. 
eu  Tintention  de  préférer  un  contrat  de  donation  .entre  vifs  au  mode 
d'extinction  d'obligation  consistant  dans  la  remise  conventionnelle.  Déci- 
sion du  8  janvier  1876,  Mon.  1876,  p.  197. 
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Il  est  donc  prudent  de  considérer  les  solutions  intervenues 
sur  ce  point  comme  de  simples  exemples  (i). 
.  On  est  tenté  de  dire,  dans  l'exemple  cité,  que  les  parties 
ont  réuni  deux  conventions  indépendantes  Tune  de  l'autre 
dans  un  cadre  commun.  * 

Il  semble,  en  effet,  que  du  moment  où  le  partagé  a  déter- 
miné la  soulte  due  à  Secundtcs^  la  somme  ainsi  stipulée  est 
devenue  une  créance  personnelle*  à  ce  copartageant.  S'il  en 
est  ainsi  il  faut  conclure  que  la  renonciation  au  payement  de 
cette  somme  ne  concerne  pas  les  biens  indivis  et  ne  peut 
être  considérée  comme  une  opération  de  partage.  - 

Prédput,  —  Divorce.  —  Partage  provisoire  de  la  eomniu-^ 
nauté.  —  Réserve  des  droits  de  Téponx  qui  a  obtenu  io 
divorce.  —  Intervention  d'un  tiers.  —  Perception. 

Véponx  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  son  droit  au 
préciput  pour  le  cas  de  survie. 

Il  faut  partager  provisoirement  la  communauté  comme  si  le 
préciput  n existait  pas.  Si  la  condition  de  survie  se  réalise  les, 
héritiers  de  Vautre  époua^  doivent  restituer  la  moitié  du  préci- 
put. 

Le  partage  provisoire  de  la  communauté  donne  ouverture' 
au  droit  de  25  centimes.  Cette  perception  couvre  la  clause  qui 
réserve  les  droits  de  Vépoux  au  profit  de  qui  le  divorce  a  été 
prononcé, 

..  Un  droit  particulier  est  dû  à  raison  de  tintervention  âtun 
tiers  qui  garantit  t exécution  de  t obligation  qui  incombera 
éventuellement  aux  héritiers  de  Vautre  époiuc. 

Un  préciput  de   10.000  frs.  est  stipulé  a,u    profit  de  la 
femme  pour  le  cas  de  survie. 
"  Le  divorce  est  prononcé  au  profit  de  la  femme.  La  femme 
accepte  la  communauté. 

L'actif  à  partager  s'élève  à  50.000  frs. 

Conformément  à  l'article   1518  du   code   civil,   Içs  époux 


(1)  Pand.  Bel.  V«  Remise  de  Dette  (Disp.  fisc.),  no»  7,  18  et -30;  Dict.  des 
Réd.  W"^  A^iceptilation,  n^»  8,  9  et  10  ;  Maguéro,  V®  AocepUlation,  n»  14.- 
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partagent  provisoirement  la  communauté  comme  si  le  préciput 
n'existait  pas.  Le  mari  obtient  25.000  frs.  La  femme  reçoit 
25.000  frs.  Si  la  femme  prédécède  ce  provisoire  sera  définitif. 
Si  la  femme  survit  les  héritiers  du  mari  devront  lui  restituer 
la  moitié  du  préciput,  doit  5000  frs. 

.  Lacté  de  partage  réserve  formellement  les  droits  de  la 
femme  pour  le  cas  où  la  condition  de  survie  se  réaliserait  à 
son  profit. 

Le  mari  donne  caution  répondant  de  l'exécution  de  cette 
pbligation  éventuelle  (i). 

Quelle  perception  faut-il  établir  sur  cet  acte? 

Il  est  indiscutable  que  le  droit  de  25  centimes  est  dû  sur 
60.000  frs.  {%). 

Il  est  également  certain  que  ce  droit  couvre  toutes  les 
dispositions  généralement  quelconques,  dépendantes  ou  indé- 
pendantes, intervenues  entre  les  copropriétaires,  au  sujet  de 
l'actif  et  du  passif  communs.  Aucun  impôt  ne  peut  donc  être 
perçu  à  raison  de  la  clause  qui  réserve  les  droits  de  la  femme 
pour  le  cas  où  la  condition  de  survie  se  réaliserait  à  son  profit. 

Mais  le  droit  de  25  centimes  ne  couvre  pas  les  dispositions 
de  l'acte  de  partage  qui  iorment  titre  de  rapports  juridiques 
entre  les  communistes  et  des  tiers.  Un  impôt  particulier  est 
donc  exigible  à  raison  de  l'intervention  du  tiers  qui  garantit 
l'exécution  de  l'obligation  qui  incombera  éventuellement  aux 
héritiers  du  mari. 

Le  tiers  se  porte-t-il  caution  ?  Il  faut  appliquer  les  principes 
(65)  qui  régissent  le  cautionnement  des  obligations  condition- 
nelles et  écarter  momentanément  la  perception  du  droit  de 
65  centimes  p.  c.  «  L'incertitude  que  la  condition  (de  survie) 
fait  **  planer  sur  le  sort  de  l'obligation  principale  rejaillit  sur  le 


(1)  l/opinion  la  plus  accréditée  refuse  à  la  femme  acceptante  le  droit 
d'exiger  caution  pour  la  moitié  du  préciput.  Beltjens,  art.  1518,  n»  5>»^  ; 
Thiry,  III,  n»  478;  Arntz;  III,  n«  849;  Maguéi*o,  V»  Communauté  conju- 
gale, n»  532. 

L'opinion  contraire  à  nos  préférences.  Cornil,  Annales,  1899,  p.  38; 
Laurent,  XIII,  n"  359;  Hue,  IX,  n^  388.  Elle  est  préconisée  par  les  pra- 
ticiens. Maton,  II.  p.  617. 

(t)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n<»  18-21. 
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^  cautionnement.  Au  surplus,  le  droit  perçu  sur  le  caution^ 
«  nement  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  68,  II,  n**  8,  dépasser 
«  celui  dû  sur  l'obligation  principale.  On  ne  peut,  sans  violet 
«  ce  texte,  percevoir  un  droit  proportionnel  de  cautionnement 
«  alors  que  la  disposition  principale  est  suspendue  par  une 
«  condition  (i).  » 

Le  tiers  affecte-t-il  un  immeuble  en  hypothèque  ?  Le  droit 
fixe  de  frs.  2,40  est  seul  exigible  à  raison  de  cette  interven- 
tion. On  discute  vivement  le  point  de  savoir  si  la  dation 
d'hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui  donne  ouverture 
au  droit  de  cautionnement.  Nous  avons  toujours  soutenu  la 
négative  (2).  Mais,  dans  l'espèce,  toute  controverse  est  impos- 
sible car  l'obligation  garantie  est  conditionnelle  (3). 


DU  REMPLOI  ANTICIPATIF. 

1.  Normalement,  le  remploi  intervient  à  la  suite  d'une  aliénation. 
£st-il  indispensable  que  raliénation  précède  racquisition  ?  L'ordre- 

des  opérations  peut-il  être  interverti  ?  Un  époux  peut-il  acheter  un 
immeuble  à  crédit  en  remploi  d'un  immeuble  déterminé  qu'il  se 
propose  de  vendre  et  payer  ensuite  son  acquisition  au  moyen  du. 
prix  de  vente  (4)  ? 

Cette  question,  définitivement  résolue  en  France  dans  le  sens  de 
la  validité,  est  encore  discutée  en  Belgique. 

2.  D'après  une  première  opinion,  le  remploi  ne  peut  s'opérer  par 
anticipation,  car  on  ne  saurait  remployer  un  prix  qui  n'existe  pas 


(1)  Schicks,  Vo  Cautionnement,  n»  47  ;  Pand.  Bel.  V*  Cautionnement 
{Disp.  fisc),  n»»  16  et  17  ;  Dict.  des  Réd.  V®  Cautionnement,  U9  74  ;  Garnier, 
V°  Cautionnement,  n?  122. 

(2)  Annalbs,  1905,  p.  57-59. 

(3)  Schicks,  Y^  Affectation  hypothécaise,  n»  9. 

(4)  Nous  supposons  que  l'acte  d'acquisition  énonce  clairement  le  but 
de  ropération  et  désigne  l'immeuble  que  Tépoux  se  propose  de  vendre. 

n  importe  de  ne  pas  se  contenter  d'à  peu  près  et  d'éviter  les  expres- 
sions vagues  et  impropres  que  l'on  rencontre  trop  souvent  dans  les  actes 
notariés. 

Nous  considérons  comme  insufSsante  la  déclaration  par  laquelle  on 
expUque  que  Tacquisition  est  opérée  en  prévision  des  aliénations  qu'on 
pourra  faire  ultérieurement  Voyez.  Pand.  Pran.  W^  Mariage,  n^A^llt. 
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et  mettre  une  chose  en  place  d^une  autre  qui  n'a  pas  encore  été 
déplacée.  ^  Les  termes  de  Tàrticle  1434  sont  nettement  contraires 
M  à  tout  remploi  de  ce  genre,  puisqu'ils  exigent  que,  lors  de 
«  V acquisition  de  V immeuble,  le  mari  déclare  qu'elle  est  faite  aveq 
«  les  dernierB  provenus  ie  l'aliénation.  Et  ce  doit  être  impérative- 
«  ment  que  le  législateur  a  fixé  le  processus  de  ces  deux  opérations, 
«  car  il  répugne  à  la  nature  des  choses  de  remployer  un  prix  qui 
«  n'existe  pas,  qui  ne  peut  pas  être  connu,  de  mettre  une  chose 

tf  à  la  place  d'une  autre  qui  occupe  encore  sa  place  (i)i  » 

i   .     .      .  .... 

^  S.  D'après  une  seconde  opinion,  plus  large  et  plus  généralement 
admise,  le  remploi  peut  s'opérer  par  anticipation.  En  faveur  de  ce 
systèpie,  on  invoque  les  arguments  suivants  : 

1®  Vutiltié  pratique.  En  fait,  rien  n'est  plus  utile  que  ce  mode 
de  remploi.  D'une  part,  il  permet  de  saisir  une  occasion  favorable 
et  d'acheter  immédiatement  un  immeuble  avantageux.  D'autre  part, 
il  permet  à  l'époux  qui  se  propose  de  vendre,  de  ne  le  faire  qu'à 
bon  escient  et  après  s'être  assuré  que  le  prix  de  son  bien  ne  sera 
pas  dissipé. 

2®  Le  texte  de  la  loi.  Le  code  n'assigne  impérativement  aucun 
ordre  positif  aux  deux  opérations.  Il  permet  le  remploi  in  futurum 
par  cela  seul  qu'il  ne  le  défend  pas. 

Il  est  vrai  que  les  articles  1434  et  1435  supposent  que  l'aliénation 
précède  l'acquisition.  Mais  ces  textes  prévoient  uniquement  le 
plerumque  fit.  Ils  ne  font  pas  de  cette  antériorité  une  condition 
de  validité  du  remploi.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  interpréter 
restrictivement  ces  dispositions,  c'est  que,  de  l'avis  de  tous,  Videntité 
des  deniers  n'est  pas  exigée.  Le  remploi  est  valable  alors  même 
que,  au  moment  où  il  s'opère,  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  n'a  pas 
encore  été  payé.  On  ne  peut  cependant  pas  dire,  dans  ce  cas,  que 
«l'acquisition  est  faite  des  derniers  provenus  de  l'immeuble 
«  vendu  (t).  « 


(1)  Touillier,  XII,  n»  370;  Odier,  I,  n»  326;  Louvain,  15  avril  1870,  Cloes 
et  Bonj.  1870-1871,  p.  239;  Arlon,  11  mars  1886,  Cloes  et  Bonj.  1887,  p.  637. 

(2)  Laurent,  XXI,  no  361  ;  Thiry,  III,  u»  295  ;  Leraaire-Boseret,  art.  1387- 
1707,  no  278;  Beljens,  Droit  civil,  art.  1434,  no  i  ;  Guillouard  II,  no»  473-475,' 
Aubry  et  Rau,  V,  §  507,  note  64;  Planiol,  III,  no  957  ;  Baudry,  Lecourtpis 
et  Survilie,  I,  no  381  ;  Vigie,  III,  no  1224  ;  Hue,  IX,  no  200  ;  Dalloz,  Sup.  V» 
Contrat  de  mariage,  no  546  ;  Pand.  Frau.  Vo  Mariage,  no»  4567-4580  ;  Fuzier 
Herman,  Vo  Communauté  cqnjugale,  no»  460-474  ;  Maguéro,  Vo  Remploi, 
no  10;  Dict.  des  Réd.  V<»  Communauté,  no  Ç5. 
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4.  Un  système  intermédiaire  admet  le  remploi  anticipatif  pour 
la  femme  et  le  repousse  pour  le  mari. 

On  justifie  cette  différence  en  disant  que  le  mari,  après  avoir 
acquis  un  immeuble  en  remploi  de  ceux  qu'il  se  propose  de  vendre, 
pouiTait,  en  gagnant  du  temps,  se  ménager  les  moyens  de  consommer 
le  remploi,  si  Tacquisition  est  bonne,  ou,  dans  le  cas  contraire,  y 
renoncer  en  s'abstenant  d'aliéner  ;  ce  qui  serait  une  voie  sûre  de 
faire  sa  conciition  personnelle  meilleure  aux  dépens  de  la  commur 
nauté  (i). 

5.  Arntz  ajoute  une  seconde  restriction.  Il  n'admet  le  remploi 
anticipatif  qu'en  faveur  de  la  femme  et  sous  la  réserva  des  droità 
des  tiers.  «  Tant  que  le  propre  en  remplacement  éventuel  duquel' 

*  l'acquisition  a  été  faite,  n'a  pas  été  aliéné,  l'objet  de  la  nouvelle 
<  acquisition  est  acquêt  de  la  communauté,  dont  le  mari  peut 
«  disposer  ;  tous  les  droits  établis  sur  la  chose,  au  profit  des  tiers,' 
«  sont  valablement  établis  (s).  » 

6.  Le  remploi  anticipatif  répond  à  une  véritable  nécessité.  Il  séf 
concilie  parfaitement  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  NouiS( 
pensons  donc  qu'il  est  valable  en  principe. 

L'adage  fraus  onmia  corrumpit  impose  cependant  un  tempéra- 
ment. «  Les  tribunaux  doivent  prononcer  la  nullité  du  remploi  si', 
«  par  extraordinaire,  un  mari  avait  en  quelque  sorte  rendu  dé 
tt  style  la  clause  de  remploi  anticipé  dans  une  série  d'acquisitionâ 
"*  d'immeubles  d'une  valeur  bien  supérieure  aux  remplois  possible^ 
«  de  sa  part,  et  s'il  avait  laissé  s'écouler  un  long  intervalle  afid' 
«  de  choisir  le  bien  qu'il  lui  serait  avantageux  de  s'approprier  à 
9  titre  de  remploi  aux  dépens  de  la  communauté.  Il  y  aurait  là 

«  une  fraude  que  les  juges  devraient  déjouer  (s).  » 

•i 

7.  La  seule  particularité  du  remploi  in  futurum  est  d'être  affecté 
d'une  condition  suspensive.  Il  faut  que  l'époux  acquéreur  effectue 
l'aliénation  de  l'immeuble  désigné  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. Si  cette  condition  se  réalise,  l'immeuble  acquis  par 
anticipation  est  propre.  Si  elle  ne  se  réalise  pas,  l'immeuble  est 
commun  (4). 

(1)  Cîour  d'Angers.  6  mars  184J,  Dal.  Per.  1845,  II,  57. 

(2)  Arntz,  III,  n»  595. 

•  (3)  Baudry  Lecourtois  et  Surville,  loc,  cit;  Aubry  et  Rau,  V,  §  507, 
note  64  ;  Pand  Franc,  loc.  cit.  » 

(4)  Mon.  1864,  p.  308  {Observations);  Schicks,  V®  Remploi,  n^  7;  Pand. 
Bel.  V»  Remploi  {Disp.  Fisc,)  n°  20  ;  Dict.  des  Réd.  (4«  édit,)  V<»  Commu- 
nauté, no  142« 
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On  a  cependant  enseigné  que,  tant  que  la  vente  du  propre  n'a 
pas  eu  lieu,  le  remploi  anticipé  constitue  un  simple  projet  Mais 
M.  Dubois,  le  savant  professeur  de  Nancy,  a  réfuté  cette  opinion  (i). 

8.  L'intention  d'opérer  le  remploi  doit-elle  être  renouvelée  lors 
de  la  vente  du  propre  ou  suffit-il  qu'elle  ait  été  déclarée  dans  Tacte 
d'acquisition  de  Timmeuble  destiné  à  servir  de  remploi  ? 

Cette  question,  qui  se  rattache  intimement  à  la  précédente,  a 
été  négligée  par  de  nombreux  civilistes. 

•  8.  Garnier  estime  que  le  consentement  de  la  femme  (s)  doit  être 
réitéré  lors  de  la  vente  du  propre  à  remplacer  ou  lors  du  payement 
du  prix.  L'opinion  de  cet  auteur  a  été  condensée  comme  suit  : 

«  Quand  le  remploi  a  lieu  au  profit  de  la  femme,  la  loi  veut 

■  que  la  femme  ne  l'accepte  qu'en  pleine  connaissance  de  cause. 
«  Son  consentement  est  prématuré  lorsqu'elle  le  donne  avant  l'opéra- 
à  tion  la  plus  importante  du  remploi,  c'est-à-dire  avant  la  vente 

■  de  son  propre  ;  il  ne  l'engage  réellement  pas.  Il  est  donc  nécessaire 
«  qu'elle  le  réitère  après  la  vente.  En  un  mot,  jusqu'à  cette  vente 
f.  et  malgré  son  acceptation  du  remploi  anticipé,  il  n'y  a  qu'un 
«  projet,  mais  non  une  convention  conditionnelle. 

«  S'il  en  était  autrement  et  si  l'on  appliquait  ici  la  théorie  de 
«  la  condition  suspensive,  on  arriverait  à  des  résultats  déplorables 

■  au  point  de  vue  de  la  circulation  des  biens  et  du  crédit  du  mari^ 
«  Tous  les  droits  qu'il  aurait  consentis  sur  l'immeuble,  dans 
s  l'intervalle  qui  s'écoule  de  la  déclaration  de  remploi  anticipé  à 
^  la  vente  du  propre  de  la  femme,  seraient  résolus  ;  la  femme 
«  aurait  le  droit  de  revendiquer  l'immeuble  entre  les  mains  des 

•  tiers  etc....  Enfin  la  femme  aurait  en  même  temps  deux  propreS| 
«  le  nouvel  immeuble  qui  lui  serait  devenu  propre  par  le  remploi 
«  anticipé,  et  l'ancien,  tant  qu'elle  ne  l'aurait  pas  encore  vendu  (s),  s 

10.  Nous  préférons  l'opinion  contraire.  Nous  pensons  que  l'époux 
qui  a  accepté  le  remploi  lors  de  l'acquisition  n'a  plus  à  l'accepter 
de  nouveau.  Une  acception  réitérée  est  civilement  superflue. 


(1)  Voyez  Garnier,  1880,  art.  5441,  5451  et  5463. 

(2)  Garnier  ne  s'occupe  que  du  remploi  au  profit  de  la  femme. 
Nous  croyons  que  la  solution  doit  être  la  môme  quel  que  soit  celui  des 

époux  au  profit  duquel  ait  été  faite  la  déclaration  de  remploi  anticipé. 
Dubois,  Garnier,  Fer.  1880,  n<»  5451.. 
(3  Dubois,  loc»  cit. 
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LMncertitude  qui  s'attache  à  la  propriété  de  Timmeuble  a'a  rien 
de  particalier  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe.  Elle  se  produit  toutes 
los  fois  qu'il  y  a  une  acquisition  conditionnelle.  Au  surplus,  cette 
objection  porte  trop  loin  en  ce  sens  qu'elle  critique  les  effets  de 
la  condition  en  général.  Il  faut  remarquer  que  ce  caractère  condi- 
tionnel est  accepté  par  le  législateur  en  ce  qui  concerne  le  remploi 
au  profit  de  la  femme  dont  les  effets  définitifs  restent  incertains 
jusqu'au  moment  de  l'acceptation. 

Enfin,  les  tiers  sont  avertis  par  la  transcription  que  l'acquisition 
est  &ite  à  titre  de  remploi  anticipé. 

Rien  ne  s'oppose,  d'autre  part,  à  ce  que  la  femme  possède  deux 
propres  en  même  temps,  car  l'un  est  possédé  sous  la  condition  que 
1-autre  cessera  de  l'être. 

Quant  à  la  prétendue  défense  pour  la  femme  d'accepter  un  remploi 
anticipé,  elle  n'est  écrite  nulle  part. 

La  femme  a  toujours  la  ressource  de  ne  pas  consentir  à  la  vente 
de  son  propre.  Elle  a  donc  le  moyen  d'éviter  les  conséquences  de 
l'opération  si  elles  lui  paraissent  devoir  être  mauvaises  (i). 

11.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  opinions 
intermédiaires  ne  peuvent  être  suivies. 

Il  est  impossible  d'admettre  la  différence  que  l'on  veut  établir 
entre  le  mari  et  la  femme,  car  il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas. 

Arntz  perd  de  vue  que  les  tiers  sont  avertis  du  caractère  de 
l'opération  par  la  transcription  de  l'acte  d'acquisition.  Ils  connaissent 
donc  le  danger  auquel  ils  s'exposent. 


JURISPRUDENCE. 

PRÊT  AVEC  GARANTIS  HYPOTHÉCAIRE.  -^  ELECTION:  DE  DOMICILE 
CHEZ  LE  NOTAIRE.  —  INTÉRÊTS  PAYÉS  AU  NOTAIRE.  —  RBàfBOUR- 
SEMENT  DU  CAPITAL  ENTRE  LES  MAINS  DU  NOTAIRE  EN  1886.  — 
DÉCONFITURE  DU  NOTAIRE  EN  1907.  —  ACTION  EN  PAYEMENT. 
—  PREUVE  DU  MANDAT  TACITE.  —  INSCRIPTION  PÉRIMÉE  EN 
1893  ET  RENOUVELÉE  EN  1907.  —  ABSENCE  COMPLÈTE  DE  RELA- 
TIONS ENTRE   LE  PRÊTEUR  ET   LE  DÉBITEfJR.    —  NOTAIRE  DÉPO- 


(I)  Dubois,  loc.  cit.;  Naquet,  III,  1066. 
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SITAIRE  DES  FONDS  DU   PRÉTEUR.  —  COMMENCEMENT  DE   PREUVE 
PAR  ÉCRIT. 

Les  tribunaux  peuvent  déduire  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  accompagnées  dun  commencement 
de  preuve  par  écrite  que  le  créancier  a  donné  mandat  de 
recevoir  payement  au  notaire  rédacteur  de  ïacte  d'obligation. 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Dewit  de  Jodoigne  en  datei 
du  3  mai  1907,  les  défendeurs  ont  fait  commandement  aux  deman- 
deurs de  leur  payer  une  somme  de  mille  francs  en  vertu  de  la  grosse 
exécutoire  d'un  acte  d'obligation  reçu  par  M^  Loicq,  notaire  à 
Jauche,  le  16  février  1878  ; 

Attendu  que  l'action  tend  à  faire  déclarer  non  fondé  le  comman- 
dement notifié,  et  au  paiement  de  150  frs  à  titre  de  dommage 
intérêt  ; 

Qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  les  demandeurs  ont  payé  en  mains 
de  M®  Loicq,  le  24  juin  1886,  tout  ce  qu'ils  devaient  à  raison  de  la 
prédite  obligation,  et  les  frais  de  l'acte  de  mainlevée  de  l'hypothèque 
concédée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  ce  paiement  n'a  pas 
libéré  les  demandeurs,  parce  que  le  notaire  Loicq  n'avait  reçu  d'eux 
aucun  mandat  à  l'effet  de  recevoir  remboursement  du  capital  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  incombe  aux  demandeurs  d'établir  que  le 
notaire  Loicq  avait  mandat  exprès  ou  tacite  ; 

Qu'à  cet  effet  ils  invoquent  comme  constituant  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  les  faits  suivants  reconnus  ou 
établis  par  écrit  : 

P  Les  intérêts  étaient  payés  chaque  année  au  notaire  Loicq  qui 
percevait  5  7o  sur  la  recette  à  charge  des  défendeurs  ; 

:  2*  L'acte  du  16  février  1878  prévoit  le  remboursement  en  mains 
du  fondé  de  pouvoirs  du  préteur,  dans  les  cinq  ans,  et  contient 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  M^  Loicq,  pour  son  exécution  ; 

.  3^  A  partir  du  24  juin  1886,  aucune  réclamation  ne  fut  adressée 
aux  demandeurs  soit  par  Nihoul  ou  ses  ayants-droit,  soit  par  le 
notaire  Loicq  ; 

4**  L'inscription  hypothécaire  prise  le  9  avril  1878  arriva  à 
péremption  le  9  avril  1893  et  ne  fut  renouvelée  qu'en  janvier  1907, 
alors  que  la  décoofiture  du  notaire  Loicq  était  devenue  notoire  ; 

5°  Que  Nihoul  ou  ses  héritiers  se  préoccupaient  si  peu  personnel- 
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lement  de  leur  ancien  débiteur  qu'en  janvier  1907  ils  ignoraient 
encore  son  décès  reinontant  à  plus  de  21  ans  ; 

Qu'ils  allèguent  en  outre  les  faits  suivants  : 
'    M®  Loicq  était  le  notaire  de  Félix  Nihoul  et  de  ses  enfants  ; 

H  était  détenteur  de  fonds  déposés  par  eux  contre  reconnaissance 
sous  seing  privé  et  faisait  à  l'aide  de  ces  fonds  des  pla(îem6nts 
hypothécaires  ; 

Aljtbndu,  il  est  vrai,  qu'aucun  de  ces  faits  pris  isLolétnent  ne 
constituerait  la  preuve  complète  du  mandat  contesté  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut,  lorsqu'on  les  envisage  dans  leur 
ensemble,  en  dénier  le  caractère  de  gravité  et  la  concordance  ; 

Que,  notamment  on  ne  s'expliquerait  pas  aisément,  pourquoi,  les- 
défendeurs  se  seraient  désintéressés  de  leurs  débiteurs  au  point 
d'ignorer   leur   décès,    auraient   omis   de    renouveler    l'inscription 

«         ■  -  ■  *  *  • 

hypothécaire  en  temps  utile,  de  vérifier  si  les  bâtiments  hypothéqués 
étaient  assurés  comme  le  prescrivait  l'acte  de  prêt,  si  M'  Loicq 
n'avait  été  chargé  par  eux  de  faire  toutes  diligences  à  cet  jégard  ; 

Que  si  l'on  n'a  pas  désigné  in  terminis  dans  l'acte  du  16  février 
1878  le  fondé  de  pouvoirs  des  défendeurs,  cette  circonstance  que' 
domicile  était  élu  en  l'étude  de  M®  Loicq,  rapprochée  des  autres 
éléments  de  la  cause,  indiquait  que  ce  fondé  de  pouvoirs  n'était 
que  M*  Loicq  lui-même  ;  que  cela  deviendrait  plus  évident  encore, 
si  les  demandeurs  établissaient  que  la  grosse  exécutoire  est  restée 
en  possession  de  M*  Loicq  jusqu'après  la  péremption  de  l'inscription 
hypothécaire  ; 

•  Qu'il  y  aurait  cependant  une  preuve  suffisante  du  mandat  invoqué 
si  les  faits  dont  la  preuve  est  sollicitée,  étaient  établis  ;    ' 

Attendu  que  cette  preuve  est  recevable  quoiqu''il   s'agisse  d'un 
mandat  d'une  valeur  supérieure  à  150  frs  ;  qu'en  efiPet  il  existe  en" 
1-espèce  un  commencement  de  preuTo  par  écrit  résultant  des  faits' 
repris  ci-dessus  sub.  n°*  P  et  2**  constatés  par  l'acte  du  16  février 
1878  et  les  conclusions  signifiées  par  l'huissier  Stevenart  lé  28  déc. 
1907. 

Par  ces  motifs, 

Ouï  iM.  le  comte  de  Lichtervelde,  juge  suppléant  f.  f.  de  ministère' 
public   qui    s'est   référé  à  justice,    avant   faire   droit,    admet   les 
demandeurs  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins   compris 
que  : 
'-  1®  M®  Loicq  était  le  notaire  de  Félix  Nihoul  et  de  ses  enfants. 

2®  Il  était  détenteur  de  fonds  déposés  par  eux  contre  reconnais- 
sance sous  seing  privé  et  faisait  à  l'aide  de  ces  fonds  des  placenrents' 
hypothécaires.  -       . 
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Réserve  aux  défeadears  la  preuve  contraire. 
(Tribunal  de  Nivelles,  1"  Chambre,  11  février  1908). 

Observations.  —  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce 
point.  Voyez  Audenarde,  8  février  1897,  Annales,  1897, 
p.  93;  Cour  de  Lyon,  11  décembre  1896,  Annales,  1898, 
p.  48;  Cas.  de  France,  7  novembre  1899,  Annales,  1901, 
p.  61  ;  Cas.  de  France,  22  juin  1903,  Annales,  1903,  p.  311. 


testament.  —  institution  de  deux  catégories  de  légataires. 
—  désignation  par  un  nom  collectif.  —  partage  entre 
les  deux  groupes.  —  volonté  du  testateur. 

Quand  un  testateur  a  institué  deux  groupes  de  légataires 
désignés  par  un  nom  collectif,  chacun  des  groupes  est  appelé 
à  rectceUlir  une  part  égale. 

Attendu  que  Taction  tend  à  faire  dire  pour  droit  que  le  legs 
universel  fait  aux  demandeurs  et  aux  défendeurs  doit  se  partager 
entre  eux  en  deux  branches,  par  moitié  ; 

Attendu  quHl  s'agit  dans  Tespèce  d'une  succession  testamentaire  ; 

Attendu  que  le  testament  a  précisément  pour  objet  de  déroger 
à  Tordre  légal  des  successions  et  que  c'est  d'après  son  texte  et  la 
volonté  du  testateur  qu'il  doit  être  interprété  ; 

Attendu  que  le  testament  invoqué  s'exprime  comme  suit  :  «  Je 
«  donne  et  lègue  pour  en  jouir  après  mon  décès  aux  enfants  de 
«  feu  Paul  Joseph  Schaeys  etc..  et  aux  enfants  de  feu  Constant 
«  Schaeys  etc..  »  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'un  testateur  institue 
simultanément  deux  catégories  de  légataires,  désignés  par  lui  piM^ 
un  nom  collectif,  chacune  d'elles  est  censée  appelée  à  receuillir 
une  part  ; 

Attendu  que  la  volonté  du  testateur  apparait  ici  clairement  telle, 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  s'il  avait  voulu  appeler  par  tête  les 
descendants  des  deux  personnes  désignées,  il  aurait  certainement 
ajouté  les  simples  mots  «  par  tête  »  ou  indiqué  chacun  des  appelés 
par  son  nom  propre,  ce  qui  n'était  pas  une  difficulté,  le  testateur 
étant  d'ailleurs  représenté  comme  un  homme  intelligent  et  instruit, 

Par  ces  motifs, 
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Le  tribunal,  écarlant  toutes  autres  conclusious,  ouï  M.  De  Bloudh, 
juge  suppléant  f.  f.  de  ministère  public,  en  son  avis  confok*me,  dit 
pour  droit  que  le  legs  universel  fait  aux  enfants  de  feu  Paul 
Schaeys  et  aux  enfants  de  feu  Constant  Schaeys  se  partagera 
par  parties  égales  entre  les  deux  groupes. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  V^  Chambre,  10  février  1908). 


USUFRUIT.  — DÉLIVRANCE.  —  BAIL  CONSENTI  PAR  L*U8UPRUITIBR. 
—  MAUVAISE  FOI. 

La  délivrance  de  Viisufruit  nest  assujettie  à  aucune  forme 
spéciale. 

Les  actes  d'administration  accomplis  par  ^usufruitier  ne 
sont  valables  que  s  ils  sont  fait  de  bonne  foi. 

Vu  le  jugement  du  30  juillet  1907,  lequel  reçoit  la  demande 
incidentelle  des  défendeurs  en  sujet  de  la  validité  du  bail,  dit  pour 
droit  que  la  réduction  de  l'usufruit  n'entraine  pas  à  elle  seule  la 
nullité  du  bail,  ordonne  au  demandeur  de  vider  toutes  ses  réserves 
au  sujet  de  sa  validité  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  que  le  bail  litigieux  avehu 
devant  M.  Van  Bastelaer,  notaire  à  Waterloo,  le  26  février  1907, 
enregistré,  est  nul  ou  invalable,  et  ce  pour  divers  motifs  : 

1)  La  défenderesse  usufruitière  Adèle  Deryck  n'a  jamais  eu  la 
jouissance  de  son  usufruit  parce  qu'elle  n'en  a  pas  obtenu  la 
délivrance  ; 

Attendu  que  la  délivrance  d'un  usufruit  peut-être  volontaire, 
n'être  assujettie  à  aucune  forme  spéciale,  notamment  le  consentement 
peut-être  exprès  ou  tacite  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que,  dans  l'espèce,  la 
délivrance  a  été  telle  ; 

Attendu  que  l'on  peut  admettre  de  l'ensemble  des  fedts  qui  se 
sont  passés  depuis  l'ouverture  de  la  succession  de  J.  B.  Diesbeek, 
décédé  le  5  juillet  1898,  jusqu'au  jour  de  la  demande,  que  les  parties 
étaient  d'accord  pour  reconnaître  à  chacune  d'elles  les  droits  qui 
leur  étaient  attribués  par  le  testament  de  J.  B.  Diesbeek  et  pour  - 
admettre  qu'elles  étaient  en  possession  de  ces  droits  ;  que  l'on  ne 
conçoit  pas  que  l'usufruit  d'Adèle  Deryck,  reconnu  par  toutes  les . 
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parties,  notammeiit  dans  Tacte  de  partage  du  12  mars  1903  et 
exercé  ea  partie  par  elle  sur  certains  des  immeubles,  ait  été 
considéré  par  Tnn  des  copartageants,  le  demandeur,  comme  non 
délivré,  alors  que  tous  les  autres  l'admettaient  comme  tel,  et  qu'il 
n'a  jamais  protesté  ; 

Attendu  que  Ton  doit  donc  admettre  que  dans  Tespèce  il  y  avait 
délivrance  volontaire  ; 

Attendu  que  Tinobservation  de  Tart.  600  du  c.  c.  ne  peut  avoir 
dlnfluence  que  sur  la  responsabilité  qui  incombe  à  Tusufruitier 
non  observateur  de  cette  prescription  ; 

^Attendu  qu^en  possession  de  son  usufruit,  la  défenderesse  avait 
le  droit  de  faire  des  actes  d'administration,  notamment  un  bail  ; 

Attendu  toutefois  que  les  actes  d'admiaistration  ne  sont  valables 
^ue  pour  autant  qu'ils  soient  faits  de  bonne  foi  ; 

2)  Le  bail  est  entaché  de  mauvaise  foi. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  depuis  la  mort  de  J.  B.  Diesbeek, 
Alpbbiise  et  Jules  Diesbeek  ont  occupé  la  maison  litigieuse  dont 
ils  sont  les  nus  propriétaires  et  y  ont  exploité  en  commun  un 
commerce  de  menuiserie,  et  qu'ils  y  ont  fait  au  su  de  leur  mère, 
usufruitière,  des  installations  assez  importantes  à  cet  effet  ;  que 
Ton  peiTt  dire  que  les  installations  de  leur  industrie  sont  au  moins 
Aussi  importantes  que  la  maison  : 

'  Attendu  que  ce  fait  d'occupation  existait  de  par*  la  volonté  ou 
la  tolérance  de  l'usufruitière  ; 

*  Attendu  qu'en  consentant  un  bail  de  9  années  à  Alphonse  Diesbeek 
uniquement,  à  l'exclusion  de  son  frère  Jules  Diesbeek  associé  ou' 
tout  au  moins  travaillant  en  commun,  l'usufruitière  Adèle  Deryck 
a  mis  brusquement  fin  à  une  situation  favorable  aux  nus  propriétaires, 
et  avantage  l'un  au  détriment  de  l'autre  et  cause  ainsi  à  Jules 
Diesbeek  un  préjudice  grave  ; 

t  Attendu  que  l'on  peut  dire  que  le  bail  litigieux  a  donc  été  passé 
de  mauvaise  foi  vis-à-vis  de  Jules  Dieâbeek  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déclare  nul  le 
bail  authentique  consenti  le  26  février  1907  par  Adèle  Deryck  à 
Alphonse  Diesbeek,  avenu  devant  M.  Van  Bastelaer,  notaire  à 
Waterloo,  enregistré,  comme  entaché  de  mauvaise  foi,  dit  en  consé- 
quence que  l'immeuble  litigieux  sera  licite  déchargé  du  dit  bail  ;  ' 

Gommôt  M*   Victor  Gauthier  en   remplacement   de   M.   Hilaire  ' 
Gauthier  décédé,   commis  par  jugement  du   30  juillet    1907,    dit 
que  les  parties  s'expliqueront  devant  les  notaires  sur  la  valeur  et 
ritnportance  des  impenseë  faites  par  Adolphe  et'  Jules  Diesbe^t  et' 
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sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  proportion  chacun  d'eux  les  a 
payées,  de  même  que  sur  Tindemnité  pouvant  être  due  à  la  mère 
du  chef  de  Toccupation  de  Timmeuble  par  le  demandeur  et  le 
défendeur. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  la  présente  instance. 

(Tribunal  de  Nivelles,  1"  Chambre,  10  février  1908). 

Observations.  —  Voyez  Annales,   1904,  p.  52-57  et  les 
autorités  citées. 


LICITATION  entre  MAJEURS  ET  MINEURS  ORDONNÉE  PAR  JUGEMENT 
SUR  REQUÊTE.  —  REFUS  DE  MAJEURS  DASSISTER  A  l'aDJUDI- 
CATION.  —  NOTAIRE  POUR  LES  REMPLACER.  —  MÊME  REFUS  DU 
TUTEUR  ET  DU  SUBROGÉ-TUTEUR.  —  NOTAIRE  POUR  LES  REM- 
PLACER. 

&i  après  avoir  demandé  par  requête  un  jugement  de  liez- 
taiion  entre  majeurs  et  mineurs ,  certains  des  majeurs  refusent 
d! assister  à  t adjudication^  il  n  appartient  pas  au  tribunal 
de  désigner  un  notaire  pour  les  représenter. 

Dans  le  même  cas^  le. tribunal  ne  peut  commettre  un  notaire 
pour  représenter  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  qui,  après 
avoir  donné  leur  consentement  à  la  demande  judiciaire  de 
licitation  par  requête,  s'abstiendraient  cCassister  à  Vadjudica^' 
tion. 


'  Attendu  que  la  Dame  Veuve  Ravez  et,  cinquante  deux  co-inté- 
ressés,  ayant  pour  avoué  Maitre  Jean  Dupré  de  Gourtray,  exposent 
par  requête  que,  par  jugement  de  ce  siège  du  dix-sept  octobre 
dernier,  la  vente  par  licitation  de  certains  immeubles,  à  Thumaide, 
dépendant  tant  de  la  communauté  Ravez^Délbecq  que  de  la  succes- 
sion Ravez,  a  été  ordonnée  non-seulement  à  la  demande,  des 
cinquante,  trois  exposants  susdits,  mais  encore  : 

a)  Des  époux  Degand-Lekeuche,  demeurant  à  Mogel  (France); 

b)  Des  époux  Marlière-Ravez, 

c)  De  Paul  Sénépart,  journalier,  demeurant  à  Lille,  en  sa  qualité 
de  tuteur  de  ses  en&nts  lâineurs  ;     :  :  . 
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Attendu  que  les  cinquante  trois  exposants  ajoutent  que,  lors  de 
Padjudication  par  Maitre  Hecq,  notaire  à  Quevauchamps,  en  pré- 
sence de  Monsieur  le  juge  de  paix,  le  quatre  décembre  dernier,  les 
époux  Degaad-Lekeuche,  les  époux  Marlière-Rayez,  le  tuteur  et 
le  subrogé-tuteur  des  mineurs  Sénépart,  ne  se  sont  représentés  ni 
fait  représenter; 

Attendu  que  les  dits  cinquante  trois  exposants  concluent  à  ce  que 
le  tribunal  commette  un  notaire  pour  représenter  les  intéressés 
défaillants   dans   toutes    les  opérations  auxquelles   il   devra  être, 
procédé  pour  arriver  à  l'exécution  du  jugement  du  dkc-s^t  octobre 
dernier  ; 

Attendu  quUl  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  le  tribunal  peut 
désigner  un  notaire  pour  représenter  à  une  vente  par  licitation, 
entre  majeurs  et  mineurs,  ordonnée'  sur  requête  en  justice  : 

lo  Des  majeurs  d^accord  à  Torigine,  puis  devenus  récalcitrants  ; 

2^  Les  tuteur  et  subrogé-tuteur  des  mineurs,  observant  une . 
pareille  attitude  en  ce  qui  concerne  leurs  pupilles  ; 

Quant  aux  majeurs  : 

Attendu  quUl  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  de  présumés  absents 
ni  même  de  non  présents,  c'est-à-dire  d'individus  éloignés  de  leur 
domicile,  mais  dont  l'existence  serait  certaine  ; 

Attendu  qu'il  est  question,  en  la  cause,  de  majeurs  dont  la 
résidence  est  connue  et  qui  refusent  soit  de  s*en  déplacer,  soit  de 
donner  procuration  pour  prendre  part  à  la  continuation  des  opéra- 
tions de  la  licitation  ; 

Attendu  qu'il  résuite  des  travaux  préparatoires  du  titre  des 
Absents  au  code  civil,  que  l'article  113  ne  s'applique  qu'à  la  pré- 
somption d'absence  ;  que  Bigot-Preameneu,  dans  son  exposé  des 
motifs  au  corps  législatif  faisait,  à  ce  sujet,  cette  déclaration  :  «  Il 
«  ne  s'agit  ici  que  des  personnes  qui  sont  éloignées  de  leur  résidence 
«  ordinaire  et  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  ». 

Attendu  que  suivant  le  droit  commun  les  particuliers  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  lois  restrictives  de  la  liberté 
naturelle  ou  dérogeant  au  droit  commun  ne  peuvent  avoir  d'effet 
hors  des  cas  que  ces  lois  marquent  expressément  (Donnât  :  Les  lois 
civiles,  livre  préliminaire,  titre  I,  section  II,  paragraphes  15  et  16)  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que  l'article  118  du  code  civil 
ne  soit  restrictif  de  la  liberté  naturelle  et  du  droit  commun  puisque, 
à  l'insu  du  présumé-absent,  maître  de  négliger  ses  propres  affaires. 
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il  impose  à  celui-ci  un  représentant  chargé  de  disposer,  en  and 
certaine  mesare,  des  intérêts  du  citoyen  disparu  ; 

Attendu  qu'il  faut  en  conclure  que  Tarticle  113  du  code  civil  ne 
peut  être,  par  analogie,  appliqué  aux  msÇeurs  qui  a  même  de  se 
présenter,  préfèrent  se  montrer  récalcitrants  ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain,  qu'il  importe  d'imprimer  une 
sanction  à  la  décision  du  tribunal  ordonnant  la  vente  par  licitation  ; 

Attendu  que  la  loi  prévoit  le  cas  oii  celui  contre  qui  on  veut  faire 
reconnaître  un  droit  en  justice  s'abstient  de  comparaître  devant  le 
tribunal  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  partage  elle  rencontre  même  l'hypothèse 
ou  un  iotéressé,  après  s'être  associé  à  certaines  opérations,  s'abstient 
de  se  prêter  à  la  réalisation  de  la  dernière  (article  981  du  code 
de  procédure  civile)  ; 

Attendu  qu'en  pareille  hypothèse,  la  loi  ne  commet  nullement 
un  notaire  pour  représenter  le  défaillant  comme  elle  le  fait  dans 
les  circonstances  visées  aux  articles  928  et  942  du  même  code  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  n'appartient  pas  au 
tribunal  de  commettre  un  notaire  pour  représenter  à  une  prochaine 
mise  en  adjudication,  les  époux  Degand  et  les  époux  Marlière, 
majeurs,  refusant  de  s'y  présenter  (Laurent  II,  n"  118.  Supplé* 
ment  aux  principes  de  Laurent  par  Janssens  et  Servais,  I,  n°  319. 
Dalioz,  Répertoire  v^  Absence  n""  34.  Dallez,  Supplément  au 
répertoire,  v**  Absence  n**  4.  Pand.  Belges,  v*»  Absence  n°"  58  et 
59  ;  Demolombe.  Ed.  Fr.,  XV,  n*^  5G4.  Baudry-Lacantinerie, 
I,  n*»  1081,  page  891.  Nivelles,  1"  juillet  1874,  Cloes  et  Bonjean, 
XXIV,  page  1030  ;  Tournai,  1'^  ch.  Duchateau  c/  Gosselin,  T'  mars 
1899,  Velle  c/  Velle,  5  novembre  1900,  François  c|  François,  7  jan- 
vier 1901,  Salomé  c/  Salomé,  20  janvier  1904  ;  Wangermez  c/  Bil- 
louez,  13  décembre  1904)  ; 

Qtmnt  au  tuteur  des  mineurs  Sénépart  : 

Attendu  que  suivant  l'article  2,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  12  juin 
1816,  au  cas  ou  sera  octroyée  une  requête  présentée,  par  des 
majeurs,  a  fin  de  licitation  intéressant  des  mineurs,  la  vente  aura 
lieu  en  présence  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  ; 

Attendu  que,  par  cet  article,  le  tuteur  est  appelé  à  poser  un  acte 
d'administration  et  autorisé  à  concourir  à  un  acte  de  disposition  ; 

Mais  attendu  que  la  dite  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  tuteur 
s'abstiendrait  de  représenter  le  mineur  à  l'adjudication  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  les  conséquences  de  cette  attitude, 
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il  faut  donc  s'en  tenîr  à  Papplication  des  principes  généraax  qui 
régissent  la  tutelle  ; 

Attendu  qu'en  décidant  de  s'abstenir  de  représenter  le  mineur  à 
Tadjudication,  le  tuteur  ^exerce  son  pouvoir  d^administrateur  des 
biens  ; 

Attendu  que  l'ont  ne  saurait  décider,  à  priori,  qu^en  se  compor- 
taot  ainsi,  le  tuteur  fait  acte  de  mauvaise  gestion  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  peut  arriver  qu'après  avoir  donné  soa 
consentement  à  la  demande  de  licitation,  le  tuteur  découvre  des 
raisons  de  ne  pas  maintenir  cette  adhésion  et  de  persista  dans 
Tindivision  ; 

Mais  attendu  que  si,  en  agissant  de  la  sorte,  le  tuteur  faisait  acte 
de  mauvaise  gestion,  il  n'y  aurait  d'autre  remède  à  ce  mal  que  la 
responsabilité  consacrée  par  l'article  450  du  code  civil  ; 

Attendu  que  si  la  loi  prévoit  les  cas  de  certaines  impossibilités 
où  se  trouve  le  tuteur  d'agir  pour  le  mineur,  telles  que  l'absence 
(article  424  du  code  civil)  l'existence  de  biens  dans  les  colonies 
(article  417  ibid),  elle  ne  rencontre  pas,  si  ce  n'est  par  la  respon- 
sabilité générale  de  l'article  450,  l'hypothèse  oii^  par  mauvaise 
volonté,  par  empêchement  passager,  le  tuteur  négligerait  de  poser 
quelque  acte  dans  l'intérêt  du  mineur  ; 

Attendu  que  cette  lacune  de  la  loi  peut,  incontestablement, 
causer  préjudice  au  mineur,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  pas  qu'en  pareil 
cas,  le  subrogé-tuteur  ait  le  droit  de  se  substituer  au  tuteur  (Baudry- 
Lacantinerie,  IV,  n*>  392  ;  Laurent,  IV,  n*>  371)  ; 

Attendu  qu'à  plus  forte  raison,  le  tribunal  ne  pourrait-il  com- 
mettre un  notaire  pour  remplacer  le  tuteur  négligeant  de  poser  un 
acte  de  son  administration  ; 

Attendu  que  d'après  les  articles  418,  419  et  450  du  code  civil, 
le  tuteur,  seul,  est  chargé  de  représenter  le  mineur  dans  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  ; 

Attendu  que,  suivant  l'enseignement  de  Pothier  (Traité  des  per- 
sonnes, l'«  partie,  titre  VI,  article  3,  paragraphe  2)  le  pouvoir  du 
tuteur  sur  les  biens  du  mineur  est  tel  que  tout  ce  qu'il  fait,  par 
rapport  à  leur  administration,  à  la  même  efficacité  que  si  ces  biens 
lui  appartenaient  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  contester  que  le  principe  de  cette 
souveraineté  du  tuteur  ne  soit  applicable  à  l'espèce  ou  il  s'agit 
d'actes  qu'il  serait  certainement  au  pouvoir  du  tuteur  d'accomplir 
sans  autorisation  (Laurent,  5,  n^  40)  ; 
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Attendu  que  le  désignation  d'un  notaire  pour  remplacer  le  tuteur 
s'abstenant  de  poser  ces  actes,  porterait  évidemment  atteinte  aux 
prérogatives  de  ce  dernier,  vu  qu'elle  lui  imposerait,  à  l'adjudication, 
UQ  substitué  inconnu  au  titre  X  du  livre  I  du  code  civil,  alors  que 
ce  même  code  par  là  qu'il  proclame  la  souveraineté  du  tuteur, 
lui  attribue  le  droit  de  se  montrer  récalcitrant,  sous  la  surveillance 
du  subrogé-tuteur  et  sous  sa  propre  responsabilité  ; 

Attendu  que  l'organisation  des  pouvoirs  du  tuteur  est  établie 
par  la  loi  dans  l'intérêt  du  mineur  ;  qu'ainsi  elle  est  d'ordre  public  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  l'action  des  tribunaux,  en  cette  matière, 
est  limitée  par  les  textes  du  code  ;  que  les  juges,  ayant  pour 
mission  d'appliquer  la  loi,  ne  la  peuvent  modifier  ;  qu'il  ne  leur 
appartient  point  de  restreindre,  en  quoique  ce  soit,  les  pouvoirs 
étendus  que  le  législateur  a  cru  nécessaire  de  laisser  au  tuteur 
pour  la  bonne  administration  de  la  tutelle  (Laurent,  IV,  n^  366  ; 
Baudry-Lacantinerie  IV,  n®  307;  Cassation  Fr.  24  février  1879, 
Journal  du  Palais,  1881,  page  1159)  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  tribunal,  de 
s'immiscer  dans  l'administration  de  la  tutelle  des  mineurs  Sénépart 
en  désignant  un  notaire  pour  représenter  à  l'adjudication  le  tuteur 
défaillant  ; 

Quant  au  subrogé-tuteur; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  la  loi  l'appelait  à  gérer  avec  le  tuteur  ; 

Attendu  que  ce  qui  a  été  dit  ci- dessus  des  conséquences  du  refus 
par  le  tuteur  de  poser  l'acte  de  gestion  dont  s'agit  est  applicable 
au  subrogé-tuteur  (Laurent,  V.  n®  179)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  Monsieur  le  Président  en  son  rapport,  entendu 
Monsieur  Legrand,  substitut  du  Procureur  du  Roi  en  ses  conclusions, 
conformes,  quant  à  la  question  rotatives  aux  majeurs,  contraires 
quant  à  la  question  relative  au  tuteur,  données  à  l'audience  publique 
du  23  janvier  1908  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  commettre  un  notaire  pour  représenter 
les  intéressés  défaillants,  dans  toutes  les  opérations  auxquelles  il 
devrait  être  procédé  pour  arriver  à  l'exécution  du  jugement  de  ce 
siège  du  17  octobre  dernier  ; 

Condamne  les  requérants  aux  dépens  ; 

(Tribunal  de  Tournai,  14  février  1908). 

Observations.  —  Voyez  le  jugement  du  tribunal  de  Tour- 
nai, du  1  Mars,  1899,  Annales,  1899,  p.  187, 
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EXPROPRIATION    POUR    CAUSE    d'UTILITÉ    PUBLIQUE.    —    BAIL    DE 
18  ANS  NON  TRANSCRIT.  —  SINCÉRITÉ. 

Les  haiix  excédant  neuf  années  doivent  être  transcrits, 
La  partie  expropriante  ne  peut  se  prévaloir  de  tinobser- 
vation  de  cette  formalité. 

a)  Quard  au  défendeur  principal  (sans  intérêt)  ; 

b)  Quant  à  Vintervenant  Victorin  Vaneberck  :  Attendu  que  les 
experts  en  calculant  rindemnité,  pour  perte  de  jouissance,  due  à 
Tintervenant,  prétendent  ne  pas  tenir  compte  d'un  bail  verbal  d'une 
durée  de  18  années,  avenu  entre  le  défendeur  au  principal  et  Tinter- 
venant,  le  28  février  1902,  pour  prendre  cours  le  15  sept.  1906  ;  que 
la  partie  expropriante  fait  sienne  cette  théorie,  se  considérant 
comme  tiers  vis-à-vis  des  parties  contractantes  et  prétendant  béné- 
ficier de  Tinobservation  par  les  contractants  de  Tart.  1  §  2  et  3  de  la 
loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  l'expropriation  ne  constitue  pas  à  proprement  parler 
un  achat,  mais  un  transfert  de  propriété  par  mesure  administrative, 
un  transfert  spécial  régi  par  une  loi  spéciale,  constituant  un  acte 
dommageable,  donnant  lieu  dès  lors  à  un  règlement  de  dommages 
et  intérêts  ; 

Attendu  que  le  législateur  par  Tart.  19  de  la  loi  du  17  avril  1835 
a  identifié  l'indemnité  due  par  le  propriétaire  à  celle  qui  est  due  par 
l'expropriant  puisque  le  propriétaire,  à  défaut  de  mise  en  cause, 
reste  chargé,  vis-à-vis  des  intéressés,  à  titre  personnel  des  indem- 
nités qu'ils  pouvaient  réclamer  ; 

Attendu  que  le  propriétaire  ne  pourrait  échapper  aux  conséquen- 
ces onéreuses  de  la  rupture  du  bail,  sous  prétexte  que  ce  bail  n'avait 
pas  date  certaine  lors  de  l'expropriation  ;  entre  le  preneur  et  lui, 
la  question  de  date  ne  peut  être  soulevée  ; 

Attendu  qu'il  faut  en  conclure  que  la  situation  sera  la  même  entre 
le  preneur  et  l'expropriant,  et  qu'à  supposer  que  ce  dernier  put  être 
considéré  comme  un  tiers  acquéreur  d'une  manière  générale,  cette 
qualité  serait  néanmoins  modifiée,  par  l'effet  de  la  loi  spéciale, 
à  l'égard  de  ceux  qui  lui  sont  dénoncés  par  le  propriétaire  comme 
ayant  acquis  de  ce  dernier  des  droits  personnels  sur  l'immeuble 
exproprié  ; 

Attendu  que  l'indemnité  manquerait  encore  d'un  de  ses  caractères 
propres,  car  elle  ne  serait  ni  juste  ni  équitable,  si  l'on  devait 
appliquer  les  rigueurs  du  droit  commun  ; 
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Attendu  qu^il  suffit  que  Texisteace  du  bail  paraisse  sincère  pour 
qu'il  soit  respecté  ;  que  les  seuls  faits,  qu'il  a  été  conclu  pour  une 
longue  durée,  18  ans  dans  Tespèce,  entre  frères,  avant  Texpiration 
du  1^'  bail,  et  à  une  époque  où  la  menace  d'expropriation  était  de 
notoriété  publique,  ne  suffisent  pas  pour  le  faire  déclarer  simulé  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  on  conçoit  que  l'intervenant  ait  conclu 
un  pareil  bail,  étant  donné  le  genre  d'exploitation  qu'il  dirige, 
exploitation  modèle,  et  les  sacrifices  qu'il  s'est  imposé  pour  l'établir  ; 
avec  un  bail  de  courte  durée  ou  de  durée  ordinaire,  il  ne  pouvait 
avoir  tous  ses  apaisemeots  quant  à  l'amortissement  des  sommes  qu'il 
avait  dépensées  pour  son  établissement. 

Attendu  que  si  vu  ces  considérations  il  y  a  lieu  à  accorder  une 
indemnité  par  année  du  chef  de  rupture  du  bail  frappant  la  partie 
emprise  et  pendant  la  durée  de  ce  bail,  il  ne  peut  en  être  de  même 
quant  au  bail  frappant  l'excédent  B. 

Attendu  en  effet  que  pareille  indemnité  ferait  double  emploi  avec 
l'intérêt  de  la  somme  allouée  à  l'exproprié  pour  dépréciation  de  cet 
excédent. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  un  escompte  dé  4  %  pour  les 
années  non  échues  du  bail  de  18  années  qui  a  commencé  le  15  sep- 
tembre 1906  et  frappant  la  partie  emprise. 

Par  ces  motifs,  etc. 

(Tribunal  de  Nivelles,  11  mars  1908). 

Observations.  —  Le  locataire  doit  être  indemnisé  quoique 
son  bail  soit  purement  verbal 

La  durée  indiquée  dans  le  contrat  de  bail  doit  être  admise 
quand  elle  se  présente  comme  l'expression  sincère  des  conven- 
tions avenues  entre  les  parties. 

Voyez  Pand.  Bel.  V°  Expropriation  d'utilité  publique 
(Indemnités)  n"«  1011-1019. 


époux   DIVORCÉS.  —  ENFANT   CONFIÉ   A   LA   MÈRE.   —  CHOIX. d'uN 

ÉTABLISSEMENT   D  ENSEIGNEMENT.  —  DROIT  DU  PÈRE. INTÉRÊT 

DE   l'enfant. 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner  la  défenderesse  dont  il 
est  divorcé  pour  entendre  dire  que  l'enfant  Marie  Valentioe 
Walravens  âgée  de  huit  ans,  issue  de  leur  mariage  et  dont  la  mère 
a  obtenu  la  garde  sera  retirée  de  l'Institut  des  Saints  Anges,  qu'elle 
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fréquente  actuellement  pour  être  placée  à  Técole  moyenne  de  la 
ville  de  Verviers  ;  qu'il  allègue  qu'en  confiant  sa  fille  aux  dames 
Ursulines  françaises,  qui  dirigent  le  dit  institut,  la  défenderesse 
s'écartant  du  mode  d'éducation  laïque  prétendument  convenu  entre 
parties,  aurait  outrepassé  les  droits  qui  lui  appartiennent  ce  au 
mépris  de  l'intérêt  même  de  l'enfant  que  d'inévitables  influences  de 
pensée  et  de  milieu  contribueront  à  éloigner  moralement  de  son  père 
et  qu'il  serait  préférable  en  toute  hypothèse  de  ne  point  laisser  aux 
mains  d'étrangères  récemment  venues  dans  le  pays  et  y  apportant 
leurs  idées  et  leurs  vues  propres  ; 

Attendu  que  s'il  est  constant  que  Marie  Valentine  Walravens 
a  suivi  durant  l'année  scolaire  1905-1906  les  cours  de  l'école  Frœbel 
dépendant  de  l'école  moyenne  de  la  ville  de  Verviers,  puis  pendant 
une  courte  période,  ceux  de  ce  dernier  établissement,  rien  n'autorise 
à  dire  que  ce  fut  en  vertu  d'un  accord  entre  parties  sur  la  direction 
éducative  de  l'enfant  ; 

Qu'il  paraît  certain  qu'en  confiant  sa  fille  aux  dames  Ursulines 
la  défenderesse  n'a  été  guidée  que  par  le  seul  intérêt  de  celle-ci  ; 
quMl  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  elle  s'est  méprise  à  cet 
égard  et  si  le  demandeur,  fort  du  droit  de  surveillance  et  de  contrôle 
que  la  loi  lui  reconnaît,  est  fondé  à  critique  l'usage  qu'elle  a  fait  des 
prérogatives  que  lui  confère  la  garde  de  l'enfant  ; 

Attendu  que  dégagé  de  tous  autres  éléments  la  circonstance  que 
l'institut  des  Saints  Anges  est  dirigé  par  des  dames  étrangères  ne 
peut  suffire  à  justifier  l'opposition  du  demandeur,  que  celui-ci  ne 
conteste  pas  que  l'instruction  qui  y  est  donnée  soit  bonne  ;  que  dès 
lors  l'opportunité  de  soumettre  les  enfants  au  contact  d'un  milieu 
qui  diffère  des  conditions  de  leur  existence  habituelle  étant  diverse- 
ment appréciée,  l'on  ne  peut  dire  que  la  défenderesse  mieux  placée 
que  quiconque  pour  juger  du  mode  d'éducation  convenant  à  sa  fille 
ait  mal  fait  de  ne  point  lui  laisser  poursuivre  ses  études  là  où  les 
avait  commencées. 

Attendu  que  plus  sérieuse  est  l'objection  du  demandeur  relative 
au  caractère  religieux  de  l'éducation  donnée  à  sa  fille;  que  sans 
doute,  s'il  ne  s'agissait  que  des  préférences  de  chacun  des  époux, 
il  suffirait  de  s'en  rapporter  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant  et 
qu'il  semble  que  pour  ce  cas,  à  raison  notamment  du  jeune  âge  de 
Marie  Valentine  Walravens  et  de  cette  circonstance  que  le  père  bien 
que  libre- penseur  a  consenti  à  ce  qu'elle  fut  élevée  dans  les  principes 
de  la  religion  catholique  le  choix  de  la  mère,  mieux  éclairée  que 
tout  autre  doit  être  suivi,  mais  que  telle  n'est  point  la  question  :  que 
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Pobjection  du  demandeur  s^appuie  sur  la  crainte  de  voir  les  dames 
Ursulines  instruites  du  divorce  prononcé  à  ses  torts  et  du  nouveau 
mariage  qu^il  contracta  ensuite  hors  de  l'église,  inspirer  par  devoir 
de  conscience,  inconsciemment  peut  être  à  sa  fille  des  sentiments 
qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  le  respect  et  Taffection  qu'elle 
Ini  doit  et  qui  fatalement  amèneraient  un  éloignement  moral  contre 
lequel  il  ne  pourrait  réagir  ensuite  ; 

Attendu  qu'ainsi  formulée  l'observation  du  demandeur  devrait 
retenir  l'attention  si  elle  se  fortifiait  d'éléments  de  nature  à  rendre 
mieux  expliquées  et  plus  certaines  les  craintes  qui  l'inspirent  ;  mais 
qu'il  faut  reconnîutre  que  jusqu'ici,  tout  se  borne  à  de  pures  appré- 
hensions qu'aucun  fait  précis  ne  justifie  et  qui  peuvent  ne  point 
se  réaliser;  que  le  demandeur  voit  sa  fille  une  fois  par  semaine, 
qu'il  pourra  avec  la  sagacité  de  son  jugement  de  père,  suivre  en  quel- 
que sorte  pas  à  pas  le  cours  des  idées  et  des  sentiments  de  son  enfant 
et  qu'il  sera  toujours  temps  pour  lui  si  des  abus  se  présentent  de 
saisir  la  justice  avant  qu'ils  aient  produit  leurs  fruits  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  demande  n'est  point 
fondée  et  ne  peut  être  accueillie. 

Par  ces  motifs 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  avis  conforme  Monsieur  substitut 
du  Procureur,  du  Roi,  rejetant  toutes  autres  conclusions,  dit  le 
demandeur  non  fondé  en  son  action,  l'en  déboute  ;  le  condamne 
aux  dépens  dont  distraction  au  profit  de  Maître  Thiéry  qui  affirme 
en  avoir  fait  les  avances. 

(Tribunal  de  Bruxelles,  20  février  1908.  M*  Schoenfeld  contre 
M*  Van  Meenen). 


QUESTIONS  PRATIQUES. 

Saeeession.  —  Sapport.  —  Mode  de  preaye.  —  L'héritier, 
qui  exige  le  rapport  de  ses  cohéritiers,  exerce  non  les  droits  et 
actions  de  son  auteur,  mais  un  droit  propre  ;  il  lui  est  dès  lors 
permis  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les 
faits  juridiques  qui  servent  de  base  à  ses  prétentions.  (Tribunal 
de  Gand,  19  juin  1907,  Flan.  Jud.  1907,  p.  568). 

Inexéention  d'un  contrat.  —  Cas  fortnit.  —  fteléo  en 
décembre*  —  On  nomme  force  nuyeure  une  puissance  à  laquelle 
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on  ne  peut  résister.  Le  cas  fortuit  est  un  événement  que  la 
puissance  humaine  ne  saurait  prévoir.  Au  fond  les  deux  expressions 
ont  une  signification  commune.  Le  code  les  emploie  l'une  et  l'autre 
pour  désigner  des  causes  étrangères  qui  ne  peuvent  être  impidées 
au  débiteur.  Pand.  Bel.  V*^  Cas  Fortuit,  n®  1. 

Un  événement  normal  comme  la  neige,  le  brouillard,  etc.  ne 
peut  constituer  un  cas  fortuit. 

«  Attendu  que  le  locataire  reconnaît  qu'à  la  date  du  1  janvier 
«  1908  il  n'avait  pas  quitté  les  lieux  loués,  et  n'a  remis  les  clefs 
"  que  le  8  janvier  ;  qu'il  prétend  justifier  ses  agissements  par  le 
*«  retiird  de  trois  joiu-s  apporté  par  le  demandeur  au  versement 
«  d'une  indemnité,  et  par  la  gelée  survenue  fin  décembre  ;  mais 
«  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  ce  payement  a  été 
«  effectué  au  moment  de  la  remise  de  l'engagement,  à  une  date 
«  assez  éloignée  de  celle  assignée  au  déménagement,  et  que  ce 
«  retard,  non  imputable  au  demandeur,  ne  pouvait  exei*cer  aucune 
«  influence  sur  la  remise  des  lieux,  pas  plus  que  la  g(^lée  qid, 
«  fin  décembre,  ne  constitue  pas  un  cas  fortuit  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur,  qui  réduit  sa  demande  en  dom- 
«  mages-intérêts,  etc.... 

<*  Par  ces  motifs,  condamnons  le  défendeur  à  50  frs,  etc.... 
(Justice  de  Paix  d'Anderlecht,  15  janvier  1907). 

Conseil  Judiciaire.  ~  Dépenses  somptualres.  —  Reyenus.  — 

Le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil,  peut,  sans  assistance,  s'obliger, 
à  la  condition  que  cette  obligation  ne  constitue  pas  une  aliénation. 
Les  dépenses  somptuaires  ne  peuvent  môme  être  considérées  comme 
actes  d'aliénation  que  si  celui  qui  les  fait  n'est  pas  en  état  do  les 
couvrir  au  moyen  de  ses  revenus.  (Tribunal  de  Bruxelles,  8  janvier 
1908,  Pas.  1908,  III,  p.  84).  Voyez  Annales,  1907,  p.  247. 

Liquidation  de  communauté.  —  Séparation  de  corps.  — 
Droit  des  créanciers.  —  Ne  peut  être  annulée,  comme  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  une  liquidation  de  communauté, 
faite  en  exécution  d'un  jugement  pronoçant  la  séparation  de  corps 
entre  époux,  alors  même  que  les  reprises  de  la  femme  lui  auraient 
été  payées  par  privilège,  si  l'action  en  séparation  de  biens  a  été 
entourée  de  toute  la  publicité  prescrite  par  la  loi  et  que  les 
créanciers  n'ont  pas  pu  ignorer  cette  procédure.  (Tribunal  de  Gand, 
28  novembre  1906,  Pas.  1908,  III,  p.  77). 
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yiaamsch  bijvoegseL  —  Praktische  vraag  :  Testament  door  notaris 
ontvangen.  —  Een  begiftigde  huwt  de  nicht  van  den  notaris.  —  Geldig- 
heid  van  het  testament  :  P.  M.  —  Wet  op  het  onderzoek  naar  het  vader- 
schap  en  het  moederschap  van  het  onecht  kind. 

^ ^_^_l__L_LJ-^ J ML.     I   -  ■     ■   t  J   IJ_  -■■-■■  ■_!    J  ■■  -  I  I  ■  ■!■■■■  Il  ^K^.M.      ± J_  M  _I-J^  ^    ^i^    — ^I^I^W^M- " ■     - 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

Cessions  successives  de  droit  indivis  au  profit  d^un  même 
copropriétaire.  —  Perception  sur  le  dernier  acte. 

Lorsque  y  par  plusieurs  actes  distincts^  un  héritier  acquiert 
les  droits  indivis  de  ses  cohéritiers^  le  def*nier  acte  qui  fait 
cesser  l'indivision  nest  pas,  comme  ceux  qui  Vont  précédé, 
passible  du  droit  de  transmission. 

Par  «  copropriétaires  ?9  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ont 
qualité  pour  parler  au  contrat  au  moment  où  celui-ci  est 
intervenu. 

Les  deux  décisions  de  la  direction  de  Bruges  font  grand 
bruit  (i). 

■  ■  I  M  .  -  w^      »     m  ■■■■■■■■  ■  ■■■■■■■■■■       .^^^^M  ■!  ,     — ^1^  *■  ■  ^^^— ^M  ■  —         ■— ■■— >^^—  ^^11  ■  M^* 

■  (1)  Voyez  Annalbs,  1908,  p.  102, 
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On  nons  communique  une  décision  de  l'administration  cen- 
trale du  10  août  1907. 

«  J'adopte  la  proposition  

«  Vous  voudrez  bien  faire  remarquer  au  vérificateur  que 
«  si  un  copropriétaire  acquiert  successivement  par  des  con- 
«  ventions  distinctes,  la  dernière  acquisition,  pas  plus  que 
«  les  précédentes,  ne  peut  être  considérée  comme  équipol- 
«  lente  à  partage,  à  défaut  du  concours  de  tous  ceux  entre 
«  lesquels  l'indivision  a  pris  naissance  ou  de  leurs  ayants 
«  cause  stipulant  comme  tels.  Laurent,  X,  n**'  289,  290,  426, 
«  430,  431,  464.  « 

Pour  dégager  la  doctrine  administrative,  on  suppose  l'ex- 
emple suivant  :  Primiis,  Secundus^  Tertius  et  Qiuirtus  sont 
copropriétaires  d'un  immeuble. 

Première  hypothèse.  Primus  cède  d'abord  ses  droits  à 
SecundiLSy  Tertius  et  Quartus. 

Secundus  cède  ensuite  ses  droits  à  Tertius  et  Quartus. 

Tertius  cède  enfin  ses  droits  à  Quartus, 

Chaque  cession  donne  ouverture  au  droit  de  25  centimes 
parce  qu'elle  est  équivalente  à  partage.  La  T®,  en  efiet,  est 
l'œuvre  de  tous  les  copropriétaires  primitifs.  La  2""®  et  la  3"**^ 
interviennent  entre  leurs  ayants  cause  stipulant  comme  tels. 

Deuxième  hypothèse.  Primus  cède  d'abord  ses  droits  à 
Quartus. 

Secundus  cède  ensuite  ses  droits  à  Quartvs. 

Tertius  cède  enfin  ses  droits  à  Quartus. 

Les  deux  premières  opérations  sont  évidemment  passibles 
du  droit  de  transmission. 

La  troisième  met  fin  à  l'indivision,  mais  pas  à  titre  de 
partage.  La  part  de  Primus  n'est  pas  cédée  à  Quartus  du 
consentement  de  Secundus  et  de  Tertius.  La  part  de  Secundus 
n'est  pas  attribuée  à  Quartus  du  consentement  de  Primus  et 
de  Tertius.  La  part  de  Tertius  n'est  pas  transmise  à  Quartus 
du  consentement  de  Primus  et  de  Secundus.  Quartus  n'a  pas 
stipulé,  dans  ces  trois  contrats,  comme  ayant  cause  des  non 
intervenants.  La  dernière  opération  n'est  que  l'acquisition 
pure  et  simple  de  la  part  de    Tertius.   Elle  ne  se  présente 
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pas  autrement  que  si  les  cessions  antérieures  n'avaient  pas 
existé. 

Troisième  hypothèse.  Primtis  cède  ses  droits  à  Secundus, 
Tertius  et  Quartus  :  25  centimes  p.  c. 

Secundus  cède  ensuite  ses  droits  à  Quarttis  :  6,75  p.  c. 

Tertius  cède  enlBn  ses  droits  à  Quartus  :  6,75  p.  c. 

Les  deux  premières  perceptions  sont  évidentes. 

La  troisième  opération  met  fin  à  l'indivision  mais  Quartus 
n'y  figure  pas  comme  l'ayant  cause  de  Secundus. 

Voilà,  d'après  notre  correspondant,  les  conséquences  du 
système  adopté  par  la  régie. 

Il  s'agit  de  savoir  si  ce  système  restrictif  est  conforme  aux 
principes  du  code  civil  et  s'il  est  en  harmonie  avec  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi  de  1905. 

L'article   r*"  n°  2  de  la  loi  nouvelle  soumet  au  droit  de 
25  centimes  les  actes  portant  cession  à  titre  onéreux,  par, 
voie  de  licitation  ou  autrement,  entre  tous  les  copropriétaires, 
de  parts  ou  de  portions  indivises. 

L'exposé  des  motifs  stipule  que  le  droit  nouveau  est  appli-. 
cable  non  seulement  aux  partages  proprement  dits,  mais 
aussi  à  tous  les  actes  équipoUents  à  partage.  La  loi  se  rat- 
tache à  la  théorie  du  droit  civil  suivant  laquelle  le  caractère 
déclaratif  s'étend  à  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  de  l'intégralité  ou  d'une  portion  de  la  masse 
commune,  soit  à  l'égard  de  tous,  soit  à  l'égard  de  quelques 
uns  des  communistes,  du  moment  que  ceux-ci  participent  tou^ 
à  T opération.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  cessions  faites  sans 
lé  concours  de  toits  les  copropriétaires  restent  en  dehors  des 
prévisions  du  projet  (i). 

Nous  tenons  pour  certain  que  les  parlementaires  qui  ont 
voté  la  loi  de  1905  ont  voulu  soumettre  au  même  régime 
que  les  partages  proprement  dits  les  cessions  de  droits  indivis 
intervenues  ix  titre  onéreux  entre  tous  les  copropriétaires  (2). 
Par  copropriétaires  il  faut  naturellement  entendre  tous  ceux 


(1)  Exposé  (les  motifs,  Hâuchamps,  I,  p.  12  et  13. 

(2)  Rapport  Tibbaut,  Idem,  p.  109.  .     . 
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qui  ont  qualité  pour  parler  au  contrat  au  moment  où  celui-ci 
est  conclu. 

Or,  dans  la  seconde  hypothèse,  par  l'eiFet  des  deux  pre- 
mières cessions  qui  ont  été  enregistrées,  Tertius  et  Quartus 
se  trouvent  seuls  en  présence.  Primics  et  Secundus  n*ont  plus 
qualité  pour  figurer  au  contrat.  Tertius  et  Quartus  restent 
seuls  dans  l'indivision. 

Qitarius  est  copropriétaire  initial  et  ayant  cause  de  Prtmus 
et  de  Secundus.  L'administration  estime  que  cela  ne  suffît 
pas.  Elle  exige  que  l'opération  intervienne  entre  tous  les 
copropriétaires  primitifs  ou  leurs  ayants  cause  stipulant  comme 
tels  !  Rien  dans  la  loi,  rien  dans  les  travaux  préparatoires 
ne  justifie  cette  prétention. 

Nous  disons  :  Tertiits  et  Quartus  sont  seuls  copropriétaires  ; 
ils  ont  seuls  qualité  pour  figurer  au  contrat  ;  la  cession  inter- 
venue entre  eux  est  équivalente  à  partage. 

On  nous  objecte  :  cette  cession  n'est  pas  équivalente  à 
partage  parce  que  Quartus  ne  stipule  pas  comme  l'ayant 
cause  de  Primtts  et  de  Secundits. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  objection  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  nous  référer  à  Laurent  (i).  Ce  savant 
auteur  écrit  «  Mais  si  le  cessionnaire  avait  déjà  acheté 
«  les  droits  successifs  de  tous  les  attires  héritiers,  la  der- 
«  NiÈRB  CESSION  faisant  cesser  tindivision  d'une  manière  corn- 
«  plète,  l'acte  SERAIT  UN  PARTAGE  et  donnerait  par  consé- 
«  quent  au  cédant  le  privilège  du  copartageant  (2). 

Le  supplément  de  Laurent  exprime  la  même  idée  avec  la 
même  netteté  :  ««  La  cession  faite  par  un  héritier  à  tous  ses 
«  cohéritiers  est  un  partage.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'hé- 

«    RITIER,    cessionnaire    d'uNB    PART,    ACQUIERT    ENSUITE    LES 

«  AUTRES  PARTS.  Il  ne  dépend  pas  des  parties  de  transfor- 
«  mer  en  une  vente  un  acte  que  la  loi  assimile  au  partage, 
«  et  vice-ver  sa  (3). 

Nous  n'abuserons  pas  des  citations.  Au  surplus  nous  recon- 
naissons que   la   question    soulève,   en    droit  civil,    de   très 


(!)  Voyez  Supva  la  décision  du  10  août  1907. 

(2)  Laurent,  X,  n»  428^  p.  452. 

(3)  Sivilie,  V,  n»  411,  ii.  F.  G. 
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grosses  difficultés  (i).  Il  est  donc  prudent  de  s'en  tenir  au 
texte  large  et  absolu  de  Tarticle  1,  n°  2  de  la  loi  nouvelle. 
Ce  texte  concorde  parfaitement  avec  la  volonté  qui  a  été 
exprimée  par  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  dis- 
cussion (2). 

Rappelons  simplement  ce  qu'on  décide  en  France  en 
cas  de  cessions  successives  à  un  copropriétaire.  «  Lorsque, 
«  par  plusieurs  actes  distincts,  un  héritier  a  acquis  les  droits 
«  indivis  de  ses  cohéritiers  dans  une  succession,  le  dernier 
«  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  n'est  pas,  comme  ceux  qui 
«  l'ont  précédé,  passible  du  droit  de  transcription.  Cet  acte  y 
«  en  effet,  produit  Veffet  dune  licitation  en  ce  sens  que  le 
**  cessionnaire  possède  la  totalité  de  la  chose  commune  en 
«  qualité  d'héritier,  qu'il  représente  seul  l'auteur  de  la  suc- 
«  cession,  et  quil  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  t article  883 
«i  du  code  civil  >»  (3) 

Enfant  naturel.  —  Réduction  à  moitié.  —  Action  en  sapplé* 
ment.  —  Concours  au  partage. 

Le  supplénent  fourmi  à  l'enfant  naturel,  dans  Vhypothèse 
prévue  par  Varticle  76i  du  code  civil,  nest  pas  une  dation 
en  payement. 

X...  a  deux  enfants  légitimes  et  un  enfant  naturel  reconnu. 

Conformément  à  l'art.  761  du  Code  civil,  X...  donne  à  son 
enfant  naturel  un  immeuble  d'une  valeur  de  4.000  francs 
avec  déclaration  expresse  que  son  intention  est  de  réduire 
l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  ses  droits  (4). 

(1)  Consultez  «  Les  variations  de  la  jurisprudence  sur  les  différentes  ques- 
tions relatives  à  l'effet  déclaratif  de  partage  »  par  Albert  Wahl.  (Le  code  civil, 
Lirre  du  Centenaire,  I,  p.  443-514). 

(E)  Annalks,  1908,  p  105. 

(3)  Dict.  des  Red.  V»  Partage  —  Licitation,  n»  277,  ;  Idem  (4ème  éd.)  V» 
Droits  successifs,  n^  107. 

(4)  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par 
les  articles  précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père 
ou  mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion 
qu'ils  lui  ont  assignée. 

Dans  le  cas  ou  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui 
devrait  revenir  à  Tenfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié.  Art.  761  du  code  civil. 
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X...  décède.  Ses  enfants  procèdent  à  la  liquidation  de  sa 
succession.  L'actif  comprend  : 

r  Biens  divers .  .     .     fr.     86.000 

2°  Immeuble  donné  à  Tenfant  naturel  .  .     .    fr.      4.000 


Total    fr.    90.000 
La  part  de  Tenfant  naturel  s'élève,  par  suite  de  la  réduc- 
tion apportée  à  ses  droits,  à  la  moitié  du  neuvième,  soit  1/18 
5000  francs. 

Il  a  reçu fr.     4.000 

Pour  parfaire  la  quotité  qui  lui  revient,  il  lui  est  aban- 
donné une  pièce  de  terre  dune  valeur  de  1000  francs. 

Les  enfants  légitimes  se  partagent  le  surplus  des  biens 
délaissés  par  le  défunt. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  sur  l'ensemble  des  biens 
dont  il  est  fait  état  dans  les  opérations,  soit  sur  90.000  Irancs. 

Nous  ne  considérons  i)as  Tenfant  naturel  comme  simple 
créancier  d'une  somme  de  1000  francs.  Nous  estimons  qu'il 
est  copropriétaire  des  biens  délaissés  par  le  défunt.  C'est 
pour  ce  motif  que  l'abandon  qui  lui  est  fait  n'est  pas  une 
dation  en  payement  mais  une  opération  de  partage. 

Voyez  Courtrai,  6  août  1853,  Mon.  1854,  p.  159  ;  Cas.  de 
France,  2  mars  1875,  Mon.  1875,  p.  354. 

m 

Partage  cumulatif.  ~  Confusion  de  masses.  —  Droits  ordi- 
naires. —  Impôt  de  35  centimes* 

Il  est  permis  de  comprendre  dans  une  seule  muasse  des  biens 
d'origine  diverses  pourvu  que  chaque  copartageant  ait  des 
droits  dans  chacune  des  masses  indivises. 

L'attribution  a  un  comparant  de  biens  dont  il  nest  pas 
copropriétaire  donne  ouverture  aux  droits  ordinaires. 

Vimpôt  de  25  centimes  ne  peut  être  perçu  sur  la  valeur  de 
ces  biens. 

Un  acte  notarié  constate  le  partage  des  successions  de  X,.. 
et  de  Y... 

La  succession  de  X...  est  recueillie  par  Primus  et  fkcun- 
dus,  chacun  pour  moitié.  Elle  comprend  : 
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• 

Fonds  publics  et  voleurs  mobilières.     .     .     .    fr.    00.000 

Une  maison  située  à  Mons fr.     20.000 

Un  immeuble  à  Maubeuge ir:    40.000 

Total  fr.  150.000 

Soit  pour  chacun fr.  75.000 

L  actif  de  la  succession  de  Y...  s  élève  à  180.000  francs. 

Cette  succession  est  dévolue  à  PHmus^  Secundus  et  Tertius. 

Chacun  des  héritiers  a  donc  droit  à  60.000  francs. 
Tertius  reçoit  : 

V  La  maison  située  à  Mons fr.  20.000 

2°  L'immeuble  sis  à  Maubeuge fr.  40.000 

Total  égal  à  ses  droits  .....:,:.    fr.     60.000 
Primits  et  Secundus  se  partagent  les  autres  valeurs  indi- 
vises. Ils  obtiennent  chacun  135.000  francs,  somme  égale  à 
leurs  droits. 

Tertius  n'a  aucun  droit  dans  la  succession  de  X...  Les 
immeubles  qui  lui  sont  attribués  dépendent  de  cette  succes- 
sion. Il  faut  donc  percevoir  de  ce  chef  les  droits  ordinaires, 
soit  : 

6,75  p.  c.  sur  20.000  francs,  valeur  de  la  maison  située  à 
Mons  ; 

2,40  fixe  du  chef  de  la  transmission  de  l'immeuble  situé 
à  l'étranger. 

Mais  ces  biens  disparaissent  de  la  succession  de  X...  comme 
s'ils  avaient  été  aliénés  avant  le  partage.  Le  droit  de  25  cen- 
times est  donc  dû  sur  90.000  fr.  +  180.0)0  fr.  =-  270.000  fr. 

Consultez  Thomas,  V,  n''  11,4.  Voyez  aussi  Hauchamps, 
I,  pp.  12,  212,  430,  540  et  580. 

Donation-partage.  —  Soulte.  —  Obligation  de  payer  des 
dettes  de  Tascendaut.  —  Intervention  des  eréanclers. 

Les  donations  en  ligne  directe  sont  affranchies  du  droit  de 
transcription. 

Un  partage  d'ascendant  fait  par  acte  entre  vifs  donne  ouver- 
ture au  droit  de  donation  et  non  au  droit  de  partage. 

Les  soultes  constituent  des  donations  secondaires  couvertes 
par  la  perception  du  droit  sur  la  donation  principale. 
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La  charge  de  payer  des  dettes  du  donateur  donne  ouverture 
au  droit  de  1,40  p.  c.  ou  échappe  à  cet  impôt  selon  que  le 
créancier  intervient  ou  n  intervient  pas  dans  les  opérations. 

Un  père  partage  ses  immeubles  entre  ses  quatre  enfants. 

Primus  obtient  un  immeuble  d'une  valeur  de  20.000  francs. 

Secundus  reçoit  un  immeuble  de  40.000  francs  à  charge 
de  payer  20.000  francs  à  Tertius. 

Tertius  encaisse  cette  somme  et  donne  quittance. 

Quartus  accepte  un  immeuble  de  40.000  francs  à  charge 
d'acquitter  :  V  une  dette  de  10.000  francs,  non  établie  par 
titre  enregistré,  due  à  X...,  créancier  non  intervenant  ;  2*^  une 
dette  de  même  import  et  nature,  due  à  Y...,  créancier  inter- 
venant à  l'acte  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits. 

Cet  acte  n'est  passible  ni  du*  droit  de  transcription  (i)  ni 
du  droit  de  partage  (2). 

11  donne  ouverture  au  droit  de  donation  en  ligne  directe.  Ce 
droit  est  perçu  sans  distraction  des  charges.  Il  doit  donc  être 
liquidé  sur  20.000  fr.  -\-  40.000  fr.  +  40.000  fr.  =  100.000  fr. 

Aucun  impôt  n'est  dû  à  raison  de  la  soulte  imposée  à 
Secundus  et  encaissée  par  Tertius, 

La  charge  assumée  par  Quartus,  de  payer  10.000  francs 
à  X...,  créancier  non  intervenant,  échappe  au  droit  de  1,40 
p.  c.  bien  que  l'acte  n'énonce  pas  que  le  titre  constitutif  de 
la  créance  soit  enregistré  (3). 

Mais  cet  impôt  doit  être  perçu  à  raison  de  la  créance  due 
à  Y...,  créancier  intervenant. 

Acte  de  partage.  —  Mention  de  sommes  payées  par  des 
tiers  non  Intervenants.  —  Sîalnlevée  d^une  inscription. 

La  simple  énonciation  dans  un  acte  de  partage,  de  sommes 
payées  par  un  tiers  non  intervenant,  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  de  quittance. 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  copartageants  donnent  main- 
levée de  (inscription  qui  grève  les  biens  du  tiers. 


(1)  Art.  ()  de  la  loi  du  1"  juillet  1869. 

(2)  Annales,  1906,  page  134.    ' 

(3)  Décision  du  22  décembre  1888,  Mon,  1889,  p.  53  ;  Décision  du  10  mars 
1855,  R.  G.  n«  2481, 
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'   Des  biens  indivis  entre  PHmus,  Secundus  et  Tertius  sont 
mis  en  vente. 

Un  immeuble  est  adjugé  à  Primus  pour  40.000  francs. 
Perception  :  25  centimes  p.  c.  sur  40.000  francs. 

Un  autre  immeuble  est  adjugé  à  X...  pour  30.000  francs. 
Perception  :  6.75  p.  c.  sur  30.000  francs. 

Ultérieurement  les  héritiers  procèdent  au  règlement  défini- 
tif de  la  succession.  L  actif  comprend  : 

V  Prix  de  l'immeuble  adjugé  à  Primics   .     .    fr.     40.000 

2"*  Prix  de  Timmeubie  adjugé  àX fr.    30.000 

3°  Biens  divers fr.     50.000 

Mainlevée  est  donnée  dans  l'acte  de  partage  des  inscrip- 
tions prises  d'office  à  charge  de  P^nmus  et  de  X. 

m  • 

La  valeur  du  bien  adjuge  à  Primus  doit  être  distraite  de 
la  masse  globale  {i).-  L'impôt  de  25  centimes  est  donc  dû 
sur  80.000  francs. 

L'administration  réclame  en  outre  le  droit  de  quittance  à 
raison  de  la  libération  de  X...  Il  est  certain  que  la  simple 
énonciation,  dans  un  acte  de  partage,  de  sommes  payées 
par  des  tiers  non  intervenants,  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  quittance.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les 
copropriétaires  font  quelque  chose  de  plus  :  ils  donnent 
mainlevée  de  l'inscription  d'office.  On  fait  observer  que 
cette  mainlevée  est  absolument  indépendante  du  partage 
et  quelle  profite  directement  à  X...  puisqu'elle  permet  la 
radiation  du  privilège  qui  grève  son  immeuble. 

La  mention  du  payement  fait  par  Prvkus  échappe  natu- 
rellement à  tout  impôt.  «  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû 
«  sur  l'acte  qui  constate  purement  et  simplement  le  payement, 
«  entre  cohéritiers  d'une  soulte  de  partage  ou  d'un  prix  de 
«  licitation  (2).  w 


(1)  Art.  1«*-  al.  7  de  la  loi  du  15  mai  1905. 

(2)  Décision  du  28  juiUet  1906,  Annales,  1907,  p.  27. 
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Partage.  —  Dettes  payées  au  moyen  da  Mnnéraire  trouTé  à 
la  mortuaire.  —  Compensation  de  rapports  en  moins  prenant. 

Un  acte  notarié  constate  le  partage  entre  les  trois  enfants 
de  X...,  des  biens  délaissés  par  leur  auteur.  Les  intéressés 
opèrent  sur  45.000  fr. 

Il  est  dit  dans  cet  acte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  : 

P  Du  passif  s'élevant  à  5.00io  fr.,  acquitté  au  moyen  de 
deniers  trouvés  à  la  mortuaire. 

2*"  Des  avancements  d'hoirie  faits  par  le  défunt  au  profit 
de  ses  trois  enfants,  chacun  ayant  reçu  une  somme  égale  de 
10.000  fr. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  : 

1°  Sur  la  valeur  des  biens  extants    ....    45.000  fr. 

2**  Sur  les  deniers  qui  ont  été  affectés  au  paye- 
ment des  dettes 5.000  fr. 

3*"  Sur  le  montant  des  avancements  d'hoirie 
dont  l'acte  constate  l'extinction  par  voie  de  com- 
pensation ou  de  rapport  en  moins  prenant.    .     .    30.000  fi*. 

Soit  sur 80.000  fr. 

Consultez  Hauchamps,  I,  p.  48. 

Cession  de  droits  indivis.  —  Coneonrs  de  tons  les  coproprié- 
taires. —  Intervention  d^un  tiers. 

Une  cession  de  droits  indivis  est  passible  des  droits  ordinaires 
lorsqu'elle  est  consentie  conjointement  au  profit  de  tous  les 
autres  copropriétaires  et  d^un  tiers. 

X...  décède  en  laissant  trois  enfants,  A..  B...  etC... 

C...  a  épousé  Marie. 

B...  C...  et  Ernest  (frère  de  Marie)  exploitent  des  immeu- 
bles en  commun. 

A...  habite  l'étranger.  Il  cède  les  droits  qui  lui  compétent, 
dans  la  succession  de  son  père,  àB...  C...  et  Ernest. 

Cette  cession  est  passible  des  droits  ordinaires. 
Il  est  bien  vrai  que  A...  sort  d'indivision.  Mais  la  loi  de 
1905  n'est  applicable  qu'aux  cessions  intervenues  entre  tous 
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les  copropriétaires.  Or  Ernest  n'a  jamais  eu  aucun  droit  dans 
la  succession  de  X... 

Nous  tenons  pour  constant  que  l'effet  déclaratif  ne  s'ap- 
plique pas  à  une  cession  de  droits  indivis  consentie  conjoin- 
tement au  profit  des  copropriétaires  du  cédant  et  d'un  étran- 
ger (1).  

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  D'UNE  SOCIÉTÉ  ANONYME.  - 

LIMITATION  DU  DROIT  DE  VOTE. 

Nul  ne  peut  voler  pour  plus  des  deuco  cinquièmes  des  actions 
pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote. 

L'article  61  de  la  loi  sur  les  sociétés  apporte  une  double  limite 
au  droit  de  vote  des  gros  actionnaires. 

Les  deux  restrictions  doivent  se  combiner.  «  £n  traçant  deux 
«  niveaux  au-dessus  desquels  le  droit  de  vote  ne  doit  pas  s'élever, 
«  la  loi  veut  naturellement  que  celui  qui,  d'après  les  circonstances, 
«  sera  le  moins  élevé,  opère  rabaissement  du  nombre  dos  voix  (s)  ». 

Première  restriction.  Nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un 
nombre  d'actions  dépassant  la  cinquième  partie  des  actions  émises. 

Ce  texte  est  formel.  Un  membre  ne  peut  jamais  prendre  part 
au  vote  pour  un  nombre  d'actions  dépassant  ce  maximum  légal.  S'il 
atteint  le  maximum  comme  propriétaire,  il  lui  est  interdit  de  voter 
comme  mandataire.  Prendre  part  au  vote,  c'est  voter  pour  soi-même 
ou  pour  autrui  (s). 

Deuxième  restriction.  Nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un 
un  nombre  d'actions  dépassant  les  deux  cinquièmes  des  actions  pour 
lesquelles  il  est  pris  part  au  vote. 

Pour  pénétrer  la  portée  de  cette  disposition,  il  importe  de  résumer 
très  succinctement  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  au  Sénat.  Le 
projet  primitif  portait  :  les  deux  cinquièmes  des  actions  rqprésentées. 
La  commission  du  Sénat  a  proposé  de  substituer  au  mot  représentées^ 


(1)  Voyez  Annales,  1907,  p.  304. 

(2)  Namur,  II,  n»  1120  ;  Beltjens,  Art.  61  de  la  loi  sur  les  Sociétés,  n«  21 
et  les  autorités  citées. 

(3)  Namur,  II,  n<>  1118  ;  Guillery,  II,  n°  746  ;  Beltjens,  Art.  61  de  la  loi 
sur  les  Sociétés,  n<>  6t>i8. 
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les  mots  prenant  part  au  vote.  Finalement  le  Séuat  a  a<lopté  Texpres- 
sion  plus  correcte  :  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote.  Le 
rapporteur  a  expliqué  que  la  rédaction  primitive  (actions  représen- 
tées)  ne  limitait  pas  avec  assez  de  précision  le  droit  du  fort 
actionnaire. 

Il  résulte  de  cette  modification  que,  pour  déterminer  les  2/5,  il 
faut  uniquement  tenir  compte  des  actions  pour  lesquelles  il  est 
utilement  pris  part  au  vote.  Le  nombre  des  actions  représentées  à 
l'assemblée  ne  doit  pas  être  pris  en  considération. 

Quelques  exemples  nous  permettront  de  préciser  notre  pensée. 

Nombre  des  actions  émises  :  1000.  Primus  possède  600  actions. 
Les  autres  actionnaires  présents  à  rassemblée  possèdent  200  titres. 

Effet  de  la  première  réduction  :  Primus  ne  peut  prendre  part 
au  vote  pour  plus  de  -y-  =  200  actions.        .  *. 

Effet  de  la  seconde  réduction  :  Primus  ne  peut  avoir  plus 
2/5  des  voix  ;  les  200  actions  possédées  par  les  autres  actionnaires 
représentent  donc  les  3/5  des  voix  ;  or  si  les  3/5  correspondent  à  200 
voix,  les  2/5  donnent  droit  à  133  voix. 

Primus  peut  donc  prendre  part  au  vote  pour  — g^-  =  133  voix. 

Primus  présente  350  titres.  Les  autres  actionnaires  présents  à 
l'assemblée  possèdent  ensemble  150  titres. 
150  titres  =  les  3/5  des  voix. 
100  titres  =  les  2/5  des  voix. 
Primus  a  droit  à  100  voix. 

Primus  possède  250  titres.  Secundus  a  200  titres.   Les  autres 
actionnaires  représentent  ensemble  50  titres. 
50  titres  =  le  1/5  des  voix. 
100  titres  =  les  2/5  des  voix. 
primus  et  Secundus  ont  chacun  100  voix. 

Primus  possède  250  actions.  Secundus  représente  180  actions. 
Les  autres  ont  ensemble  70  titres. 

70  actions  =  le  1/5  des  voix. 

140  actions  =  les  2/5  des  voix. 
-  Primus  et  Seetindus  ont  chacun  140  voix. 

Consultez  Eudore  Pirmez  (notes  posthumes)    R.  des .  Sociétés, 
1892,  p.  266;  Guillery,  II,  n**»  747  et  seq  ;  Namur,  loc.  cit;  Van^ 
Meenen  et  De  Vos,  art.  61,  n°  22;  Pand.  Bel.  V*^  Assemblée  géné- 
rale d'actionnaires,  n'"  106-114;  Beltjens,  art,  61  de  la  loi  sur  les, 
sociétés,  n*»"  8-25  et  les  nombreuses  autorités  citées. 
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Quelques  praticiens  soutiennent  que  le  procédé  que  nous  venons 
d'adopter  ne  peut  être  suivi  lorsque  le  capital  social  est  entièrement 
représenté  à  rassemblée.  Mais  cette  opinion  a  peu  de  chances  de 
succès.  Elle  est  directement  contraire  aux  travaux  préparatoires. 

D'autres  solutions  ont  été  préconisées.  Elles  sont  beaucoup  trop 
compliquées.  Les  difficultés  arithmétiques  qu'elles  entraînent  ne 
sont  pas  entrées  dans  la  pensée  du  législateur. 

Voyez  cependant  Simon,  Bel.  Jud.  1887,  p.  1361. 


HONORARIAT 


Titre  de  Notaire  Honoraire.  —  Arrêté  royal  du  27  avril  1908. 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  organique  du  notariat,  et  l'arrêté 
du  2  nivôse  an  XII,  relatif  à  rétablissement  et  à  rorgauisation  des 
chambres  de  Notaires  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abticle  P'.  Tout  notaire  démissionnaire,  qui  a  bien  mérité  dans 
Vexercicc  de  ses  fondions^  peut  etbe  autobisé  pab  nous  à  porter 
le  titre  de  notaire  honoraire. 

Article  2.  Les  notaires  honoraires  ont  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales  de  la  chambre  des  notaires  de  Tarrondissement  dans 
lequel  ils  résidaient  au  moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Ils  ont  voix  consultative. 

L'honorariat  existait  sous  l'ancienne  législation.  Il  a  été 
rétabli  en  France  par  l'ordonnance  du  4  janvier  1843. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  le  titre  de  notaire  hono- 
raire peut  être  conféré  par  le  chef  du  gouvernement,  sur  la 
PROPOSITION  DE  LA  CHAMBRE  et  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  aux  notaires  qui  ont  exercé  leurs  fonctions  pendant 
vingt  années  consécutives. 

L'honorariat  n'est  ni  un  droit,  ni  une  faveur  ;  c'est  une 
distinction  qui  ne  peut  être  accordée  qu'au  mérite  (i).  11  faut 
que  durant  ses  fonctions,  le  notaire  ait  été  exempt  de  tout 
reproche  (2). 


(])  Defrenois,  Législation  du  Notariat,  n"  214. 
(2)Amiaud,  Y*»  Honorariat,  n^ô. 
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Le  Président  de  la  République  ne  peut  statuer  que  sur  la 
proposition  de  la  chambre.  «  Le  gouvernement,  qui  se  recon- 
«  nait  le  droit  de  ne  pas  donner  suite  à  une  proposition  de  la 
«  chambre,  ne  saurait  s'arroger  celui  de  nommer  en  dehors 
««  de  toute  proposition.  La  proposition  de  la  chambre  doit  être 
«  spontanée  ;  aux  termes  d'une  lettre  adressée  par  M' le  garde 
«  des  sceaux,  au  parquet  de  Paris,  le  5  septembre  1860,  Tin- 
«  tervention  personnelle  et  directe  des  notaires  auprès  de  la 
«  chancellerie  est  inutile.  C'est  aux  chambres  à  prendre  Fini- 
«  tiative  des  dispositions  (i)  ^. 

On  décide,  en  France,  que  les  notaires  honoraires  appar- 
tiennent assez  intimement  à  la  corporation  pour  en  avoir  les 
obligations  et  en  subir  la  discipline. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  l'arrêté  royal  du  1  mai  1908 
de  la  circulaire  du  11  mai  1892  qui  prescrit  aux  magistrats 
du  parquet  de  surveiller  avec  la  plus  grande  attention  les 
démissions  des  notaires  et  les  cessions  des  minutes. 

Voyez  Annales  1907,  p.  257  et  353. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Comment  se  fonde  et  s^adminlstre  une  société  anonyme.  — 

Guide  pratique  et  formulaire  de  l'administrateur  et  de  l'action- 
naire, par  Léon  Rycx,  avocat.  —  Bruxelles,  Pierre  Van  Fle- 
teren,  éditeur,  108  Rue  Berckmans.  —  1908. 

Ouvrage  très  utile.  Expose  clairement  les  différents  rouages 
des  sociétés  anonymes.  Permet  de  comprendre  et  de  résoudre 
les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

A  signaler  spécialement,  a  raison  de  leur  caractère  pra- 
tique, les  pages  concernant  l'étude  préalable  d'une  affaire  et 
les  précautions  à  prendre  pour  éviter  des  mécomptes,  les 
remarques  sur  la  rédaction  des  statuts,  l'indication  de  la 
marche  a  suivre  pour  la  préparation  et  la  tenue  d*une  assem* 
blée  générale,  etc.. 

(1)  Amiaud,  V»  Honorariat,  n®"  7  et  8. 
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Tout  ce  qui  concerne  les  bilans  est  traité  avec  soin  et  pré- 
cision. Les  pages  101-117  sont  remarquables  :  bilans  truqués, 
cas  douteux,  notes  fiscales,  etc. 

En  un  mot,  M.  Léon  Rycx  a  pleinement  atteint  son  but. 
Son  guide  pratique  et  formulaire  est  indispensable  à  tous 
les  hommes  d'affaires. 

Nous  exprimons  le  vœu  que  l'auteur  complète  son  œuvre 
en  y  ajoutant  des  notes  de  doctrine  et  de  jurisprudence.  Son 
livre  sera  alors  un  ouvrage  de  tout  premier  ordre  tant  au 
point  de  vue  scientifique  qu'au  point  de  vue  pratique. 


JURISPRUDENCE. 

VENTE  PUBLIQUE  d'iMMBUBLE.  —  FACULTÉ  d'iNPIRMATION  PAR  LE 
VENDEUR  PENDANT  CINQ  JOURS.  —  CONDITION  SUSPENSIVE  OU 
RÉSOLUTOIRE.  —  PERCEPTION  CORRECTE.   —   RESTITUTION. 

L'article  25  du  cahier  des  charges  de  la  vente  publique  du 
15  octobre  1907  porte  : 

«  La  dernière  adjudication  n'est  faite  que  sous  condition  suspen- 
«  sive  en  ce  sens  qu'elle  ne  devient  définitive  et  que  les  droits  de 
«  propriété  ne  seront  transmis  qu'à  défaut  d'infirmation  dans  les 
«  cinq  jours  de  l'adjudication  (délai  franc).  L'infirmation  doit  être 
«  faite  par  le  vendeur  ou  son  mandataire  en  terme  exprès  ». 

En  d'autres  termes,  pour  que  l'adjudication  soit  définitive,  pour 
que  les  droits  de  propriété  soient  irrévocablement  fixés  dans  le  chef 
de  l'acquéreur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  manifeste  un 
consentement  nouveau  ;  il  suffit  qu'il  s'abstienne  d'annuler  l'acte 
qu'il  a  posé,  qu'il  laisse  les  choses  en  l'état,  qu'il  no  modifie  pas  la 
situation  créée  par  l'adjudication. 

Cette  clause  exclut  par  elle-même  la  qualification  qui  lui  est 
donnée  et  que  le  notaire  rédacteur  prétend  lui  maintenir  :  elle 
implique  nécessairement,  en  effet,  qu'au  jour  de  l'adjudication,  il  y 
a  eu  concours  des  consentements  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  en 
vue  de  former  un  contrat  de  vente  actuel  et  parfait  ;  la  circonstance 
que  le  vendeur  est  en  droit  de  retirer  le  consentement  qu'il  a  donné 
est  impuissante  à  en  neutraliser  les  effets  juridiques  (Gomp.  Laurent, 
XVII,  D?  34  et  65  ;  Garnier,  Rép.  Gén.  7«  éd.,  V»  Condition,  n«  60  ; 
Dict.  des  Réd.,  Eodem  verbo^  n^  155  ;  Maguéro,  Eod.  V®,  n®  32, 
Schiks.  Eod.  Y®  n^  15  ;  Revue  prat.  not.,  année  1878,  pages  21,  61  et 


144        ANNALES   DU   NOTARIAT  ET   DB  l'bNREQISTREMBNT.. 

65  ;  Maton,  Droit  fiscal,  t.  II,  n«  682  ;  jug*  Vesoul,  24  juillet  1843, 
J.  T.  n«  3044  ;  Jug*  Dijon,  23  juillet  185i5,;  ibid.  n"  7169  ;  Cass.  fr. 
4  janvier  1858,  Rèc.  Gén.  3358). 

Prétendre  trouver  dans  la  stipulation  dont  il  s'agit  l'expression 
tfune  condition  suspensive,  c'est  perdre  de  vue  les  caractères  qui 
distinguent  celle-ci  de  la  condition  résolutoire  ;  il  est  de  l'essence  de 
la  condition  suspensive  de  faire  dépendre  Vexistence  du  contrat  (droit) 
qui  en  est  affecté  d'un  événement  futur  et  incertain  ;  or,  dans  l'es- 
pèce, ce  qui  est  subordonné  à  pareil  événement,  c'est-à-dire  à  la 
manifestation  ultérieure  de  la  volonté  du  vendeur,  ce  n'est  pas 
Vexistence  du  contrat  de  vente,  c'est  son  infirmation  ;  celle-ci  apparaît, 
dès  lors,  comme  constituant  raccomplissement  d'une  condition  réso- 
lutoire. 

Pour  que  la  clause  en  question  fût  un  obstacle  à  la  transmission 
immédiate  de  l'immeuble  adjugé,  il  faudrait  qu'on  pût  l'interpréter 
en  ce  sens  que  le  vendeur  se  réserve  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement,  qu'il  n'entend  jouer  à  l'acte  qu'un  rôle  purement 
passif,  ce  qui  reviendrait  à  dire'  que  le  procès-verbal  soi-disant 
d'adjudication  définitive  constitue  le  titre,  non  d'un  contrat  synallag- 
matique  de  vente,  mais  d'une  simple  promesse  unilatérale  d'acheter 
(Voir  Laurent,  XVII,  n°  64)  ;  or,  dire  cela,  c'est  reconnaître  qu'il  y 
aurait  place,  non  pour  un  acte  AHnfirmation^  mais  pour  un  acte 
d'acceptation  de  la  part  du  vendeur,  acceptation  opérant  sans  rétro- 
activité et  impuissante  par  conséquent  à  faire  remonter  l'existence., 
du  contrat  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  elle  s'est  manifestée. 
(Laurent,  XVII,  n^  86  in  fine  ;  Garnier,  V*>  Condition,  n^  87). 

A  supposer  —  quod  non  —  que  cette  interprétation  fût  soutenable, 
encore  faudrait-il  la  repousser  comme  étant  manifestement  contraire 
à  l'intention  commune  des  parties  telle  qu'elle  se  dégage  de  l'ensem- 
ble des  stipulations  du  cahier  des  charges  ainsi  que  des  termes 
formels  du  procès-verbal  d'adjudication  définitive  et  de  l'acte  d'infir- 
mation.  (Comp.  Décision  du  9  septembre  1875,  R.  G.  n**  8443  et 
observations;  Décision  du  25  octobre  1887,  R.  G.  n°  11050). 

Je  tiens,  en  conséquence,  pour  correcte  la  perception  établie  par 
le  receveur  sur  le  procès-verbal  dont  il  s'agit. 

Toutefois,  eu  égard  à  la  doctrine  administrative  actuellement  en 
vigueur,  j'autorise  la  restitution  sollicitée. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  rétrocession  perçu  sur  l'acte  du 
19  octobre  1907,  je  ne  puis  le  tenir  pour  exigible  :  il  en  est  de  la 
résolution  déterminée  par  l'accomplissement  d'une  condition  protes- 
tative  comme  de  celle  qui  est  déterminée  par  l'accomplissement 
d'une  condition  casuelle  ;  dans  les  deux  hypothèses  il  est  vrai  de  dire 
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que  la  résolution  oe  constitue  que  Texécution  pure  et  simple  des 
coDTentioDs  consenties  entre  parties  ;  il  n'existe,  par  conséquent, 
aucune  raison  pour  les  soumettre  à  des  traitements  différents  au 
point  de  vue  de  Timpôt.  Le  régime  fiscal  auquel  le  législateur  de 
frimaire  a  soumis  les  retraits  de  renieré  confirme  cette  apprécision. 
(Décision  du  14  avril  1908). 

Observations.  —  Il  y  a  un  intérêt  capital,  au  point  de  vue 
fiscal,  à  stipuler  tel  événement  lutur  et  incertain  comme  con- 
dition suspensive,  et  non  comme  condition  résolutoire. 

Les  parties  sont  entièrement  libres  à  cet  égard.  Il  nest 
guère  d'événement  dont  elles  ne  puissent  faire  une  condition 
suspensive  aussi  bien  qu'une  condition  résolutoire.  Mais  il  est 
indispensable,  quand  elles  optent  pour  la  condition  suspensive, 
qu'elles  attachent  à  l'événement  désigné  l'efïet  essentiel  de 
cette  condition  qui  est  de  tenir  en  suspens  la  naissance  môme 
de  l'obligation.  Galopin,  Enregistrement,  n°  157. 


acte  notarié.  —  INSCRIPTION  EN  FAUX  INCIDENT.  —  ARRÊT  DE 
LA  CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION  DÉCIDANT  QU'iL  n'y  A  PAS 
LIEU  A  SUIVRE  QUANT  A  PRÉSENT.  —  RECEVABILITÉ. 

Pour  que  tinscription  en  faux  ne  soit  plus  recevable^  il  faut 
quil  soit  intervenu  précédemment^  sur  une  poursuite  en  faux 
principal  ou  incident^  un  jugement  ou  un  arrêt  affirmant  la 
vérité  de  la  pièce  arguée  de  faux, 

La  vérification  de  la  pièce  ne  peut  résulter  que  d'une  décision 
énonçant  expressément  cette  affirmation  ou  impliquant  néces- 
sairement. 

Elle  ne  saurait  résulter  dune  Ordonnance  de  non  lieu  ou 
d'un  jugement  d acquittement  qui  se  bornCy  sans  prononcer 
spécialement  sur  Vexistence  ou  la  non  existence  du  fattx,  à 
stOrtuer  en  termes  généraux  sur  timputàbilité  du  prétendu  faux 
à  Vinculpé  poursuivi. 

Attendu  qu'à  juste  titre  et  par  des  considérations  que  la  Cour 
adopte,  le  premier  juge  a  rejeté  les  fins  de  non  recevoir  opposées 
par  l'appelante  à  la  demande  en  inscription  de  faux  introduite 
par  les  intimés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  214  du  code  de  procédure 
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civile,  rinscription  de  faux  contre  une  pièce  signifiée,  communiquée 
ou  produite  est  toujours  recevable,  même  au  cas  où  la  sincérité 
de  la  pièce  aurait  été  précédemment  admise  par  un  jugement  à 
la  suite  d'une  vérification  d'écritiu*es  ;  qu'exception  est  faite 
seulement  et  que  l'inscription  de  faux  n'est  plus  permise,  lorsque 
la  pièce  a  été  précédemment  vérifiée  dans  une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident  ; 

Attendu  que  l'article  214  veut  donc,  pour  que  l'inscription  en 
faux  ne  soit  plus  receveble,  qu'il  soit  intervenu  précédemment, 
sur  une  poursuite  en  faux  principal  ou  incident,  un  jugement  ou 
un  arrêt  afiirmant  la  vérité  de  la  pièce  arguée  de  faux";  qu'en 
effet  la  vérification  de  la  pièce  ne  peut  résulter  que  d'une  décision 
énonçant  expressément  cette  affirmation,  ou  du  moins  l'impliquant 
nécessairement  ;  qu'elle  ne  saurait  résulter,  par  exemple,  d'une 
ordonnance  de  non  lieu  ou  d'un  jugement  d'acquittement  qui  se 
bornerait,  sans  prononcer  spécialement  sur  l'existance  ou  la  non 
existance  du  faux  en  lui-même,  à  statuer  en  termes  généraux 
sur  l'imputabilité  du  prétendu  faux  à  l'inculpé  poursuivi  ;  qu'il 
ne  se  concevrait  point  qu'une  telle  décision,  laissant  en  réalité 
sans  solution  la  question  d'authenticité  de  la  pièce,  put  entraîner 
comme  conséquence  la  déchéance  du  droit,  pour  celui  à  qui  la 
pièce  est  ultérieurement  opposée  de  s'inscrire  en  faux  contre 
celle-ci  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  Cour  d'appel  de  Liège,  du  21  juillet  1904,  statuant  sur 
l'instruction  suivie  à  charge  d'un  sieur  C...,  ancien  notaire,  du 
chef  de  faux  commis  en  écritures  authentiques,  par  fabrication 
de  signatures,  ne  décide  rien  autre,  sinon  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  suivre^  quant  à  présent  n  et  invoque  uniquement  pour  motifs 
de  cette  décision  :  «  Que  les  indices  de  culpabilité  relevés  par 
rinstruction,  ne  paraissent  pas  suffisants,  quant  à  présent,  pour 
entraîner  la  mise  en  accusation  du  prévenu  n  ; 

Attendu  que  de  l'énoncé  des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt, 
il  ressort  bien  clairement  qu'il  n'est  point  entré  dans  la  pensée 
de  ses  rédacteurs  de  prononcer  définitivement  sur  la  sincérité  de 
la  signature  arguée  de  faux  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'est  point  douteux  que  l'arrêt,  ayant 
laissé  entière  la  question  de  savoir  si  la  signature  est  véritable 
ou  fausse,  et  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  décision  ou 
n'énonçant  même  aucun  préjugé,  ne  peut  avoir,  ni  en  droit  ni 
en  fait,  les  effets  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  présente 
demande  en  inscription  en  faux  ;  —  qu'il  est  de  principe  que  les 
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décisions  des  juiûdictions  d'instniction  n'ayant,  comme  celles  de 
l'espèce,  aucun  caractère  d'irrévocabilité,  et  pouvant  toujours  être 
anéanties  par  la  survenance  de  charges  nouvelles,  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  au  regard  de  l'action  civile  basée  sur 
les  mêmes  faits  ; 

Attendu  que  l'article  214  précité,  en  autorisant  les  tribunaux 
à  recevoir  l'inscription  en  faux  ««  s'il  y  échet,  »  les  a  investis  à  * 
cet  égard  d'un  pouvoir  d'appréciation  souverain  ;  que  sans  doute, 
ils  peuvent  rejeter  l'inscription  de  faux  deplanOy  sans  être  tenu 
de  parcourir  les  différentes  phrases  de  la  procédure  organisée 
par  les  articles  215  et  suivants,  sans  attendre  que  la  pièce  arguée 
de  faux,  ait  été  déposée  au  greffe  et  que  le  demandeur  ait 
articulé  ses  moyens  de  faux,  ce  qu'il  n'est  tenu  de  faire  que  dans 
la  seconde  période  de  la  procédure  et  après  le  jugement  d'admis- 
sion ;  —  mais  qu'il  est  de  jurispmdence  que  les  juges  ne  peuvent 
user  de  ce  pouvoir  qu'à  bon  escient  et  pour  autant  qu'il  leur  soit 
démontré  avec  évidence,  dès  le  début  de  l'instance,  que  l'inscription 
de  faux  est  téméraire  et  qu'elle  ne  saurait  aboutir  ;  qu'en  décider 
autrement  serait  dénier  au  demandeur  le  droit,  que  la  loi  lui 
accorde,  de  prouver  ce  qu'il  avance  et  méconnaître  le  caractère 
du  jugement  de  simple  admission  de  la  demande,  en  anticipant 
sur  la  suite  de  la  procédure  et  en  confondant  l'objet  de  ce  jugement 
avec  celui  du  jugement  statuant  sur  l'admissibilité  des  moyens 
(art.  231  et  suiv.)  ; 

Attendu,  en  conséquence  que  dès  l'instant  ou  la  sincérité  de  la 
pièce  arguée  de  faux  n'apparaît  pas  dès  l'abord  avec  certitude, 
l'inscription  de  faux  doit  être  admise,  lorsque  d'ailleurs  le  juge 
reconnait  —  ce  qui  constitue  l'objet  propre  du  jugement  d'admis- 
sion, et  ce  qui  dans  l'espèce,  n'est  point  douteux,  —  que  l'in- 
scription est  concluante,  c'est-à-dire  que  le  faux  allégué  est  de 
nature  à  influer  sur  la  solution  de  l'instance  principale  ; 

Attendu  en  fait,  ainsi  que  le  reconnait  jugement,  que  la  preuve 
de  la  sincérité  de  la  pièce  litigeuse  ne  résulte  nullement  des 
faits  et  des  documents  de  la  cause  ; 

Attendu,  bien  au  contraire,  que  les  éléments  de  preuve  dès  à 
présent  réunis  par  les  intimés,  prêtent  à  la  demande  en  faux 
incident  des  apparences  de  fondement  telles  qu'il  serait  assurément 
téméraire  de  rejeter  cette  demande  d'emblée  et  de  décider  a  priori 
que  toute  instruction  ultérieure  ne  pourra  être  que  frustratoire  ; 
—  que  s'il  est  vrai  que  les  indices  recueillis  par  l'instruction 
répressive  n'ont  pas  été  jugés  suffisants,  en  1904,  pour  entraîner 
la  mise  en  accusation  du  prétendu  faussaire,  il  n'est  pas  permis 
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d'affirmer,  dès  à  présent,  que  leè  renseignements  supplémentaires 
qui  pourront  résulter  de  l'instruction  de  la  demande  actuelle  en 
faux  incident  civil  ne  seront  pas  plus  décisifs  et  que  la  preuve 
de  l'existence  du  faux  ne  pourra  en  résulter  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour,  ouï  monsieur  le  Premier  avocat  général  Pholien  en  son 
avis  conforme  donné  en  audience  publique,  déclare  l'appelante 
sans  griefs  ;  en  conséquence  confirme  le  jugement  a  quo  et 
condamne  l'appelante  aux  dépens  de  l'instance  d'appel. 

(Cour  de  Bruxelles,  19  février  1908). 


RESPONSABILITÉ  DU  NOTAIRE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORT 
POUR  QUITTE  ET  LIBRE  DE  TOUTES  DETTES  ET  CHARGES  QUEL- 
CONQUES.   ^  DETTES  HYPOTHÉCAIRES. 

Le  notaire  qui  reçoit  lacté  constitutif  d'une  société  anonyme 
est  le  conseil  de  toutes  les  parties  qui  comparaissent  devant  lui. 

Il  est  obligé  de  leur  faire  connaître  toute  f  étendue  des 
obligations  quelles  contractent. 

Le  notaire  est  passible  de  dommages-intérêts  lorsque^  par 
suite  d'une  faute  professionnelle,  le  capital  de  la  société  a  subi 
une  dépréciation  qui  nest  pas  contestée. 

Attendu  que,  selon  l'acte  constitutif  de  la  Société  anonyme 
«  Les  Ateliers  Coomans  »,  reçu  par  Fintimé  en  qualité  de  notaire, 
M"'  Coomans  apportait  un  immeuble  avec  fonds  de  commerce  pour 
lesquels  elle  recevrait  37,000  francs  en  actions  libérées,  et  cet 
apport  était  fait  "  pour  quitte  et  libre  de  toutes  dettes  et  charges 
quelconques  »  ; 

Attendu  qu'entendue  dans  le  sens  litéral  aussi  bien  que  d'après 
l'usage,  cette  clause  signifiait  que  le  bien  était  ex(nupt  de  tout 
privilège  ou  hypothèque  ou,  tout  au  moins,  deviendrait  tel  immé- 
diatement et  sans  aucune  mise  en  demeure,  exclusivement  aux  frais 
et  charges  de  l'auteur  de  l'apport  ; 

Attendu  que  l'efficacité  de  cette  stipulation  dont  l'importance 
capitale  sera  établie  plus  loin,  dépendait  ainsi  uniquement  du  fait 
de  Fauteur  de  l'apport  ; 

Attendu  que  mandataire  et  conseil  de  toutes  les  parties  com- 
parantes, obligé  par  état  de  leur  faire  connaître  toute  l'étendue 
des  obligations  contractées  devant  lui,  le  notaire  devait,  à  peine 
d'avoir  prêté  son  nûnistère  à  une  convention  sans  valeur,  veiller 
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à  ce  qu'une  clause  spéciale  assura  rexécution  des  engagements 
pris  par  M"®  Coomans  ; 

Atténclii  que,  s'abstenant  d'exiger  l'insertion  d'une  stipulation 
conçue  dans  cet  ordre  d'idées,  le  notaire  devait  ou  refuser  son 
intervention  ou  veiller  personnellement  à  l'accomplissement  de  la 
libération  promise  ; 

Attendu  que  l'intimé  qui  avait  choisi  la  dernière  de  ces  alterna- 
tives, n'a  pas  accompli  le  devoir  dont  il  s'était  chargé,  et  qu'il  eût 
pu  remplir  de  diverses  manières,  par  exemple,  en  exigeant  des 
garanties  de  la  part  de  M"*  Coomans  ou  en  opérant  une  saisie  sur 
les  actions  destinées  à,  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'il  appert,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  que 
l'immeuble  apporté  pour  quitte  et  libre  se  trouvait  grevé  à  la  date 
de  la  société  (30  novembre  1903)  de  sept  inscriptions  hypothécaires 
atteignant  ensemble  un  total  de  32,000  francs  en  principal  et  que 
l'existence  et  le  maintien  de  ces  charges  ont  été  attestés  et  reconnus 
par  les  bilans  dressés  en  1904,  1905  et  1906  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme,  se  trouvant  ainsi  grevée  d'une 
dette  considérable  au  regard  de  son  capital  s'élevant  seulement 
à  100,000  francs,  a  subi,  par  suite  de  la  faute  professionnelle 
de  l'intimé,  ime  dépréciation  qui  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  les  parties  comparantes  à  l'acte  du  30  novembre  1903 
où  leurs  ayants  droit,  et  par  conséquent  l'appelant,  qui  est  tout 
à  la  fois  souscripteur  et  acquéreur  d'actions,  sont  donc  fondées  à 
réclamer  à  l'intimé  la  réparation  du  dommage  que  sa  conduite 
leur  a  infligé  ; 

Attendu  que  vainement  l'intimé,  invoquant  les  relations  ayant 
existé  entre  l'appelant  ou  soîi  fils,  d'une  part,  et  la  famille  Coomans, 
fondatrice  de  la  société,  d'autre  part,  soutient  que  l'appelant  a  été 
victime,  non  pas  des  faits  déduits  ci-dessus,  mais  de  la  confiance 
aveugle  qu'il  avait  placée  dans  les  fondateurs  réels  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  eflet,  si  les  circonstances  relevées  par  l'intimé  et 
rappelées  par  le  jugement  dont  appel  permettent  de  croire  à  des 
liaisons  d'amitié  entre  l'appelant  et  les  fondateurs,  consortk 
Coomans,  il  n'en  faut  pas  moins  présumer  que  l'appelant  n'a 
entendu  traiter,  même  avec  des  amis,  que  sur  la  foi  de  stipulations 
sérieuses,  notamment  des  status  arrêtés  conformément  à  la  loi 
devant  un  officier  ministériel  et,  par  conséquent,  avec  l'approbation 
et  la  garantie  de  ce  dernier  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  on  prétendrait  que 
l'appelant  serait  non  recevable  à  agir  parce  que  partie  lui-même 
à  l'acte  de  société,  il  aurait  garanti  la  liberté  de  l'apport  et  serait 


150        ANNALES  DU  NOTARIAT  8T  DE  l'bNRBGISTRBMBNT. 

obligé  à  procurer  concurremment  avec  la  dame  Coomans  la  libé- 
ration promise  ; 

Attendu  que  la  clause  des  statuts  rapportée  plus  haut  n'oblige 
que  Fauteur  de  Tapport  et  le  notaire  tenu  par  sa  profession  aux 
devoirs  énoncés  plus  haut  ;  qu'aucune  disposition  des  statuts  ou  de 
la  loi  n'impose  aux  fondateurs  autres  que  la  dame  Coomans  de 
procurer  la  libération  de  l'immeuble  apporté  par  elle  : 

Quant  au  préjudice  : 

Attendu  que  l'appelant  est  porteur  de  69  actions  d'une  valeur 
nominale  de  250  francs  chacune,  entièrement  libérées  de  la  Société 
«  Les  Ateliers  Coomans  »,  dont  15  souscrites  par  lui  dans  l'acte 
de  fondation  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  ces  titres  sont  dénués  de  toute 
valeur  ; 

Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  de  ce  chef  par  l'appelant, 
par  suite  du  fait  de  l'intimé,  peut  être  évalué  équitablement  à 
7,000  francs,  en  tenant  compte  de  la  proportion  dans  laquelle 
le  fait  de  l'intimé  a  contribué  à  caiiser  le  dommage  ; 

Far  ces  motifs,  la  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Dens,  avocat 
général,  entendu  en  audience  publique,  recevant  l'appel  et  y  faisant 
droit,  met  à  néant  le  jugement  dont  appel,  condamne  l'intimé 
à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  7,000  francs  pour  tous  dommages- 
intérêts,  condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

(Cour  de  Bruxelles,  2  janvier  1908). 

Observations.  —  Le  notaire  commet  une  faute  très  lourde 
lorsqu'il  reçoit  un  acte  d'aliénation  ou  d'affectation  hypothé- 
caire dans  lequel  il  est  dit  que  l'immeuble  est  quitte  et  libre 
alors  qu'il  le  sait  grevé  d'une  hypothèque  régulièrement  con- 
stituée. Galopin,  Notariat,  n^  95. 


action   de   in  rem  verso.   —  ENRICHISSEMENT  SANS  CAUSE.   — 
CONVENTION  RÉGULIÈRE.    —  NON  ADMISSIBILITÉ. 

On  ne  peut  invoquer^  dans  une  matière  régie  par  une  con- 
vention régulière^  les  règles  de  Vaction  de  in  rem  verso,  à 
peine  (Jt admettre  quon  peut  redresser,  au  nom  de  V équité,  des 
engagements  dont  la  pleine  valeur  est  reconnue. 

La  convention  consentie  en  vue  de  la  chance  d'obtenir  dans 
la  suite  un  contrat  avantageux  entraîne,  pour  r entrepreneur, 
Vobligation  d abandonner  sans  indemnité,  à  son  cocontractant. 
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les  résultats  apparents  des  recherches  et  éttides  faites  en  vtie 
de  la  conclusion  du  contrat  définitif. 

M"  Léon  Monnoyer  et  fils  ont  fait,  en  vertu  d'une  conven- 
tion, des  travaux  de  sondages  et  de  recherches  en  vue 
d'alimenter  d'eau  la  fabrique  de  soie  artificielle  de  Tubize. 

Les  intéressés  n'ont  pu  s'accorder  pour  l'exécution  du  travail 
définitif  qui  fut  confié  à  un  tiers. 

M"  Léon  Monnoyer  et  fils  ont  assigné  la  fabrique  de  Tubize 
en  payement  d'une  somme  de  50.000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  :  1^  en  vertu  d'un  engagement  con- 
tractuel que  la  fabrique  de  Tubize  aurait  méconnu  ;  2*  en  vertu 
d'une  contrefaçon  de  plans  et  projets  ;  3"  tout  au  moins  en 
vertu  du  profit  que  la  fabrique  de  Tubize  aurait  retiré  de  leurs 
travaux. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  par  jugement  du 
28  mars  1907,  a  écarté  les  moyens  tirés  soit  de  la  prétendue 
convention,  soit  de  la  contrefaçon,  mais  a  admis  lexistence 
d'une  obligation  de  in  rem  verso  et  a  fixé  eœ  œquo  et  bono 
l'indemnité  à  5.000  fr. 

....Âttenda  qu'il  est  indiscutable  que  le  prix  auquel  la  défende- 
resse a  pu  contracter  (avec  le  tiers)  a  dû  être  influencé  de  TexoDération 
par  soQ  contractant  des  recherches  auxquelles  les  demandeurs  se 
sont  livrés  et  qui^  d'après  ce  cocontractant,  étaient  indispensables 
pour  la  conclusion  de  Tentreprise. 

Que  la  défenderesse  a  dooc  directement  retiré  un  bénéfice  des 
travaux  exécutés  par  les  demandeurs,  que  nul  ne  pouvant  iodûment 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  la  défenderesse  doit  réparation  aux 
demandeurs  du  profit  qu'elle  a  retiré  ;  que  la  demande  ainsi  présen- 
tée ne  sort  pas  des  bornes  de  Tajournement  ;  etc. 

La  fabrique  de  Tubize  s'est  pourvue  en  appel  contre  ce 
jugement. 

Sur  le  premier  point  (sans  intérêt). 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  l'appelante  soutient  que  les  conditions  requises  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  pour  que  l'action  de  in  rem  verso 
puisse  être  accueillie,  font  défaut  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  action,  consacrée  en  principe  par  les  articles 
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1370  et  1371  du  code  civil,  et  dont  les  articles  548,  555,  559,  1241, 
1312,  et  1926  présentent  des  applications,  suppose  essentiellement 
quMl  ne  soit  intervenu  aucune  convention  valable  entre  parties  ; 

Attendu  qu'en  effet,  comme  le  montrent  l'intitulé  du  titre  IV  du 
livre  III  du  code  civil  traitant  «  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention  i>  et  le  texte  de  l'article  1370  qui  prévoit  «  des 
engagements  qui  se  forment  sans  qu^U  intervienne  aucune  convention  *, 
dès  qu'il  y  a  obligation  conventionnelle,  les  effets  de  celle-ci  dans 
toute  leur  étendue  et  dans  toutes  leurs  suites  sont  réglés  par  le  titre 
des  obligations  en  général  et  par  les  titres  relatifs  aux  contrats 
particuliers  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  invoquer,  dans  une  matière  régie  par 
une  convention  régulière,  les  règles  de  Faction  de  in  rem  verso^  à 
peine  d'admettre  qu'on  puisse  redresser  au  nom  de  l'équité  des 
arrangements  dont  la  pleine  valeur  est  d'ailleurs  reconnue  ; 

Attendu  que  la  vérité  des  considérations  qui  précèdent  est  encore 
confirmée  par  le  texte  du  droit  Bomain,  auquel  il  faut  se  référer 
pour  déterminer  la  base  traditionnelle  de  l'action  de  in  rem  verso  ; 
qu'en  effet,  la  règle  de  Digeste,  d'après  laquelle  «  jure  naturae 
aequum  est  neminem  cum  aUerius  detrimento  et  injuria  fieri  locup- 
letiorem  n,  s'oppose  à  ce  qu'on  envisage  comme  détriment  ou  préju- 
dice sujet  à  réparation,  l'abandon  souffert  ou  consenti  volontairement 
et  régulièrement  par  une  partie  au  profit  d'une  autre  ; 

Attendu  qu'en  fait,  en  vertu  de  l'accord  déjà  rapporté  et  non 
critiqué,  les  intimés  devaient  faire  à  leurs  frais  exclusifs  les  travaux 
de  recherche  indispensables  à  l'étude  de  l'alimentation  d'eau  de 
l'usine  ; 

Attendu  que  cette  stipulation,  consentie  en  vue  de  la  chance 
d'obtenir  dans  la  suite  un  contrat  avantageux,  est  en  vue  du  profit 
à  retenir  éventuellement  d'études  du  sous-sol  d'une  région  indus- 
trielle importante,  entraînait  nécessairement  pour  les  obligés  le 
devoir  d'abandonner  sans  indemnité  au  profit  de  l'appelante  les 
résultats  apparents  des  recherches  qui  interviendraient  ; 

Attendu  que  telles  étant  les  conséquences  incontestables  de  la 
convention  formant  la  loi  des  parties,  aucun  engagement  ^  de  in 
rem  verso  n  ne  pouvait  naître  par  suite  des  faits  d'exécution  de  la 
convention  à  charge  de  l'appelante  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  base  juridique  de  la  demande  des 
intimés,  telle  qu'elle  a  été  admise  par  les  premiers  juges,  fait 
défaut  dans  l'espèce  et  ne  pourrait  être  démontrée  par  les  enquêtes 
011  par  l'expertise  solicitées  en  ordre  subsidiaire  ; 

Par  ces  motifs  : 
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La  Cour 

Recevant  les  appels  et  y  faisant  droit  met  le  jugement  dont  appel 
à  néant  en  tant  seulement  qu'il  a  condamné  l'appelante  à  payer  aux 
intimés  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  cinq  mille  francs, 
plus  les  intérêts  et  les  dépens  ;  émendant  quant  à  ce,  et  déboutant 
les  parties  de  toutes  conclusions  non  admises,  décharge  rappelante 
des  condamnations  prononcées  contre  elle,  dit  les  intimés  non 
fondés  en  leur  action,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 

(Cour  de  Bruxelles,  4"  chambre,  23  janvier  1908.  PI  :  M*  Joris 
contre  M"  Van  Meenen) 


SUCCESSION.  —  PARTAGE.  —  IMMEUBLE  INDIVIS.  —  LICITATION. 
—  TIERS.  —  VENTE.  —  CRÉANCE  DU  PRIX.  —  COMPOSITION  DES 
LOTS.    —   RAPPORT.    —  PRÉLÈVEMENT. 

Si  r adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  hérédité  doit,  au  regard  de  V adjudicataire ,  quand  Vad- 
judicataire  est  un  tiers  étranger  à  l'indivision,  être  considérée 
comme  une  vente,  elle  constitua,  dans  les  relations  des  cohé- 
ritiers entre  eux,  une  opération  préliminaire  au  partage. 

Et  la  vente  ainsi  faite  tétant,  en  réalité,  pour  le  compte  de  la 
masse  successorale,  la  C9'éance  du  prix  entre  dans  Vactif  à 
partager,  pour  y  être  soumise,  comme  ï aurait  été  ïimmeuble 
lui-même  qu'elle  remplace,  atix  règles  ordinaires  du  partage. 

La  Cour  :  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si  Tadjudication  sur  licitation  d^un  immeuble  dépen- 
dant d'une  hérédité  doit,  au  regard  de  Tadjudicataire,  quand  il  est 
un  tiers  étranger  à  Tindivision,  être  considérée  comme  une  vente, 
elle  constitue,  dans  les  relations  des  cohéritiers  entre  eux,  une 
opération  préliminaire  du  partage  ;  que  la  vente  ainsi  faite  Test,  en 
réalité,  pour  le  compte  de  la  masse  successorale  ;  et  que  la  créance 
du  prix  entre  dans  Tactif  à  partager,  pour  y  être  soumise,  comme 
l'aurait  été  l'immeuble  même  qu'elle  remplace,  aux  règles  ordinaires 
du  partage,  notamment  en  ce  qui  concerne,  soit  les  prélèvements 
autorisés  par  Tart.  830  C.  C,  au  profit  des  cohéritiers,  à  qui  un 
rapport  est  dû  en  moins  prenant,  soit  la  formation  et  composition  des 
lots,  à  chacun  desquels,  suivant  Tart.  832,  il  convient  d'attribuer, 
s'il  se  peut  «  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  »,  ce  qui  exclut,  même 
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pour  les  créances  héréditaires,  Tapplication  en  cette  manière»  de 
l'art.  1220,  d'après  lequel  elles  se  divisent  entre  les  héritiers  du 
créancier,  proportionnellement  à  leur  part,  lorsqu'il  s'agit  d'en  pour* 
suivre  le  payement  contre  les  débiteurs  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  sur  le  prix  d'adjudication,  le  droit, 
qui  en  principe  appartient  à  chaque  héritier,  n'est  pas,  dès  le  jour 
de  la  vente,  fixé  pour  lui  définitivement  à  l'égard  de  ses  cohéritiers, 
mais  reste  subordonné  aux  résulats  de  la  liquidation  et  du  partage  ; 
que  si  donc  un  héritier  est  tenu  à  un  rapport  en  moins  prenant,  et  si, 
à  la  suite  d'un  prélèvement  opéré  en  conformité  de  l'art.  830,  la 
créance  du  prix  est,  dans  le  partage,  attribuée  tout  entière  à  un  de 
ses  cohéritiers,  il  sera  réputé  rétroactivement  n'avoir  eu  sur  ce  prix 
aucun  droit,  puisque  le  cohéritier  qui  en  est  attributaire  est  aux 
termes  de  l'art.  883  «  censé  avoir  possédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  »,  et  qu'ainsi  la  créance,  rempla- 
çant l'immeuble  dans  la  masse  successorale,  devient  elle-même, 
quoique  n'étant  pas  née  en  la  personne  du  défunt,  un  «  effet  de  suc- 
cession I)  auquel  l'art.  883  s'applique  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  créanciers  personnels  de  l'héritier 
débiteur  du  rapport,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lui,  ne  peuvent, 
à  rencontre  des  copartageants,  par  qui  le  prélèvement  a  été  exercé, 
élever  la  prétention,  soit,  s'ils  sont  chirographaires,  de  concourir 
avec  ceux-ci  au  marc  le  franc,  soit  de  leur  être  préférés,  s'ils  ont  fait 
inscrire  une  hypothèque  consentie  par  lui  sur  l'immeuble  durant 
l'indivision  ; 

Et  attendu,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt  attaqué,  qu'au 
cours  de  l'indivision  ayant  existé  entre  Paul,  Louis  et  Amicie  Dumou- 
lin, héritiers  de  leur  mère,  Paul  Dumoulin  avait  consenti  une  hypo- 
thèque à  l'un  de  ses  créanciers  sur  deux  immeubles  indivis  ;  que,  ces 
immeubles  ont  été,  sur  licitation,  adjugés  à  des  étrangers  ;  que,  dans 
le  partage,  les  prix  d'adjudication  ont  été  attribués  aux  cohéritiers 
de  Paul  Dumoulin,  lequel  était  tenu  au  rapport  en  moins  prenant 
d'une  dette  supérieure  à  son  émolument  ;  que,  néanmoins,  le  créan- 
cier hypothécaire  a,  dans  les  ordres  ouverts,  demandé  sa  collocation 
sur  lesdits  immeubles,  prix  en  proportion  de  la  part  de  son  débiteur  ; 

Attendu  qu'en  rejetant  cette  demande  par  le  motif  que  Paul 
Dumoulin  n'avait  aucun  droit  sur  les  sommes  mises  en  distribution, 
l'arrêt  n'a,  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  articles  de  loi  visés 
au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  :  rejette,  etc. 

(Cass.  de  France,  ch.  réunies,  5  déc.  1907). 
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Observations.  —  V.  Bbltjbns,  encycl.  G.  C,  art.  883, 
n**  13,  14,  15,  16  ;  Laurent,  t.  x.  n.  403  &  s.  Martou, 
t.  III,  n.  971.  Dbmolombb,  t.  XVII,  n.  273,  321.  Planiol, 
4^  éd.  t.  III,  p.  524  &  s.  n.  2367.  Cf.  Laurent,  Supp.  III, 
n.  403  &  suiv. 

L'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies  tranche  une  con- 
troverse que  nous  avons  rapportée.  Annales,  1905,  p.  280 
à  290.  

donation.  —  LEGS  DE  LA  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  CHOIX  DES 
BIENS.  —  FEMME  COMMUNE.  —  HÉRITIER  RÉSERVATAIRE.  — 
CODICILLE.    —   INTERPRÉTATION.      .  ^ 

Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, r interprétation  donnée  par  les  juges  du  fond,  et  rendue 
nécessaire  par  f  obscurité  dune  disposition  contenue  dans  un 
codicille,  par  lequel  un  mari  confrère  à  son  épouse  en  secondes 
noces  la  faculté  de  choisir  tous  les  biens  devant  composer  son 
lot  pour  ^attribution  des  droits  résultant  dun  testameut  anté- 
rieur, atcœ  termes  duquel  il  avait  légué  à  sa  dite  femme  la 
pleine  propriété  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettrait  de  dis- 
poser à  t époque  de  son  décès. 

Ce  droit  d'option  sur  les  biens  communs,  ajouté  au  legs  de 
t entière  quotité  disponible,  ne  constitua  pas  un  excédent  de 
libéralité  dépassant  les  pouvoirs  du  testateur,  et  ne  porte  pas 
atteinte  au  principe  de  ïimmuiabilité  des  conventions  matri- 
moniales, puisque  le  legs  dont  s  agit  ne  modifie  aucune  des 
règles  de  la  communauté  légale,  et  que  le  fils,  né  dun  précédent 
mariage  du  testateur,  ne  peut  se  prévaloir^  à  t  encontre  de  la 
femme  commune  ainsi  gratifiée,  de  t  inobservation  de  tart.  832 
C.  C,  inapplicable  aiux)  rapports  des  légataires  ou  donataires 
avec  les  héritiers  à  réserve. 

La  Cour  :  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi,  tirés  de  la  violation 
des  art  895  et  967  C.  C,  et  de  la  loi  du  testament  de  M.  Jean  Laporte, 
ainsi  que  des  art.  832, 1098, 1396, 1400, 1476  et  1527  du  même  code  ; 

Attendu  que,  par  son  codicille  du  8  juillet  1899,  feu  Jean  Laporte, 
a  conféré  à  la  dame  Marie  Laparra,  son  épouse  en  secondes  noces, 
la  faculté  de  choisir  tous  les  biens  devant  composer  son  lot  pour 
Tattribution  des  droits  résultant  du  testament  du  26  avril  1891,  par 
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lequel  il  avait  légué  à  la  dite  dame  la  pleine  propriété  de  tout  ce 
dont  la  loi  lui  permettrait  de  disposer  à  l'époque  de  son  décès,  en 
faveur  de  celle-ci  ;  que  la  question  s'est  posée  de  savoir  si,  dans  la 
pensée  du  testateur,  le  legs  d'option  ainsi  formulé  doit  s'étendre 
à  Tavantage  que  la  veuve  retirera  de  la  communauté  légale,  régime 
matrimonial  des  époux  mariés  sans  contrat,  qu'elle  a  acceptée  ;  étant 
donné  que,  par  la  présence  au  partage  de  la  succession  de  Jean 
Laporte,  d'un  enfant  né  de  son  précédent  mariage,  cet  avantage 
constituait,  au  profit  de  la  femme  commune  en  biens,  une  libéralité 
réductible^  aux  termes  de  l'art.  1496  C.  C,  dans  les  limites  tracées 
par  l'art.   1098  du  même  code  ; 

Attendu  qu'interprétant  la  clause  litigieuse  qui,  dans  le  système  da 
pourvoi,  serait  sans  effet  au  cas  où  cette  donation  indirecte  du  mari 
à  la  femme  épuiserait  le  disponible,  les  juges  du  fond  ont  résolu  cette 
question  par  l'affirmative,  qu'ils  déclarent  résulter  du  rapprochement 
du  codicille  des  termes  du  testament  ;  que,  malgré  les  expressions 
dont  il  s'est  servi,  le  de  cujus  confondait  en  une  seule  masse  les  biens 
communs  et  les  biens  propres  entre  lesquels  n'existait  aucune  diffé- 
rence, et  qu'il  a  nettement  manifesté  la  volonté  de  léguer  à  sa  femme 
le  droit  d'option  pour  ceux  qui  serviraient  à  la  remplir  dans  sa 
succession  envisagée  en  un  sens  général,  sans  se  préoccuper  de  la 
libéralité  qui  fermerait  la  base  de  cette  attribution  ; 

Attendu  qu'une  telle  interprétation,  nécessitée  par  l'obscurité  de  la 
disposition,  qu'elle  n'a  nullement  dénaturée,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  pour  donner  effet  au  droit  d'option  sur 
les  biens  communs,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'un  pareil 
droit  ajouté  au  legs  de  l'entière  quotité  disponible,  ne  constitue  pas 
un  excédent  de  libéralité  dépassant  les  pouvoirs  du  testateur,  et  sur 
le  caractère  légal  de  libéralité  attribué  par  la  combinaison  des  art. 
1496,  1527  et  1098  C.  G.,  à  l'avantage  résultant  pour  la  dame  veuve 
Laporte  de  son  acceptation  de  la  communauté  ;  en  quoi  il  a  pleine- 
ment justifié  sa  décision,  et  implicitement  répondu  à  l'argument  tiré 
d'une  prétendue  atteinte  au  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tiens  matrimoniales,  le  legs  dont  il  s'agit  n'ayant  modifié  aucune  des 
règles  de  la  communauté  légale,  et  l'héritier  contestant  ne  pouvant, 
au  surplus,  se  prévaloir  à  l'encontre  de  la  femme  commune  ainsi 
gratifiée,  de  l'inobservation  de  l'art.  832  G.  G.,  qui  n'est  point  appli- 
cable aux  rapports  des  légataires  ou  donataires  avec  les  réservataires  ; 
qu'à  ces  divers  points  de  vue,  ledit  arrêt,  qui  est  régulièrement 
motivé,  n'a  violé  ni  la  loi  du  testament,  ni  les  divers  articles  visés 
aux  moyens  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette. 

(Cass.  de  France,  ch.  req.,  17  avril  1907). 

Observations.  —  V.  Laurent  t.  XII  n^  146. 


ENREGISTREMENT.  —  DROITS  DE  MUTATION  IMMOBILIERE.  —  CON- 
STRUCTIONS ÉRIGÉES  SUR  LE  TERRAIN  d' AUTRUI.  —  OBLIGATION 
DE  DÉMOLIR  IMPOSÉE   PAR  LE    PROPRIÉTAIRE. 

Lorsque  des  constructions  ont  été  érigées  sur  le  terrain 
d autrui  par  un  tiers  qui  a  accepté  t obligation  imposée  par  le 
propriétaire  de  les  enlever  dans  un  délai  déterminé^  la  conven- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  du  sol  donne  son  terrain  à  bail 
emphytéotique  au  constructeur^  tout  en  retardant  jusqu'à  Vex- 
piration  du  bail  texécution  de  V obligation  de  démolir^  ne  donne 
pas  ouverture  à  la  perception  des  droits  de  mutation  immo* 
bilière. 

La  Cour  :  Vu  le  pourvoi  accusant  la  violation,  la  fausse  appli- 
cation, la  fausse  interprétation  des  art.  517,  616,  524,  528,  529,  532, 
552,  553,  555,  711,  712,  1134,  1319,  et  1320  C.  C,  de  la  Constitu- 
tion,  1,  2,  4,  12,  15,  6%  21,  31,  69,  §  8,  1*^  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  P  de  la  loi  du  1  juillet  1869,  1,  §  2,  de  la  loi  du  28  juillet 
1879,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  décide  que  la  convention 
postérieure  à  l'expiration  d'un  bail,  et  obligeant  envers  Tancien 
bailleur  Tancien  locataire  à  enlever,  à  ses  frais,  sans  aucune  indem- 
nité et  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  de  droit,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  les  constructions  qu'à  ses  frais  et  en  qualité,  de  loca- 
taire- il  avait  durant  le  bail  élevées  sur  le  terrain  loué,  constitue 
la  reconnaissance  que  le  locataire  est  propriétaire  de  ces  constructions 
en  tant  qu'elles  sont  immeubles  et  le  rend,  à  partir  de  la  date  de  la 
convention,  propriétaire  des  dites  constructions  ;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  n'est  pas  motivé,  sa  rédaction  ne  permettant  pas 
à  la  cour  de  cassation  d'apprécier  la  légalité  des  motifs,  tout  au 
moins  en  ce  que  le  jugement  attaqué  décide  que  le  droit  de  mutation 
de  propriété  immobilière  n'est  pas  dû  parce  que  l'acquéreur  aurait 
été  propriétaire  des  matériaux  à  provenir  de  la  destruction  de 
l'immeuble,  motif  antijuridique  qui  équivaut  à  une  absence  de  motif  ; 

Attendu  que  le  3  juillet  1901  le  défendeur  Haerens  et  les  époux 
Van  Pottelsberghe  de  la  Potterie  passèrent  devant  le  notaire 
Verstraete  un  acte  authentique  dans  lequel  les  parties  déclarèrent 
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que  Haerens  avait  occupé  à  titre  de  locataire  un  terrain  appartenant 
aux  époux  Van  Pottelsberghe  ;  que  pendant  le  cours  du  bail  et  à 
titre  de  preneur  il  avait,  à  ses  frais,  érigé  sur  ce  terrain  des  con- 
structions, serres  et  orangeries,  que  les  époux  Van  Pottelsberghe 
n'entendaient  point  retenir  et  dont  ils  exigeaient  la  démolition  ; 

Attendu  que  le  juge,  en  comparant  les  termes  de  cette  convention, 
avec  celle  du  24  juillet  donnant  le  sol  sur  lequel  ces  constructions 
étaient  élevées  à  bail  emphytéotique  au  défendeur,  tout  en  main- 
tenant expressément  son  obligation  de  les  démolir,  a  décidé,  à  juste 
titre,  que  cette  dernière  convention  n'a  emporté,  en  ce  qui  concerne 
ces  constructions,  ni  mutation  ni  déclaration  de  propriété  immo- 
bilière, mais  a  tout  au  plus  rappelé  un  état  de  droit  préexistant  et 
constaté  par  acte  authentique  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  est  indifférent  de  rechercher  qui  était 
propriétaire,  à  la  date  de  l'acte  du  3  juillet  1901,  des  constructions 
élevées  sur  le  terrain  litigieux  ;  qu'en  efPet  la  convention  du  24  juil- 
let n'a  amené  aucun  changement  dans  la  situation  juridique  des 
parties  au  point  de  vue  des  droits  fiscaux  réclamés  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  le  jugement,  dans  ces*  conditions,  en  accueillant 
l'opposition,  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  au  pourvoi  et  a 
motivé  sa  décision  au  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,,  rejette.... 

(Cass.  de  Belgique,  24  octobre  1907). 

Observations.  —  Voyez  Annales  1900,  p.  144  et  seq. 


TESTAMENT    OLOGRAPHE.    —    SIGNATURE    SUR    L  ENVELOPPE.    — 
NULLITÉ. 

La  signature  apposée  sur  tenveloppe  rend-elle  vala^ble, 
comme  iestaTnent,  t écrit  contenu  dans  cette  enveloppe? 

Attendu  que  l'action  tend  à  faire  déclarer  la  nullité  du  testament 
de  dame  Sidonie  Delmignies  veuve  de  Jean  Meulet  déposé  au  rang 
des^  minutes  de  W  Amand  notaire  à  Baugnies  le  15  novembre  1906 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  Monsieur  le  Président  de  ce  tribunal 
en  date  du  12  novembre  1906  et  en  conséquence  à  voir  ordonner 
qu'il  sera  procédé  devant  un  notaire  à  commettre  aux  comptes, 
partage  et  liquidation  de  la  succession  de  la  dite  Sidonie  Delmignies 
décédée  à  Baugnies  le  dix  novembre  1906. 

En  fait  :  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  dépôt,  que  le 
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12  novembre  1906,  par  devant  M.  le  Président  de  ce  siège,  est  corn* 
paru  M®  César  Amand  notaire  à  la  résidence  de  Baugnies  lequel  a 
présenté  au  dit  magistrat  une  enveloppe  de  papier  blanc,  collée  et 
scellée  d'un  cachet  de  cire  noire  sur  lequel  on  apercevait  impar- 
faitement l'empreinte  de  la  pile  d'une  pièce  de  monnaie  belge  de 
cinquante  centimes  avec  enseigne  en  langue  flamande. 

Que  cette  enveloppe  portait  *à  l'encre  noire  Tinscription  suivante  : 
Ceci  est  fnon  testament  Sidonie  Delmignies  Veuve  Meulet 

Que  M.  le  Président  ouvrit  la  dite  enveloppe,  après  avoir  constaté 
qu'elle  était  bien  fermée  de  tous  côtés  et  après  que  le  comparant  eut 
déclaré  qu'elle  devait  renfermer  les  dispositions  de  dernières  volontés 
de  Madame  Sidouie  Delmignies,  Veuve  Meulet,  décédée  à  Baugnies 
le  10  novembre  1906  ;  que  cette  enveloppe  contenait  un  corps  d'écri- 
ture, non  signé,  tracé  à  Tencre  noire  et  commençant  eu  ces  termes  : 
au  nom  du  père  et  du  fils  et  du  Saint  Esprit,  ainsi  soit-il.  Ceci  est 
mon  testament  12  février  1903. 

En  droit  :  attendu  que  l'article  970  du  code  civil  porte  que  le 
testament  olographe  ne  sera  pas  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  n'est  assujetti  à  aucune 
autre  formalité. 

Attendu  que  le  seul  point  à  examiner  est  de  savoir  si  la  signature 
apposée  sur  l'enveloppe,  dans  les  conditions  reprises  ci-dessus,  rend 
valable,  comme  testament,  l'écrit  contenu  dans  cette  enveloppe. 

Attendu  que  les  défendeurs  parties  M®  Frison  invoquent  pour 
démontrer  la  validité  de  cet  écrit,  divers  arrêts  de  cassation  fran- 
çaise, mais  qu'ils  ne  peuvent  tirer  argument  de  cette  jurisprudence, 
à  cause  de  la  différence  des  éléments  de  fait  (i),  d'oii  devait  dépendre 
la  solution  de  la  question  de  droit,  que  l'arrêt  du  9  janvier  1900 
(Dallez  1900  page  98)  a  rapport  à  une  espèce  toute  différente  (t) 
dans  laquelle  il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur  matérielle  de  date 
et  de  la  discordance  existant  entre  les  annotations  du  contenant  et 
du  contenu  qui  rattachés  entre  eux  par  un  lien  matériel  et  intellec- 
tuel ne  formaient  qu'un  seul  acte  ; 

Attendu  que  la  signature  est  une  des  formalités  essentielles  du 
testament  olographe  et  que  si  celui-ci  n'est  pas  signé,  il  doit  être 


(1)  Contra  :  Voyez  Cassation  Française  28  mai  1894,  Dalloz  1894, 1,  p.  533. 

(2)  L'espèce  n*était  pas  si  difféi-ente.  L'arrêt  décide  qu'une  enveloppe 
portant  les  mots  :  Testament  de.. ,  la  signature  et  la  date,  fait  partie  inté- 
grante du  testament,  que  la  date  appliquée  sur  l'enveloppe  peut  être  appli- 
quée à  l'acte  môme.  Dans  l'arrêt  de  1894,  il  s'agit  de  la  signature  apposée 
sur  l'enveloppe. 
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déclaré  nul,  même  sMl  est  eDfermé  dans  une  enveloppe  portant  la 
signature  du  testateur  qui  a  pu  vouloir  la  nullité  en  ne  mettant  sous 
pli  qu'un  simple  projet  ;  qu'en  admettant  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
tester  valablement  cette  croyance  ne  peut  valider  le  testament,  le 
testateur  n'ayant  pas  manifesté  ses  intentions  avec  certitude  de  façon 
conforme  aux  exigences  de  la  loi  (Suppl.  Dalloz  V*'  Dispositions 
entre  vifs  n**  678  et  notes  ;  Cour  d*appel  de  Bruxelles  19  janvier 
1905.  Pas)  1905  p.  215  (i). 

Par  ces  motifs  ouï  M.  Guillery  substitut,  en  son  avis  conforme, 
déclare  nul  le  testament. 

(Tribunal  de  Tournai,  14  janvier  1908). 

Observations.  ~  Voyez  Annales,  1906,  p.  158  et  les 
autorités  citées. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Honoraires.  —  Acte  non  réalisé.  —  Pour  déterminer  les  hono- 
raires dus  pour  négociations  préalables  à  un  acte  de  vente  non  réalisé, 
il  convient  de  se  référer  aux  bases  indiquées  par  Tarticle  4,  qui  sont 
la  nature,  la  durée,  Timportance,  les  difficultés  de  l'acte  et  Tétat 
de  fortune  des  parties.  (Tribunal  de  Namur,  23  mars  1908  ;  Mon, 
1908,  p.  115). 

Voyez  Annales,  1907,  p.  85  et   les  autorités  citées. 

Choix  du  Notaire.  —  Intérêt  des  parties*  —  Désignation 
par  le  tribunal*  —  Lorsque  le  notaire  désigné  par  les  parties  a 
été  le  seul  rédacteur  de  divers  actes  successif  qui  intéressent  Tori- 
gine,  la  nature  et  l'étendue  des  droits  respectifs  des  parties  dans  les 
immeubles  faisant  Tobjet  de  la  licitation,  qu'il  paraît  particuliè- 
rement documenté  pour  les  opérations  de  liquidation  qui  en  seront 
la  suite,  que  sa  désigoation  comme  officier  ministériel  parait  com- 
mandée par  TiDtérêt  qu'il  y  a  de  prévenir  entre  père  et  enfants  toute 
cause  de  différent,  il  y  a  lieu  de  désigner  ce  notaire  sans  tenir 
compte  de  la  distance  (Cour  de  Liège,  18  décembre  1007,  Mon. 
1908,  p.  113.) 


(1)  Espèce  tout  à  fait  autre  ;  récrit  invoqué  commençait  par  ces  mots  : 
Mad.  X...  Bruxelles  le...  Voici  mon  testament...  et  aucune  signature  à  la  ftn. 
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—  Questions  notariales.  , 
yiaximsch  Bijvoegsel  :  Ruiling  van  onroercnde  goederen. 


CONSERVATEURS  DES  HYPOTHEQUES. 

Salaires.  —  État  (rinscriptions  du  chef  de  plasienrs  person- 
nes. —  Inscription  collective  unique.  —  Pluralité  applicable.. 

.  Il  est  de  principe  {coir  le  préambule  du  décret  de  1810)  que 
la  rémunération   allouée  aux   Conservateurs  représente  non 
seulement  le  travail  matériel  fourni,  mais  aussi  la  responsa- 
bilité encourue  et  doit  être  proportionnée  à  Tun  et  à  l  autre,  IL 
résulte  de  Vétat  délivré  que  les  propinétés  des  38  parsoniies 
désignées  dans  la  réquisition  sont  grevées  d'une  seule  inscrip-  : 
tion;  mais,  pour  faire  cette  affirmation,' le  Conservateur  a  dû 
consulter  38  comptes  particuliers  et  engager  sa  responsabilité 
38  fois^  comme  si  on  lui  avait  demandé  un  état  distinct  concer- 
nant chacune  des  dites ,  personnes ,  La  solution  du  3>décembrei 
1841,  n°  1654,  nest  quune  interprétation  qui  ne  lie  aucunement 
le  ju^e  si  elle  ne  lui  paraît  pas  le  plus  conforme  ait  texte  et*à- 
l'esprit  du  législateur. 
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Le  tribunal  de  paix  de  Guelma  (Constantine)  a  rendu  le 
29  janvier  1906  le  jugement  suivant  : 

Suivant  exploit  du  27  décembre  1906,  le  demandeur  a  fait  citer  le 
déf^odeur  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  de  Ouelma,  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant,  avec  dépens  et  intérôts, 
la  somme  de  87  francs,  montant  de  salaires  dont  il  demande  la 
restitution,  ainsi  qu'il  en  sera  justifié  au  besoin. 

La  <sause  appelée,  le  demandeur  explique  ensuite  sa  demande  : 
((  J'avais  requis  de  M.  le  Conservateur  un  état  d'inscription  du  chef 
de  38  personnes,  lequel  n^a  révélé  Texistcnce  que  d^une  seule 
inscription. 

«  J^ai  payé  pour  ce  travail  une  somme  de  38  francs,  alors  qu'aux 
termes  de  la  loi,  il  n'est  dû  que  1  franc  par  inscription,  je  réclame 
la  différence  ». 

Le  défendeur  réplique  :  «  La  théorie  de  mon  adversaire  paraît 
au  premier  abord  offrir  un  semblant  de  vérité  ;  mais,  dans  la 
pratique,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  travail  et  de  la  responsa- 
bilité  du  Conservateur.  En  effet,  différentes  décisions  reconnaissant 
que  le  droit  de  ce  dernier  doit  s'appliquer  en  raison  des  recherches 
faites  pour  le  nombre  de  personnes  portées  sur  un  état  et  non  pour 
Tétat  lui- môme. 

>  Dans  le  cas  actuel,  jW  dû  rechercher  sur  mes  registres  et  jne 
rendre  compte  que  chacun  des  indigènes  indiqués  dans  l'état  délivré 
au  demandeur  n'avait  pas  d'inscription  contre  lui  autre  que  celle 
révélée  ;  c'est  donc  diaprés  le  travail  fait  que  j'ai  perçu  le  salaire, 
puisque  j'ai  certifié  que  chaque  individu  était  grevé  d'une  inscription  ; 
il  y  a  là  une  responsabilité  de  ma  part  et  le  salaire  doit  être  adéquat 
à  celle-ci.  Je  conclus  donc  au  débouté  pur  et  simple  de  la  demande  ». 

L^affaire  en  cet  état  est  mise  en  délibéré...  Sur  quoi,  Nous  Juge 
de  paix,  statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort. 

Attendu  que,  suivant  exploit  du  27  décembre  1905,  Cohen  a 
actionné  Tertian  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer,  avec 
dépens  et  intérêts,  la  somme  de  37  francs  pour  salaires  qu'il  aurait 
illégalement  perçus  ; 

Attendu  que  Cohen  explique  qu'ayant  requis  l'état  des  inscriptions 
existant  du  chef  de  38  indigènes,  tous  cultivateurs,  demeurant  à 
Oonrayo,  Tertian  lui  a  délivré  un  état  ne  comprenant  qu'une 
inscription  collective  et  lui  a  réclamé  38  francs  au  lieu  de  l  franc  ; 

Attendu  que  Tertian  prétend  que  la  somme  payée  par  Cohen 
représente  exactement  le  salaire  auquel  il  a  droit  et  qu'il  n'a  aucune 
restitution  à  effectuer  ; 
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Attendu  que  le  litige  actuel  porte  sur  l'interprétation  du  numéro  6 
du  tarif  du  21  septembre  1810  conçu  en  ces  termes  :  «  1  franc  pour 
chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  ». 

Attendu  que  l'Administration  estime  (solution  du  3  décembre  1841 , 
circulaire  1654)  qu'il  est  dû  1  franc  par  extrait,,  quel  que  soit  le 
nombre  de  personnes  grevées  d'inscription  ;  que,  si  une  inscription 
est  commune  à  plusieurs,  l'extrait  ne  donnera  lieu  qu'à  une  seule 
perception  de  1  franc  ;  —  attendu  que  le  demandeur  fait  sienne 
cette  solution  et  en  demande  l'application  pure  et  simple,  puisque, 
dit-il,  elle  émane  de  l'Administration  ;  mais  attendu  que  cette 
solution  n'est  qu'une  interprétation  qui  ne  lie  aucunement  le  juge  ; 
attendu  que  les  textes  de  loi  ambigus,  équivoques  ou  peu  clairs 
sont  susceptibles  de  plusieurs  interprétations  différentes  parmi 
lesquelles  le  magistrat  a  le  devoir  de  choisir  celle  qui  lui  paraît  le 
plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  du  législateur  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  (voir  le  préambule  du  décret  du 
21  septembre  1810)  que  la  rémunération  allouée  aux  Conservateurs 
pour  les  divers  actes  de  leur  ministère  représente  non  seulement 
le  travail  matériel  qu'ils  fournissent,  mais  aussi  la  responsabilité 
qu'ils  encourent  ;  qu'il  est  évident  que  le  salaire  doit  être  propor- 
tionné au  travail  fourni  et  à  la  responsabilité  encourue  ;  attendu  que 
l'Administration  a  bien  roconnu  ce  principe,  puisque  lorsque  l'état 
demandé  sur  plusieurs  personnes  est  négatifs  elle  autorise,  malgré 
le  silence  du  tarif,  la  perception  â^un  salaire  de  1  franc  par  chaque 
personne  indiquée  sur  Vétat  ;  attendu  qu'il  est  certain  que,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  travail  fourni  par  le  Conservateur  est 
tout  au  moins  le  même  que  dans  celle  qui  nous  occupe,  puisque  dans 
l'une  et  l'autre  il  est  nécessaire  de  rechercher  et  d'examiner 
soigneusement  autant  de  comptes  individuels  q'4e  de  personnes  ;  — 
attendu,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  est  tout  ou  moins  la 
même,  puisqu'on  retrouve  autant  de  risques  d'erreurs  ou  d'omissions  ; 
attendu  qu'il  serait  donc  injuste  ou  tout  au  moins  arbitraire  d'allouer 
un  salaire  ou  plusieurs  salaires  de  1  franc  suivant  qu'il  existe  une 
inscription  collective  ou  qu'il  n'en  existe  aucune  ; 

Attendu  qu'en  lisant  le  tableau  des  salaires,  on  acquiert  la 
conviction  que  le  législateur  n'a  pas  prévu  les  états  d'inscription 
collectifs  grevant  plusieurs  individus.  Attendu,  en  effet,  que  les 
termes  du  n*'  6  du  tableau  «  1  franc  par  extrait  d'inscription  ou 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  »  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  une 
individualité^  autrement  il  faudrait  admettre  par  voie  de  conséqueuce, 
et  contrairement  à  l'avis  de  TAdmiulstration,  qu'un  état  négatif 
concernaut  collectivement  1 ,000  personnes  ne  sera  payé  que  1  franc ^ 
bien  quil  ait  nécessité  V examen  de  IfiOO  comptes  particuliers  ; 
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Atteadu  que  le  législateur  s'est  toujours  expliqué  d'une  façon 
expresse  quand  il  n'a  voulu  allouer  qu'un  salaire  unique  malgré 
la  pluralité  des  personnes  intéressées  ou  malgré  la  pluralité  des 
vacations  imposées  au  Conservateur  ;  que  c'est  ainsi  qu'un  droit 
de  1  franc  est  alloué  pour  l'inscription  de  chaqu.e  droit  d'hypothèque 
ou  de  privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la 
formalité  est  requise  par  le  même  bordereau  (n?  2  du  tableau)  ; 
qu'un  seul  salaire  de  50  centimes  est  alloué  pour  chaque  déclaration, 
soit  de  changement  de  domicile,  soit  de  subrogation,  soit  de  tous 
les  deux  par  le  même  acte  (n*^  4  du  tableau)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  Cohen  a  demandé 
la  situation  hypothécaire  de  38  personnes  différentes  ;  qu'il  résulte 
de  l'état  délivré  par  Tertian  que  les  propriétés  desJites  personnes 
sont  grevées  d'une  seule  inscription  prise  le  5  décembre  1905,  vol.  84, 
n®  76  ;  que,  pour  faire  cette  affirmation.  Tertian  a  dû  consulter  38 
comptes  particuliers  et  engager  sa  responsabilité  38  fois^  comme  si 
on  lui  avait  demandé  un  état  distinct  concernant  chacune  desdites 
personnes  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  réclamé  à  Cohen  la 
somme  de  38  francs  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Disons  que  le  salaire  prévu  sous  le  n®  6  du 
tarif  de  1810  ne  concerne  que  les  états  d'inscription  individuels,  le 
législateur  n'ayant  pas  parlé  d'états  d'inscription  concernant  collec- 
tivement plusieurs  personnes  ; 

Disons  que  le  salaire  alloué  au  Conservateur  représente  le  prix 
de  son  travail  et  l'équivalent  de  la  responsabilité  et  des  risques 
professionnels  qu'il  encourt  ; 

Que  ce  salaire  doit  être,  sauf  prescriptions  contraires,  proportionnel 
au  tiavail  fourni  et  à  la  responsabilité  encourue  et  par  suite  au 
nombre  de  comptes  individuels  que  le  Conservateur  a  eu  à  rechercher 
et  à  examiner  ; 

£n  conséquence,  disons  que  la  somme  de  38  francs  perçue  par 
Tertian  lui  est  légitimement  due  ; 

Déboutons  Cohen  de  sa  demande  et  le  condamnons  aux  dépens 
de  la  présente  instance  liquidés  à  la  somme  de  4  fr,  70  centimes, 
et  ce  non  compris  le  coût  de  la  minute  du  présent  jugement  et 
ses  suites. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audi^^nce  publique. 

'Nous  avons  dit,  Annales,  1905,  p.  257,  qu'à  notre  avis,  les 
prétentions  des  conservateurs  étaient  basées  sur  des  considé- 
rations sérieuses  et  que  la  pluralité  des  salaires  pour  les 
certificats  révélant  l'existence  d'une  inscription  collective  à 
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charge  de  plusieurs  personnes  comprises  dans  le  réquisitoire, 
trouve  sa  justification  dans  Torigine,  le  texte  et  l'esprit  du 
tarif,  autant  quelle  se  recommande  de  Téquité. 

Il  semblait  à  cette  époque  que  le  débat  qui  s  était  engagé 
en  Belgique  dût  être  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprê- 
me, mais  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées. 

En  elïet,  bien  que  le  tarif  soit  appliqué  maintenant  d  une 
manière  uniforme  dans  toutes  les  conservations  du  pays,  même 
à  Charleroi  où  le  juge  de  paix  s'est  prononcé  contre  le  mode 
de  perception  nouveau,  aucun  pourvoi  n'a  été  introduit  et  oh 
paraît,  de  part  et  d'autre,  avoir  renoncé  à  l'idée  de  provoquer 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  Cela  se  conçoit  :  quelques 
années  d'application  du  tarif  dans  le  sens  modéré  convenu 
entre  les  Conservateurs,  ont  permis  de  constater  que  les 
salaires  qui  leur  sont  alloués  de  cette  manière  ne  sont  pas 
empreints  de  l'exagération  qu'on  avait  redoutée  au  premier 
moment,  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  limites  d'une  rémuné- 
ration équitable,  en  rapport  avec  le  travail  et  avec  la  respon- 
sabilité qui  découlent  de  leurs  recherches  et  de  leurs  certificats. 

Le  public  en  général  et  le  corps  notarial  en  particulier  ont 
donc  renoncé  à  contester  en  justice  le  bien  fondé  de  l'interpré- 
tation à  laquelle  nous  nous  sommes  ralliés  et  c'est  à  peine 
si,  de  loin  en  loin,  il  nous  arrive  encore  l'écho  de  quelques 
critiques  qui  se  produisent  généralement,  exclusivement  pour- 
rait-on dire,  à  propos  de  certificats  complets  levés  à  charge  de 
nombreux  propriétaires  qui  se  sont  succédés  dans  l'intervalle 
des  années  1852  jusqu'à  nos  jours. 

Dans  le  cours  de  plus  d'un  demi  siècle,  une  propriété  a, 
d'ordinaire,  suivi  des  fluctuations  et  des  fortunes  diverses  et 
plus  ses  mutations  ont  été  fréquentes,  plus  nombreux  sont  les 
propriétaires  qui  ont  pu  grever  le  bien  de  charges  réelles,  plus 
vaste  devient  le  champ  des  recherches  et  plus  élevés  sont  les 
frais  des  certificats.  C'est  un  enchaînement  logique  et  inévi- 
table, mais  cesi  parfois  bien  onéreux  ! 

Cet  état  de  choses  résulte  non  dune  surélévation  des 
salaires  ou  d'une  exagération  dans  l'application  du  tarif,  mais 
d'un  vice  de  la  législation  hypothécaire  que  nous  tenons  à 
signaler  et  dont  nous  nous  appliquerons  à  chercher  1^  remède 
dans  Tétude  qui  suit. 
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Certificats  Iiypotliécalres.  —  Limitation  des  recherches  à  une 
période  de  ringt  ans. 

Pour  connaître  d'une  manière  complète  la  situation  hypo- 
thécaire d'un  immeuble,  il  faut,  dans  l'état  de  notre  législation, 
requérir  la  délivrance  d'un  certificat  du  chef  de  tous  les 
propriétaires  qui,  divisément  ou  indivisément,  ont  possédé  le 
bien  tout  au  moins  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
16  décembre  1851.  Divisément  ou  indivisément,  car  si,  en 
principe,  l'hypothèque  consentie  sur  un  immeuble  indivis  est 
résolue  ou  éteinte,  lorsque  celui-ci  est  acquis  par  un  colicitant 
ou  attribué  à  un  copartageant,  non  débiteur,  il  peut  être 
dérogé  par  convention  aux  effets  rétroactifs  du  partage  et  de 
la  licitation  et  stipulé  que  le  droit  hypothécaire  restera  main- 
tenu (Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  21  juin  1877.  Belg.  jud. 
1877,  p.  1073). 

L'obligation  de  reconstituer  la  chaîne  des  mutations  et 
d'étendre  les  investigations  à  tous  les  anciens  propriétaires, 
dérive  des  causes  suivantes  : 

1°  Les  inscriptions  peuvent  être  renouvelées  indéfiniment  à 
charge  des  propriétaires  qui  ont  conféfi'^é  le  droit  hypothécaire 
sans  mention  des  tiers  détenteurs,  pourvu  que  les  renouvel- 
lements aient  lieu  en  temps  utile.  (En  ce  sens.  Maton,  Dict. 
de  la  pratique  Notariale,  V°  Renouvellement  d'inscription, 
t.  IV,  p.  668,  n^  9  ;  —  Pand.  Bel.,  V^  Hypothèques  en  géné- 
ral, n"  665  à  667  ;  Baudot,  n«  341,  342  et  note;  811  ;  — 
Jug.  Louvain  14  décembre  1878  Pasic.  1879,  III,  p.  198 
Journal  de  l'enreg.  n^  13863  ;  R.  G.  n^  9262  ;  Mon,  n^  1688 
Jug.  Dinant  29  juin  1893  ;  Pand.  Périod.  1894,  n°  134 
R.  P.  1893,  p.  417;  Cassation  France,  5  avril  1892;  Pasic. 
1893,  IV,  5  ;  Rev.  hyp*"'  n°  991  ;  —  Cass.  Belgique,  11  octobre 
1894  ;  R.  G.  12346  ;  -  Décision  du  2  octobre  1895,  R.  G. 
n*»  12493). 

2**  Les  inscriptions  périmées  peuvent  être  remplacées  par 
des  inscriptions  nouvelles  prises  sous  le  nom  des  personnes 
qvi  ont  créé  le  droit  hypotliécaire,  lorsque  le  nouveau  proprié- 
taire de  l'immeuble  grevé  s'est  chargé  personnellement  d  ac- 
quitter la  dette  garantie  par  l'hypothèque  (Voir  arr.   app. 
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Bruxelles,  23  mars  1850,  Pas.  1851,  II,  135;  Jug.  Anvers, 
4  février  1875,  Pas.  1876,  III,  p.  29  ;  arr.  app.  Bruxelles, 
29  juin  1876;  Lépinois  n~  1704  et  1705;  Cass.  9  nov.  1877, 
Pasic.  1877,  II,  p.  81  et  1877, 1,  p.  414  — arr.  appel  Bruxelles 
28  juin  1890,  Pand.  pér.  1891,  n^  24); 

3**  Les  inscriptions  d'hypothèque  légale  prises  au  profit  des 
mineurs,  des  interdits,  des  personnes  placées  dans  des  établis- 
sements d'aliénés  et  des  femmes  mariées  sont  dispensées  de 
tout  renouvellement  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée  qui  suit  la 
cessation  de  la  tutelle,  celle  de  ladministration  provisoire  ou 
la  dissolution  du  mariage,  circonstances  qui  peuvent  ne  se 
produire  et  ne  se  produisent  en  réalité,  dans  certains  cas, 
qu'après  un  laps  d'années  assez  considérable  (V.  étude  de 
M.  Sterpin  du  30  janvier  1899,  R.  P.,  1899,  p.  33)  ; 

4**  Les  demandes  en  annulation  ou  révocation  de  droits 
résultant  de  titres  transcrits,  ne  doivent  être  mentionnées 
qu'en  marge  de  l'acte  originaire  dont  dérivent  ces  droits,  sans 
égard  aux  transmissions  ultérieures  dont  ceux-ci  auraient  fait 
l'objet  (Cass.  28  juin  1867,  Pasc.  1868,  I,  23  ;  B.  J.  1867,  1025; 
R.  G.  n«  6673  ;  Martou  T.  1,  n^  139  ;  Laurent  T.  XXIX, 
n**  223  ;  Lépinois  T.  1,  n^  266  ;  Delebecque  n°  62  ;  Beltjens 
sur  l'art.  3,  L.  hyp.,  n**  48). 

5°  Les  transcriptions  de  commandements  préalables  à  saisie 
et  celles  des  exploits  de  saisie,  qui  entraînent  l'indisponibilité 
des  immeubles  auxquels  ces  formalités  s'appliquent,  peuvent 
produire  leurs  effets  pendant  un  espace  de  temps  indéfini, 
lorsque  le  cours  des  délais  fixés  par  la  loi  du  15  août  1854, 
pour  l'accomplissement  des  actes  de  procédure  qui  mènent  à 
l'aliénation  forcée  de  ces  immeubles,  est  suspendu  à  raison  de 
l'un  ou  de  l'autre  obstacle  légal  (Appel  Bruxelles,  23  mai  1901, 
R.  G.  13526;  Jug.  Brux.,  4  mars  1905,  R.  G.  n**  14136; 
Rec.  Gén.  N^«  5909,  9008  ;  Lépinois,  n^  2291). 

Exagérons-nous  en  disant  que,  dans  ces  conditions,  on  n'est 
pas  même  certain  qu'un  certificat  remontant  à  1851  révélera 
une  situation  hypothécaire  complète? 

Les  inconvénients  de  ce  régime  ont  été  signalés  à  diverses 
reprises  : 
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«  Les  recherches,  —  lit-on,  dans  une  étude  publiée  dans  la 
R.  P.,  livraison  du  10  février  1903,  p.  65,  —  les  recherches 
relatives  à  l'établissement  de  la  propriété  pendant  un  intervalle 
qui  dépasse  actuellement  un  demi  siècle,  deviennent  exces- 
sivement ardues,  parfois  impossibles  et  les  demandes  des  états 
de  charges  occasionnent  des  frais  excessifs  (Voir  dans  le  même 
sens  un  article  du  Patriote,  du  20  septembre  1903). 

Le  fondement  de  cette  appréciation  saute  aux  yeux  et  la 
situation  est  actuellement  telle  qu'on  serait  tenté  de  croire  que 
le  législateur  de  1851  a  manqué  de  prévoj^ance  en  négligeant 
de  prendre  des  mesures  pour  la  prévenir. 

Rien  n'est  moins  vrai  cependant. 

Le  projet  de  loi  hypothécaire,  présenté  par  le  Gouvernement 
et  approuvé  par  la  commission  spéciale,  indiquait  en  ces 
termes  ce  que  les  borderaux  devaient  contenir  au  sujet  des 
grevés  : 

«  Les  noms,  prénoms,  domicile  et  profession  du  débiteur, 
«  et  en  outre,  les  noms,  prénoms,  domicile  et  profession  de 
«*  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  ou,  au  choix  de  l'ins- 
«  crivant,  ceux  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  ». 

Le  texte  actuellement  en  vigueur  fut  substitué  à  cette  rédac- 
tion par  la  commission  parlementaire  (V.  IV  rapport  de 
M"^  Lelièvre,  en  séance  du  1.1  février  1851,  Parent  p.  343), 
pour  l'unique  motif  qu'il  lui  semblait  préférable  de  revenir  aux 
termes  de  l'art.  2148  du  C.  C.  qui,  affirmait-elle,  n'avaient 
îamais  donné  lieu  à  un  doute  sérieux. 

C'est  avec  cet  amendement  que  l'article  vint  en  discussion 
à  la  Chambre  des  Représentants  en  séance  du  12  février  1851 
et  M.  Moncheur  y  signala,  avec  une  clairvoyance  parfaite, 
comme  une  lacune  extrêmement  importante  quil  fallait  combler ^ 
la  possibilité  pour  le  créancier  de  renouveler  son  inscription, 
sous  le  nom  de  l'ancien  débiteur,  alors  que  l'immeuble  avait 
passé  sur  la  tête  d'un  tiers.  Nous  devons  exiger,  disait-il,  que 
«  le  créancier  renouvelant  l'inscription  }''  mentionne  le  tiers 
«  détenteur  de  l'immeuble  ;  de  cette  manière,  il  sera  impossible 
tf  au  préteur  ou  au  tiers  acquéreur  de  tomber  dans  l'erreur  ou 
«  d'être  exposé  à  des  mécomptes,  car  il  lui  sera  facile  de 
^  remonter  jusqu'à  une  époque  égale  au  terme  fixé  pour  le 
«  renouvellement  des  hypothèques  ». 
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«  Dans  le  système  proposé,  au  contraire,  alors  môme  qu'il 
«  remonterait  à  30,  40  ou  50  ans,  il  ne  serait  pas  certain 
<«  d'avoir  un  état  d'inscription  complet,  parce  que  les  tiers 
«  détenteurs  ou  acquéreurs,  depuis  ce  nombre  considérable 
«  d'années,  peuvent  impunément  se  trouver  en  dehors  de 
«  l'inscription  ». 

Malgré  cet  avertissement,  dont  nous  voyons  aujourd'hui  la 
réalisation,  le  législateur  de  l'époque  a  préféré  maintenir  cette 
imperfection  de  la  loi  avec  ses  conséquences  préjudiciables, 
au  danger  qu'aurait  fait  courir  au  créancier  l'obligation  qui 
lui  autait  été  imposée  de  désigner  dans  chaque  renouvellement 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé. 

Qu'on  relise  l'échange  de  vues  auquel  cette   question    a 
donné  lieu  (Parent  p.  265),  on  y  verra  que  le  rapporteur  et  le  . 
Ministre  de  la  justice  ont  été  d'accord  pour  combattre  la 
proposition  de  M*"  Moncheur  et  que  leurs  objections  peuvent 
se  résumer  en  ces  quatre  points  : 

1)  Aucun  inconvénient  n'a  ét^  révélé  quant  aux  conséquences 
de  la  disposition  critiquée  par  l'application  qui  en  a  été  faite' 
jusqu'à  ce  jour. 

2)  Le  créancier  doit  trouver  sa  sécurité  dans  son  contrat,  '  ' 
sans  avoir  à  surveiller  tous  les  mouvements  de  la  propriété  qui 
lui  est  donnée  en  garantie  ; 

9)'  Le  tiers  qui  veut  traiter  ultérieurement  avec  le  proprié- 
taire grevé,  peut  se  faire  représenter  les  titres  d'origine  et  y  . 
puiser  les  éléments  nécessaires  pour  composer  son  réquisitoire  ;' 

4)  Il  y  aurait  anomalie  à  imposer  au  créancier  l'obligation 
dé  rechercher  les  tiers  détenteurs  dès  le  premier  renouvel- 
lement, c'est-à-dire  après  quinze  ans,  alors  qu'il  n'a  d'intérêt  a' 
les  connaître  qu'après  28  ans  en  vue  d'empêcher  la  prescrip- 
tion. 

On  peut  n'attacher  aucune  importance  à  l'argument  tire  de 
la  considération  que  le  renouvellement  à  charge  et  sous  le  nom 
d'anciens  propriétaires  n'avait  fait  reconnaître  aucun  incon- 
vénient en  1851.  Les  anciens  titres  avaient  été  renouvelés  en 
1834,  et  depuis  lors,  les  renouvellements  avaient  eu  lieu  à 
charge  des  nouveaux  débiteurs  (Discours  du  rapporteur 
M.  Lelièvre,  à  la  séance  du  12  février  1851). 

Il  n'y  a,  d'autre  part,  aucune  corrélation  à  établir  entre  le 
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renouvellement  des  titres  et  celui  des  inscriptions  ;  ces  forma- 
lités visent  des  situations  et  des  intérêts  diiférents.  On  com- 
prendrait, à  certains  égards,  que  la  seconde,  —  le  renouvel- 
lement  des  inscriptions  —  fût  subordonnée  à  la  première  —  le 
renouvellement  des  titres,  —  et  on  serait  tenté  de  proposer 
une  réforme  en  ce  sens,  s'il  pouvait  en  résulter  une  améliora- 
tion du  régime  actuel.  Mais  la  prescription  du  droit  d'hypo- 
thèque peut  être  suspendue  pour  diverses  causes,  telles  la 
minorité  ou  l'interdiction  du  créancier  et  même,  selon  certaine 
jurisprudence,  l'existence  d'une  condition  ou  d'un  terme  affec- 
tant la  créance  (Martou,  T.  IV,  n°  1355  ;  Lepinois,  T.  VI, 
n«  2469  ;  (Laurent  T.  XXXI,  n°  392  à  394  ;  T.  XXXII, 
n**  25  et  28,  33^*«  ;  Pand.  belges,  V*  Hypothèque  en  général, 
n**  1251  et  suiv.  Arr.  Cass.  France  ,-  8  janvier  1900,  R.  G. 
13320).  Il  arrive  donc  que  la  demande  d'un  titre  récognitif 
peut  être  ajournée,  pendant  plus  de  30  ans  à  partir  de  l'aliéna- 
tion qu'aurait  consentie  celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens  ;  le 
renouvellement  de  l'inscription  subirait,  le  cas  échéant,  un 
égal  retard,  et  dès  lors,  les  investigations  trentenaires,  outre 
qu'elles  resteraient  compliquées  et  dispendieuses,  n'offriraient 
pas  des  garanties  de  sécurité  absolue. 

Les  autres  objections  produites  en  1851  ont-eUes  plus  de 
fondement  ? 

Certes,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  le  titre  devrait  suffire* 
en  droit  strict,  pour  mettre  la  créance  et  ses  garanties  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  mais  nos  lois  ne  sont  pas  conçues  dans 
cet  esprit  ;  des  mesures  de  protection  y  ont  été  inscrites  en 
faveur  des  tiers  et  des  débiteurs  mêmes  et  dès  lors,  l'organisa- 
tion de  ces  mesures  doit  s'inspirer  de  l'intérêt  public.  A  ce 
point  de  vue,  la  désignation  obligatoire  des  tiers  détenteurs 
dans  chaque  renouvellement  des  inscriptions  aurait  dû  être 
ordonnée,  c'est  incontestable  ;  mais  supposons  que  le  légis- 
lateur fût  entré  dans  cette  voie,  le  créancier  aurait-il  toujours 
pu  parvenir  à  les  découvrir  et  à  les  reconnaître  ?  Dans  nos 
services  publics  nous  trouvons,  pour  le  guider,  l'enregistre- 
ment des  actes,  les  mutations  cadastrales  et  les  transcriptions 
hypothécaires,  mais,  à  vrai  dire,  ces  trois  sources  réunies  . 
peuvent  être  insuffisantes  dans  l'état  actuel.  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  ne  sont  fondés  à  délivrer  des  extraits  de  leurs 
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registres  •  que  sur  ordonnance  du  juge  de  ptàsa^  lorsque  ces 
extraits  ne  sont  pas  demandés  par  quelqu'une  tek  parties 
contractantes  ou  leurs  ayants  cause  (L.  de  frim.,  art.  8^;, les 
mutations  cadastrales  ne  s  opèrent  souvent  que  très  tardivemai>i  ' 
et  elles  sont  basées  non  seulement  sur  les  actes  autlientiquei3, 
mais  même  sur  les  actes  sous  seing  privé  et  les  conventions  '' 
verbales  ;  enfin,  les  répertoires  tenus  dans  les  conservations 
des  hypothèques  ne  permettent  pas  toujours  de  reconstituer  la 
chaîne  des  mutations  :  il  suffit  qu'un  décès  s'intercale  pour 
qu'on  ne  puisse  parfois  retrouver,  au  moyen  des  documents 
hypothécaires,  en  quelles  mains  la  propriété  d'un  immeuble 
s'est  définitivement  fixée. 

Serait-il  raisonnable  de  compromettre  les  droits  d'un  créan-  .' 
cier  dans  l'intérêt  des  tiers  en  imposant  des  prescriptions  . 
légales  qui,  dans  un  cas  donné,  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'être  exécutées  avec  certitude  et  sans  trop  de  difficultés? 

Le  législateur  de  1851  s'est  arrêté  devant  cette  considération. 
Le  projet  déposé  par  le  gouvernement,  fit  observer  le  Ministre  ^ 
dé  la  justice,  **  mettait  le  système  hypothécaire  en  rapport 
«  avec  le  cadastre  et  précisément,  à  raison  de  cette  corrélation, 
«  il  aurait  été  possible  d'exiger  la  désignation  des  tiers  déten- 
«  teurs  dans  les  inscriptions  renouvelantes,  puisqu'elle  permet- 
«  tait  de  suivre  la  propriété  dans  tous  ses  mouvements.  Avec  , 
«  le  simple  numéro  du  cadastre,  on  aurait  découvert  facilement  , 
«  les  possesseurs  successifs  des  immeubles  )». 

Ce  projet  n'ayant  pas  été  admis  par  la  Commission  spéciale, 
l'obligation  de  désigner  les  tiers  détenteurs  à  chaque  renouvei-  * 
lement  des  inscriptions  a  du  être  écartée,  à  son  tour,  à  raison 
des  difficultés  d'exécution  qu'elle  aurait  fait  naître.  Il  a  semblé 
au  législateur  qu'il  était  plus  rationnel  de  laisser  aux  tiers  qui  , 
traitent  avec  le  débiteur,  le  soin  de  rechercher,  au  moyen  des  » 
titres  d'origine  qui  sont  entre  ses  mains,  dans  quelle  mesure  . 
il  a  la  libre  disposition  des  biens  qu'il  otfre  en  vente  ou  en 
hypothèque. 

C'est  de  l'adoption  de  cette  règle  que  sont  issus  les  sérieux  • 
inconvénients  qui  se  manifestent  aujourd'hui.  > 

* 
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Quel  serait  le  remède  ? 

Si  Ion  pouvait  espérer  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  la  réforme  de  notre  régime  hypothécaire  se  réalise- 
rait de  manière  à  rattacher  Tun  à  l'autre  ces  deux  services  qui 
se  complètent,  le  cadastre  et  les  hypothèques,  on  serait  disposé 
à  patienter  encore,  mais  il  est  à  prévoir  que  d'ici  à  longtemps 
cette  réforme  ne  sera  pas  accomplie. 

En  attendant,  une  mesure  s'impose,  fût- elle  transitoire,  afin 
de  réduire  dans  l'intérêt  public  les  investigations  hypothécaires 
à  unç  période  raisonnable  qu'on  pourrait  fixer  à  vingt  ans. 

Voici  comment  on  y  parviendrait  : 

Les  inscriptions  d'hypothèque  conventionnelle  sont  soumises 
au  renouvellement  de  quinze  en  quinze  ans  (art.  90  de  la  loi 
hypothécaire)  et  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  octobre  1894  (R.  G.  12346),  les  inscriptions  renouvelan- 
tes destinées  à  prendre  la  place  des  formalités  primitives  sont, 
en  réalité,  des  inscriptions  nouvelles  qui  doivent  reproduire 
toutes  les  mentions  exigées  par  l'art.  83  en  vue  de  renseigner 
utilement  les  tiers  (V,  cependant  Cass.  France,  23  avril  1894  ; 
Journ.  des  Conserv.  n°  1499  ;  Jug^  Nivelles,  12  janvier  1897  ; 
R.  G.  12784  ;  R.  P.  1897,  p.  669). 

On  induit  de  là  qu'il  faut  y  mentionner  : 

1°  Au  point  de  vue  du  titre,  l'acte  qui  a  conféré  l'hypothèque 
ou  le  privilège  et  la  date  de  cet  acte,  mais  non  le  titre 
récognitif  (V.  Laurent  T.  XXXI,  n^  61,  Lepinois  T.  IV, 
n**  1647  ;  Martou*,  T.  III,  n^  1077). 

2°  Au  point  de  vue  du  débiteur,  la  personne  qui  a  conféré 
le  droit  hypothécaire  et  non  le  détenteur  de  l'immeuble  grevé. 

Ces  énonciations  assurent  lefficacité  des  recherches,  tant 
que  le  bien  grevé  reste  entre  les  mains  du  débiteur  originaire 
ou  de  celui  qui  l'a  hypothéqué  ;  mais  vienne  une  mutation 
entre  vifs  ou  par  décès,  le  propriétaire  n'est  plus  la  personne 
qui  a  affecté  ses  biens,  mais  un  tiers  auquel,  par  l'effet  du 
droit  de  suite,  la  charge  hypothécaire  a  été  transférée  avec 
l'immeuble.  Logiquement  et  pratiquement,  cette  charge  devrait 
être  reportée  au  compte  du  tiers  détenteur  et  à  cet  effet, 
celui-ci  devrait  être  désigné  dans  la  première  inscription 
renouvelante  qui  suit  la  mutation,  si  l'on  voulait  tirer  du 
renouvellement  périodique  des  inscriptions  toute  Futilité  qu'elle 
est  susceptible  de  produire. 
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Malheureusement,  on  l'a  dit,  raccomplissement  strict  de 
cette  obligation  donnerait  lieu  à  des  investigations  que  l'orga- 
nisation de  nos  services  publics,  d'une  part,  des  circonstances 
diverses  et  spécialement  la  maladie  ou  Téloignement  du  créan- 
cier et  le  manque  de  temps,  d'autre  part,  pourraient  parfois 
rendre  incomplètes  ou  inefficaces. 

La  charge  serait  moins  lourde  et  l'obstacle  moins  à  craindre 
s'il  suffisait  que  l'inscription  renouvelante  désignât  un  des 
propriétaires  qui,  dans  le  cours  des  cinq  dernières  années 
avant  le  renouvellement,  ont  possédé  timmeublé  ou  les  immeu- 
blés  grevés  à  une  date  quelconque  de  cette  période.  Et  l'on  peut 
dire  que  la  difficulté  serait  vaincue  et  le  problème  résolu  si, 
en  modifiant  au  besoin  la  législation,  on  autorisait  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  qui  disposent  d'un  répertoire  bien 
monté  à  cet  effet,  d'aider  les  créanciers  dans  leurs  recherches, 
soit  en  vue  du  renouvellement  des  inscriptions,  soit  pour  la 
formation  des  réquisitoires.  Il  n'est  pas  admissible  qu'en  pui- 
sant simultanément  aux  diverses  sources,  —  notoriété  publi- 
que, titres,  cadastre,  enregistrement,  hypothèques,  —  un 
créancier  ne  puisse  se  renseigner  utilement  et  rapidement  au 
sujet  de  la  propriété  d'un  immeuble. 

On  comprend  les  scrupules  du  législateur  de  l'an  VII  et  l'on 
doit  approuver  la  défense  qu'il  a  faite  aux  receveurs  de  dévoiler 
aux  tiers  ce  que  contiennent  les  actes  enregistrés  et  les  décla- 
rations déposées  :  il  ne  faut  pas  que  les  contrats  et  les  éléments 
de  la  fortune  de  chacun  soient  livrés  aux  hasards  des  indis- 
crétions, mais  limités  aux  mutations  d'immeubles,  les  rensei- 
gnements seraient  inoffensifs  et  les  scrupules  en  contradiction 
avec  le  système  de  large  publicité  qui  est  la  base  du  régime 
hypothécaire. 

Les  inconvénients  de  la  législation  actuelle  sont  trop  évi- 
dents et  trop  nuisibles,  à  notre  avis,  pour  qu'on  hésite  à  entrer 
dans  cette  voie.  Elle  mènerait  à  une  diminution  notable  de 
charges  pour  le  public  et  n'aggraverait  pas  sensiblement,  au* 
détriment  des  créanciers  hypothécaires  et  du  crédit  foncier, 
les  obligations  du  renouvellement  périodique  des  inscriptions. 

On  objectera  peut-être  que,  même  circonscrite  dans  cette 
limite,  la  réforme  pourrait  causer  préjudice  aux  mineurs  et 
aux  interdits  en  faveur  desquels  la  loi  suspend  le  cours  de 
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là  proscription  trentenaire  (C.  C.  art.  2252),  et  que  ces  inca- 
pables seraient  exposés  à  perdre  le  bénéfice  de  l'immunité 
établie  en  leur  faveur  par  le  fait  que  l'inscription  serait  irré- 
gulièrement renouvelée  à  leur  profit,  faute  d'accomplissement 
:d'une  partie  des  obligations  dont  le  législateur  a  précisément 
eu  en  vue  de  les  dispenser.. 

Mais  si  l'on  considère  que  le  renouvellement  des  inscriptions 
avec  les  conséquences  graves  qui  s'attachent  à  l'omission,  est 
obligatoire  pour  tout  créancier,  sans  distinction  entre  capables 
et  incapables,  on  est  convaincu  que  l'intérêt  général  doit,  dans 
l'occurence,  l'emporter  sur  l'intérêt  privé,  celui-ci  étant  com- 
promis, le  cas  échéant,  par  la  négligence  ou  l'incurie  de  ceux 
qui  ont  mission  légale  d'en  prendre  la  défense. 

Avec  la  formule  que  nous  proposons,  le  public  trouverait 
.toute  garantie,  quant  aux  inscriptions  d hypothèque  conven- 
tionnelle^ dans  des  recherches  qui  porteraient  sur  une  période 
de  20  ans  ;  son  intérêt  serait  concilié  dans  une  juste  mesure 
-avoc  les  droits  incontestablement  respectables  des  créanciers 
et  le  régime  hypothécaire  s'en  trouverait  notablement  amé- 
lioré. (Consultez  R.  P.  1894,  p.  393  ;  1895,  p.  521  ;  1899, 
p.  45). 

*      * 

t 

Pour  compléter  la  réforme,  il  faudrait  aboutir  au  môme 
résultat  en  ce  qui  concerne  les  insanptions  dUhypothèque 
légale. 

L'exception  à  la  règle  qui  prescrit  le  renouvellement  pério- 
dique de  ces  inscriptions,  introduite  en  faveur  de  certains 
incapables  (art.  90,  al.  2,  de  la  loi  hypothécaire)  est  justifiée 
par  Laurent,  T.  31,  n"*  108,  dans  les  termes  suivants  : 

«  C'est  une  mesure  de  protection  qui,  dans  notre  système  hypo- 
«  thécaire,  est  une  nécessité.  L'hypothèque  légale  des  incapables 
«  est  soumise  au  principe  de  publicité  ;  or,  il  est  très  difficile 
«  d'obtenir  l'inscription  que  les  incapables  ne  peuvent  guère 
«  prendre,  et  que  les  personnes  chargées  de  sauvegarder  leurs 
«  droits  négligent  trop  souvent  de  requérir. 

«  Une  fois  l'inscription  prise,  le  législateur  devait  maintenir  son 

«  eflfet  pendant  toute  la  durée  de  l'incapacité,  car  exiger  le  renou- 

.  «  vellement,  c'eilt  été  le  danger  presque  certaip  de  la  déchéance. 
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«  Gomment  des  tiers  étrangers  aux  affaires  de  l'incapable  pour- 
«  raient-ils  songer,  après  quinze  ans,  à  renouveler  les  inscriptions, 
«  alors  qu'aucun  fait  n'appelle  leur  attention  sur  la  nécessité  du 
«  renouvellement  ?  Il  ne  suffisait  pas  de  dispenser  du  renouvelle- 
«  ment  les  inscriptions  qui  seraient  prises  au  profit  des  incapables, 
«  aussi  longtemps  que  leur  incapacité  durerait,  il  fallait  encore 
«  leur  accorder  un  délai  pour  renouveler  l'inscription,  après  que 
«  l'incapacité  est  venue  à  cesser.  Devenus  capables,  il  n'y  a  plus 
«  de  raison  pour  les  dispenser  d'une  obligation  qui  incombe  à 
«  tous  les  créanciers  ;  mais,  comme  ils  sont  restés  forcément 
«  étrangers  à  leurs  affaires  pendant  tout  le  temps  que  l'incapacité 
«  a  duré,  il  fallait  leur  donner  un  temps  moral,  pour  qu'ils  eussent 
«  connaissance  des  droits  pour  la  sûreté  desquels  une  inscription 
«  a  été  prise.  Le  législateur  a  fixé  ce  délai  à  une  année  ». 

D'aucuns  endettent  le  vœu  que  les  inscriptions  d'hypothèque 
légale  soient  les  unes  soumises  à  la  règle  commune  ;  les  autres 
renouvelées  d'office  par  le  conservateur. 

Seraient  soumises  à  la  règle  commune  les  inscriptions 
d'hypothèque  légale  prises  en  faveur  des  femmes  mariées. 
«  La  loi,  observe  l'auteur  d'une  note  publiée  dans  la  R.  P., 
«  année  1903,  p.  65,  a*  mis  à  côté  de  celles-ci,  pour  soigner 
«  leurs  intérêts,  les  parents  et  alliés  jusqu'au  troisième  degré 
«  inclusivement,  le  juge  de  paix  du  canton  du  domicile 
«  conjugal,  et  le  Procureur  du  Roi  près  le  Tribunal  de 
<«  première  instance.  N'est-il  pas  déraisonnable  de  sacrifier 
«  l'intérêt  public  dans  un  but  de  protection  qu'on  peut  qualifier 
«  de  chimérique,  vu  le  nombre  infime  de  cas  où  cette  protec- 
«  tion  présentera  un  caractère  d'efficacité  ?  » 

Il  est  permis  de  différer  d'avis  sur  ce  point  :  Faute  de 
responsabilité  légale  et  à  raison  même  de  leur  nombre,  qui 
éparpille  en  l'énervant  la  responsabilité  morale,  les  membres 
de  la  famille  désignés  par  la  loi  n'apportent,  en  général,  qu'un 
soin  très  relatif  aux  inscriptions  à  prendre  dans  l'intérêt  des 
femmes  mariées.  La  confiance  que  leur  action  doit  inspirer 
est  donc  très  limitée  (V.  Lépinois,  n°  1414,  Martou,  T.  III, 
n°  927  ;   Laurent,  T.  XXX.  402  et  403). 

Mieux  vaudrait,  à  notre  avis,  maintenir  sur  la  même  ligne, 
les  inscriptions  d'hypothèque  légale  des  femmes  et  celles  des 
mineurs,   des  interdits  et  des   personnes  placées   dans  les 
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établissements  d'aliénés,  en  assignant  en  cette  matière  aux 
Procureurs  du  Roi  et  aux  Juges  de  Paix,  un  rôle  plus  actif 
que  celui  qui  leur  est  dévolu  aux  termes  de  la  loi.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  on  pourrait  exiger  d'eux  qu'ils  veillent  au  renou- 
vellement des  inscriptions  dont  l'efficacité  aurait  besoin  d'être 
conservée  et,  afin  de  leur  faciliter  cette  tâche,  les  conserva- 
teurs signaleraient  aux  Procureurs  du  Roi  de  leur  ressort, 
une  fois  par  an,  dans  le  cours  de  la  quatorzième  année  qui 
suit  la  formalité,  les  inscriptions  d'hypothèque  légale  de 
l'espèce  qui  n'ont  pas  été  radiées.  Ces  magistrats,  par  eux- 
mêmes  ou  avec  l'aide  des  juges  de  paix,  inviteraient  les  époux 
et  les  administrateurs  à  faire  radier  ou  à  renouveler  ces 
inscriptions  selon  les  circonstances,  et  à  leur  en  justifier  dans 
un  délai  qui  serait  précisé  ;  faute  de  quoi,  ils  prendraient 
d'office,  aux  frais  des  intéressés,  de  nouvelles  inscriptions,  en 
ayant  soin  d'indiquer  dans  celles-ci,  le  cas  échéant,  l'un  ou 
l'autre  des  nouveaux  propriétaires  des  immeubles  grevés, 
figurant  comme  tels  aux  documents  hypothécaires  dans  l'inter- 
valle des  cinq  dernières  années. 

L'obligation  imposée  aux  Conservateurs  de  parcourir  annu- 
ellement avec  attention  leurs  registres  d'inscriptions  pour 
découvrir  les  hypothèques  légales  actuellement  dispensées  du 
renouvellement  ne  serait  pas  une  tâche  inabordable  :  —  dans 
les  conservations  les  plus  importantes,  le  nombre  des  inscrip- 
tions ne  dépasse  guère  le  chiffi^e  de  dix  mille  par  an  ;  —  et 
elle  serait  essentiellement  temporaire. 

La  situation  qui  existe  est  le  résultat,  en  effet,  d'une  négli- 
gence. Dans  le  but  de  faciliter  les  recherches,  la  Commission 
spéciale  avait  conseillé  la  tenue  d'un  registre  .supplémentaire, 
sur  lequel  on  aurait  porté,  avec  renvoi  aux  registres  ordinaires, 
l'indication  sommaire  des  inscriptions  -iemporairoment  dis- 
pensées du  renouvellemeufc.  (Martou  T,,  III,  n**  1138  ;  Lepinois 
n'^  1710  ;  Pand.  Belges,  V**.  Conservateur  des  Hypothèques, 
n"*  432).  Ce  conseil  n'a  pas  été  mis  en  pratique  par  la  faute  de 
l'administration  de  l'époque,  qui  n'a  donné  aucune  instruction 
à  ce  sujet,  mais  l'idée  qui  a  été  émise  ne  serait  pas  perdue 
pour  l'avenir.  A  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi,  les  conservateurs  tiendraient  une  table  chronologique  de 
toutes  les  inscriptions  d'hypothèque  légale  qui  seraient  prises 
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OU  renouvelées  au  profit  des  femmes  mariées,  des  minevirs, 
des  interdits  et  des  personnes  placées  dans  des  ét»iblissemeat8 
d'aliénés. 

Cette  table,  à  l'expiration  d'une  période  de  14  ans,  servirait 
de  base  aux  notifications  à  adresser  aux  Procureurs  du  Roi, 
en  vue  d  assurer  le  renouvellement  de  ces  inscriptions.  C'est 
un  moyen  auquel  l'administration  de  l'enregistrement .  a  eu 
recours  avec  succès,  pour  surveiller  le  renouvellement  des 
inscriptions  prises  au  profit  du  Trésor.  (Comp.  Cire,  du  4  avril 
1850,  n^379,  §5). 

Voilà  donc,  supposons-le,  l'avenir  réglé  pour  la  question 
délicate  des  inscriptions  d'hypothèque  conventionnelle  et 
légale. 

* 

Que  faudrait-il  faire  pour  le  passé,  afin  de  retirer  djB  la 
réforme  dans  un  délai  peu  éloigné  les  avantages  qui  peuvent 
en  résulter  ? 

Une  double  mesure  transitoire  s'indique  comme  remède  à 
la  situation  : 

V  Les  titulaires  de  créances  remontant  à  15  ans  et  plus, 
seraient  tenus,  dans  un  délai  qu'on  pourrait  fixer  à  trois  ans, 
d'examiner  si  les  dernières  inscriptions  qui  garantissent  leurs 
créances  ont  été  prises  à  charge  des  propriétaires  détenteurs 
des  biens  depuis  une  période  de  moins  de  cinq  ans  avant  leur 
date  et,  dans  la  négative,  de  renouveler  ces  inscriptions  en 
se  conformant  aux  nouvelles  dispositions  de  loi  ; 

2"*  Les  inscriptions  d'hypothèque  légale,  dispensées  du 
renouvellement,  qui  auraient  été  prises  depuis  15  ans  et  plus, 
seraient  renouvelées  dans  les  mêmes  conditions,  s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  saurait  être  question  d'exiger,  à  cet  effet,  des  con- 
servateurs un  travail  considérable  de  recherches,  portant  sur 
les  registres  d'inscription  d'une  période  de  45  ans  environ, 
travail  qui  engagerait  outre  mesure  leur  responsabilité  civile. 
Mais  ces  fonctionnaires  contribueraient  au  succès  de  la  réforme 
et  au  soin  des  intérêts  des  incapables,  en  dressant,  d'après 
les  anciens  répertoires  remontant  à  15  ans  et  plus,  des  relevés 
de  toutes  les  inscriptions  d'hypotbèque  légale  de  l'espèce  qui 
y  sont  mentionnées. 
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'  Ces  relevés  seraient  adressés  aux  Procureurs  du  Roi  à 
mesure  de  ravancement  des  opérations  et  apurés  par  eux  de  la 
manière  indiquée  ci-avant.  Il  suffirait  dans  les  conservations 
les  plus  importantes  d'un  laps  de  2  ans  pour  mener  à  bonne 
'fin  la  tâche  de  contectionner  ces  relevés,  —  à  Bruxelles,  elle 
porterait  sur  environ  1300  volumes  de  répertoires,  —  et  il 
resterait  ainsi  un  délai  d  une  année  aux  Magistrats  compétents 
pour  veiller  à  ce  que  commanderait  l'intérêt  des  titulaires  de 
ces  anciennes  inscriptions.  —  En  secondant  de  cette  manière 
l'initiative  privée,  la  transition  au  nouveau  régime  pourrait 
s'opérer  sans  dangers  réels  pour  les  incapables  et  dans  trois 
ans,  la  réforme  serait  accomplie  et  sortirait  ses  pleins  et 
entiers  çffets. 

Cert^ioes  dispositions  transitoires  de  la  loi  de  1851  ont 
ordonna  des  mesures  analogues,  qui  ont  été  exécutées  sans 
que  les  Intérêts  privés  en  aient  trop  souffert.  Aucun  concoui's 
n  a  été  réclamé  alors  des  conservateurs  ;  celui  qu'ils  prêteraient 
maintenant  serait  purement  officieux  et  ne  donnerait  pas  lieu 
à  responsabilité  pécuniaire. 

* 

Nous  arrivons  aux  mentions  marginales. 

La  publicité  des  demandes  tendant  à  faire  prononcer 
l'annulation  ou  la  révocation  de  droits  résultant  d'actes  soumis 
à  la  transcription,  organisée  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
hypothécaire,  est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers  et  s'applique 
à  deux  ordres  de  faits  qui  produisent  des  conséquences 
différentes.  Lorsque  l'action  résolutoire  opère  avec  effet  rétro- 
actif au  jour  de  la  passation  du  contrat,  tous  les  droits  con- 
cédés aux  tiers  depuis  la  date  du  contrat  résolu  s'évanouis- 
sent, qu'ils  aient  été  acquis  avant  ou  depuis  la  mention 
marginale  de  la  demande.  La  publicité  n'est,  dans  ce  cas, 
qu'une  précaution  en  vue  de  prévenir  les  tiers  qu'ils  s'exposent 
en  traitant  avec  le  détenteur,  le  propriétaire  apparent  des 
biens  :  c'est  un  acte  de  prudence  destiné  à  diminuer  le  nombre 
des  victimes. 

Mais  il  est  des  situations  où  l'action  résolutoire  ne  sort 
ses  effets  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  et  où  toutes 
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aliénations  consenties,  toutes  hypothèques -et  autrefe  charges 
réelles  créées  par  acte  transcrit  antérieurement  à  l'inscription 
marginale  restent  valables.  L'inscription  de  la  demande  et  du 
jugement  est,  dans  Tespèce,  de  la  plus  haute  importance  : 
elle  est  le  point  de  démarcation  entre  la  disponibilité  et 
rindisponibilité  des  immeubles,  la  formalité  qui  frappe  ceux-ci 
de  discrédit  pour  l'avenir. 

:  A  quelque  catégorie  qu'appartienne  Taction,  l'inscription 
marginale  devrait  être  comprise  dans  l'état  hypothécaire 
levé  à  charge  de  ceux  qui,  d'après  les  actes  transcrits,  sont 
propriétaires  des  immeubles  au  moment  où  elle  est  introduite. 

C'est  le  contraire  qui  se  produit  en  fait. 

D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  cette  inscription  est 
faite  en  marge  de  l'acte  originaire  dont  dérivent  les  droits 
contestés,  nonobstant  l'ancienneté  et  le  nombre  des  mutations 
successives  dont  ces  droits  ont  pu  faire  l'objet  depuis  lors. 

Conséquence  :  les  demandes  ne  figurent  pas  dans  les 
certificats  hypothécaires  si  le  réquisitoire  ne  remonte  pas  au 
titre  d'acquisition  de  l'ancien  propriétaire  contre  lequel  l'action 
est  dirigée.  Or,  il  arrive,  —  ce  n'est  même  pas  rare,  ^-  que 
ce  titre  a  20,  30  ou  40  ans  de  date  ! 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  n'est  donc  pas  toujours  atteint  et  la  situation 
qui  en  découle,  peut  être  très  préjudiciable.  Le  seul  remède 
qui  s'indique  serait  d'exiger  que  les  bordereaux,  dont  la 
formation  est  prescrite  par  l'art.  84  de  la  loi,  désignent  le 
propriétaire  auquel  l'immeuble  appartient  à  l'époque  de  l'intro- 
duction de  l'action  d'après  les  documents  hypothécaires,  afin 
que  la  demande  puisse  être  relevée  au  répertoire  au  compte 
de  ce  propriétaire  et  signalée  aux  tiers,  lorsque  des  renseigne- 
ments seraient  demandés  de*  son  chef  au  sujet  de  l'immeuble 
litigieux. 

Celui  qui  revendique  un  bien  et  intente,  à  cet  effet,  une 
action  en  nullité  ou  en  révocation  de  titres  doit,  dans  la 
généralité  des  cas,  posséder  des  informations  assez  précises, 
pour  que  cet  élément  puisse  être  fourni  par  lui  sans  trop  de 
difficultés  et,  au  besoin,  à  l'aide  de  quelques  recherches 
opérées  dans  les  dépôts  publics  :  Enregistrement,  cadastre, 
hypothèqueis. 
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Une  mesure  analogue  serait  prescrite  pour  le  passé  à 
l'égard  des  actions  en  cours. 

Enfin,  nous  abordons  le  dernier  objet  de  cette  note  :  les 
transcriptions  d'exploits  de  commandement  et  de  saisie. 

En  exécution  de  la  loi  du  15  août  1854,  on  fait  au  bureau 
des  hypothèques  la  transcription  : 

r  des  commandements  préalables  à  la  saisie  comprenant 
la  désignation  des  immeubles  qui  seront  éventuellement 
frappés  de  saisie  (art.  14  et  15)  ; 

2**  des  exploits  de  saisie  (art.  19). 

La  transcription  des  commandements  préalables  a  pour 
effet  -•  a)  d  empocher  le  saisi  de  consentir  des  baux  (art.  25), 
b)  d'aliéner  ou  hypothéquer  les  propriétés  visées  (art.  27)  ; 
mais  cet  effet  ne  dure  que  pendant  trente  jours  (art.   15). 

Si  le  commandement  n*est  pas  suivi  de  saisie,  celle-ci  ne 
peut  plus  être  opérée  à  l'expiration  de  6  mois,  sans  qu'un 
nouveau  commandement  soit  signifié  au  préalable. 

Quant  aux  exploits  de  saisie,  ils  doivent  être  suivis  de 
toutes  les  formalités  qui  mènent  à  l'aliénation  des  immeubles 
dans  des  délais  très  courts  qui  sont  fixés  par  la  loi  même 
(art.  18.  19,  31,  32, 33,  35,  36,  37,  43).  Tous  ces  délais  doivent 
être  observés  à  peine  de  nullité  ou  de  péremption  (art.  52). 

Le  but  manifeste  du  législateur  a  été  d'éviter  que  l'indisponi- 
bilité des  biens  saisis  se  prolonge  outre  mesure  (Lepinois 
n"  2305  ;  R.  G.  n^  13502)  ;  mais  la  loi  a  manqué  son  effet 
parce  que  le  cours  des  délais  peut  être  suspendu  par  suite  de 
l'un  ou  de  l'autre  obstacle  légal  (Appel  Bruxelles,  23  mai  1901, 
R.  G.  13526  ;  Lepinois,  n«  2291). 

Les  conservateurs  signalent  donc  avec  raison,  dans  leurs 
certificats,  les  commandements  et  saisies  transcrits,  tant  que 
la  radiation  n'en  a  pas  été  consentie  (R.  G.  9008  ;  J**^  Coris. 
n^  3160  ;  Jugt  Bruxelles,  4  mars  1905,  R.  G.  14136),  et  il  en 
résulte,  dans  la  pratique  des  affaires,  des  inconvénients  d'autant 
plus  sérieux  et  fréquents  qu'aux  termes  de  l'art.  35,  §  2,  de 
la  dite  loi,  la  saisie  est  rendue  commune  aux  créanciers  inscrits 
et  à  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  et,  qu'à 
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partir  du  moment  où  les  sommations  adressées  à  ces  cré^inciers 
ont  été  mentionnées  en  marge  de  la  transcription,  celle-ci  ne 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  commun  des 
sommés  et  du  poursuivant  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux  (R.  P.  1892,  p.  656  ;  1894.  p.  395  ;  1895,  p.  523 
et  1899,  p.  63). 

Or,  il  arrive  que  les  saisies  restent  subsister  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  Fautre  de  ces  créanciers,  qu'il  soit  mort,  qu'il  ait 
disparu,  ou  que  les  parties  aient  négligé  de  lui  demander  la 
mainlevée  et  les  difficultés  qui  naissent  de  cette  situation 
augmentent  souvent  à  mesure  que  les  années  s'écoulent  et 
que  les  représentants  de  l'intéressé  deviennent  plus  nombreux 
et  plus  difficiles  à  retrouver  et  à  réunir. 

Aucune  prescription  n'a  d'ailleurs  été  établie. 

La  situation  a  été  réglée  en  France  par  la  loi  du  2  juin  1881 
portant  :  La  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de  plein  droit 
son  eifet  si,  dans  les  10  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas 
intervenu  une  adjudication  mentionnée  en.  marge  de  cette 
transcription  (Rev.  hyp.  n^»  61,  402,  618). 

C'est  une  amélioration,  mais  il  nous  paraît  qu'un  examen 
attentif  permettrait  de  la  compléter  : 

1**  en  considérant  comme  périmées  et  en  dispensant  le 
conservateur  de  signaler  les  transcriptions  de  commandements 
qui  remontent  à  plus  de  six  mois. 

Lorsqu'une  procédure  serait  entamée  qui  en  maintiendrait 
reflet  légal,  le  commandement  serait,  dans  le  mois  suivant, 
émargé  à  la  requête  du  titulaire,  de  la  date  de  l'exploit' d'oppo- 
sition auquel  il  aurait  donné  lieu  et  dès  lors,  la  transcription 
continuerait  à  subsister. 

2""  en  dispensant  le  conservateur  de  relater  les  transcriptions 
de  saisies  qui  sont  émargées  de  l'adjudication  dont  elles  ont 
été  suivies,  en  exécution  de  l'art.  53  de  la  loi  de  1854.  A  partir 
de  ce  moment,  la  saisie  a  produit  son  efiet  (Waelbroeck, 
Commentaire  de  la  saisie  immobilière,  sur  l'art.  53.  n**  7), 
l'immeuble  entre  dans  le  domaine  de  l'adjudicataire,  libre  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  et  les  droits  des  créancier^ 
inscrits  se  trouvent  transformés  en  un  droit  mobilier  sur  le 
prix,  garanti  par  leurs  inscriptions  et  par  l'inscription  d'office 
que  le  conservateur  est  tenu  de  prendre  et  qui  ne  peuvent 
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être  radiées  sans  rintervention  des  créanciers  délégataires  ; 

enfin,  3°  en  édictant  pour  les  commandements  émargés 
d'une  opposition  et  pour  les  saisies,  une  disposition  analogue 
à  celle  qui  existe  en  France,  sauf  à  réduire  de  dix  à  cinq 
ans.  —  ce  qui  paraît  suffisant;  —  le  délai  de  la  péremption. 

Toutefois,  il  faudrait  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
portant  que  pour  tout  commandement  ou  saisie  faisant  l'objet 
d'une  procédure  en  cours,  un  nouveau  délai  de  5  ans  commen- 
cerait à  courir  à  dater  du  renouvellement  de  la  transcription 
et  des  mentions  marginales  de  celle-ci,  requis  avant  l'expiration 
du  délai  de  péremption.  Cette  mesure  aurait  pour  objet  de 
parer  aux  conséquences  qui  résulteraient  de  l'adoption  en 
Belgique  d'une  interprétation  analogue  à  celle  qui  a  été  admise 
en  France  et .  d'après  laquelle  la  péremption  de  la  saisie 
immobilière,  à  défaut  d'adjudication  dans  le  délai  fixé,  n'est 
pas  encourue,  lorsque  le  saisi  prolonge  la  poursuite  par  sa 
mauvaise  foi  et  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  procédure 
(Rev.  hyp.  n°«  647,  1048). 

Nous  ne  prétendons  pas  avoir  dit  le  dernier  mot  sur  la 
question  complexe  et  épineuse  des  certificats  hypothécaires  ; 
mais  nous  pensons  que  les  difficultés  qui  ont  fait  reculer 
jusqu'ici  ne  sont  pas  insolubles  et  qu'il  y  a  place  dans  notre 
législation  pour  une  réforme  qui  simplifierait  le  mécanisme 
hypothécaire,  permettrait  le  renouvellement  périodique  des 
tables  et  répertoires  et  réduirait  à  vingt  ans,  au  grand  avantage 
du  pubKc,  la  nécessité  des  recherches  du  chef  des  propriétaires 
anciens.  Ë... 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

Société  anonyme.  —  Acte  authentique.  —  Déclaration  unllaté' 
raie  par  uii  associé  qu^il  est  propriétaire  de  toutes  les  actions. 
~  Cessions  successives.  —  Perception. 

L'impôt  de  25  centimes  riest  pas  dû  sur  Vacie  qui  affirmée 
quun  associé  est  devenu  successivement  cessionnaire  de  ïotUes 
les  actions  de  la  société. 

^  Une  déclaration  unilatérale  de  cessation  (^indivision  nau- 
tofisepas^  la  perception  du  droit  de  25  centimes^ 
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Primus  expose,  dans  un  acte  authentique,  qu'il  est  devenu  % 
propriétaire  de  toutes  les  actions  d'une  société  anonyme  et 
que,  par  conséquent,  il  est  investi  de  tout  l'avoir  de  cette 
société  dont  la  liquidation  se  trouve  clôturée. 

Toutes  les  actions  sont  présentées  et  annulées  en  présence 
du  notaire  et  des  témoins. 

Le  receveur  a  perçu  sur  cet  acte  l'impôt  de  25  centimes.  On 
dit,  pour  justifier  cette  perception,  que  : 

1®  La  déclaration  de  Primus  est  absolue  et  définitive  à 
l'égard  de  tous  car  il  a  parlé,  non  seulement  en  son  nom,  mais 
au  nom  et  comme  l'ayant  cause  de  tous  les  anciens  associés 
dont  il  a  produit  et  fait  détruire  les  titres  ; 

2°  La  constatation  qui  figure  dans  l'acte  authentique  a  la 
valeur  d'un  titre  complet  vis-à-vis  de  la  société  dissoute,  des 
anciens  associés  et  des  tiers  ; 

3"  La  dernière  cession  a  eu  pour  objet  une  quotité  indivise 
de  biens  sociaux. 

Cette  perception  n'a  pas  été  maintenue  car  l'impôt  de 
25  centimes  ne  peut  être  perçu  que  sur  des  actes  qui  inter- 
viennent entre  tous  les  communistes  (i). 

Nous  partageons  cette  manière  de  voir. 

Le  fisc  ne  peut  percevoir  l'impôt  de  25  centimes  car  aucun  . 
acte  équipoUent  à  partage,  réunissant  les  conditions  requises  . 
pour  l'application  de  la  loi  de  1005,  n'est  présenté  à  la  for- 
malité. 

Le  fisc  ne  peut  réclamer  le  droit  de  65  centimes  p.  c.  car 

Tacte  qui  nous  occupe  ne  forme  pas  titre  d'une  cession  d'ac- 
tions. 

Le  fisc  ne  peut  poursuivre  le  recouvrement  du  droit  de  muta- 
tion sur  la  valeur  des  immeubles  qui  ont  appartenu  à  la 
société,  car  ces  immeubles  n'ont  pas  été  vendus.  Mais,  l'ad- 
ministration s'emparera,  dans  l'avenir,  des  actes  de  maître  qui 
seront  accomplis  par  Primus  pour  prétendre  qu'une  mutation 


(1)  Décision  inédite  de  la  direction  de  BruxeUes  du  16  avril  1906. 
Voyez  la  décision  du  1  mai  1906,  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  dç 
partage,  II,  n»  103. 
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clandestine  s'est  opérée.  Primus  aura  alors  à  justifief  qu'il 
est  devenu  propriétaire  de  ces  immeubles  par  une  voie  affran- 
chie du  droit  de  mutation. 

Société  en  nom  collectif  existant  entre  denx  personnes.  — 
Cession  de  tous  les  droits  d^un  associé.  —  Perception. 

Vacte  par  lequel  un  associé  en  nom  collectif  acquiert  les 
droits  de  tous  ses  co-associés  est  passible  de  Vi7npôt  de  25  cen- 
times. 

Primus  et  Secundus  sont  associés  en  nom  collectif. 

Par  acte  authentique;  Primus  cède  tous  ses  droits  à  Secun- 

dus  moyennant  le  prix  de En  conséquence  la  société  cesse 

d'exister  et  Secundus  est  propriétaire  de  tout  l'avoir  social. 

A  quel  impôt  cet  acte  donne-t-il  ouverture  ? 

Sous  Fempire  de  la  loi  de  primaire,  on  décidait  généralement 
que  les  actes  de  cette  nature  étaient  passibles  du  droit  de 
transmission  selon  la  nature  des  biens  constituant  le  patri- 
moine de  la  société.  «  L'acte  par  lequel  un  associé  acquiert 
«  tous  les  droits,  actions  et  intérêts  de  ses  co-associés  dans 
«  la  société  en  nom  collectif  établie  entre  eux,  constitue,  non 
«  pas  une  cession  de  parts  sociales,  mais  une  transmission  à 
«  titre  onéreux  de  Ik  part  des  cédants  dans  les  biens  et  valeurs 
«  qui  avaient  appartenu  à  la  société  dissoute  (i).  »  Plusieurs 
auteurs  enseignaient  cependant  que  le  droit  de  cession 
d'action  pouvait  seul  être  exigé. 

Nous  pensons  que  cette  cession  donne  aujourd'hui  ouverture 
au  droit  de  25  centimes.  «  La  cession  de  toutes  les  parts 
«  sociales  à  un  associé  unique  produit  le  même  eflfet  que 
«  produirait  un  pa'rtage  total  ou  une  licitation  de  tous  les  biens 
«  sociaux  au  profit  de  l'un  des  associés  (2). 

11  importe  de  ne  pas  confondre  cette  hypothèse  avec  celle 
qui  est  examinée  supra  p.  182.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe 
tous  les  associés  parlent  au  contrat.  Dans  l'hypothèse  précé- 
dente l'acte  contient  une  simple  déclaration  unilatérale. 


(1)  Cass.  Fran.  7  juillet  1881,  Mon.  1881,  p.  337. 

(2)  Consultez  Binet,  Revue  Ci  itique  de  Législation  et  de'  Jurisprudence, 
1890,  p.  286-292. 
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'Notaire.  —  Testament  olographe.  —  Légataire  non  prérenu. 
Responsabilité  du  notaire. 

La  cour  de  Caen  a  décidé,  le  17  février,  que  le  notaire,  qui 
reçoit  le  dépôt  d'un  testament  olographe,  a  pour  devoir  légal 
d'informer  les  légataires  institués  des  dispositions  faites  à 
leur  profit  ;  car,  en  recevant  le  testament,  il  s'est  engagé 
implicitement  à  réaliser  les  volontés  du  testateur. 

Attendu  que,  par  testament  en  date  du  18  mai  1888,  J..,  insti- 
tuait sa  femme  légataire  universelle  et  faisait  à  Footan  an  legs  de 
2jOOO  francs  ; 

Attendu  que  le  notaire  V...,  dépositaire  du  testament  de  1888, 
n^a  pas  cru  devoir  porter  le  legs  à  la  connaissance  de  Fontan,  qui 
n'en  a  appris  par  hasard  Texistence  que  vers  1904,  qu'il  a  ainsi 
perdu  les  intérêts  de  la  somme  léguée  depuis  le  décès  du  testateur  ; 

Attendu  que  le  notaire  V...  connaissait  Texistence  et  l'adresse 
de  Fontan^  avec  qui  il  a  correspondu  après  le  décès  du  testateur, 
et  qu'il  devait  Tinformer  du  legs  fait  à  son  profit  ; 

Attendu  que  si  les  notaires  n'étaient  pas  tenus  d'aviser  les  léga- 
taires, lorsqu'on  fait  cela  leur  est  possible,  les  légataires  ne  pouvant 
deviner  les  dispositions  faites  à  leur  profit,  en  ignoreraient  presque 
toujours  l'existence  ;  que,  dans  ce  système,  il  faudrait  admettre  qu'un 
notaire  pourrait,  sans  encourir  do  responsabilité,  faire  le  partage 
d'une  succession  entre  les  héritiers  légitimes  au  mépris  d'un  testa- 
ment chez  lui  déposé  dont  il  connaîtrait  les  termes  et  qui  instituersât 
un  légataire  universel  ;     . 

Attendu  que  le  testateur  a  voulu  que  ses  intentions  soient  réalisées 
et  qu'en  recevant  le  testament  le  notaire  s'est  implicitememt  engagé 
à  porter  les  dispositions  du  testateur  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés, condition  indispensable  pour  la  réalisation  des  volontés  du 
testateur  ; 

Attendu  que  l'opinion  contraire  aurait  les  plus  grands  inconvé- 
nients pratiques,  les  héritiers  légitimes  étant  peu,  disposés  à  porter 
à  la  connaissance  des  légataires  les  legs  faits  à  leur  détriment  ; 

Attendu  que  les  notaires  sont  tenus  d'aviser  les  établissements 
publics  des  legs  dont  ils  sont  bénéficiaires,  et  que  cette  disposition, 
loin  de  constituer  une  règle  exceptionnelle,  n'est  que  l'application 
à  des  cas  particuliers  d'un  principe  général  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  dans  l'espèce  qu'il  y  ait  eu  doute  sur 
la  validité  du  legs  ;  que  le  notaire  n'avait  pas  à  se  faire  juge  de  la 
question  ; 
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Notre  excellent  confrère,  M,  Albert  Amiaud,  critique  vive- 
ment cet  arrêt  : 

....  Ni  dans  la  loi  de  ventôse,  ni  dans  aacane  loi  spéciale,  on  ne 
trouve  mention  de  ce  devoir  striet  et  légal  iovoqué  par  les  magis- 
trats et  d'après  lequel  les  notaires  seraient  teaus  de  prévenir  les 
légataires  des  dispositions  contenues  dans  les  testaments  ;  que,  par 
suite,  à  défaut  de  texte,  pas  d'obligation  et,  comme  conséquence, 
pas  de  sanction  possible,  etc. 

Le  principal  argument  des  juges  d'appel  consiste  à  relever  les 
conséquences  fâcheuses  et  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  la  situation,  si  les  notaires  n'étaient  pas  tenus  d'aviser  les  léga- 
taires. Mais  ces  inconvénients,  quelque  graves  qu'on  puisse  les  ima- 
giner, ne  prouvent  pas  que  la  loi  a  chargé  les  notaires  de  les  éviter 
et  qu'elle  leur  a  enjoint  de  notifier  les  dispositions  testamentaires 
aux  intéressés.  De  cela  on  ne  peut  induire  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
y  a  sur  cd  point  une  lacune  dans  la  loi,  lacune  à  laquelle  il  est 
d'usage  que  les  notaires  remédient,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  obligés, 
professionnellement  et  légalement,  de  combler.  Et  les  juges,  en 
édictaût  cette  obligation,  n'interprètent  ni  n'appliquent  la  loi  ;  ils 
la  font  et  la  créent  de  toutes  pièces,  etc....  (i). 

En  fait  les  notaires  préviennent  les  bénificiaires  des  legs. 
M'  Amiaud  estime  que  cet  usage  ne  peut  être  invoqué  contre 
les  notaires  et  devenir  une  source  de  responsabilité  profes- 
sionnelle. 

Voyez  Annales,  1903,  p.  161-164. 


JURISPRUDENCE. 

acte  de  vente.  —  PAIEMENT  DU  PRIX  ENTRE  LES  MAINS  DU 
NOTAIRE.  —  PREUVE  DU  MANDAT  DONNÉ  PAR  LES  VENDEURS.  — 
PREUVE  DE  LA  RATIFICATION.  —  NOVATION. 

La  preuve  du  mandat  conféré  au  notaire  de  recevoir  paye- 
ment ne  résulte  pas  de  la  dispense  donnée  au  conservateur  des 
hypothèques  de  prendi^e  Vinscription  doffice, 

(1)  Consultez  le  Journal  du  Notariat  de  Paris  1908,  p.  321-323. 
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L'indication  de  Vétude  du  notaire  comme  lieu  de  payement 
exclut  toute  idée  de  mandat  lorsque  les  vendeurs  stipulent  que 
le  payement  sera  fait  à  date  fixe  et  en  leurs  mains. 

La  ratification  du  payement  fait  au  notaire  ne  résiUte  ni 
de  ce  que  les  vendeurs  ont  eu  connaissance  de  ce  payement  et 
ont  négligé  de  se  présenter  au  jour  fixé,  ni  de  ce  que  Tun  rf'ewo? 
a  reconnu  être  en  compte  avec  le  notaire. 

La  délégation  ne  se  présuma  pas. 

Attendu  que  par  actes  avenus  devant  M*  Loicq,  notaire  à  Jauche, 
les  11  et  17  sept.  1906,  le  demandeur  a  acquis  des  défendeurs  deux 
parcelles  de  terre  sises  à  Jeandrain  Jandrenouille  ;  qu'il  en  a  payé 
le  prix  à  M®  Loicq,  le  26  seqtembre  1906,  et  qu'il  veut  faire  déclarer 
ce  paiement  libératoire  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  démontre  pas  que  les  défendeurs  avaient 
constitué  M^  Loicq  leur  mandataire  pour  recevoir  le  prix  de  vente, 
et  en  donner  quittance  ; 

Que  la  preuve  de  pareil  mandat  ne  résulte  nullement  de  ce  que 
le  conservateur  des  hypothèques  à  été  dispensé  de  prendre  inscrip- 
tion d'office,  ou  de  ce  qu'il  avait  été  stipulé  que  nul  ne  serait  admis 
à  surenchérir,  s'il  n'était  d'une  solvabilité  suffisamment  connue  du 
notaire  instrumentant  ;  qu'il  n'échet  de  voir  là  qu'une  marque  de 
confiance  en  la  solvabilité  ou  à  la  probité  du  demandeur,  et  dans 
la  connaissance  qu'avait  M^  Loicq,  des  ressources  des  adjudicatai- 
res ; 

Que  l'indication  de  l'étude  de  M*  Loicq  comme  lieu  de  paiement 
est  sans  importance,  au  point  de  vue  de  la  solution  dq  litige,  si 
l'on  considère  que  les  défendeurs  ont  pris  soin  de  stipuler  que  le 
paiement  se  ferait  à  date  fixe,  savoir  le  1"  octobre  1906,  et  en 
leurs  mains,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  mandat. 

Attendu  que  le  demandeur  n'établit  pas  davantage  que  le  fait  du 
paiement  en  mains  de  M®  Loicq  a  été  ratifié  par  les  défendeurs  ; 
que  la  preuve  de  cette  ratification  ne  découlerait  pas  à  suffisance 
de  droit,  P  de  ce  que  les  défendeurs  auraient  eu  connaissance  du 
paiement  ainsi  fait,  de  ce  qu'ils  auraient  omis  de  se  présenter  le 
1®' octobre  1906  en  l'étude  de  M®  Loicq,  et  de  ce  qu'ils  auraient 
d'abord  réclamé  à  celui-ci  la  restitution  du  prix,  2^  de  ce  que  tous 
ou  l'un  d'eux  auraient  été,  ou  auraient  reconnu  à  la  date  du  6  déc. 
1906,  être  en  compte  avec  M®  Loicq  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part  les  défendeurs  n'auraient  pas  agi  autre- 
ment s'ils  considéraient  M*  Loicq  comme  mandataire  du  demandeur 
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lai-mème  pour  le  paiement  ;  d'autre  part  la  prétendue  ratification 
ioToquée  constituerait  en  réalité,  en  Tabsence  de  tout  mandat,  une 
novation  ;  qu'aux  termes  des  art.  1273  et  1275  C.  C,  la  novation 
ne  se  présume  point,  et  la  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
au  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige,  n'opère  point  novation 
si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  faits  dont  la 
preuve  est  sollicitée  ne  sont  pas  concluants. 

Par  ces  motifs  le  Tribunai  déclare  le  demandeur  non  fondé  en 
son  action,  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens,  en  conséquence 
dit  que  les  commandements  notifiés  par  exploits  de  l'huissier  Denuit 
de  Jodoigne  en  date  du  l"  août  1907,  enregistrés,  sortiront  leurs 
pleins  et  entiers  effets. 

(Tribunal  de  Nivelles,  12  mai  1908.) 

'  Observations.  —  Consultez  le  jugement  du  tribunal  de 
Nivelles,  du  11  février  1908,  Annales,  1908,  p.  113-116  et 
les  autorités  citées. 


SOCIÉTÉ   EN    NOM  COLLECTIF.  —  AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE  PAR 
UN   ASSOCIÉ.    —   DROIT  DE  CAUTIONNEMENT. 

L'acte  par  lequel  un  associé  en  nom  collectif  consent  une 
hypothèque  su7^  ses  immeubles  pour  sûreté  des  engagements 
de  la  société  est  passible  du  droit  de  cautionnement. 

J'ai  prié  connaissance  de  votre  lettre  du  3  août  1905,  secrétariat 
11864,  relative  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  établi  par  l'article 
69  §  II  n°  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  les  «  Cautionne- 
ments de  sommes  et  objets  mobiliers  »  est  exigible  sur  les  actes 
aux  termes  desquels  un  membre  d'un  Comptoir  de  la  banque  natio- 
nale déclare  constituer  une  hypothèque  sur  ses  biens  personnels 
au  profit  de  la  dite  Banque  et  de  la  Caisse  d'épargne  pour  sûreté 
de  la  gestion  du  Comptoir. 

Ainsi  que  vous  le  constatez,  mon  administration  s'est,  précé- 
demment, prononcée,  à  diverses  reprises,  dans  le  sens  de  la 
négative.  Mais,  depuis  lors,  la  jurisprudence  s'est  définitivement 
fixée  en  ce  sens  que  la  dation  d'hypothèque  consentie  pour  sûreté 
des  obligations  d'autrui  donne  ouverture  au  droit  prémentionné. 
(Voy.  Jug.  Bruxelles,  17  juillet  1889,  Rec.  Gén.,  n°  11316; 
St-Josse-ten-Noode,  J.  d.  p.  6  nov.  1889,  ibid.  n""  11353  ;  Bruxelles, 
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J.  d.  p.  (2«  canton),  19  janvier  1899  ;  ibid.  n^  13088  et  jug.  Bruxel- 
les ;  Tribunal  de  Bruxelles,  5  novembre  1904,  Annales,  190ô,  p.  57. 
Or,  il  faut  reconnaître  que  cette  Jurisprudence  est,  de  tous  points, 
applicable  au  cas  qui  nous  occupe,  étant  donné  que  les  Comptoirs^ 
d'escompte  ont  une  individualité  juridique  distincte  de  celle  des 
assosiés  (1.  18  mai  1873,  art.  2)  et  que,  dès  lors,  les  constitutions 
d'hypothèque  dont  il  s'agit  apparaissent,  en  droit,  comme  ayant 
pour  but  et  pour  e£Pet  de  garantir  la  gestion  d'autrui. 

Dans  ces  conditions,  la  nécessité  de  maintenir  Tégalité  de  tous 
devant  la  loi  d'impôt  me  fait  un  devoir  d'abandonner  une  doctrine 
administrative  dépourvue  de  fondement.  Cette  solution  ne  va  pas, 
toutefois,  jusqu'à  entraîner  la  révision  des  perceptions  accomplies 
à  ce  jour  ;  il  ne  sera  pas  revenu  sur  le  passé. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

(Dépêche  ministérielle  du  8  janvier  1906.) 

Observations.  —  Nous  pensons  que  la  dation  d'hypothèque 
pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  cautionnement.  Annales,  1905,  p.  57  ;  Idem,  1908, 
p.  109. 

La  solution  adoptée  par  le  ministre  des  finances  est  criti- 
quable à  un  autre  point  de  vue.  Les  associés  en  nom  collectif' 
sont  solidairement  responsables  des  engagements  de  la  société. 
Il  est  donc  difficile  d'admettre  que  l'associé  dont  U  s'agit  a 
garanti  des  engagements  qui  lui  sont  étrangers.  Voyez  les* 
articles  17  et  122  de  la  loi  sur  les  sociétés. 

On  discute  la  question  de  savoir  si  le  cautionnement  consenti 
pour  la  gestion  d'un  comptable  rend,  dès  a  présent,  le  droit 
exigible.  Schicks,  V°  Cautionnement,  n**  54. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Acte  de  partage.  —  Part  Indirlse  acquise  avant  la  loi  de  1905. 
—  Attribution  de  la  totalité  de  Tlmmeuble  aux  tiers  acqué- 
reur. —  Article  4.  —  Une  décision  du  4  janvier  1908  consacre 
le  système  que  nous  avons  exposé  Annales,  1906,  p.  262,  et 
Annales,  1907,  p.  329. 
Cette  décision  a  été  précédée  d'un  rapport  présenté  par  le  Direc- 
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teur  de  Gand.  Ce  rapport  est  remarquable.  £n  voici  les  passages 
essentiels  : 

....Il  semble  évidemment  que  le  texte  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
15  mai  1905  vise  l'espèce  actuelle  : 

Le  cessionnaire  à  Pacte  du  15  mars  1906  est  un  tiers ^  c^est-à  dire, 
d'après  le  sens  attribué  manifestement  à  ce  mot  par  le  législateur 
de  1905,  une  personne  —  étrangère  à  l'indivision  —  à  laquelle  l'un 
des  acquéreurs  conjoints  originaires  a  cédé  tout  ou  partie  de  ses 
droits^  dans  les  biens  communs.  Et  ce  tiers  devient  actuellement,  par 
l'effet  d'une  cession,  propriétaire  de  la  totalité  des  immeubles  indivis. 
'  La  lettre  de  la  disposition  législative  en  question  implique  clai- 
rement son  applicabilité  à  l'espèce  qui  nous  occupe.  La  règle  qu'elle 
édicté  eat  générale,  absolue.  Elle  n'admet  d'autres  restrictions  que 
erile  établie  à  la  seconde  partie  de  son  deuxième  alinéa. 

Cette  appréciation  se  trouve  confirmée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires. 

En  effety  Fartîcle  17  du  projet  primitif  stipulait  expressément 
qi^  la  présente  loi  sera  applicable  aux  actes  et  aux  faits  visés  par 
l'article  7  (l'art.  4  de  la  loi)  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte  con- 
stitutif de  l'indivision.  Et  l'exposé  des  motifs  justifiait  cette  dispo- 
sition dans  les  termes  suivants  :  «  L'article  17  vise  le  cas  où  après . 
«la  mise  en  vigueur  de  la  loi  proposée,  l'un  des  actes  ou  faits 
«  prévus  par  l'article  7  (l'article  4  de  la  loi)  ...  se  rattacherait  à  une 
«indivision....  dont  la  constitution  a  été  régie  par  la  loi  actuelle. 
«  Il  va  sans  dire  que  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à 
«écarter  l'application  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  droit 
«  s'ouvrira  au  profit  du  Trésor  ». 

Ce  texte  de  l'article  17  fut  repris,  sans  changement,  dans  le 
projet  amendé  par  le  Gouvernement,  projet  dont  il  forme  l'article 
31,  1"  alinéa. 

Et  dans  le  rapport  de  la  commission  spéciale  de  la  Chambre, 
l'on  trouve  cette  appréciation  que  l'art.  31  se  justifie  par  la  simple 
lecture.  Les  dispositions  relatives  aux  partages....  (art.  7)  doivent 
pouvoir  s'appliquer,  alors  même  que  les  indivisions  sont  antérieures 
à  la  loi  proposée. 

Il  est  vrai  que  la  disposition  qui  nous  occupe  ne  se  trouve  pas 
reproduite  dans  la  loi  votée  ;  mais  cette  lacune  s'explique  par  la 
circonstance  que  lors  de  la  discussion  de  la  proposition  du  Gou- 
vernement de  scinder  l'ensemble  du  projet  pour  ne  maintenir 
provisoirement  à  l'ordre  du  jour,  que  les  articles  relatifs  aux  partages 
et  aux  actes  de  même  nature,  l'on  a  omis  de  rattacher  à  ces  dispo- 
sitions l'article  31  du  projet  amendé,  sans  doute,  parce  que  cet 
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article  se  rapportait  en  majeure  partie  aux  dispositions  provisoire- 
ment abandonnées  du  projet,  et  que  la  mesure  qu'il  consacrait 
expressément  quant  aux  partages  et  aux  cessions,  semblait  découler 
déjà  comme  une  conséquence  logique,  inéluctable  des  autres  dispo- 
sitions, spécialement  du  texte  môme  de  l'art.  7  (art.  4  de  la  loi). 

L'on  objecte,  il  est  vrai,  que  Vesprit  de  la  loi  est  contraire  à 
Tapplication  dans  Tespèce  de  son  texte  ;  que  Phypotfaése  actuelle 
sort  des  prévisions  du  législateur  parce  qu'elle  exclut  de  piano  la 
fraude  que  Ton  a  voulu  empêcher. 

L'argument  est  irrelevant  :  la  disposition  est  générale  d'après 
son  texte  ;  elle  vise  toutes  les  acquisitions  faites  dans  les  conditions 
qu'elle  prévoit.  Elle  n^admet  ni  restrictions,  ni  exceptions.  II  ne 
peut  donc  être  question  d'en  écarter  l'application  pour  des  motifs 
qui  ont,  peut-être,  quelque  valeur  en  logique  et  en  équité,  mais  qui 
ne  sauraient  être  pris  en  considération  dans  l'exécution  des  lois 
positives.  L'auteur  de  la  loi  a  pu  prévoir  et  a  vraisemblablement 
prévu  que  des  cas  particuliers  se  présenteraient,  manifestement 
exempts  de  toute  suspicion,  mais  il  n'a  pas  cru  devoir  déroger  pour 
ce  cas^  à  la  mesure  générale  préventive  de  la  fraude,  qui  lui 
semblait  s'imposer.  (R.  P.  1908,  p.  113). 

Vehte  publique  d^immeubles  appaijienant  à  des  mineurs.  — 
Usages  locaux.  —  Bénéfice  d^enehères  et  de  paumée.  —  Nos 

lecteurs  ont  trouvé,  dans  la  livraison  de  février,  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  16  janvier  1908  et  un  jugemeiit  du  tribunal 
de  Tournai  du  25  janvier  1908. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  s'est  prononcé,  le  7  mars  1907,  dans  le 
sens  que  nous  avons  indiqué  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  ministère  public  ne  peuvent  être 
admises  que  dans  les  limites  indiquées  ci-dessous  ;  etc... 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'interdire,  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
vente  intéressant  la  mineure,  l'insertion  de  la  clause  concernant 
les  primes  de  boissons  ;  que  cette  clause  est,  en  effet,  de  nature  à 
enlever  à  la  vente  son  caractère  sérieux  et  à  faire  naître  de  graves 
inconvénients  ; 

Mais  attendu  qu'il  n*a  pas  été  démontré  que  la  vente  avec  bénéfices 
d'enchères  soit  désavantageuse  pour  les  intérêts  des  mineurs  dans 
tous  les  cas,  et  spécialement  dans  l'espèce  ; 

Attendu  à  défaut  d'une  disposition  législative  prohibant,  d'un9 
façon  absolue,  la  vente  avec  bénéfice  de  paumées  ou  d'enchères  et  à 
raison  de  ce  que  ce  genre  de  vente,  conformément  à  des  usages 
observés  depuis  longtemps,  est  pratiqué  au  nom  de  personnes  m^* 
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jeures,  à  môme  de  bien  juger  de  leurs  iatérêts,-  il  convient  plutôt 
de  réserver,  dans 'chaque  câs  particulier,  le  droit  de  provoquer 
Tinsertion  ou  l'omission  de  la  clause  de  bénéfice  de  paumées  ou 
d'enchères  dans  les  cahiers  des  charges  de  ventes,  soit  aux  parties 
n^ajeures,  soit  aux  représentants  des  mineurs,  soit  surtout  au  juge 
de  paix,  à  qui  l'article  5  de  Tarrêté  royal  du  12  septembre  1822, 
rappelé  par  la  circulaire  ministérielle  du  21  novembre  1856,  prescrit 
de  poursuivre  la  modification  ou  la  rectification  des  conditions  de 
vente  qu'il  jugerait  contraires  aux  intérêts  des  mineurs.  (Jour,  de 
Procédure,  art.  1808). 

Enregistrement.  —  Vente  immobilière.  —  Acte  sous  seing 

privé.  —  Amende.  •  —  L'acheteur  doit  supporter  l'amende  du 
double  droit  d'euregistrement  dont  est  passible  riiiaccomplissement 
de  cette  formalité  dans  les  trois  mois  de  Tacte  sous  seing  privé 
d'une  transniissiou  immobilière,  alors  même  que  le  lise  n'en  a  eu 
connaissance  qu'à  la  suite  d'une  instance  judiciaire  engagée  pour 
vaincre  la  résistance  du  vendeui-,  si  cette  résist^iuce  n'est  pas 
vexatoire  ou  empreinte  d'un  esprit  de  temporisation  inexplicable. 
(Cour  de  Liège,  22  mai  1907,  Pas.  1908,  II,  p.  82). 

Elevage  d'animaux  pour  les  vendre.  —  Caractère  eommcr- 

elah  --  Est  commer^'aut  celui  qui  élève  dcns  animaux  qu'il  vead, 
aloi's  que,  n'exploitant  aucun  fonds  aj^ricole,  il  achète  tout  ce  qui 
nécessaire  pour  l'élevage  et  la  nouiTitunî  de  c(*s  animaux,  (Cas. 
de  France,    12  juin  1907,  Pas.   1908,  iV,  p.  18.) 

La  cour  de  Gand  a  décidé  que  «  le  cultivatf^ur  qui  achète 
«  habituellement  d(^s  chevaux  maigre.^  pour  les  revendre  n'est  pas 
«  commerçant,  si  ces  opérations  n'ont  lieu  que  dans  l'intérêt  et 
*<  pour  les  besoins  de  son  exploitation  agricole».  Mais  il  est 
«  commerçant  lorsqu'€41es  constituent,  dans  hnu'  ensemble,  l'exer- 
«  cice  d'une  profession  principale  et  distincte  de  sa  profession 
«  d'agriculteur,  et  que  son  but  principal  est  de  spéculer  sur  l'achat 
"  et  la  vente  des  chevaux.»  Gand,  21  novembre  1885,  Pas.  1886. 
II,  p.  89. 

Coneession  du  droit  d'extraire  la  terre  à  briques.  ~  Prairies 
données  en  location*  —  Vente.  —  Kst  une  vente  et  non  point  un 
louage  la  convention  par  laquelle  on  donn(^  en  location  des  prairiei>, 
avec  concession  du  droit  d'en  extraire  la  tcM-re  à  briques.  (Tribunal 
de  commerce  de  Gand,  9  juillet  1907,  Pas.  1908,  III,  p.  23).     ^ 
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Questions  pratiques  :  Vente  moyennant  une  rente  viagère  au  profit  du 
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QUESTIONS  PRATIQUES. 

Vente.  —  Rente  vlag^^rc  au  profit  du  Tendeur.  —  Réver- 
sibilité au  profit  d'un  tiers  aeeeptant.  —  Décès  du  rendeur.  — 
Non  débition  du  droit  de  donation. 

Il  faut,  pou?'  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  con- 
sidérer la  réalité  et  non  les  apparences,  le  fond  et  non  la 
forme,  quod  gestum,  e/ /?on  quod  actum.  Cette  règle  doit  être 
appliquée  non  seulement  lorsque  le  fisc  entend  percevoir  un 
droite  mais  aussi  lorsqu'un  cont7^buable  prétend  ne  pas  y  être 
soumis. 

Le  droit  de  donation  est-il  dû  en  cas  de  vente  dun  immeuble 
moyennant  une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  réversible 
à  sa  mort  sur  la  iêle  d'un  tiers  intervenant  et  acceptant  ? 
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Suivant  acte  passé  devant  le  notaire  De  Doncker  à  Bruxelles, 
le  21  janvier  1874,  Mademoiselle  Caroline  Guppeijf  a  vendu 
trois  maisons  situées  à  Ixelles,  évaluées  dans  l'acte  à  quarante 
deux  mille  francs,  moyennant  l'obligation  pour  Tacquéreur  de 
servir  à  la  venderesse  d'abord,  et  à  M'  François  Foulon, 
propriétaire  à  Etterbeek,  après  le  décès  de  la  venderesse,  s'il 
lui  survit,  une  rente  viagère  de  trois  mille  francs. 

Cette  stipulation  a  été  acceptée  par  M.  Foulon,  intervenant 
au  contrat. 

^eiie  Guppey  est  décédée  le  26  janvier  1899. 

L'administration  a  réclamé  le  droit  de  donation  sur  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente.  (3.000  X  10  =  30.000. 
—  3,40  p.  c.  sur  30.000  «   1020.  —  1020  —  2,40  =  1017,60. 

La  débition  de  ce  droit  ayant  été  contestée,  une  décision  de 
l'administration  centrale,  du  28  février  1900  a  statué  comme 
suit  (i)  : 

Considérant  que,  suivant  acte  du...  M^^®  Guppey  a  déclaré  vendre  à 
M"®  H....  certains  immeubles,  moyennant  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  3000  francs,  stipulée  réversible,  au  décès  de  la  vende- 
resse, sur  la  tête  de  M.  Foulon  intervenant  et  acceptant  ; 

Considérant  que,  d'après  la  jurisprudence,  ces  dispositions  ont 
formé  deux  contracte  distincts,  savoir  : 

l'*)  Une  vente  faite  moyennant  constitution,  au  profit  de  la  vende- 
resse, d^une  rente  viagère  à  servir  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant 
d'elle  et  de  M.  Foulon  ; 

2°)  Une  donation,  en  faveur  de  ce  dernier,  pour  le  cas  de  survie, 
de  la  dite  rente^  à  compter  de  la  mort  de  W^^  Guppey  donatrice.  (Cass. 
fr.  23  décembre  1862,  et  II  Mars  1863,  R.  G.,  n^»  6625  et 
5695  ;  déc.  du  27  avril  1870,  ibid.,  n.  7254  ;  voy.  également  :  Pont, 
Des  petits  contrats,  art.  1973,  n«  696)  ; 

Considérant  que  l'acte  précité  n'était  passible  du  droit  proportion- 
nel, lorsqu'il  a  reçu  la  formalité  de  l'enregistrement,  que  du  chef  du 
premier  contrat,  sur  la  valeur  de  la  rente  viagère  convenue  comme 
prix,  valeur  à  déterminer  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  sus- 
visée  ; 

Que  la  libéralité,  objet  du  second  contrat,  étant  subordonnée  au 
prédécès  de  la  donatrice,  apparaissait  comme  purement  éventuelle 
et  ne  pouvait  motiver  que  le  droit  fixe  qui  a  été  perçu  ; 


^l)  Annales,  1900,  p.  148, 
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Considérant  que  cette  libéralité  s'est  réalisée  par  le  décès  de 
M^^^  Guppey*;  que  Taction  de  Tadministration  s'est  donc  incontestable- 
ment ouverte,  en  recouvrement  de  Timpôt  proportionnel  de  donation 
de  rente; 

Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  constituée  sans 
expression  de  capital  ;  qu'il  s'en  suit  nécessairement  que  la  base  de. 
cet  impôt  consiste  dans  une  somme  égale  à  dix  fois  la  redevance 
annuelle  de  3000  francs,  en  vertu  de  Tarticle  14,  n^  9,  de  la  loi  do 
frimaire. 

Le  contribuable  ne  s'est  pas  incliné.  Il  a  fait  opposition  à  la 
contrainte. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  17  Juin  1908, 
statue  comme  suit  : 

Attendu  que  Monsieur  Foulon,  demandeur,  a  fait  opposition  à 
une  contrainte  décernée  à  sa  charge,  le  sept  du  mois  d'avril  mil  neuf 
cent,  au  nom  de  l'administration  défenderesse,  contrainte  ayant  pour 
objet  le  paiement  d'un  droit  proportionel  de  trois  et  quarante  pour 
cent  (3.40  %)  sur  une  prétendue  donation  de  rente  viagère  cré^  au 
profit  du  demandeur  Monsieur  Foulon  sans  expression  de  capital 
dans  un  acte  de  vente  d'immeubles  en  date  du  vingt  et  un  du  mois 
de  Janvier  mil  huit  cent  soixaute-quatorze  par  le  ministère  de 
Monsieur  le  Notaire  De  Doncker,  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  dont  s'agit  a  été  passé  entre  la 
demoiselle  Guppey,  venderesse,  et  les  consorts  Huens,  acquéreurs^ 
et  à  l'intervention  de  l'opposant  Foulon  ; 

Que  les  parties  ont  stipulé  que  «  la  vente  était  faite  moyennant  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  francs,  que  les  acquéreurs, 
qui  s'obligeaient  solidairement,  devaient  payer  à  la  venderesse,  sa 
vie  durant,  et  après  son  décès  à  Monsieur  Foulon,  si  celui-ci  lui 
survivait,  également  sa  vie  durante  n. 

Attendu  que  l'administration  défenderesse,  déduit  à  tort  de  cette 
disposition  qu'une  rente  viagère  a  été  constituée  à  titre  de  donation 
par  la  venderesse  au  profit  de  Monsieur  Foulon  ; 

Attendu,  en  effet,  que  pour  qualifier  la  clause  litigieuse  et  en 
déterminer  le  véritable  caractère,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que 
l'intervenant  Foulon  était  titulaire  d'une  inscription  hypothécaire, 
grevant  les  immeubles  vendus  pour  sûreté  d'une  somme  de  quatre 
mille  francs  ;  que  la  renonciation  par  lui  faite  à  cette  créance 
productive  d'uQ  intérêt  de  cinq  pour  cent  (5  ^jS)  l'an,  trouvait  sa 
compensation  dans  l'allocation  d'une  rente  viagère  éventuelle  de  troi^ 
mille  francs  ; 
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Attendu  que  dans  l'apprécia tion  de  la  valeur  de  ce  droit  éTentuel, 
il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  demoiselle  Ouppey,  crédirentière  en 
premier  ordre,  était  de  quatorze  années  plus  jeune  que  Monsieur 
Foulon  ; 

Que,  dès  lors,  le  droit  constitué  au  profit  de  ce  dernier  n'avait 
qu'une  valeur  fort  réduite,  puisque  d'après  l'ordre  normal  et  naturel 
des  choses,  la  condition  de  survie  ne  devait  pas  se  réaliser  et  que  la 
rente  devait  s'éteindre  au  décès  de  la  venderesse  ; 

Attendu  que,  de  fait  l'opposant,  a  survécu  à  la  demoiselle  Ouppey, 
mais  qu'il  était  âgé  de  quatre  vingt  trois  ans  à  l'époque  du  décès  de 
celle-ci  et  que  durant  vingt  cinq  années  les  intérêts  accumulés  de  la 
créance  de  quatre  mille  francs  (4000  frs)  à  laquelle  il  avait  renoncé, 
eussent  représenté  une  somme  considérable  ; 

Attendu  qu'il  faut  déduire  de  ces  considérations  que  la  rente  créée 
au  profit  de  Monsieur  Foulon,  dans  l'acte  du  vingt  et  un  janvier  mil 
huit  cent  soixante  quatorze,  n'a  pas  été  constituée  dans  un  but  de 
libéralité  ; 

Que  la  stipulation  ainsi  conclue  revêt  au  contraire  les  caractères 
d'une  convention  aléatoire,  où  les  chances  favorables  ne  paraissaient 
pas  du  côté  de  l'opposant  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'administration  fait  observer  que  la 
venderesse  a  déclaré  dans  l'acte  «  constituer  cette  réversibilité  éven- 
tuelle de  la  rente  viagère  sur  la  tète  de  Foulon,  a  titre  gratuit  et 
irrévocable,  avec  stipulation  expresse  qu'elle  serait  incessible  et  insai- 
sissable, se  dessaisissant  actuellement  elle-même  au  profit  de  Monsieur 
Foulon,  à  ce  intervenant  et  acceptant,  de  tous  droits  contraires  à  cette 
réversibilité  ou  qui  seraient  de  nature  à  en  empêcher  la  réalisation 
avec  tous  ses  effets  »  ; 

Mais  attendu  qu'en  insérant  cette  clause  dans  l'acte,  les  parties 
contractantes  ont  seulement  cherché  à  rendre  meilleure  la  situation 
faite  à  l'intervenant,  en  l'assurant  du  bénéfice  de  l'insaisissabilité  ; 

Que  pour  obtenir  ce  résultat  elles  devaient  simuler  une  libéralité  ; 

Attendu  que  cette  énonciation  de  l'acte  ne  répond  pas  à  la  nature 
des  conventions  intervenues  ; 

Qu'il  faut  considérer  la  réalité  et  non  les  apparences,  le  fond  et 
non  la  forme,  qtwd  gestum  et  non  quod  actum  ;    ' 

Que  cette  règle  doit  être  appliquée  non  seulement  lorsque  le  fisc 
entend  percevoir  un  droit,  mais  aussi  lorsqu'un  contribuable  prétend 
ne  pas  y  être  soumis  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  prétendre,  comme  le  fait 
l'administration,  qu'à  défaut  cTanimus  donandi  la  disposition  portant 
constitution  d'une  rente  au  profit  de  Monsieur  Foulon  n'en  reste  pas 
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moins  une  convention  distincte  du  contrat  de  vente  et  motivant  la 
perception  d'un  droit  proportionnel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  délégation  de  prix  stipulée  dans  un 
contrat  pour  acquitter  une  créance  envers  un  tiers,  échappe  à  toute 
.  perception  lorsque  le  titre  invoqué  par  ce  tiers  est  un  titre  enregistré 
(art.  §  S.d^"  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII)  ; 

Que  tel  est,  en  définitive,  le  cas  de  Tespèce,  le  prix  de  vente 
pouvant  consister  en  une  rente  viagère  aussi  bien  qu^en  une  somme 
déterminée  de  manière  invariable  et  sans  aléa  ; 

Attendu  que  si  Ton  ne  peut  assimiler  la  stipulation  litigieuse  à  une 
délégation  sur  le  prix,  et,  si  Ton  doit  la  considérer  comme  la  substitu- 
tion d'une  réversibilité  de  rente  à  Tancienne  dette  privilégiée  ou  une 
délégation  d'un  débiteur  nouveau  opérant  novation,  la  stipulation 
visée  n'en  est  pas  moins  exonérée  de  tout  droit  par  application  du 
principe  consacré  par  l'article  onze  de  la  loi  de  frimaire  ; 

Attendu  que  la  dite  créance  de  quatre  mille  francs  à  charge  de  la 
venderesse  ne  constituait  pas  seulement  une  créance  hypothécaire, 
mais  représentait  le  reliquat  du  prix  d'achat  des  immeubles,  dont  la 
demoiselle  Guppey  était  restée  débitrice  vis-à-vis  du  précédent  pro- 
priétaire, aux  droits  duquel  Monsieur  Foulon  avait  été  subrogé  ; 

Qu'elle  avait  ainsi  donné  lieu  à  une  inscription  d'office  sur  pied  de 
l'article  vingt-sept  de  la  loi  hypothécaire  ; 

Attendu  que  le  droit  réel  d'hypothèque  est  inhérent  au  fonds  et 
atteint  les  attributs  essentiels  de  la  propriété  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  dans  le  contrat  de  vente  des  immeubles  grevés, 
les  parties  avaient  à  s'inquiéter  du  créancier  hypothécaire  ; 

Qu'elles  devaient  d'autant  plus  s'en  préoccuper  que  ses  droits 
s'exerçaient  sur  une  partie  du  prix  non  liquidée  lors  d'un  précédent 
transfert  de  propriété  ; 

Attendu  que  le  demandeur  Monsieur  Foulon  avait  donc  qualité 
pour  intervenir  à  la  vente  et  que  la  stipulation  qui  le  concerne  n'est 
pas  distincte  et  indépendante  de  la  convention  principale  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  ces  deux  dispositions  forment  le  règle- 
ment des  droits  inhérents  aux  immeubles  aliénés  ;. 

Qu'elles  en  modifient  les  charges  hypothécaires  en  même  temps 
qu'elles  en  tranfèrent  la  propriété  à  un  nouveau  titulaire  ; 

Attendu  que  l'on  ne  pourrait  détacher  l'une  des  dispositions  de 
l'autre  sans  altérer  la  contexturo  do  l'acte  et  sans  disjoindre  des 
éléments  que  les  volontés  concordantes  des  parties  ont  unis  et 
associés  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  stipulations  juxtaposées  arbi- 
trairement, mais  bien  d'une  convention  indivisible  au  point  de  vue 
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juridique,  et  présentant  un  caractère  réel  d'unité,  puisque  la  déléga- 
tion vantée  dérive  de  la  nature  même  du  contrat  ; 

Attendu  que  les  dispositions  visées  étant  corrélatives  et  dépen- 
dantes, et  formant  par  leur  réunion  un  contrat  de  vente  unique,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  perception  d'un  droit  particulier  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  avis  iMonsieur  Fauquel,  Substitut  du 
Procureur  du  Roi  ;  dit  l'Etat-Belge  non  fondé  à  poursuivre  contre  le 
demandeur  Monsieur  Foulon  le  recouvrement  d'un  droit  proportion- 
nel quelconque  sur  l'acte  du  vingt  et  un  janvier  mil  huit  cent 
soixante  quatorze  ;  Déclare  en  conséquence  la  partie  demanderesse 
fondée  en  son  opposition  et  met  à  néant  la  contrainte  décernée  à 
sa  charge  au  nom  de  l'administration  défenderesse  le  sept  avril 
hiil  neuf  cent  ; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Il  importe  d'observer  que  Tacte  de  vente  ne  contient  aucune 
mention  de  la  dette  hypothécaire  inscrite  au  profit  de 
M.  Foulon,  contre  la  venderesse,  sur  les  immeubles  aliénés  et 
que,  dans  Tintention  des  parties,  le  service  de  la  rente  avait 
pour  but  déteindre. 

Le  fisc  avait  donc  uniquement  à  apprécier  les  termes  de 
l'acte  soumis  à  la  formalité,  c  est-à-dire  la  portée  de  la  clause 
de  réversibilité. 

Une  jurisprudence  imposante  a  consacré  le  caractère  de 
libéralité  de  cette  clause  si  fréquente  dans  la  pratique.  Cassa- 
tion de  France,  23  décembre  1862,  R.  G.,  n°  5625  ;  Idefn, 
11  mars  1863,  R.  G.,  n°  5695;  Idejn,  15  mai  1866,  R.  G., 
n^  6435  ;  Laon  13  février  1858,  R.  G.,  n^  3357  ;  Briey, 
24  novembre  1858,  R.  G.,  n**  3581  ;  Bressuire,  27  février  1866, 
R.  G.,  6382  ;  Angers,  21  juin  1851,  R.  G.,  1647  ;  Décision  du 
22  octobre  1852,  R.  G.  n°  1651  ;  Idem,  Il  décembre  1857, 
R.  G.  n'»  3298  '/idem,  18  septembre  1858,  R.  G.  n°  3520  ; 
Idem,  4  octobre  1866,  R.  G.  n°  6535  ;  Idem,  27  avril  1870, 
R.   G.  n"  7254  ;  Idem,  29  avril   1899,   R.  G.   n°  13126. 

La  généralité  des  autours  sont  de  Tavis  adopté  par  les 
tribunaux.  Pand.  Bel.  V°  Réversion,  (Disp.  fisc)  241,  242, 
243  ;  Idem,  V°  Donation  {Disp.  fisc.)  n°  331  ;  Championnière 
et  Rigaud,  Traité,  n*"  2514,  2373  et  suivants  ;  Gariiier, 
V  Rente,  n^«  113,  114,  115. 
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Acte  sous  seing  priré.  -~  Dépôt  pour  minute  chez  un  notaire 
étranger.  —  Expédition  enregistrée  en  Belgique.  —  Percep- 
tion. 

Un  acte  soies  seing  privée  déposé  pour  minvie  chez  un  notaire 
étranger^  ri  est  pas  un  acte  authentique.  Il  n  échappe  pas  au 
droit  proportionnel  en  Belgique.  (Avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  décembre  1806). 

Il  a  été  déposé  pour  minute,  en  l'étude  de  M®  X...,  notaire 
à  Paris  : 

1*"  Un  acte  sous  seing  privé  constatant  que  l'assemblée 
générale  d'une  société  anonyme  établie  à  Paris,  a  : 

Porté  à  six  le  nombre  des  administrateurs,  et  alloué  à 
chacun  d'eux,  une  indemnité  de  15000  francs  ; 

Porté  à  deux  le  nombre  des  commissaires  et  attribué  à 
chacun  d'eux  une  indemnité  de  1500  francs  ; 

Nommé  à  ces  fonctions,  pour  une  durée  de  5  années,  respec- 
tivement A....  B....  C...  D....  E....  F....  et  G....  H....  tous 
domiciliés  à  Paris. 

Les  six  administrateurs  et  G....,  l'un  des  commissaires,  sont 
intervenus  à  l'acte  et  ont  accepté  ces  fonctions. 

2"  Un  acte  sous  seing  privé  par  lequel  H....,  le  deuxième 
commissaire,  a  accepté  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

Une  expédition  de  l'acte  de  dépôt  a  été,  à  son  tour,  déposée 
en  l'étude  de  M*  Y.,  notaire  à  Bruxelles. 

L'impôt  de  1.40  7o  a  été  perçu,  à  titre  de  marché-louage, 
sur  le  montant  des  sommes  fixes  accordées  aux  administrateurs 
et  aux  commissaires. 

Le  notaire  de  Bruxelles  a  demandé  la  restitution  de  ce  droit. 

Une  décision  inédite  du  3  juin  1908  a  repoussé  cette  récla- 
mation en  faisant  observer  que  cette  perception  «  n'est  pas 
«  contraire  à  une  jurisprudence  administrative  antérieure,  et 
**  qu'il  semble,  d'ailleurs,  que  les  recueils  de  doctrine  et  de 
«  jurisprudence  en  matière  fiscale  ne  se  sont  jamais  occupés 
«  d'une  espèce  identique  à  celle  dont  il  s'agit  .» 

Nous  considérons  que  cette  décision  est  bien  rendue. 
L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  décembre  1806  stipule  comme 
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suit  :  «  Sont  exempts  du  droit  proportionnel  les  actes  passés 
«  en  forme  authentique  seulement,  dans  les  pays  étrangers, 
«  contenant  obligation  ou  mutation  d'objets  mobiliers,  lorsque 
«  les  prêts  et  les  placements  sont  faits  et  les  livraisons 
«  promises  ou  effectuées  en  objets  de  ces  pays,  et  stipulés 
«  payables  dans  les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y 
«  ont  cours.  » 

Il  résuite  de  ce  texte  que  les  actes  translatifs  de  meubles 
situés  à  tétranger  et  les  actes  obligatoires  ou  libératoires 
de  sommes  ou  de  valeurs  étrangères  n'échappent  au  droit  pro- 
portionnel en  Belgique  que  dans  les  conditions  suivantes  : 

V  II  faut  que  la  convention  dont  ils  forment  titre  doive 
s'exécuter  complètement  en  pays  étranger.  Du  moment  où  le 
pays  de  l'exécution  n'est  point  précisé,  ou  si  l'exécution  peut 
avoir  lieu  en  Belgique,  même  seulement  pour  partie,  Tafifran- 
chissement  du  droit  proportionnel  vient  à  cesser. 

On  peut  raisonnablement  soutenir  que  l'acte  qui  nous  occupe 
ne  remplit  pas  cette  première  condition.  Les  intéressés  ont 
déposé  une  expédition  de  cet  acte  en  Belgique.  Ils  oni  certai- 
nement voulu  atteindre  un  but  quelconque.  Cette  considération 
est  très  importante  car  les  actes  sont  pour  le  fisc  ce  qu'ils  sont 
pour  les  parties  en  cause. 

2°  Il  faut  que  les  actes  aient  été  passés  à  l'étranger  et  dans 
la  forme  authentique.  Le  législateur  a  voulu  par  là  empêcher 
que  les  contribuables  éludent  l'impôt  en  datant  faussement 
d'une  localité  étrangère  les  actes  sous  seing  privé  passés  dans 
le  pays  (i). 

On  discute  vivement  le  point  de  savoir  si  l'acte  sous  seing 
privé,  déposé  pour  minute,  devient  un  acte  authentique. 

Les  civilistes  enseignent  généralement  qu'un  acte  sous  seing 
privé  acquiert,  d'une  manière  absolue,  le  caractère  d'un  acte 
authentique  lorsqu'il  est  déposé  pour  minute  dans  l'étude  d'un 
notaire  et  que  toutes  les  parties  qui  l'ont  signé  comparaissent 
à  l'acte  de  dépôt.  Cette  doctrine  n'est  pas  rigoureusement 
exacte  {2).  L'acte  sous  seing  privé  ne  cesse  pas  d'être  un  écrit 


(1)  Galopin,  Enregistrement,  n»  48. 

(2)  La  jurisprudence  est  indécise.  Voyez  Laurent,  t.  XIX,  n»  114  ;  Aubry 
et  Rau,  VIII,  p.  200. 
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privé  quoiqu'il  soit  l'objet  d'un  acte  de  dépôt.  L'acte  authen- 
tique, lors  du  dépôt  pour  minute  d'un  acte  privé,  cest  unique- 
ment le  procès-verbal  que  dresse  le  notaire.  L'acte  privé  reste 
ce  qu'il  était,  sa  nature  n'est  point  changée  ;  il  n'émane  toujours 
que  de  simples  particuliers.  Toutefois  il  est  à  remarquer  que  le 
fait,  par  le  signataire  d'un  écrit  privé,  de  déposer  cet  écrit, 
sans  restriction  ni  réserve,  dans  l'étude  d'un  notaire,  emporte 
une  reconnaissance  de  la  signature  dont  il  est  revêtu,  et  que 
l'acte  notarié  qui  est  dressé  constate  authentiquement  cette 
reconnaissance  implicite  (i). 

En  conséquence,  si  l'expédition  notariée  d'un  acte  déposé 
pour  minute  est  authentique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'original  déposé  est  un  acte  privé. 

L.  W. 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

Clôtarc  de  la  liquidation  d^uno  société  anonyme.  —  Répar- 
titions opérées  par  les  liquidateurs.  —  Non  perception  da 
droit  de  25  centimes. 

Les  distributions  faites  de  la  main  à  la  main,  par  les 
liquidateurs,  échappent  à  la  pe7^ception  du  droit  de  25  cen- 
times. 

Ne  constitue  pas  un  titre  de  partage,  le  procès  verbal  de 
clôture  par  lequel  rassemblée  générale  approuve  la  gestion 
des  liquidateurs  et  leur  donne  décharge. 

Une  décision  de  l'administration  centrale,  du  12  octobre 
1907,  statue  comme  suit  : 

J^ai  pris  coDDaissaDCO  de  votre  rapport  du 

L'extrait  CDrcgistré  io  8  juin  1907  implique  la  distiibutico  aux 
actionnaires  d'un  reliquat  actif  de  frs.  2244.42  (Voyez  art.  118 
de  la  loi  du  18  mai  1873).  Toutefois,  même  dans  cette  mesure,  la 
perception  du  droit  de  0.25  p.  c.  manque  de  base.  Conteoue  daas 
un  écrit  dressé  eu  exécution  de  Tarticle  121  de  la  loi  prémeutionûée, 

(1)  Galopin,  Notariat,  2"»"  éd.  n«  243. 
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la  constatation  virtuelle  de  la  distribution  effectuée  apparaît,  en 
effet,  comme  étant  Toeuvre  de  la  société  dissoute  ou  du  liquidateur, 
non  des  personnes  entre  lesquelles  cette  distribution  a  eu  lieu  et 
qui  ne  sont  d'ailleurs  pas  nommément  désignées.  Cela  étant,  la 
perception  d'un  droit  fixe  de  f.  2.40  doit  être  tenue  pour  suffisante 
(Comp.  la  décision  du  1®'  mai  1906). 

Cette   décision   est   intervenue   à   propos   de   la   question 
examinée  Annales,  1907,  p.  258.  Elle  consacre  notre  opinion. 
Voyez  également  Annales,  1907,  p.  256  et  326. 

Partage.  —  Mention  qiue  des  legs  ont  été  acquittés  an  moyen 
du  numéraire  trouré  à  la  mortuaire.  —  Perception  du  droit 
de  25  centimes. 

Il  suffit  que  l'acte  de  partage  constate  la  destination  que 
t actif  a  reçu  ou  recevra  pour  que  ses  dispositions  tombent 
sous  l'application  de  {article  l""  de  la  loi  du  15  mai  1905. 

Que  faut-il  décider  quand  l'acte  de  partage  mentionne  que 
des  legs  ont  été  acquittés  au  moyen  de  sommes  dépendant  de 
la  succession  ? 

La  direction  d'Anvers  a  décidé,  le  9  septembre  1907,  que 
ces  sommes  constituent  un  des  éléments  de  la  matière  impo- 
sable. 

Ainsi  que  vous  en  exprimez  Pavis  dans  votre  rapport  du  3  septem- 
bre 1907,  la  perception  établie  à  l'occasion  de  Tenregistrement  de 
Tacte  de  partage  du  31  juillet  1907,  doit  être  tenue  pour  régulière. 

G^est  évidemment  à  tort  que  le  pétitionnaire  veut  établir  des  dis- 
tinctions, là  oïL  la  loi  ne  distingue  pas  :  le  droit  proportionnel  est 
exigible  »  sur  le  montant  total  des  sommes  et  valeurs  actives  dont 
«  Tacte  détermine  le  sort  »  sans  qu'il  faille  s'arrêter  à  la  circon- 
stance qu'elles  ont  été  distraites  à  cet  effet  de  la  masse  antérieure- 
ment à  la  passation  de  l'acte  de  partage.  Il  suffit  que  cet  acte  con- 
state, soit  parce  que  les  parties  s'y  trouvent  obligées,  soit  parce 
qu'elles  y  trouvent  utilité,  la  destination  que  l'actif  a  reçu  ou  recevra, 
pour  que  ses  dispositions  tombent,  à  cet  égard,  sous  l'application  des 
termes  non  équivoques  de  l'art.  1^'  de  la  loi  du  15  mai  1905. 

.    Cette  décision  est  bien  rendue. 

Voyez  Annales,  1906,  p.  257-262  et  1908,  p.  138. 


J 
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Legs  ayee  charge  de  verser  une  somme  dans  la  masse.  — 
Partage  total  de  la  succession.  —  Assiette  du  droit  de  35  cen- 
times. 

Vimpôt  de  25  centimes  est  dû  sur  le  montant  total  des 
sommes  et  valeurs  actives  dont  l'acte  détermine  le  sort. 

X...  lègue  le  quart  de  ses. biens  à  chacun  de  ses  neveux, 
Primus  et  Secundus,  Les  deux  legs  sont  faits  à  charge  par 
les  bénéficiaires  de  verser  dans  la  masse  une  somme  de 
2000  fr.  (2000  +  2000  «  4000.) 

Un  acte  intervenu  entre  tous  les  copropriétaires  constate 
le  partage  total  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  X... 
La  somme  de  4000  frs  due  par  les  légataires  figure  dans 
l'actif  et  est  comprise  dans  leur  lot.  Primus  et  Secundus  se 
libèrent  donc  en  moins  prenant  de  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  par  le  testament. 

*  La  direction  d'Anvers  a  décidé,  le  24  octobre  1907,  que  le 
droit  de  25  centimes  doit  être  perçu  sur  cette  somme  : 

Il  résulte  des  termes  formels  du  testament  de  la  veuve  S...  que 
Primtis  et  Secundus,  en  acceptant  le  legs  qui  leur  était  fait,  se 
constituaient  débiteurs  de  la  somme  de  frs.  4000,  envers  la  succes- 
sion de  la  défunte,  à  partager  ultérieurement. 

Il  nV  a  pas  à  tenir  compte  de  la  façon  dont  ils  pouvaient  s^acquit- 
ter  de  cette  obligation  :  il  suffit  de  constater  que  la  masse  à  partager 
ne  pouvait  être  complète  sans  les  4000  francs  qu'ils  devaient  y 
apporter.  Dans  ces  conditions,  et  conformément  à  Tavis  de  M.  Tinspec- 
teur,  j estime  que  le  droit  de  0,25  %  devait  également  être  perçu 
sur  cette  somme  de  frs.  4000. 

Soalte.  —  Rente  viagère.  —  Présomption  de  libéralité.  — 
Perception  da  droit  de  35  centimes. 

Le  partage  est  par  essence  un  contrat  à  titre  onéreux. 
Il  ne  faut  pas  chercher  dans  la  simple  inégalité  des  lots  la 
preuve  dune  donation. 

Primus,  Secundus,  Tertius  et  Quartus  procèdent  au  partage 
d'une  succession  ouverte  à  leur  profit. 
Pour  compenser  l'inégalité  des  lots,  Secundus,  Tertius  et 
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Quartus  sont  constitués  débiteurs,  envers  Primus^  de  soultes 
s'élevant  ensemble  à  134.239  fr.  Pour  se  libérer,  les  coparta- 
geants  débiteurs  s'engagent  à  servir  à  PrimuSy  chacun  pour 
un  tiers,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  4.800  fr. 

La  régie  a  relevé,  avec  beaucoup  d'habileté,  diverses  cir- 
constances de  nature  à  établir  que  la  convention  relative  au 
service  de  la  rente  constitue  une  donation  : 

• 

Il  faut  naturellement  que  les  parties  restent  dans  Vidée  juri- 
dique du  partage^  c*est-à-dire  d'une  convention  par  laquelle  les 
copropriétaires,  par  des  dispositions  à  titre  onéreux^  règlent  entre 
eux  le  sort  des  biens  communs  ou  des  dettes  communes  ;  il  faudrait 
donc  que  la  rente  viagère  de  4800  frs.  puisse  être  envisagée  comme 
un  payement  réel,  comme  la  contre-valeur  09  Téquivalent  des 
134.239,69  frs. 

En  est-il  ainsi  dans  l'espèce  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  rente,  ne  représente,  à  très  peu  de  choses 
près,  que  3  1|2  ^^o  du  capital,  soit  moins  que  Tintérèt  ordinaire. 
Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  avec  raison  que  la  convention 
relative  au  service  de  la  rente  n^est  pas  une  convention  à  titre  oné- 
reux ;  c'est  évidemment  une  donation^  une  convention  particulière 
entre  Primus  et  ses  copartageants,  étrangère  à  Tidée  juridique  d'un 
payement  de  soulte  et  ne  rentrant  par  conséquent  pas  dans  le  cadre 
des  dispositions  visées  au  6^  al.  de  Tart.  1^'  de  la  loi  de  1905.  Il  y  a 

lieu  de  remarquer  que  Primus  est  âgé  de  plus  de  54  ans, que 

les  débirentiers  sont  ses  héritiers  présomptifs  ;  que  ceux-ci  obtiennent 
indivisément  pour  156.040,99  frs.  de  fonds  publics  ;  enfin  que  les 
attributions  comprennent  beaucoup  de  valeurs  industrielles  rappor- 
tant plus  que  rintérêt  ordinaire  et  que  le  partage  n'est  que  partiel 
etc. 

Cette  manière  de  voir  n  a  pas  été  admise  par  Tadministration 
centrale.  Une  décision  du  19  février  1908  statue  comme  suit  : 

La  solution  que  vous  préconisez,  d'accord  avec  M.  Tinspecteur, 
procède  d'une  appréciation  de  l'acte  du  24  février  1906  suivant 
laquelle  les  copartageants  de  Primus  auraient  entendu  se  constituer 
réellement  débiteurs  envers  lui,  à  titre  de  soulte,  d'une  somme 
capitale  de  frs.  134.239.69. 

'  Cette  appréciation  ne  s'impose  pas  absolument  et  l'on  conçoit^ 
dans  UQ  système  d'interprétatioa  très  juridique,  que,  pour  déterminer 
la  portée  du  dit  acte,  d'après  la  commuue  intention  des  parties. 
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il  y  ait  lieu  d'envisager  son  résultat  final.  (Voy.  Laurent  t.    18, 
n**  269.) 

Dans  cet  ordre  d'idées,  qui  aboutit  à  faire  considérer  Primus 
comme  ayant  été  rempli  de  ses  droits  par  Tattribution  de  biens 
héréditaires  d'une  valeur  de  frs.  175.766,50  et  d'une  rente  annuelle 
de  4800  francSy  il  n'y  a  pas  place  pour  la  perception  du  droit  de 
donation  relevé.  (Y.  Commentaire  législatif  et  doctrinal,  V,  3,  litt.  6). 
Je  vous  autorise,  en  conséquence,   à  laisser  l'affaire  sans  suite. 

Voyez  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage, 
II,  n^  95  et  les  autorités  citées. 


JURISPRUDENCE. 

FILS  RENONÇANT  A  LA  SUCCESSION  DE  SA  MÈRR.  —  OBLIGATION   DE 
PAYER  LES  FRAIS  FUNÉRAIRES.    —   DETTE   NATURELLE. 

La  renonciation  faite  par  vn  enfant  à  la  succession  de  sa 
mère  ne  peut  teœonérer  de  tobligation  de  supporter  sa  part 
dans  les  frais  funéraires  occasionnés  par  tinhumation  de  la 
défunte  et  avancés  par  les  autres  enfants. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  citation  introductive  d'instance  de 
rhuissier  S.  de  F.  en  date  du  10  mars  1908,  enregistrée,  Faction 
tend  à  la  condamnation  du  défendeur  au  paiement  de  la  somme  de 
32  fr.  50  c.  représentant  sa  part  ou  le  6®  dans  les  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie  de  M"'®  V*  J.  leur  mère  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  refuse  au  paiement  parce  qu'il  trouve 
certaines  dépenses  exagérées,  parce  qu'il  n'a  pas  été  consulté  et 
finalement  parce  qu'il  a  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  avoir  reçu  mandat  de  tous 
ses  frères  et  sœurs  de  faire  pour  Tenterrement  de  leur  mère  ce  qui 
avait  été  fait  pour  celui  de  leur  père  ; 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  avoir  jamais  donné  pareil  mandat  ; 
attendu  que  le  demandeur  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ses  alléga- 
tions et  ne  demande  pas  à  en  administrer  la  preuve  ; 

Attendu  que  le  demandeur  fait  erreur  en  prétendant  que  lors 
d'une  comparution  en  conciliation,  le  défendeur  se  serait  engagé 
à  payer  les  frais  réclamés  aujourd'hui  ;  il  a  reconnu  simplement 
devoir  un  arriéré  de  pension  alimentaire  ; 
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Attendu  quUl  résulte  des  éléments  de  la  cause,  qu'au  moment  da 
décès,  la  situation  était  celle-ci  :  par  acte  avenu  devant  le  notaire  G. 
de  résidence  à  F.  le  24  décembre  1902,  la  V®  J.,  mère  des  parties, 
avait  vendu  au  demandeur  sa  part  dans  les  immeubles  dépendant 
de  la  comniunauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  ainsi  que 
tous  les  meubles  ayant  dépendu  de  cette  communauté  ;  ensuite  de 
cot  acte,  un  arrangement  est  intervenu  entre  la  Y®  J.  et  tous  ses 
enfants,  aux  termes  duquel  les  enfants  lui  faisaient  une  pension 
mensuelle  chacun  de  trois  francs,  c'était  là  Tunique  ressource  de 
la  V«  J.  ; 

Attendu  que  la  V®  J.  étant  décédée,  c*est  pour  les  enfants  une 
obligation  tnorale  et  en  outre  de  salubrité  publique  de  faire  procéder 
à  Vinhumation  et  les  frais  doivent  rester  à  leur  charge  sHls  ont  les 
ressources  suffisantes  ; 

Attendu  que  le  défendeur  possède  les  ressources  nécessaires  pour 
payer  sa  part  dans  les  frais  dont  le  montant  sera  ci-après  déterminé; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  renoncé  à  la  succession  de  sa  fnère 
peut  d'autant  moins  exonérer  le  défendeur  de  ses  obligations  que 
de  son  vivant  la  V^  J.  a  partagé  son  avoir  entre  tous  ses  enfants  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  d'usage  général  de  faire  faire  des  lettres 
de  faire  part  et  des  souvenirs  et  que  les  enfants  doivent  se  consulter 
et  se  mettre  d'accord  avant  de  fairo  des  frais  de  ce  genre  ; 

Attendu  que  le  défendeur  critique  ces  frais  et  la  preuve  qu'il  a 
consenti  même  tacitement  à  ce  qu'ils  fussent  faits  n'est  pas  rapportée  ; 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  ne  pas  faire  intervenir  le  défendeur 
dans  ces  frais  ; 

Attendu  que  les  frais  de  docteur  et  de  pharmacien  incombent 
à  tous  les  enfants,  soit  la  somme  de  19  frs  50  c.  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  est  dû  par  le  défen- 
deur, dans  les  frais,  la  somme  de  25  frs  43  c.  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  succombe  dans  partie  de  ses 
prétentions  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  pour 
sa  quote-part  dans  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  de 
leur  mère,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  quarante-trois  centimes  ; 
les  intérêts  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens  ceux-ci  liquidés  en 
totalité  à  neuf  francs  quarante-six  centimes. 

(Justice  de  Paix  du  canton  de  Fosses,  26  mars  1908). 

Observations.  —  Le  renonçant  devient  étranger  à  la  succes- 
sion. De  nombreux  auteurs  enseignent  que  les  frais  funéraires 
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ne  peuvent  lui  être  réclamés  à  moins  qull  ne  les  ait  engagés 
lui-même.  «  Le  renonçant  reste  obligé  à  l'acquittement  des 
«  dettes  qu'il  a  personnellement  contractées,  même  à  l'occasion 
«  de  la  succession  ;  si,  par  exemple,  il  a,  dans  une  intention 
«  pieuse,  commandé  en  son  nom  personnel  les  funérailles  du 
«  défunt,  il  doit  en  acquitter  les  frais,  sauf  recours  contre  les 
«  cohéritiers.  Mais,  on  ne  peut  poser  en  principe  que  l'héritier 
«  renonçant  soit,  en  raison  de  sa  parenté  avec  le  défunt,  tenu 
«  des  frais  funéraires. 

«  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  pour  les  enfants,  par  le 
^'  motif  inacceptable  que  les  frais  funéraires  constituent  une 
«  obligation  naturelle  que  les  descendants  sont  tenus  dacquit- 
«  ter  (i)  ». 

Constatons  toutefois  que  si  les  principes  purs  semblent 
commander  cette  solution,  les  circonstances  permettaient  au 
juge  de  paix  de  trancher  la  question  en  sens  contraire  et  de 
consacrer  à  charge  des  enfants  l'obligation  de  faire  procéder 
à  l'inhumation  de  leur  mère. 


RECONNAISSANCE  D  UN  ENFANT  NATUREL.  —  ACTE  AUTHENTIQUE. 
—  ACTE  AD  HOC.  —  TERMES  SIMPLEMENT  ÉNONCIATIFS.  —  NÉCES- 
SITÉ   d'une    volonté    non   ÉQUIVOQUE. 

Aucun  texte  ne  prescrit  que  la  reconnaissance  soit  faite  dans 
un  acte  dressé  ad  hoc,  La  reconnaissance  peut  être  consignée 
dans  un  acte  ayant  un  autre  objet. 

Des  termes  simplement  énonciatifs  suffisent  du  moment  quils 
ne  laissent  aucun  doiUe  sur  la  volonté  de  r^econnaître. 

Il  est  généralement  admis  quen  cas  de  reconnaissance  faite 
par  le  père,  avec  indication  de  la  mère,  Vaveu  de  celle-ci  peu^ 
rendre  la  reconnaissance  parfaite  à  son  égard,  et  que  cet  aveu 
peut  être  établi  par  tous  moyens  de  droit. 

Attendu  que  la  dame  Amélie  d'Haemers,  V"  Vandcn  Put,  décédée 
à  Schaerbeek  le  19  juin  1902,  a  légué  à  Louis  d'Haemers  la  quotité 
disponible  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 


(1)  Baudry  et  Whal,  II,  n^  1626  et  les  nombreuses  autorités  citées.  Voyez 
Pand.  Bel.  V«  Renonciation  à  succession,  n°  14?, 
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Attendu  que  Taction  eu  délivrance  de  ce  legs  dirigée  contre  les 
héritiers  de  la  défunte  par  exploit  enregistré  da  20  décembre  1902 
(rôle  frénéral  n^  16209)  et  Taction  en  réduction  du  dit  legs  intenté 
à  Louis  d'Haemers,  par  les  parties  Slosse,  enfant  légitime  de  la 
décujus,  suivant  exploit  enregistré  en  date  du  25  juin  1903  (rôle 
général  n^  11017)  sont  connexes  et  que  la  jonction  des  causes  est 
demandée  par  les  parties  Slosse  et  Clerbaut  t 

Que  celles-ci  sont  d'accord  toutefois  pour,  réserver  les  débats  en 
ce  qui  concerne  la  première  ; 

Attendu  que  l'action  Yanden  Put  et  consorts  contre  Louis  d'Hae- 
mers  tend  en  ordre  principal  à  voir  dire  que  le  défendeur  est  enfant 
naturel  de  feu  Madame  Vanden  Put,  née  Amélie  d'Haemers  et  a 
été  volontairement  reconnu  par  elle  ;  qu^en  conséquence  il  ne  pourra 
recueillir  dans  la  succession  de  la  défunte  que  la  part  légale  revenant 
à  uu  enfant  naturel  reconnu  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  concluent  plus  à  la  reconnaissance 
forcée  basée  sur  Tarticle  341  du  code  civil,  qui  formait  l'objet 
subsidiaire  de  leur  exploit  introductif  d'instance  et  déclarent  en 
conclusion  d'audience  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'une  recherche 
de  la  maternité  qui  se  ferait  contre  l'enfant  par  application  de  cette 
disposition  ; 

Attendu  que  l'action  ainsi  limitée  est  incontestablement  recevable  ; 

Qu'elle  ne  revêt  point  en  effet  le  caractère  d'une  réclamation 
d'état  mais  tend  uniquement  à  établir  l'existence  d'une  reconnais- 
sance de  maternité  naturelle  ; 

Que  les  demandeurs,  enfants  légitimes  do  la  décujus,  ont  un 
intérêt  évident  à  démontrer  que  le  défendeur  a  été  reconnu  par  elle 
comme  son  enfant  naturel  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

Que  si  cette  preuve  était  faite,  même  en  dehors  de  tout  acte 
spécial  de  reconnaissance,  ils  seraient  en  droit  de  s'en  prévaloir  pour 
faire  réduire  son  legs  à  la  quotité  déterminée  par  l'article  908  du 
code  civil  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Louis  d'Haemers,  qui  n'a  pas  été  reconnu  par  la 
veuve  Vanden  put,  dans  son  acte  de  naissance,  ne  l'a  pas  été  non 
plus  par  un  acte  dressé  ad  hoc. 

Attendu  que  cette  condition  n'est  pas  requise  par  l'article  334 
du  code  civil  ;  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  l'acte  authentique 
dont  on  prétend  déduire  l'aveu  d'une  filiation  maternelle  ait  été 
rédigé  dans  ce  but  même,  ni  que  la  déclaration  soit  faite  en  termes 
dispositifs  et  sacramentels  ;  qu'une  simple  énonciation  consignée 
dans  un  acte  authentique  peut  suffire,  à  condition  toutefois  qu'elle 


» .- 
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se  présente  dans  des  conclusions  exclusives  de  toute  équivoque  et 
de  toute  surprise  et  ne  laisse  place  à  aucun  doute  sur  la  volonté  du 
déclarant  de  reconnaître  la  personne  désignée  comme  étant  son 
enfant  naturel  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  faire  résulter  la  recon- 
naissance de  deux  procès-verbaux  en  date  des  24  décembre  1890 
et  15  mai  1893,  produits  en  forme  régulière,  contenant  délibérations 
du  conseil  de  famille  des  enfants  mineurs,  de  feu  Coralie  d'HaemerS| 
fille  naturelle  reconnue  de  la  veuve  Vanden  Put,  tenus  sous  la 
présidence  de  Monsieur  le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Schaerbeek, 
et  dans  lesquels  Louis  d'Haemers  et  la  veuve  Vanden  Put  compa- 
raissaot  Tun  et  l'autre  daos  la  ligne  maternelle,  sont  désignés 
respectivement  comme  oncle  et  grand^mère  des  mineurs  ;  que 
rapprochant  entre  elles  ces  mentions  contenues  aux  actes  et  con- 
statant que  ceux-ci  ont  été  signés  par  la  veuve  Vanden  Put,  les 
demandeurs  en  concluent  qu^elle  s^est  ainsi  reconnue  la  mère  de 
Louis  d^Haemers  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  avec  raison  qu'une  reconnaissance  d'enfant 
naturel  peut  résulter  d'une  déclaration  énonciative  figurant  dans 
une  délibération  de  conseil  de  famille,  mais  que  dans  l'espèce  les 
énonciations  invoquées  n'ont  pas  la  portée  que  veulent  leur  faire 
attribuer  les  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  en  effet  de  remarquer  tout  d'abord  que  les 
conseils  de  famille  dont  s'agit,  n'avaient  été  ni  convoqués  à  la 
requête,  ni  composés  sur  les  indicatioos  soit  de  Louis  d'Uaemers, 
soit  de  la  veuve  Vanden  Put  ; 

Qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  l'attention  de  cette  dernière 
ait  été  attirée  sur  la  qualité  d'oncle  des  mineurs  que  prenait  Louis 
d'Haemers  ;  qu'en  signant  les  actes  elle  ait  entendu  lui  reconnaître 
elle-même  cette  qualité  et  ratifier  cette  déclaration  étrangère  à 
l'objet  de  la  délibération  et  moins  encore  qu'elle  ait  dû  songer, 
faisant  les  déductions  auxquelles  se  livrent  aujourd'hui  les  deman- 
deurs, qu'en  se  déclarant  la  grand'mère  maternelle  des  dits  enfants 
dont  d'Haemers  se  qualifiait  l'oncle  maternel,  elle  se  reconnaissait 
nécessairement  grand'mère  de  ce  dernier  ; 

Attendu  que  les  énonciations  invoquées  ne  prouvent  donc  pas  avec 
certitude  chez  la  déclarante  la  volonté  libre  et  réfléchie  d'avouer 
une  maternité  naturelle  et  que  le  plus  léger  doute  sur  ce  point 
suiBt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  qu'il  ne  puisse  être  fait 
état  des  déclarations  dont  s'agit  en  vue  d'en  induire  une  reconnais- 
sance ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  produisent  aucun   autre   acte 
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authentique  établissant  une  reconnaissance  volontaire  de  maternité  ; 

Que  notamment  la  déclaration  consignée  dans  Tacte  de  naissance 
du  défendeur  n'émane  pas  de  la  veuve  Vanden  Put  et  que  Facte 
de  consentement  au  mariage  d'Adèle  d'Haemers,  fille  naturelle  de  la 
décujus,  acte  reçu  par  le  notaire  Du  Boccage,  ne  contient  aucun 
aveu  de  maternité  à  Tégard  de  Louis  d'Haemers  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  volontaire  ne  peut  résulter  d'écrits 
sous  seing  privé,  ni  être  établie  à  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  complété  par  un  ensemble  de  faits  et  de  documents 
qui  impliqueraient  l'aveu  ; 

Attendu  que  pour  tenter  d'échapper  à  la  rigueur  de  cette  règle,  les 
demandeurs  se  prévalent  en  conclusions  de  l'article  336  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  s'il  est  généralement  admis  qu'en  cas  de  reconnais- 
sance valablement  faite  par  le  père,  avec  indication  de  la  mère, 
l'aveu  de  celle-ci  peut  rendre  la  reconnaissance  parfaite  à  son  égard 
et  que  cet  aveu  peut  être  établi  par  tous  moyens  de  droit,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  disposition  de  l'article  336  ainsi  interprêté  ne 
constitue  une  exception  à  la  règle  générale  des  articles  334  et  341 , 
qui  exigent  pour  la  reconnaissance  volontaire  un  acte  authentique, 
et  pour  la  recherche  de  maternité  ou  reconnaissance  forcée,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Qu'à  raison  de  son  caractère  exceptionnel  on  ne  peut  songer  à 
l'étendre  au-delà  de  l'hypothèse  prévue  à  l'article  336  et  que  les 
demandeurs  ne  peuvent  donc  en  invoquer  le  bénéfice  puisqu'il 
n'existe  aucun  acte  de  reconnaissance  émané  du  père  du  défendeur 
d'Haemers  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  entendu  Monsieur  Taymans,  juge  suppléant  faisant 
fonctions  de  procureur  du  Roi  en  son  avis  conforme  ; 

Joint  les  causes  inscrites  sub.  numéris  16209  et  11017  du  rôle 
général  ; 

Donne  acte,  respectivement  aux  parties  Slosse  et  Glerbaut,  des 
réserves  qu'elles  formulent  dans  leurs  conclusions  ; 

Donne  acte  aux  parties  en  ce  qui  concerne  la  cause  inscrite  sous 
le  numéro  16209,  P  de  ce  qu'Ëlvire  du  Bouays  de  Gouësbouc, 
devenue  majeure,  déclare  reprendre  l'instance  entamée  contre  son 
tuteur  ;  2^  de  ce  que  maître  Lambert,  pour  les  parties  qu'il  repré- 
sente, déclare  faire  siennes  les  conclusions  des  parties  Slosse  ; 

Et  statuant  dans  l'instance  mue  par  l'exploit  en  date  du  vingt 
cinq  juin  1903  ; 

Déclare  l'action  recevable  en  'tant  qu'elle  se  base  sur  l'existence 
d'une  reconnaissance  volontaire  de  maternité  naturelle  ; 
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'  La  déclare  non  fondée,  en  déboute  les  demandeurs  ;  les  condatnbe 
aux  dépens  afférents  à  la  dite  action  ;  - 

Ordonne  aux  parties  de  :concl4ire  dans  l'instance  introduite  par 
exploit  du  vingt  novembre  mil 'neuf  cent  deux  ;  maintient  à  cet  effet 
la  cause  au  rôle  des  affaires  à  plaider  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstanti 
appel  et  sous  caution  ; 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M.  Glerbaut, 
avoué,  qui  affirme  avoir  fait  les  avances. 

(Tribunal  de  Bruxelles,  27  mai  1908.  —  PI.  :  M*»  Woeste  et 
Paridant  contre  M*'  Picard  et  Vander  Gruyssem). 


PRÊT  REMONTANT  A  DE  NOMBREUSES  ANNÉES.  —  PAYEMENT 
ENTRE  LES  MAINS  DU  NOTAIRE.  —  DÉCONFITURE  DU  NOTAljfeE.  — 
PREUVE  DU   MANDAT.    —^  RENOUVELLEMENT   DE   l'iNSCRIPTION. 

Le  mandat  de  recevoir  les  intérêts  nHmplique  pas  celui  de 
recevoir  le  capital, 

La  preuve  du  mandat  doit  se  faire  conformément  aux  près- 
criptions  des  articles  134  f  à  1348  du  C,  C. 

L'élection  de  domicile^  en  t étude  d'un  notaire^  pour  VeœéciUibn 
de  l'acte,  ne  constitua  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  mandat,  surtout  si  elle  est  accompagnée  de  la  stipula- 
tion que  le  remboursement  du  prêt  s  y  fet^a  en  mains  de  la 
prêteuse  ;  par  coriséquent  n'autorise  pas  la  preuve  par  témoins 
et  présomptions. 

Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier  Goes  de  Jodoigne  en  date 
du  10  mai  1907,  enregistré,  la  défenderesse  a  fait  commandement 
aux  demandeurs  d'avoir  à  payer  la  somme  de  2.000  frs  plus  les 
intérêts,  due  en  vertu  d'un  acte  de  prêt  avenu  devant  Maître  Loicq, 
notaire  à  Jauche,  le  24  août  1880,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  à  faire  déclarer  non  fondé  le  comman- 
dement précité  et  au  payement  de  200  frs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  qu'elle  est  basée  sur  ce  que  la  somme  a  été  payée  à  M*'  Loicq, 
en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  déduisent  l'existence  du  mandat  de 
de  M'  Loicq  de  ce  que  : 

P  Pour  l'exécution  de  l'acte,  domicile  a  été  élu  en  son  étude  ; 

2®  Les  intérêts  étaient  perçus  par  lui  et  il  prélevait  à  titre  de 
droit  de  recette  ô  ^U  ; 


212        ANNALBS  OU  NOTARIAT   BT  DB  L  BNRBGISTaBMBNT* 

3^  Le  prêt  a'était  consenti  que  pour  un  terme  de  cinq  années  ; 
la  défenderesse  ne  s'est  avisée  de  réclamer  le  paiement  qu'après 
27  ans  et  la  déconfiture  de  M®  Loicq  ; 

4®  M*  Loicq  recevait  le  remboursement  de  capitaux  dus  à  Octave 
Nihoul  et  à  sa  famille,  il  en  effectuait  le  replacement,  il  gérait  la 
fortune  des  parents  Nihoul  et  de  leurs  enfants  ;  jamais  la  défenderesse 
n'a  eu  le  moindre  rapport  avec  les  emprunteurs  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  mandat  doit  se  faire  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  1341  à  1348  du  Gode  civil  ;  que  les 
demandeurs  no  se  sont  pas  trouvés  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la 
justification  écrite  de  la  qualité  de  mandataire  qu'ils  attribuent  à 
M*  Loicq  ;  qu'ils  n'apportent  pas  aux  débats  pareille  justification  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  les  faits  repris  sub  numéris  1  et  2  sont 
constatés  par  écrit  ; 

Mais  attendu  qu'ils  ne  suffisent  pas  à  constituer  un  commencement 
de  preuve  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  si  l'acte  du  22  août  1880  contient 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  M*  Loicq,  il  stipule  aussi  que 
le  remboursement  se  fera  en  mains  de  la  prêteuse,  ce  qui  exclut 
toute  idée  de  donner  au  notaire  instrumentant  le  mandat  allégué  ; 
d'autre  part,  le  mandat  de  recevoir  les  intérêts  n'implique  pas 
celui  de  recevoir  le  capital  (Laurent  XVII  n^  526.  Baudry  II  n^  1442)  : 

Attendu  au  surplus  qu'il  faut  admettre  que  la  défenderesse  est 
restée  en  possession  de  la  grosse  de  l'acte  puisque  c'est  elle  qui  a 
requis  l'inscription  hypothécaire  sur  les  biens  donnés  en  garantie, 
ainsi  que  le  renouvellement  de  cette  inscription  ;  qu'on  ne  peut 
présumer  que  le  notaire  Loicq  aurait  demandé  lui-même  le  renou- 
vellement de  l'inscription  puisque  l'hypothèque  était  renouvelée 
pour  garantir  la  totalité  de  la  somme  prêtée,  tandis  qu'à  l'expiration 
des  15  années,  W  Loicq  avait  déjà  reçu  de  quoi  opérer  le  rembour- 
sement, au  moins  pour  partie,  fait  ignoré  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'échet  pas  d'admettre  les  demandeurs  à 
la  preuve  testimoniale  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action, 
les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  ;  dit  que  le  commande- 
ment du  10  mai  1907,  enregistré,  produira  ses  pleins  et  entiers  effets. 

(Tribunal  de  Nivelles,  19  juin   1908). 

Observations.  —  Voyez  Nivelles,  Il  février  1908,  Anna- 
les, 1908,  p.  111  et  Nivelles,  12  mai  1908,  Annales,  1908, 
p.  186. 
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ÂLIMBNTS.  —   HIÉRÀRGHIB  BNTRB  LES  DÉBITEURS.  —  OBLIGATION 
CONCURRENTE    ET    SIMULTANÉE. 

Ceux  sur  lesquels  pèse  tohligation  alimentaire  sont  tenus, 
non  pas  dans  un  ordre  successif,  mais  concurremment  et  simul- 
tanément {\). 

Les  alliés  doivent  la  dette  alimentaire  au3si  bien  que  les 
parents  du  sang.  Les  gendres  et  belles- filles  doivent  également 
des  aliments  à  leur  beau-père  et  belle-mère  et  réciproquement. 

Par  aliments  le  législateur  a  voulu  entendre  aussi  les  dettes 
ayant  pour  cause  des  besoins  alimentaires. 

Vu  l'autorisation  de  plaider  accordée  à  la  demanderesse  par  son 
mari,  ainsi  qu'il  résulte  de  Texploit  de  Thuissier  Tournemenne  en 
date  du  11  mars  1908,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'action  tend 

1^  Au  paiement,  à  dater  du  6  avril  li)08,  d'une  pension  alimentaire 
mensuelle  de  600  frs  pour  elle  et  ses  enfants, 

2®  Au  paiement  de  6.000  frs  pour  arriérés  de  la  pension  qui  leur 
était  due  ; 

Attendu  que  le  défendeur  veut  faire  déclarer  cette  action  non 
recevable  sous  le  prétexte  que  la  demanderesse  devrait  d'abord 
établir  l'insolvabilité  de  son  mari,  et  s'adresser  ensuite,  le  cas 
échéant  à  sa  mère  avant  de  réclamer  des  aliments  à  son  beau- père  ; 

Mais  attendu  d'une  part  que  la  demanderesse  a  obtenu  ordonnance 
condamnant  provisoirement  son  mari  à  lui  payer  une  pension 
mensuelle  de  600  frs  ;  qu'elle  a  fait  des  diligences  vaines,  pour  en 
obtenir  exécution  ;  que  notamment  elle  a  fait  saisir  le  mobilier 
garnissant  l'immeuble  occupé  par  son  mari,  et  les  sommes  que 
pouvait  lui  devoir  la  filature  de  coton  de  Wauthier-Braine.dont  il 
était  réputé  l'employé  ;  que  le  défendeur  a  revendiqué  les  meubles 
saisis,  et  que  la  filature  de  coton  de  Wauthier-Braine,  administrée 
par  lui,  a  prétendu  ne  rien  devoir  ;  qu'au  'surplus,  il  apparaît  des 
éléments  de  la  cause  que  le  mari  de  la  demanderesse  a  principale- 
ment comme  ressources,  ce  que  veut  bien  lui  attribuer  le  défendeur, 
son  père  ; 


(1)  De  nombreuses  autorités  décident  que  la  dette  alimentaire  est  une 
obligation  successive  dont  le  payement  ne  peut  être  poursuivi  contre  un 
parent  qu'à  défaut  d^autres  parents  d'un  degré  plus  rapproché  en  état  de 
fournir  des  aliments.  Annales.  1907,  p.  Iô2 

En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  le  débiteur  actionné  d*appeler  en  cause 
un  autre  codébiteur,  voyez  Annalbs,  1907,  p.  179. 
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Attendu,  d'autre  part  que  ceux  sur  lesquels  pèse  Tobligation 
alimentaire  sont  tenus,  non  pas  dans  un  ordre  successif,  mais 
concurremment  et  simultanément  (Bruxelles,  6  juillet  1897,  Pas. 
1898,  II,  82)  ;  qu^aucun  texte  de  la  loi  ne  décrète  que  les  alliés  ne 
doivent  la  dette  alimentaire  qu'à  défaut  de  parents  du  sang  ;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  articles  206  et  207  du  ce.  que  les  gendres 
et  belles-filles  doivent  également  des  aliment»  à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  ;  et  que  cette  obligation  est  réciproque  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  pension  est  réclamée  non  seulement 
pour  la  demanderesse,  mais  aussi  pour  les  petits  enfants  du 
défendeur  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  défendeur  réclame  en  ordre  subsidiaire  la  com- 
parution des  parties  devant  le  Tribunal  ad  accordandum  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  d'accueillir  cette  demande  qui  apparait 
comme  un  moyen  dilatoire  ;  qu'il  semble  en  effet  que  c'est  par  suite 
d'un  concert  entre  le  défendeur  et  son  fils  que  la  demanderesse  ne 
parvient  pas  à  obtenir  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  Président 
du  Tribunal  du  siège,  en  date  du  29  juin  1907,  et  qu'il  est  pour  le 
moins  étrange  de  voir  le  défendeur  dénier  sa  solvabilité  ; 

Attendu  que  la  pension  réclamée  est  proportionnée  aux  besoins 
de  la  demanderesse  et  de  ses  enfants,  tels  qu'ils  résultent  du  rang 
social  par  eux  occupés,  et  aux  ressources  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  existe  preuve  suôisante  des  ressources  du  défendeur 
^u'en  effet,  celui-ci  possédait  le  12  août  1900,  994  actions  de 
I.POO  frs  de  la  dite  filature  de  coton  de  Wauthier-Braine  ;  qu'il  ne 
démontre  pas  que  ces  actions  auraient  perdu  leur  valeur  ou  qu'il 
n'en  a  plus  la  propriété  ;  qu'il  est  administrateur  du  comptoir 
d'escompte  et  touche  de  ce  chef  une  rémunération  assez  élevée  ; 
qu'il  a  pu  entretenir  le  ménage  de  son  fils,  avant  la  séparation  des 
époux  ; 

Attendu  toutefois  que  l'obligation  de  venir  en  aide  à  la  deman- 
deresse incomberait  à  jsa  mère  aussi  bien  qu'au  défendeur,  s'il 
était  établi  qu'elle  possède  des  ressources  suffisantes  ;  que  la 
demanderesse,  tenue  de  justifier  ses  prétentions  à  l'égard  du  défen- 
deur, doit  démontrer  que  sa  mère  est  dans  l'impossibilité  de  la 
secourir  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  demande  de  6.000  frs  pour  arriérés  : 

Attendu  que  la  demanderesse  base  sa  réclamation  sur  ce  qu'elle 
est  dans  le  besoin  depuis  le  1  juin  1907,  et  sur  ce  que,  depuis  cette 
date,  ses  frères,  à  l'égard  desquels  elle  doit  s'acquitter,  lui  ont 
fourni  le  nécessaire  ;. 
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Attendu  qu'il  est  vrai  que  par  aliments  le  législateur  a  voulîi 
entendre  aussi  les  dettes  ayant  pour  cause  des  besoins  alimentaires  ; 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas 
de  prouver  qu'elle  a  contracté  à  Tégard  des  tiers,  une  dette  quel- 
conque ;  qu'il  se  pourrait  que  ses  frères  aient  agi  à  son  égard  par 
esprit  de  bienfaisance  ;  qu'aucun  élément  de  la  cause  ne  permet 
d'ailleurs  de  vérifier  si  des  aliments  ont  réellement  été  fournis  à 
la  demanderesse  et  à  ses  enfants  à  concurrence  de  6.000  frs  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  tiers  qui,  sans  esprit  de  la  libéralité 
ont  secouru  la  demanderesse  et  ses  enfants,  pourront  par  action 
directe  contre  ceux  tenus  de  l'obligation  alimentaire,  répéter  ce 
qu'ils  justifieront  avoir  dépensé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Verhaegen,  substitut  du  Procureur  du  Roi, 
en  son  avis,  dit  pour  droit  n'y  avoir  lieu  à  condamner  le  défendeur 
à  payer  à  la  demanderesse  les  arriérés  de  la  pension  alimentaire, 
du  1  juin  1907  au  31  mars  1908  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  provisionnellement  à  la  deman- 
deresse pour  elle  et  ses  enfants,  une  pension  alimentaire  mensuelle 
de  300  frs  à  dater  du  1  avril  1908  ; 

Le  condamne  à  tous  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  ; 

Avant  de  statuer  sur  le  surplus,  admet  la  demanderesse  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  sa  mère,  dénuée 
de  ressources,  est  elle-même  nourrie  et  entretenue  par  ses  deux  fils. 

Réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire,  fixe  pour  les  enquêtes 
l'audience  du  8  juillet. 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
tout  recours  et  sans  caution. 

(Tribunal  de  Nivelles,  3  juin  1908). 


CONCESSION  DANS  UN  CIMETIÈRE.  —  SOMME  DUE.  —  CARACTÈRE. 
—  PRESCRIPTION.  —  DÉLIBÉRATION  NON  SIGNÉE  PAR  LE  SECRÉ- 
TAIRE COMMUNAL. 

La  somme  due  pour  une  concession  dans  un  cimetière  est  un 
prix  et  non  un  impôt.  Elle  se  prescrit  par  trente  ans. 

Vu  les  autorisations  de  plaider  des  délibérations  du  Bureau  de 
Bienfaisance  et  de  la  commune  de  S^  Remy  Oeest,  en  date  des 
11  mars  et  28  avril  1903  et  14  novembre  1904  ; 

Attendu  qiji'il  est  constant  que  Zephirin  Maisin  a  obtenu   de 
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^administration  communale  demanderesse,  le  23  août  1873,  une 
concession  de  16  centiares  dans  le  cimetière  de  S*  Remy  Geest, 
moyennant  de  payer  à  la  commune  600  frs  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance 200  fis  ;  que  les  conditions  de  cette  concession  ont  été 
approuvées  par  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  en  date  du  15  octobre  1873  ; 

Attendu  que  l'action  tend,  en  ordre  principal,  à  la  condamnation 
des  défendeurs  au  paiement  des  sommes  ci-dessus,  avec  les  intérêts 
compensatoires  à  raison  de  4  ijt  ®/o  Tan  depuis  la  date  du  23  août 
1873  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veulent  la  faire  rejeter  sous  le 
prétexte  que  la  commune  de  S^  Remy  Oeest  ne  possède  aucune 
délibération  signée  de  son  secrétaire  relative  à  la  concession 
litigieuse  ; 

Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'exige  que  les  délibérations 
des  conseils  communaux  portent  la  signature  du  secrétaire  communal 
à  peine  de  nullité  ;  qu'argumenter  comme  le  font  les  défendeurs, 
<î'est  établir  une  confusion  entre  le  titre  et  l'acte,  c.-à-d.  l'écrit 
destiné  à  fournir  la  preuve  du  droit  ;  que  de  l'absence  de  la  signature 
du  secrétaire  communal  de  S*  Remy  Geest  au  bas  de  la  délibération 
dont  s'agit,  on  pourrait  conclure  seulement,  que  les  mentions  du 
registre  aux  délibérations  de  la  commune  demanderesse,  ne  suffisent 
pas  à  prouver  l'existence  de  la  délibération  invoquée  ; 

Mais  attendu  que  cette  existence  est  établie  par  d'autres  éléments 
de  la  cause,  à  savoir  : 

a)  Par  la  délibération  précitée  de  la  députation  permanente  du 
Brabant,  laquelle  n'a  pu  statuer  que  sur  des  pièces  justificatives 
régulières  ; 

b)  Non  seulement  par  la  signature  apposée  au  bas  de  la  délibération 
litigieuse  par  l'auteur  des  défendeurs,  mais  encore  par  l'exécution  que 
ceux-ci  lui  ont  donnée  avec  l'assentiment  de  l'autorité  compétente, 
en  faisant  inhumer  leurs  père  et  mère,  dans  la  partie  du  cimetière 
concédée  ; 

Attendu  que  Z.  Maisin  n'a  pu  obtenir  gratuitement  la  concession 
dont  s'agit  (art.  11  Décret  du  23  prairial  an  XII,  art.  15  loi  30  déc. 
1887)  ;  que  ses  héritiers  ne  justifient  pas  le  paiement  d'un  prix 
quelconque  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  à  tort  que  les  sommes 
réclamées  constituent  des  impôts  indirects,  dont  on  ne  peut  poursuivre 
le  recouvrement  que  pendant  5  ans  ; 

Qu'il  résulte  des  termes  dont  s'est  servi  le  législateur,  que  celui-ci 
n'a  jamais  considéré  comme  impôts  les  sommes  à  payer  pour  une 
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concession  de  sépultare  ;  qu'il  les  a  au  contraire  qualifiées  de 
^  prix  I)  dans  Tart.  15  de  la  loi  du  30  déc.  1887,  après  les  avoir 
qualifiées  de  «  donations  »  dans  Tart.  Il  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  ;  qu'elles  ne  sont  au  contraire  que  la  rémunération  d'un 
service  spécial  découlant  d'une  convention  sui  generis^  comme 
rétablissent  les  discussions  parlementaires  de  la  loi  de  1887  (Pasi- 
nomie  1887,  p.  695  et  suiv.)  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'impôt  ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu 
d'une  disposition  réglementaire  approuvée  par  l'autorité  supérieure 
et  atteignant  tous  ou  toute  une  catégorie  de  citoyens  ;  qu'il  reste 
invariable  aussi  longtemps  que  le  règlement  n'est  pas  modifié  ;  que 
les  conseils  communaux  peuvent  au  contraire  accorder  ou  refuser 
les  concessions  de  sépulture  sans  approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure ;  que  la  demanderesse  notamment  est  libre  d'en  fixer  le  prix 
dans  chaque  cas  particulier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'action  ne  se  prescrirait  que  par  30  ans  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  doivent  que  les  sommes  principales, 
avec  les  intérêts  judiciaires  aux  termes. des  art.  1146  et  1158  c«  c.  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  obiectent  que  ZefAinfi 
Maisin  aurait  commis  une  faute  le  rendant  débiteur  des  intérêts 
compensatoires,  puisqu'on  sa  qualité  de  bourgmestre,  il  avait  pour 
mandat  de  veiller  à  l'exécution  des  conditions  de  la  concession  ; 
qu'en  effet,  d'une  part  aux  termes  de  l'art.  121  de  la  loi  communale, 
le  receveur  communal  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité 
d'effectuer  les  recettes  communales  ;  d'autre  part  Zephirin  iMaisin 
n'avait  pas  à  intervenir  comme  bourgmestre  dans  les  affaires  où  ses 
intérêts  privés  étaient  engagés  ; 

Sur  la  demande  reœnventionnelle  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  procès  n'était  ni 
téméraire,  ni  vexatoire  ; 

Attendu  toutefois  que  dans  l'exploit  introductif  d'instance  sont 
insérées  des  mentions  non  justifiées  d'injurieuses  pour  les  défendeurs 
et  leur  auteur  ;  que  le  préjudice  qu'ils  ont  souffert  de  ce  chef  sera 
suffisamment  réparé  par  la  publicité  de  l'audience  et  par  l'allocation 
des  sommes  ci-après  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Verhaegen,  substitut  du  procureur  du  Roi, 
en  son  avis  presqu'en  tous  points  conforme,  rejetant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  ou  contraires  :  condamne  les  défendeurs  à  payer 
à  la  commune  de  S^  Remy  Geest  la  somme  de  600  frs  avec  les  intérêts 
judiciaires,  au  bureau  de  Bienfaisance  de  la  même  commune,  celle 
de  200  frs  avec  les  intérêts  judiciaires  ; 
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Les  condamne  aux  dépens. 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  :  déclare  non  fondée 
la  réclamation  pour  procès  téméraire  et  vexatoire,  condamne  chacun 
des  demandeurs  envers  les  défendeurs  in  globo  à  10  frs  à  titre  de 
dommages-intérêts  à  raison  des  expressions  injurieuses  et  attenta- 
toires à  rhonneur,  contenues  dans  Texploit  introductif  d'instance. 

(Tribunal  de  Nivelles,  3  juin  1908). 

Observations.  —  Les  actes  ou  arrêtés  accordant  une  con- 
cession sur  le  domaine  public  sont-ils  des  actes  du  pouvoir 
exécutif,  ou  de  l'autorité  publique? 

La  question  est  controversée. 

Dans  une  première  opinion  j  qui  nous  paraît  la  bonne,  l'acte 
de  concession  est  un  acte  de  la  puissance  publique,  qui  agit, 
non  comme  propriétaire,  mais  comme  directrice  suprême  de 
l'intérêt  général  qu'elle  représente.  Concédant  et  concession- 
naire ne  se  trouvent  pas  in  contractu,  métis  dans  les  rapports 
de  déléguant  à  délégué,  relativement  à  un  objet  d'utilité 
publique.  Par  l'effet  de  la  concession,  le  concessionnaire  n'ac- 
quiert aucun  droit  privé,  personnel  ou  réel,  régi  par  la  loi 
civile;  il  obtient  simplement  la  permission, 'essentiellement 
précaire  et  révocable,  d'user  du  domaine  public  à  telle  ou  telle 
fin,  en  harmonie  avec  la  destination  des  lieux.  Ce  droit  d  usage, 
le  concessionnaire  l'eut  ipossédé  jure  proprio ,  en  concours  avec 
tous  les  autres  citoyens,  promiscue^  si  l'autorité,  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  et  de  police,  nen  avait  interdit  l'exercice  public. 

La  concession  lève  cette  interdiction  au  profit  d'une  personne 
déterminée,  voilà  tout  ;  c'est  un  acte  purement  administratif, 
n'ayant  aticun  rapport  avec  t exercice  du  droit  de  propriété. 

Quant  à  la  somme  ou  à  la  redevance  qui  serait  stipulée  à  la 
charge  du  concessionnaire,  en  retour  de  la  permission  lui 
octroyée,  elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  prix,  d'un  loyer,  au 
sens  du  droit  civil,  mais  celui  d'une  taxe,  d'une  imposition. 

En  résumé,  il  en  est  de  l'acte  p^r  lequel  l'autorité  supérieure 
accorde  une  concession  comme  il  en  est  de  l'acte  par  lequel 
elle  accorde  à  un  particulier  l'autorisation  de  bâtir  sur  son 
propre  fonds,  moyennant  une  taxe  spéciale  ;  ni  plus  ni  moins. 

(Décision  6  décembre  1836.  J.  B.,  942). 

Jugé  en  ce  sens  pour  les  concessions  de  sépiUture. 

Cass.  B.,  27  février  1864,  et  le  réquisitoire  de  M.  Leclercq, 
Pasic,   1864,  I,   117; 
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Cass.  B.,  26  avril  1888,  et  le  réquisitoire  de  M.  Mesdach  de 
ter  Kiele,   Pasic,  1888,   I,  213. 

(Voy.  cependant  Cass.  B.,  6  juin  1879,  et  le  réquisitoire  de 
M.  Faider,  Pasic,  1879,  I,  310  et  aussi  le  réquisitoire  de 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  avant  Cass.  B.,  13  décembre  1880, 
Pasic,  1881,  I,  21). 

Voir  Pand.  Belges;  V°  Concession  de  sépulture,  n*"  206; 
Revue  Communale,  1884,  p.  49;  Pasic,  1888,  215,  note  2. 

Dans  une  autre  opinion,  si  les  choses  placées  hors  du  com- 
merce à  raison  de  leur  destination  publique,  et  notamment  les 
places  publiques,  ne  peuvent  être  vendues,  il  n*est  pas  interdit 
d'en  donner  en  location  certaines  parties  à  un  usage  déterminé, 
(Troplong,  Louage,  n°'  90  et  91  ;  Laurent,  t.  XVI,  n°  79, 
t.  XXV,  n**  64),  et  les  concessions  à  titre  onéreux  consenties 
sur  le  domaine  public  ont  le  caractère  d  un  contrat  de  louage. 

Ainsi  décidé,  pour  les  concessions  de  sépulture.  —  Dict., 
V**  Concession,  n°^  150  et  suivants  ;  Rép.  gén.,  eod.  verbo, 
n"^  23  et  suivants.  —  Décision  17  août  1891,  n**  154392.  Contra  : 
Champ,  et  Rig.,  n"  3593  ;  D.,  Rép.,  V**  Enregistrement, 
n^  3091  ;  Coutances,  9  décembre  1846  ;  Contrôl.,  7951  ;  Dict., 
Concession,  n~  153  et  154  (l). 


SERVITUDE   DEAU   COURANTE.  —   CANAL   CREUSÉ  PAR  LA  MAIN  DE 
l'homme.  —  ARTICLE  644  G.  C.  NON  APPLICABLE. 

L'article  644  du  code  civil  ne  s  applique  ni  aux  eaux  plu- 
viales ni  aux  eau^x  qui  circulent  dans  un  canal  creusé  de  main 
d'homme. 

Cependant  de  simples  travaux  d'amélioration  ou  de  rectifi- 
cation apportés  à  un  cours  deau  naturel  rien  altéreraient  pas 
le  caractère. 

Le  Tribunal,  ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  couclusions  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  644  du  code  civil,  celui  dont 
une  eau  courante  traverse  l'héritage  est  obligé  de  la  rendre,  à  la 
sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire,  que  rintimé  prétend  que, 

(1)  Edouard  Thomas  et  Jean  Servais,  Le  Code  du  Timbre,  n»  1066. 
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contrairement  à  cette  disposition,  l'appelant  a  troublé,  depuis  moins 
d'un  an  par  des  voies  de  fait,  sa  possession  du  ruisseau  en  dérivant 
ses  eaux  vers  les  étangs  de  son  château  d'oii  elles  se  déversent, 
non  dans  leur  lit  ordinaire,  mais  dans  le  cours  d^eau  n9  7  de  la  com- 
mune de  Melle  ; 

Attendu  que,  d'après  les  allégations  de  l'intimé,  rappelant  ne  se 
serait  pas  borné  à  user  de  son  droit  à  l'eau  courante  qui  traversait 
son  héritage,  mais  aurait  porté  une  atteinte  directe  à  son  propre 
droit  à  lui  intimé  sur  ces  eaux  dont  il  avait  la  possession  ;  que,  dans 
ces  termes,  Taction  possessoire  est  recevable  (Demolombe  T.,  Baudry 
et  Chauveau  u®  855)  ; 

Mais  attendu  que  l'appelant  prétend  que  Teau  dont  il  s'agit  ne 
constitue  pas  une  eau  courante,  dans  le  sens  de  l'article  644  c.  c.  ; 
que  le  fossé,  qui  conduit  les  eaux  à  travers  son  héritage  jusqu'à  la 
limite  de  la  propriété  de  l'intimé,  est  artificiel  ;  qu'il  a  été  tout 
entier  creusé  de  main  d'homme  ;  que  jusqu'il  y  a  douze  ans,  il  se 
déversait  dans  un  étang  creusé  sur  la  parcelle  1309  et  que  le  trop 
plein  de  cet  étang  s'écoulait  dans  le  cours  d'eau  n®  7  ;  qu'enfin  ce 
fossé  est  alimenté,  non  par  des  eaux  provenant  de  sources,  mais 
par  des  eaux  amenées  par  des  travaux  de  drainage  et  par  divers 
fossés  creusés  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  Tarticle  644  ne  s'applique  ni  aux  eaux  pluviales  ni 
aux  eaux  qui  circulent  dans  un  canal  creusé  de  main  d'homme  ; 
qu'il  règle  uniquement  l'usage  des  eaux  courantes  autres  que  celles 
qui  sont  déclarées  dépendances  du  domaine  public  (Baudry  et  Chau- 
veau, n«  845  ;  Demolombe,  Il  n«»  106,  120,  121,  127  ;  Bruxelles 
23  janvier  1866,  Chambres  réunies  B.  J.  1866,  col.  165  ;  Contra 
Gand  7  juillet  1869  B.  J.  1869,  col.  1051)  ;  qu'il  se  fonde,  en  effet, 
sur  la  nature  des  eaux  courantes  qui  sont  des  choses  communes 
dont  l'usage  est  réglé  par  la  loi  (Planiol,  n®  1127, 1)  ;  que  les  eaux 
pluviales  alors  qu'elles  sont  réunies  en  un  fossé,  tout  comme  les 
eaux  amenées  dans  un  canal  creusé  tout  entier  de  la  main  de 
l'homme,  n'ont  pas  cette  nature  ;  qu'il  convient  cependant  de  remar- 
quer que  de  simples  travaux  d'amélioration  ou  de  rectification 
apportés  à  un  cours  d'eau  naturel  n'en  altéreraient  pas  le  caractère, 
(Baudry  et  Chauveau,  n°  846)  ; 

Attendu  que,  si  les  allégations  de  l'appelant  résumées  comme 
elles  l'ont  été  ci-dessus,  étaient  établies,  il  en  résulterait  que  l'action 
possessoire  de  l'intimé  n'est  ni  recevable  ni  fondée  :  qu'elle  s'appuie, 
en  effet,  sur  une  possession  exercée  en  vertu  de  l'article  644  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  les  constatations  faites  par  le  premier  juge  ne  sont 
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pas  de  nature  à  faire  rejeter  les  prétentions  de  l'appelant  ;  que  le 
fait  que  l'eau  du  fossé  a  une  certaine  impétuosité,  qu'elle  a  produit 
des  affouillement^  à  Tembouchure  d'un  aqueduc  construit  à  frais 
communs  et  qu'une  partie  de  cette  eau  provient  du  lieu  dit  «  Keule  n 
ne  prouve  pas  que  ce  fossé  soit  une  eau  courante  dans  le  sens  de 
Taiticle  644  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  l'appelant  sont  précis,  perti- 
nents et  concluants  ; 

Attendu  que  le  sort  de  l'action  dépend  uniquement  de  la  question 
de  savoir  si  l'eao  litigieuse  est  une  eau  courante,  dans  le  sens  de 
l'article  644  C.  C.  ; 

Par  ces  motifs,  admet  l'appelant  à  prouver  par  toutes  voie£^  de 
droit,  témoins  compris,  etc. 

(Tribunal  civil  de  Oand,  18  décembre  1907.) 


PATENTE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  REMBOURSEMENT  DÈS  ACTIONS 

A  l'aide  des  bénéfices. 

Le  remboursement  des  actions  à  Vaide  des  bénéfices  au  cours 
de  ïexercice  social^  et  conformément  auoo  statuts,  échappe  à 
t impôt-patente  s'il  est  réel  et  ne  dépasse  pas  le  montant  des 
apports. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'unique  moyen  déduit  de  la  violation  ou  fausse 
application  des  art.  1  et  du  tableau  IX  dé  la  loi  du  21  mai  1819, 
9  de  la  loi  du  6  avril  1823  et  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  en  ce 
que  Tarrèt  dénoncé  a  imposé  la  société  demanderesse  à  un  droit  de 
patente  sur  les  sommes  consacrées  par  elle  au  remboursement  de  son 
capital,  alors  que  ce  remboursement  est  exonéré  de  Fimpôt  par  l'art. 
9  de  la  loi  du  6  avril   1823  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  rejette  le  recours  de  la  société  deman- 
deresse contre  une  décision  du  directeur  des  contributions  du  Brabant 
qui  l'a  cotisée  au  droit  de  patente  sur  une  somme  de  76,500  fr., 
destinée  au  remboursement,  à  leur  valeur  nominale,  de  204  actions 
privilégiées,  et  portée  au  bilan  comme  fonds  d'amortissement  de  ces 
actions  ; 

Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  il  résulte  que  cette  somme 
a  été  prélevée  sur  les  bénéfices  ; 

Attendu  que  l'arrêt  en  déduit  à  bon  droit  que  la  dite  somme  est, 
en  principe,  soumise  à  l'impôt-patente,  à  moins  que  la  société  ne 
prouve  qu'il  s'agit  bien  réellement  d'un  véritable  remboursement  du 
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capital  qui  puisse  être  nettement  distingué  des  dividendes  ;  mais 
quM  ajoute  que,  pour  qu'un  remboursement  d'actions  soit  réel  et  ne 
dissimule  pas  une  attribution  de  bénéfices,  il  faut  que  Tassocié  rem- 
boursé perde  tout  droit  dans  l'avoir  social  qui  sera  amorti  d'une 
valeur  équivalente  aux  remboursement  effectués  ; 

Attendu  que  cette  condition  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  ne 
résulte  pas  plus  de  son  esprit  que  de  son  texte  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  considéré  le  remboursement  du  capital 
comme  le  payement  d'une  dette  incombant  à  la  société  et  n'a  pas 
voulu  que  les  sommes  affectées  à  ce  remboursement  fussent  soumises 
à  l'impôt  ; 

Attendu  qu'à  la  différence  du  créancier  ordinaire,  qui  n'a  plus  rien 
à  prétendre  lorsqu'il  a  reçu  le  payement  de  sa  créance,  l'associé, 
indépendamment  du  remboursement  éventuel  de  sa  mise,  a  droit  à 
sa  part  dans  le  gain  de  l'entreprise  et  reste  coïntéresssé  dans  la  ges- 
tion et  la  distribution  définitive  de  l'avoir  social  ; 

Attendu  que  la  part  attribuée  aux  actions  de  dividende,  tant  dans 
les  répartitions  annuelles  du  gain,  après  tous  les  prélèvements 
statutaires,  que  dans  la  répartition  finale,  ne  constitue  pas  un  nouveau 
remboursement,  comme  le  dit  improprement  l'arrêt  dénoncé,  mais 
représente,  pour  l'associé,  la  lémunération  de  sa  participation  à  la 
société  et  des  risques  encourus  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  subordonné  à  la  perte  de  ces  droits 
sociaux  l'exemption  d'impôt  qu'elle  a  accordée  sur  les  sommes  affec- 
tées au  remboursement  du  capital  ;  que  si,  pour  éviter  la  fraude, 
l'article  9  de  la  loi  du  6  avril  1823  a  mis  à  charqe  de  la  société  le 
fardeau  de  la  preuve,  il  ne  lui  a  imposé  d'autre  justification  que  celle 
d'établir  que  le  remboursement  est  réel  et  qu'il  ne  dépasse  pas  le 
montant  des  apports  ; 

Attendu  que  cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1823 
qui,  indiquant  les  modifications  proposées  à  celle  de  1819,  dont  le 
tableau  IX  exemptait  de  l'impôt  le  montant  des  remboursements  et 
l'accroissement  des  capitaux,  disait  :  «  Pour  parer  aux  abus,  le  droit 
sur  les  dividendes  des  sociétés  anonymes  est  étendu  aux  accrois- 
sements et  aux  remboursements  des  capitaux  dépassant  la  mise 
primitive  »  ; 

Attendu  que  de  ces  expressions  il  ressort  que,  dans  la  pensée  du 
législateur,  les  remboursements  ne  dépassant  pas  la  mise  primitive 
ne  doivent  pas  être  comptés  pour  Iç  calcul  de  la  patente,  et  que  c'est 
seulement  quand  ils  dépassent  cette  mise  qu'ils  prennent  le  caractère 
de  dividende  imposable  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  quand  le  remboursement  est  fait  au 
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moyen  des  bénéfices,  le  capital  primitif,  ou  du  moins  les  valeurs  qui 
le  représentent,  reste  intact  en  mains  de  la  société,  de  telle  sorte  que 
quand  le  remboursement  sera  intégral,  le  capital  représentera  une 
accumulation  de  bénéfices  qui  auront  échappé  à  l'impôt  annuel  ; 

Mais  attendu  que  cette  conséquence,  que  la  science  économique  de 
répoque  ne  paraît  pas  avoir  entrevue,  ne  peut  faire  apporter  dans 
l'application  de  la  loi  une  distinction  que  son  texte  ne  comporte  pas  ; 

Attendu  que  si  le  principe  inscrit  en  Tarticle  3  de  la  loi  da  22  jan- 
vier 1849  est  que  le  droit  de  patente  des  sociétés  anonyme  est  calculé 
sur  le  montant  des  bénéfices  annuels,  il  est  établi  par  les  travaux 
préparatoires  que  cette  loi  n'a  apporté  aucune  modification  à  Tar- 
ticle  9,  alinéa  2,  de  la  loi  du  6  avril  1823  ; 

Qu'un  membre  de  la  Chambre  ayant  exprimé  la  crainte  qu'au 
moyen  des  termes  trop  généraux  de  l'art.  3  de  la  loi  nouvelle  on  pût 
faire  payer  le  droit  de  patente  sur  le  remboursement  des  capitaux , 
le  ministre  des  finances  répondit  en  rappelant  le  texte  précis  de  la 
loi  de  1823  et  ajouta  :  «  Vous  voyez  que  l'objection,  quant  au  rem- 
boursement des  capitaux,  n'est  pas  à  craindre  »  ; 

Attendu  que  les  sommes  affectées  au  remboursement  du  capital 
ont  donc  été  considérées  comme  ne  tombant  pas  sous  l'application 
de  la  règle,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  distinction  entre  celles 
prélevées  sur  le  capital  lui-môme  et  celles  prélevées  sur  les  bénéfices  ; 

D'où  suit  qu'en  déclarant  contraire  à  la  loi  qui  a  établi  l'annalité 
de  la  patente,  le  dégrèvement  demandé  sur  la  partie  des  bénéfices 
affectés  au  remboursement  du  capital,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
à  l'article  9  de  la  loi  du  6  avril  1823  ; 

Far  ces  motifs,  casse,  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand. 
(Cassation  de  Belgique,  20  janvier  1908). 


COMNUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  ACQUISITION  DB  DROITS  SUCCESSIFS 
MOBILIERS  ET  IMMOBILIERS.  —  ARTICLE  1408  DU  CODE  CIVIL.  — 
VENTILATION   DU   PRIX. 

L'article  1408  s'applique  à  Vacquisition  de  droits  indivis 
dans  une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immo- 
bilière. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1408  du  code  civil  l'acquisition 
faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement,  de  por- 
tion d'immeuble  dont  l'un  des  époux  était  copropriétaire  par  indivis 
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ne  forme  point  an  coDquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la 
somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition  ; 

Que  cette  disposition  a  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  se 
forme  une  nouvelle  indivision  dans  des  biens  qui  viennent  d'en  sortir  ; 

Que  la  volonté  du  législateur  qu'il  en  soit  de  même  quand  l'acqui- 
sition porte  sur  plusieurs  immeubles  ne  peut  être  douteuse,  puisque 
le  même  intérêt  est  en  jeu  ; 

Que  si  cette  acquisition  faite  pendant  le  mariage  comprend  à  la 
ibis  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  il  suffit  de  procéder  à  une 
ventilation  pour  la  détermination  des  droits  mobiliers  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  époux  Jouany  avaient  acquis  l'ensemble 
des  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers  provenant  aux  deux 
sœurs  de  la  dame  Jouany  de  la  succession  de  leur  père  commun  ; 
qu'en  décidant,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  les  immeubles 
successifs  étaient  devenus  biens  propres  de  la  dame  Jouany,  Tarrêt 
attaqué,  qui  a  fait  une  ventilation  de  la  partie  mobilière  de  ses  droits, 
loin  de  violer  la  disposition  de  loi  invoquée  dans  le  pourvoi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  et  saine  application,  etc. 

(Cassation  de  France,  18  février  1908). 

Observations.  —  Voyez  Annales  1908,  p.  12,  n°  16  ;  Idem. 
p.  48,  n**  33  et  les  autorités  citées. 


Question  Notariale. 

Clerc  de  notaire.  —  Besponsablllté  du  patron.  —  Commet 

une  négligence  de  nature  à  entraîner  sa  responsabilité  dans  les 
termes  des  articles  1382  et  1383  du  code  civil,  le  notaire  qui,  en 
laissant  trop  facilement  et  sans  surveillance  suffisante,  son  sceau 
à  la  disposition  de  ses  clercs,  permet  ainsi  à  Tun  d'eux  d'en  faire 
usage  frauduleux  et  préjudiciable.  En  pareil  cas  la  responsabilité 
personnelle  du  notaire  est  engagée.  (Tribunal  de  la  Seine,  27 
novembre  1907,  Jour,  du  Not.  de  Paris,  1908,  p.  185). 

En  vertu  de  l'article  1384  du  code  civil,  les  notaires  sont  respon- 
sables de  leurs  clercs,  à  l'occasion  des  actes  dans  lesquels  ceux-ci 
ont  agi  comme  représentants  ou  auxiliaires  de  leurs  patrons. 
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Loi  de  i905  :  Succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Compte.  — 
Timbre  et  enregistrement  :  Effets  publics.  Actions  et  obligations  de  sociétés. 

—  Droit  Fiscal,  Différence  entre  la  décharge  et  la  quittance.  Reprises  par  la 
femme  renonçante.  —  Questions  pratiques  :  Contributions  mises  par  cer- 
taines communes  sur  le  revenu  des  chasses  —  Rente  viagère.  Cautionnement 
hypothécaire  consenti  par  un  tiers.  Assiette  de  l'impôt.  —  Jurisprudence  : 
Immeubles  par  destination.  Chevaux  et  chariots  servant  au  trallc  extérieur. 

—  Droit  de  superficie.  Donation  du  sol.  Hypothèque.  Promesse  de  vente.  — 
Testament  Communauté  religieuse.  Personne  interposée.  —  Société  ano- 
nyme. Dol.  —  Prescription  annale.  Reconnaissance  de  dette.  Prescription 
trentenaire.  —  Droit  Fiscal.  Prescription.  Interruption.  —  Questions  nota- 
riales. 

Ylaamsch  bijvoegsel  :  Wetten  van  den  9  Augustus  1889  en  van  den  30  Juli 
1892,  betreffende  het  bouwen,  verhuren  en  aankoopen  van  werkmanswonin- 
gen.  Praktische  beschouwingen.  —  Wet  van  7  Januari  1908  betreffende 
maatregelen  om  de  voitrekking  der  huwel\jken  te  vergemakkelgken. 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

Snccession.  —  Acceptation  bénéflcialpc.  —  ComptCé  —  Per- 
ception dn  droit  de  35  centimes. 

Le  droit  de  25  centimes  p.  c.  est-il  dû  sur  l'acte  par  lequel  les 
héritiers  bénéficiaires  établissent  les  droits  des  créanciers  de  la 
succession  ? 

Les  cas  suivants  viennent  d*ôtre  résolus  : 

I.  PrimuSy  époux  de  Prima ^  est  décédé  en  laissant  deux 
héritiers,  Secundits  et  Tertiv^. 

Prima  a  renoncé  à  la  communauté.  Ses  reprises  s'élèvent 
à  25.000  frs. 

Par  acte  notarié,  Secundus  et  Tertiits  déclarent  procéder 
à  la  liquidation  de  la  succession,  qu'ils  ont  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire. 
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L'actif  comprend   :  prix  de  vente  des  immeubles  et    des 
meubles fr.     125.000 

Le  passif  payé  comprend  : 
les  créances  privilégiées      ....     fr.      2.500 
les  créances  hypothécaires   .     .     .     .     fr.     80.000 

fr.   _82.500 
Il  reste fr.     42.500 

à  répartir  entre  les  créanciers  chirographaires.  Ceux-ci  n'in- 
terviennent pas  à  lacté.  Ils  recevront  environ  40  7o  de  leurs 
créances. 

Le  receveur  a  perçu  le  droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut. 

Cette  perception  n'a  pas  été  maintenue. 

La  direction  de  Bruxelles  a  ordonné,  le  13  décembre  1907, 
la  perception  du  droit  de  2,40  pour  le  compte  et  du  droit  de 
1,40  p.  c.  à  raison  des  reprises  de  la  femme.  La  direction 
envisage  l'acte  comme  étant  un  simple  compte  fourni  par  les 
héritiers  bénéficiaires,  en  l'absence  des  créanciers,  sans  attri- 
bution aucune,  entre  cohéritiers,  des  biens  de  la  succession. 

II.  Par  acte  notarié,  il  est  dressé  un  projet  de  liquidation 
d'une  succession  bénéficiaire. 

L'actif  comprend  des  valeurs  pour     .     .     .     .    fr.     17.000 

Le  passif  s'élève  à fr.     39.000 

Il  existe  donc  un  déficit  de fr.     22.000 

Les  dettes  privilégiées  s'élèvent  à  .  .  .  .  fr.  8.900 
Il  reste,  pour  l'acquittement  des  dettes  non  privilégiées,  un 

solde  actif  de fr.      8.100 

Par  un  second  acte  notarié  les  héritiers  bénéficiaires  approu- 
vent ce  projet  de  liquidation  et  déclarent  1  exécuter. 

L'administration  centrale  a  décidé,  le  7  avril  1908,  que 
l'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur  l'actif  brut  : 

'^  L'acte  litigieux  règle  définitivement  et  de  commun  accord 
«  entre  les  cohéritiers  bénificiaires  les  droits  et  obligations 
«  de  chacun  d  eux  ;  en  même  temps,  il  détermine  le  sort  des 
«  valeurs  successorales,  lesquelles,  vu  l'insuffisance  de  l'actif, 
«  sont  intégralement  réservées,  dans  l'ordre  indiqué,  à  l'acquit 
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«  des  dettes  privilégiées  et  chirographaires.  (Rec.  Gén.  14170). 
«  En  un  mot  ïacte  met  fin  aiLX  opérations  de  liquidation  de  la 
«6  suxicession  bénéficiaire.  Au  surplus,  les  parties  s'expriment 
«  littéralement  comme  suit  : 

«  Ont  comparu  M,.,  Af . . .  lesquels  ont  dit  quils  se  présentent 
«  pour  entendre  lecture  et  prendre  communication  de  tétat 
^  des  opérations  du  compte,  liquidation^  et  partage  de  la 
«  succession  de  M... 

^  J'estime  donc  que  le  tarif  de  la  loi  de  1905  est  applicable.  » 

III.  Primus  et  Secundtùs  procèdent  au  compte  liquidatif  de 
la  succession  de  leur  père,  qu'ils  ont  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

L'actif  comprend  :  prix  de  vente  des  meubles  et  sommes 
payées  par  des  débiteurs fr.     15.000 

Les  dettes  privilégiées  payées  a  divers  créanciers  non  inter- 
venant s'élèvent  à fr.      8.000 

Il  reste  7000  frs. 
.    Il  est  dû  12.000  fr.  a  un  autre  créancier  privilégié.  Ce 
créancier  comparaît  à  l'acte.  Il  reçoit  le  solde  actif,  soit  7000  fr, 
et  donne  quittance. 

Il  ne  reste  rien  pour  les  créanciers  chirographaires. 

Perception  :  25  centimes  p.  c.  sur  15.000  frs  et  le  droit  de 
quittance  à  raison  du  pagement  fait  au  créancier  intervenant. 

Ces  trois  solutions  ne  sont  que  des  décisions  d'espèces.  Nous 
les  rapportons  à  titre  documentaire,  dans  le  but  d'attirer  l'at- 
tention de  nos  lecteurs  sur  une  difficulté  qui  n'a  pas  été  prévue 
par  les  parlementaires  qui  ont  voté  la  loi  de  1905. 

Le  droit  de  25  centimes  est  établi  sur  les  actes  portant  : 

1°  Partage  partiel  ou  total,  provisoire  ou  définitif,  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 

2^  Cession  à  titre  onéreux,  par  voie  de  licitation  ou  autre- 
ment, entre  tous  les  copropriétaires,  de  parts  ou  de  portions 
indivises. 

3**  Liquidation  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  ou  formant 
le  prix  de  biens  dépendant  d'une  communauté  conjugale,  d'une^ 
succession,  d'une  société. 
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Les  actes  qui  nous  occupent  ne  constituent  ni  des  partages, 
ni  des  cessions  par  voie  de  licitation  ou  autrement.  Pour  les 
soumettre  au  droit  de  25  centimes,  il  faut  donc  les  considérer 
comme  des  liquidations  de  sommes  et  valeurs  dépendant  d'une 
succession.  (Art.  l®^  n°  8).  Cette  conception  est  discutable  : 

r  Nous  avons  dit,  Annales  1907,  p.  15,  quelle  est,  d'une 
façon  précise,  l'opération  tarifiée  par  lart.  V^  n**  3  de  la  loi 
nouvelle. 

2**  Nous  admettons  que  toute  valeur  de  la  masse  commune, 
qui  fait  l'objet  d'une  disposition  quelconque  de  rade  de  partage 
ou  de  l'acte  éq.uipollent  à  pai^tage,  est  matière  imposable  encore 
qu'elle  ne  soit  l'objet  d'aucune  attribution  proprement  dite. 
Annales,  1906,  p.  258.  Mais,  pour  que  l'impôt  de  25  centimes 
puisse  être  perçu,  il  faut,  avant  tout,  que  l'acte  présenté  à 
la  formalité  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1905. 

3*^  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  simple  compte  de 
bénéfice  d'inventaire,  ou  quand  il  y  a  liquidation  de  sommes 
et  valeurs  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  doit  être 
résolue  en  tenant  compte  des  circonstances  de  chaque  espèce 
et  de  la  rédaction  adoptée  par  les  intéresses.  Voyez  supra  la 
décision  du  7  avril  1908.  W... 


TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

Droits  de  timbre  et  d^enreglstrement  auxquels  peuvent 
être  soumis  les  fonds  publics  et  les  actions  et  obligations 
de  sociétés. 

A.  Effets  publics. 
Timbre. 

I.  Les  effets  de  la  dette  publique  belge  sont  exempts  du 
timbre. 

II.  a)  Les  obligations  au  porteur  émises  par  les  provinces 
et  les  communes  belges  et  la  société  du  crédit  communal  sont 
exemptes  du  timbre. 

Code  du  Timbre  art.  62,  n«  20,  n^  60. 
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b)  les  obligations  nominatives  des  provinces  et  des  com- 
munes belges  sont  sujettes  au  timbre  de  dimension,  si  elles 
sont  constatées  par  acte  notarié  ;  et  au  timbre  proportionnel 
si  elles  sont  constatées  par  un  acte  privé. 

Décision  du  27  février  1901.  R.  G.  N«  13416. 

III.  Les  effets  publics  étrangers  sont  assujettis  au  timbre 
proportionnel  lorsqu'il  en  est  fait  un  usage  (juridique)  en  Bel- 
gique. 

Code  du  Timbre  art.  15. 

Sont  exemptés  les  titres  de  l'emprunt  à  primes  de  l'État 
indépendant  du  Congo.  Loi  du  29  avril  1887. 

Enregistrement. 

r  Droit  de  titre. 

I.  Les  obligations  de  la  dette  publique  belge  sont  exempts 
du  droit  de  titre. 

Loi  de  frimaire  an  VII  art.  70  §  3  n**  3  et  loi  du  30  décembre 
1905.  Cire.   1385. 

II.  Les  titres  des  emprunts  de  villes  et  de  provinces  belges 
sont  assujettis  au  droit  de  0,65  pour  cent  sur  le  capital 
nominal.  • 

Loi  de  frimaire  an  VII  art.  69  §  2  n**  6.  Décision  du  25  juillet 
1874.  R.  G.  8206. 

III.  Les  effets  publics  étrangers  sont  soumis  au  droit  fixe 
de  2,40  car  ils  sont  considérés  comme  actes  authentiques. 

Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  Novembre  1806.  Voyez  aussi 
lart.  27  de  la  loi  du  31  mai  1824. 

2®  Droit  de  cession. 

I.  Les  obligations  de  la  dette  publique  belge  sont  soumises 
au  droit  de  2,70  pour  cent  sur  le  capital. 

Loi  budgétaire  pour  l'exercice  1906.  Décision  du  10  mars 
1906. 

II.  Les  titres  des  emprunts  de  villes  et  de  provinces  belges 
sont  assujettis  au  droit  de  1,40  pour  cent  sur  le  capital  nomi- 
nal. 
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Décision  du  6  août  1880  et  décision  du  30  août  1882. 

III.  Les  effets  publics  étrangers  sont  assujettis  au  droit  de 
1,40  pour  cent  sur  la  valeur  déterminée  par  le  prix  courant. 
Décision  du  19  mars  1883, 

B.  Actions  et  obligations  de  sociétés. 

Timbre. 

Les  actions  et  obligations  de  sociétés  belges  et  les  actions 
et  obligations  de  sociétés  étrangères  (lorsqu'il  en  est  fait  un 
usage  juridique  en  Belgique)  sont  soumises  au  droit  de  timbre 
proportionnel. 

Code  du  Timbre  art.  12,  14  et  15. 

Enregisirement. 
r  Droit  de  titre. 

I.  Les  actions  et  obligations  de  sociétés  belges  sont  exemp- 
tes du  droit  de  titre. 

Loi  du  24  mars  1873,  art.  10. 

II.  Sociétés  étrangères  :  a)  Les  actions  sont  soumises  au 
droit  fixe  de  2,40. 

Loi  de  frimaire,  art.  68,  §  1,  n^  51. 

b)  Les  obligations  sont  soumises  au  droit  de  0,65  pour  cent 
sur  le  capital  nominal. 

Décision  du  25  juillet  1874.  R.  G.  n«  8206;  art.  69  §  2  n°  6 
de  la  loi  de  frimaire. 

2**  Droit  de  cession. 

I.  Les  actions  de  sociétés  belges  ou  étrangères  sont  soumi- 
ses au  droit  de  0,65  pour  cent,  sur  le  prix  et  les  charges,  pour 
les  sociétés  belges,  et  sur  la  valeur  déterminée  par  le  prix 
courant  pour  les  sociétés  étrangères. 

Loi  de  frimaire,  art.  69  §  2  n*"  6.  Loi  du  31  mai  1824  art.  17. 

II.  Les  obligations  de  sociétés  belges  ou  étrangères  sont 
soumises  au  droit  de  1,40  pour  cent  sur  le  capital  nominal 
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pour  les  sociétés  belges  et  sur  la  valeur  déterminée  par  lo 
prix  courant,  pour  les  sociétés  étrangères. 

Loi  de  frimaire,  art.  69  §  3  n**  3  et  Loi  du  31  mai  1824. 

III.  Les  actions  des  sociétés  civiles  sont  soumises  au  droit 
de  1 ,40,  2,70  ou  5,50  pour  cent  suivant  la  nature  des  biens 
que  possède  la  société  à  l'exception  des  cessions  d  actions  dans 
les  sociétés  de  mines  qui  sont  assujetties  au  droit  de  0,65 
pour  cent. 

Remarque,  —  En  cas  d'adjudication  publique,  le  droit  est 
toujours  perçu  sur  le  prix  et  les  charges.  M.  Pierman. 


DROIT  FISCAL 


Droit  de  quittance.  Droit  de  décharge.  —  Reprises 
par  la  femme  renonçante  des  sommes  qu'elle  s'est 
réservée  propres. 

Le  ciHière  de  la  distinction  entre  la  quittance  et  la  décharge 
se  trouve  dans  la  causa  du  rapport  existant  entrée  les  parties. 

La  femme  renonçante  est  étrangère  à  la  communauté.  Elle 
est  simple  créancière  des  récompenses  qui  lui  sont  dues. 

L'impôt  proportionnel  est,  dans  tordre  fiscal,  le  corollaire 
du  droit  d'obligation  ou  de  créance  que  la  loi  civile  reconnaît 
à  la  femme  renonçante  à  f^aison  de  ses  reprises. 

1.  Les  décharges  pures  et  simples  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  fr.  2.40.  Les  quittances  et  autres  actes  libératoires 
donnent  ouverture  au  droit  de  65  centimes  p.  c. 

On  dit  généralement  que  la  décharge  est  une  quittance  non 
translative.  Cette  définition  est  caractéristique,  mais  elle  est 
insuffisante  pour  répondre  aux  nécessités  de  la  pratique. 

2.  Une  décision  du  28  avril  1883,  stipule  comme  suit  : 

Il  y  a  libération  de  sommes,  lorsque  quelqu'un  payant  en  personne 
ou  par  mandataire,  des  deniers  dont  il  a  la  propriété  pleine  et  entière, 
transfère  cette  propriété  dans  le  chef  de  celui  qui  les  reçoit  et  auquel 
elle  était  restée  jusqu'alors  complètement  étrangère. 
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Au  contraire,  il  y  a  décharge  pure  et  simple  dans  l'acte  par  lequel 
une  personne  ne  fait  qu'entrer  en  possession  de  deniers  dont  elle 
devait  déjà  être  réputée  propriétaire,  par  ce  que  le  payant  les 
détenait  comme  les  ayant  touchés  à  charge  de  lui  en  rendre  compté  (i). 

3.  L'enseignement  des  rédacteurs  est  plus  précis.  La  distinc- 
tion proposée  par  ces  savants  auteurs  est  basée  sur  la  nature 
des  contrats  primitifs  (2). 

Le  caractère  particulier  de  la  décharge  ne  résulte  pas  seulement 
de  la  réception,  par  le  mandant  ou  le  déposant,  d'un  objet  ou  d'une 
somme  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  à  lui  ;  il  est  une  conséquence  du 
caractère  des  contrats  auxquels  la  décharge  se  réfère. 

La  décharge  est  l'acte  par  lequel  celui  qui  a  géré,  gardé  ou  reçu 
quelque  chose  pour  le  compte  d'autrui  est  déclaré  libéré  de  sa  gestion 
ou  déchargé  de  son  dépôt. 

La  quittance  suppose  une  dette  antérieure  :  elle  émane  d'un 
créancier  au  profit  d'un  débiteur  et  constate  que  ce  dernier  8*est 
libéré  en  transférant  la  propriété  d'uDO  somme  ou  valeur  mobilière. 

Le  payement  étant  une  aliénation,  la  quittance  est  essentiellement 
translative.  Au  contraire,  la  décharge  n'implique  pas  la  préexistence 
d'une  obligation  de  sommes  :  elle  n'intervient  pas  entre  un  créancier 
et  son  débiteur  ;  elle  procède  d'un  contrat  de  dépôt,  d*un  mandat, 
d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  et  ne  fait  que  constater  la 
remise  aux  mains  du  mandant,  du  déposant,  du  maitre,  d'un  objet 
ou  d'une  somme  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  à  lui,  et  dont  le  manda- 
taire, le  dépositaire,  le  gérant,  n'ont  jamais  eu  que  la  gestion  et  la 
détention  matérielle,  sans  en  obtenir  jamais  ni  la  propriété  ni  la 
possession  civile. 

4.  Que  faut-il  décider  quand  il  s'agit  de  sommes  d'argent 
ou  de  choses  fongibles  ?  La  décharge  perd-elle  son  caractère 
par  le  fait  que  le  rendant  compte  se  libère  par  la  remise  de 
choses  ou  de  deniers  différents  in  specie  de  ceux  qu'il  a 
détenus  ou  encaissés  ? 

Les  Pandectes  Belges  résument  comme  suit  l'opinion  domi- 
nante : 

Dans  la  rigueur  des  principes,  cette  1  otion  (la  décharge  n'a  2^^s 
d'effet  translatif)  n'est  pas  absolue,  car  la  détention  de  choses  fon- 

.(1)  Mon.  1883,  p.  149.  Schicks,  V^  Décharge  n<>  5.  Consultez  Maguéro, 
V»  Décharge,  n«>. 
(2)  Dict.  des  Réd.  (4**  éd.)  V°  Décharge,  n*»  9-12. 
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gibles  qui  se  confondoDt  dans  le  patrimoine  du  dépositaire  en  confère 
la  propriété  à  ce  dernier,  lorsqu'il  n'est  pa&  tena  de  les  rendre 
m  specie...  (i). 

Il  y  a  donc  parfois  décharge  à  propos  d'une  mutation,  et  il  faut, 
si  l'on  veut  préciser  les  idées,  ne  pas  s'arrêter  exclusivement  à  celte 
circonstance  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation.  La  véritable 
raison  du  droit  fixe  se  trouve  dans  cette  circonstance  que  le  dépla- 
cement de  la  propriété  en  faveur  du  dépositaire  ou  du  procureur 
fondé  ne  résulte  que  de  la  nature  fongible  des  choses,  et  non  de  la 
volonté  des  parties.  En  d'autres  termes,  s'il  y  a  eu  un  transport 
lorsque  les  sommes  se  sont  confondues  dans  le  patrimoine  du  déten- 
teur, ce  transport  a  découlé  de  la  nature  même  de  l'argent  et  n'a  pas 
été  le  but  prévu  par  les  parties. 

Et  c'est  pour  ce  motif  que  la  remise  de  choses  de  même  nature  au 
déposant  qui  n'avait  pas  abdiqué  la  propriété  échappe  au  droit 
proportionnel  (2),  tandis  que  ce  droit  est  exigible  sur  la  quittance  qui 
constate  le  remboursement  du  capital  que  le  créancier  avait  direc- 
tement et  volontairement  transmis  au  débiteur  (3). 

5.  Nous  pensons  que  le  critère  de  la  distinction  entre  la 
quittance  et  la  décharge  se  trouve  dans  la  causa  du  rapport 
existant  entre  les  parties,  cest-à-dire  dans  la  nature  du  contrat 
primitif. 

Pour  discerner  la  décharge  de  la  quittance  nous  recherchons 
quel  est  le  caractère  de  la  relation  juridique  à  laquelle  il  s'agit 
de  mettre  fin  et  nous  tenons  compte  de  la  nature  des  choses 
qui  font  l'objet  de  la  restitution. 


(1)  Soutenir  avec  M**  Demante,  que  le  mandant  et  le  dépositaire  conservent 
un  droit  de  propriété  abstrait,  qui  se  réalise  lors  du  payement,  en  dehors  de 
toute  transmission,  c'est  créer  un  droit  bizarre  et  sans  précédent.  Naquet, 
II,  no  701. 

(2)  Si  la  loi  fiscale  considère  le  dépôt  de  sommes  entre  les  mains  d'un 
particulier  comme  translatif  de  la  propriété  des  deniers,  on  ne  saurait 
douter  que,  en  droit  fiscal,  la  restitution  de  ces  deniers  opère  le  même  effet 
et,  partant,  l'acte  qui  la  constate  n  est  plus  une  décharge  mais  une  quittance, 
Pand.  Bel.  V»  Décharge  [fiisp,  fisc.)  no43 

(3)  Pand.  Bel.  V°  Décharge  (Disp.  fisc)  n"  12-14. 

Les  quittances  des  sommes  déposées  â  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont  exemptes  du  droit  proportionnel  en  vei-tu  de  Tart.  68, 1,  n»  27  de  la  loi 
de  frimaire 

U  en  est  de  même  des  quittances  d'intérêts.  Voyez  Part,  8  de  la  loi  du 
28  décembre  1867. 
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6.  Comment  faut-il  considérer  l'acte  par  lequel  le  mari 
restitue  à  la  femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
les  sommes  quelle  y  a  versées  en  se  les  réservant  propres  i 

Il  importe,  avant  tout,  d  écarter  le  cas  où  la  femme  accepte 
la  communauté.  L  exercice  des  reprises  constitue  alors  une 
opération  de  partage  qui  est  couverte  par  la  perception  du 
droit  de  25  centimes  sur  lactif  brut. 

Mais  quid  lorsque  la  femme  répudie  la  communauté  ?  La 
jurisprudence  belge  décide  que  Tacte  qui  constate  l'exercice 
des  reprises  de  la  femme  renonçante  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel,  soit  à  titre  de  quittance,  si  la  femme  reçoit  des 
deniers,  soit  à  titre  de  dation  en  payement,  si  la  iemme  reçoit 
du  mobilier  ou  des  immeubles. 

Mais  on  enseigne  que  ce  système  nest  vrai  qu'en  partie  : 

Il  est  de  principe,  en  droit  civil,  que  le  mari  n'est  qu'un  administra- 
teur comptable  à  Tégard  des  biens  meubles  ou  immeubles  que  la 
femme  s'est  réservés  comme  propres  par  contrat  de  mariage.  Gonsé- 
quemment,  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  lui  remet  en 
espèces  le  montant  de  ses  propres,  il  n'est  pas  un  débiteur  ordinaire 
qui  se  libère  et  demande  quittance,  mais  un  administrateur  qui 
restitue  et  réclame  décharge. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  cet  enseigne- 
ment. 

Certes,  pendant  la  communauté,  le  mari  est  administrateur 
des  biens  de  la  femme.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  résoudre  la 
question  qui  nous  occupe,  de  s  attacher  à  larticle  1428  qui 
précise  les  pouvoirs  du  mari  relativement  aux  biens  de  la 
femme.  11  faut  encore  tenir  compte  des  articles  1492-1495  qui 
déterminent  les  effets  de  la  renonciation. 

La  femme  renonçante  est  étrangère  à  la  communauté.  Elle 
est  créancière  à  raison  des  indemnités  qui  lui  sont  dues.  Le 
mari  est  un  débiteur  qui  se  libère.  La  femme  est  un  créancier 
qui  reçoit  payement  et  donne  quittance. 

Le  droit  de  décharge  doit  être  écarté  parce  que,  par  l'effet 
de  sa  renonciation,  la  femme  se  trouve  titulaire  d'une  simple 
action  en  payement. 

Nous  pensons  donc  que  le  droit  proportionnel  est,  dans 
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l'ordre  fiscal,  le  corollaire  du  droit  d'obligation  ou  de  créance 
que  la  loi  civile  reconnait  à  la  femme  renonçante  (i). 

D.  S.  N. 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

Baill  de  chasse.  —  Contributions  mises  par  certaines  communes 
sur  le  reyenu  des  chasses.  —  Obligations  du  propriétaire. 

L'impôt  établi  par  certaines  communes,  à  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds t  sur  le  revenu  des  chasses  ^  ne  petU  être  mis 
à  charge  du  chasseur,  dans  le  cas  où  le  bail  de  chaise  ne 
contient  aucune  stipulation  à  cet  égard. 

La  difficulté  suivante  a  été  soulevée  : 

«  Nous  possédons,  dans  diverses  communes,  des  terres, 
«  prés  et  bois,  dont  nous  concédons  le  droit  de  chasse  par 
«  adjudication  publique. 

«  Dans  ces  dernières  années,  certaines  communes  ont  créé, 
«  à  charge  des  propriétaires  du  fonds,  un  impôt  sur  le  revenu 
«6  des  chasses. 

«  La  plupart  de  nos  baux  de  chasse  ne  prévoient  rien  quant 
tt  aux  impositions  de  ce  genre. 

^  Nous  avons  stipulé,  dans  les  derniers  baux  que  nous 
^  avons  conclus,  que  ces  taxes  seront  supportées  par  les 
«  locataires  des  chasses. 

«  Nous  désirons  savoir  si,  pour  les  autres  baux  encore  en 
«  vigueur,  et  où  rien  na  été  prévu,  l'impôt  est  dû  par  nous 
«  ou  par  le  chasseur  **. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'impôt  établi  par  certaines  communes 
à  charge  du  propriétaire  du  fonds,  sur  le  revenu  des  chasses, 
peut  être  mis  à  charge  du  locataire  de  la  chasse,  dans  le  cas 
où  le  bail  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  disposition  expresse  ? 

Il  importe  de  remarquer  que  cet  impôt  est  établi  à  charge  du 
propriétaire  du  fonds,  sur  le  revenu  des  chasses.  C'est  donc 
celui  qui  a  la  jouissance  de  ce  revenu  qui  se  trouve  directe- 
ment atteint  par  l'impôt. 


(1)  Voyez,  en  sens  divers,  Galopin,  Enregistrement,  n°*  278  et  279;  Pand. 
Bel.  V®  Partage  (Disp.  fisc),  n^"  1300  et  seq.  ;  Sohicks,  V  Décharge,  n»»  10-12  ; 
Dict.  des  Réd.  V°  Décharge,  n°*  23-31  ;  Garnier,  V»  Décharge,  n»  20  ;  Màguéro, 
V*  Décharge,  n»»  6  et  7;  Annales,  1907,  p.  36-38.  .     . 
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D'autre  part  aucune  disposition  légale  ne  permet  de  faire 
supporter  par  le  locataire  de  la  chasse  un  impôt  qui  frappe 
le  bailleur  à  raison  du  revenu  qu'il  retire  du  bail  consenti 
par  lui. 

Le  chasseur  ne  peut  donc  être  tenu  de  cet  impôt  s'il  n'y  a 
expressément  consenti.  Sa  situation  est  analogue  à  celle  du 
locataire  ordinaire  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière. 

Rente  viagère.  —  Cautionnement  par  un  tiers.  —  Hypothèque 
à  concurrence  d^une  certaine  somme.  —  Valeur  de  la  rente.  — 
Assiette  de  l'Iuipdt. 

Lorsqu'un  tiers^  pour  garantir  le  payement  dune  renie 
viagère^  hypothèque  un  de  ses  immeubles  à  concurrence  ctune 
somme  déterminée,  jugée  nécessaire  pour  assurer  le  service  de 
la  rente,  le  droit  de  cautionnement  doit  être  liquidé^  non  sur 
cette  somme,  mais  sur  la  valeur  de  la  rente  viagère  à  déclarer 
par  les  parties. 

X...  doit  une  rente  viagère  de  350  frs. 

A...  se  constitue  caution  solidaire  de  X...  et  consent  une 
hypothèque  sur  son  immeuble  pour  sûreté  et  conservation 
d'un  capital  de  8.000  frs. 

Il  est  déclaré,  à  la  fin  de  l'acte,  que  rengagement  pris  par 
A...  est  évalué  à  3.500  frs.  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement. 

Le  droit  de  cautionnement  est-il  dû  sur  8.000  frs.  ou  sur 
3.500  frs.  ? 

Le  receveur  a  liquidé  Timpôt  sur  3.500  frs.  Cette  perception 
est  correcte.  Elle  est  conforme  à  un  -jugement  du  tribunal  de 
Cosne  du  12  juillet  1864.  ^  Lorsqu'un  tiers,  pour  garantir  le 
«  payement  d'une  rente  viagère,  hypothèque  ses  immeubles 
«  à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  jugée  nécessaire 
«  pour  assurer  le  service  de  la  rente,  le  droit  de  cautionne- 
^  ment  doit  être  liquidé,  non  sur  cette  somme,  mais  sur  la 
«  valeur  de  la  rente  viagère  à  déclarer  par  les  parties  (i)  ?» . 

(Ij  Mon.  1865.  p.  139.  Contra  Dict.  des  Réd   (4«  éd.)  V»  Cautionnement, 
QO"  118-119;  Dict.  des  Droits  d'Enregistrement»  V<>  Cautionnement,  n«  58. 
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JURISPRUDENCE. 

DROIT  CIVIL.    —  IMMEUBLES  PAR   DESTINATION.    —   CHEVAUX    ET 
CHARIOTS  SERVANT   AU   TRAFIC  EXTÉRIEUR. 

Il  faut  entendre  par  objets  placés  pour  le  service  et  V exploi- 
tation du  fonds  et  revêtant  par  conséquent  le  caractère  dim- 
meubles  par  destination^  tous  ceux  qui  sont  les  agents  néces- 
saires du  système  spécial  de  production  auquel  est  destiné 
ï établissement  industriel. 

Les  chevaux  et  voitures  servant  à  transporter  au  dehors  les 
objets  fabriqués  sont  immeubles  par  destination. 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  faillite  de  la  Société  H.  et  J.  Foulon 
&  C^  ayant  son  siège  à  Reoaix,  ses  curateurs  vendirent  un  cheval,  un 
chariot,  une  charette,  divers  bancs  de  menuiserie  se  trouvant  dans 
les  dépendances  de  l'usine  et  servant  à  son  exploitation  ; 

Que  les  demandeurs  en  revendiquen  le  prix  par  le  motif  que  les 
objets  vendus  seraient  devenus  immeubles  par  destination  et  seraient 
compris  dans  l'hypothèque  garantissant  leur  créance  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  524  du  Code  civil,  sont  immeubles  par 
destination,  les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  ; 

Qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  usine,  il  faut  entendre  par  objets  placés  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  fonds  et  revêtant  par  conséquent  le  caractère 
d'immeubles  par  destination,  tous  ceux  qui  sont  les  agents  nécessaires 
du  système  spécial  de  production  auquel  est  destiné  l'établissement 
industriel,  tels,  dans  l'espèce,  les  bancs  de  menuiserie  faisant  partie 
de  l'atelier  de  la  Société  Foulon,  et  ceux  qui,  comme  les  chevaux, 
chariots  et  charettes  servent  au  trafic  extérieur  ou  au  transport  au 
dehors  des  produits  industriels  ; 

Que  l'hypothèque  s'étendant  à  toutes  les  améliorations  survenues 
à  l'immeuble,  indépendamment  de  toute  inscription  spéciale  ou  de 
toute  mention  relative  aux  améliorations,  l'objection  des  défendeurs, 
suivant  laquelle  une  partie  du  matériel  dont  question  au  procès 
n'aurait  été  acquise  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  crédit 
garantie  par  lliypothèque,  est  absolument  irrélevante  ; 

Que  les  défendeurs  ne  sont  pas  mieux  fondés,  pour  déterminer  la 
nature  juridique  des  objets  litigieux,  à  s'appuyer  sur  l'énumération 
de  certains  immeubles  par  destination  qui  a  été  faite  par  le  notaire 
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instrumentant  commis  à  la  requête  du  créancier  premier  inscrit  ; 

Que  la  destination  qui  donne  à  des  objets  mobiliers  le  caractère 
d'immeubles  et  les  rend  par  suite  susceptibles  d'hypothèque,  résulte 
uniquement  des  faits  déterminés  par  la  loi  elle-même,  et  ne  pourrait 
résulter  de  stipulations  entre  le  propriétaire  de  ces  objets  mobiliers 
et  son  créancier  (Cassation  française  D.  P.  1880,  I,  273). 

Par  ces  motifs  ; 

Ouï  Monsieur  Schellekens,  Substitut  du  Procureur  du  Roi,  en  son 
avis  conforme,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 
déclare  Faction  fondée,  en  conséquence,  condamne  les  défendeurs 
qualitate  qua  à  payer  aux  demandeurs  avant  toute  répartition,  le 
prix  des  objets  litigieux,  soit  la  somme  de  cinq  cent  cinquante  sept 
francs  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens. 

(Tribunal  d'Audenarde,  20  Mai  1908.  —  Plaidants  M»  Van  Wotter 
et  De  Bleeckere). 

Observations.  —  La  question  résolue  par  le  tribunal 
d'Audenarde  a  été  tranchée  dans  le  même  sens  par  do  nom- 
breux jugements. 

On  enseigne  cependant  que  les  chevaux  des  mines,  des 
brasseries  et,  en  général,  des  usines,  ne  sont  immeubles  par 
destination  que  s'ils  sont  affectés  au  service  intérieur  de 
l'exploitation.  Ceux  qui  sont  employés  pour  le  transport  des 
produits  ne  sont  pas  immeubles  par  destination  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  des  agents  de  fabrication.  ^  Est  immeuble  le 
«  cheval  qui  met  le  mécanisme  en  mouvement  ;  est  meuble 
^  le  cheval  qui  transporte  la  bière  •^.  Voyez  Beltjens,  art. 
524,  n"  36  ;  Laurent,  V,  n°  466  ;  Aubry  et  Rau,  §  164, 
note  55. 

Le  seul  argument  sérieux  qu'on  puisse  invoquer  en  laveur 
de  cette  thèse  restrictive,  c'est  l'article  8  de  la  loi  sur  les 
mines  :  «  Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux, 
^  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  Ne  sont 
«  considérés  comme»  chevaux  attachés  à  l'exploitation  que 
«  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs 
«  de  la  mine  ?».  Voyez  Hue,  IV,  n^  34. 

Mais  les  Pandectes  Belges  démontrent  nettement,  en  se 
basant  sur  le  texte  et  sur  l'esprit  du  code  civil,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  cette  disposition  à  toute  espèce  d'exploitation. 
V^  Biens,  xf"  122-128, 
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Le  cycle  nécessaire  de  la  production  d  une  usine  comprend 
la  réception  des  matières  premières,  leur  transformation  et  enfin 
la  livraison  à  la  clientèle.  Ce  sont  les  trois  étapes  successives 
et  obligatoires  de  l'exploitation  industrielle  qui  né  peut  exister, 
ni  même  se  concevoir,  sans  leur  entier  achèvement.  Consultez 
Orléans,  25  juillet  1906,  Mon.  1907,  p.  317  ;  Liège,  26  janvier 
1907,  Mon,  1907,  p.  313  ;  Verviers,  7  mai  1891,  Pas.  1891, 
III,  p.  348. 

Nous  pensons  donc  que  le  tribunal  d'Audenarde  a  bien  jugé. 


DROIT   DE   SUPERFICIE.  —  DONATION    DU  SOL.   —  HYPOTHEQUE.   — 
PROMESSE    UNILATÉRABLE   DE   VENTE. 

Une  convention  conférant  un  droit  réel  de  superficie  doit 
être  publiée  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposable  aux  tiers  de 
bonne  foi. 

La  promesse  unilatérale  de  vente,  sans  fixation  de  délais 
ne  peut  être  acceptée  par  les  héritiers  du  bénéficiaire. 

Vu  rinscriptioD  de  la  demande  au  bureau  des  hypothèques  de 
Nivelles,  le  19  mars  19U8,  vol.  1987  n*'  23,  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  hypothécaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  à  suffisance  de  droit  des  éléments  de  la 
cause,  que  Prosper  Rousseau  a  construit  de  ses  deniers,  une  maison 
avec  dépendances,  ayant  façade  au  chemin  de  Baisy,  sur  une 
parcelle,  grande  d'environ  5  ares^  sise  à  Loupoigne  au  lieu  dit  «  Pavé  » 
à  prendre  dans  une  plus  grande  propriété  appartenant  à  Nicolas 
Rousseau  ;  que  celui-ci  a  consenti  à  l'érection  de  la  maison  et  a 
ainsi  concédé  à  son  frère  Prosper  un  véritable  droit  de  superficie, 
sans  détermination  de  durée,  qu'il  a,  en  outre,  promis  verbalement 
le  10  septembre  1881,  de  lui  vendre,  à  première  réquisition,  le  terrain 
sur  lequel  se  trouve  la  construction  précitée,  à  raison  de  100  frs 
l'hectare  ; 

Attendu  que  nonobstant  cette  convention,  les  époux  Nicolas 
Rousseau  ont,  par  acte  de  M.  Berger,  notaire  à  Genappe,  en  date 
du  23  octobre  1895,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Nivelles 
le  6. novembre  1895,  fait  donation  à  leurs  fils  Oswald  et  Arthur,  de 
toute  la  propriété,  moyennant  de  supporter  une  créance  hypothécaire 
de  25.000  frs,  la  grevant,  et  de  leur  payer  du  jour  où  ils  cesseraient 
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d'habiter  avec  eux,   une   rente  annuelle  et  viagère  de  1200  frs, 
réductible  de  moitié  en  cas  de  décès  de  Tun  d'eux  ; 
Attendu  que  Taction  tend  en  ordre  principal  : 
1^  A  faire  déclarer  nul  l'acte  précité,  au  moins  en  tant  qu'il  a 
pour  objet  la  parcelle  de  5  ares  sur  laquelle  Prosper  Rousseau  a 
construit  ; 

2^  A  faire  dire  que  cette  parcelle  doit  être  cédée  à  la  succession 
de  Prosper  Rousseau  pour  le  prix  convenu  et  que  les  défendeurs  sont 
tenus  de  la  dégrever  ; 

S°  Enfin  à  faire  condamner  les  défendeurs  au  payement  de  500  frs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  l'acte  avenu  devant  M.  Berger  est 
une  aliénation  purement  gratuite  et  préjudiciable  à  Prosper  Rousseau 
en  ce  qui  concerne  la  parcelle  litigieuse  ;  qu'il  doit,  au  surplus,  être 
considéré  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  tant  par  les  donataires 
que  par  les  donateurs  ; 

Mais  attendu  que  la  promesse  de  vente  du  10  septembre  1881  est 
simplement  unilatérale  ;  que  si  l'on  tient  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  constructions  ont  été  élevées,  du  mobile  qui  a 
évidemment  inspiré  Nicolas  Rousseau  et  du  lien  qui  l'unissait  à  celui 
auquel  il  promettait,  on  doit  admettre  qu'il  n'a  voulu  s'engager 
qu'envers  Prosper  Rousseau,  abstraction  faite  de  ses  héritiers  ;  que 
Prosper  Rousseau  n'ayant  pas  usé  de  l'option  qui  lui  était  faite, 
les  demandeurs  sont  non  fondés  à  réclamer  la  cession  de  la  parcelle 
litigieuse  (Beltjens,  art.  1589  n«*  1,  11,  12,  28  —  Thiry  111,  n^  533)  ; 
Attendu  toutefois  que  Prosper  Rousseau  était  propriétaire  des 
constructions  par  lui  érigées,  aux  termes  de  la  loi  du  10  janvier 
1824  ;  que  Nicolas  Rousseau  n'était  donc  pas  en  droit  de  les  céder  ; 
Attendu,  il  est  vrai,  d'uoe  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  c. 
le  propriétaire  du  sol  est  présumé  être  le  propriétaire  de  tous  les 
ouvrages  qui  s'y  trouvent,  d'autre  part,  que  la  convention  verbale 
transférant  un  droit  réel  de  superficie  à  Prosper  Rousseau  n'a  pas 
été  publiée  au  vœu  de  la  loi  et  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de  bonne 
foi  ;  que  les  défendeurs  Rousseau  doivent  ôtre  considérés  comme  tiers  ; 
Mais  attendu  qu'à  la  date  du  23  octobre  1895,  Oswald  et  Arthur 
Rousseau  ne  pouvaient,  par  les  motifs  repris  ci-dessus,  ignorer  la 
convention  avenue  entre  leur  père  et  leur  oncle,  que  cette  circon- 
stance à  elle  seule  suffirait  à  les  rendre  non  recevables  à  opposer 
le  défaut  de  publicité  ;  qu'au  surplus,  l'acte  du  23   octobre   1895 
constitue  au  moins  partiellement  une  véritable  donation  \  qu'en  eflEot, 
non  seulement  il  a  été  qualifié  tel  par  les  parties,  mais  il  apparsdt 
que  la  valeur  des  biens    donnés    excédait   les   charges,    si   l'on 
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considère  que  celles-ci  étaient  estimées  à  37.000  frs,  tandis  que  les 
biens  avaient  déjà  été  acquis  40.000  frs,  avant  que  Prosper  Rousseau 
y  eut  élevé  des  constructions  relativement  importantes,  et  qu'ils 
ont  pu  être  grevés,  fia  1895,  de  charges  hypothécaires  à  concurrence 
de  45.000  frs,  en  ce  non  compris  la  garantie  laissée  aux  donateurs  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  certaines  des  parties  prétendent  à  tort  avoir  acquis 
le  sol  et  les  bâtiments  litigieux  par  prescription  ; 

Attendu,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  demandeurs,  qu'ils  ne 
peuvent  produire  aucun  titre  de  propriété  du  sol  litigeux,  qu'il 
résulte  même  de  leurs  explications  que,  ni  eux  ni  leur  auteur,  ne 
l'ont  jamais  acquis  ou  possédé  animo  domini  pendant  plus 'de  30  ans 
(art.  2231  et  2236  c,  c). 

Attendu  qu'Oswald  Rousseau  n'a  pas  d'avantage  possédé  animo 
domini  pendant  plus  de  30  ans,  les  bâtiments  litigieux  ;  qu'il  ne  peut 
invoquer  la  prescription  de  l'art.  2265  c.  c.  puisqu'il  n'était  pas  de 
bonne  foi,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (Gass.  franc.,  13  juillet  1897, 
D.  P.  1898,  I,  308)  ;  qu'au  surplus  son  attention  a  été  attirée  sur 
le  vice  de  son  titre  par  le  fait  que  les  bâtiments  dont  s'agit  étaient 
assurés  au  nom  de  Prosper  Rousseau,  qu'enfin  il  ne  s'eiit  pas  écoulé 
20  ans  depuis  la  date  de  son  titre  et  il  ne  démontre  pas  ou  n'allègue 
même  pas  que  Prosper  Rousseau  a  habité  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  pendant  10  ans  depuis  le  23  octobre  1895  ; 

Attendu  que  par  leur  fait,  Nicolas  et  Oswald  Rousseau  ont  causé 
aux  demandeurs,  un  préjudice  qui  peut  être  équitablement  évalué 
à  deux  cents  francs  ; 

Attendu  que  Louis  Recloux  doit  être  mis  hors  cause  sans  frais, 
puisqu'il  n'a  pas  été  partie  à  l'acte  du  23  octobre  1895,  et  qu'il 
n'échet  pas  d'ordonner  la  cession  de  la  parcelle  litigieuse  aux 
héritiers  de  Prosper  Rousseau,  ou  de  la  déclarer  cédée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  qu'il  y  a  lieu  de 
mettre  tin  au  droit  de  superficie  concédé  à  Prosper  Rousseau,  vu 
l'art.  6  de  la  loi  du  10  janvier  1824  ; 

Attendu  que  rien  ne  permet  jusqu'ores  de  déterminer  la  valeur 
actuelle  des  constructions  litigieuses  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  : 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  déclare  nul 
l'acte  de  23  octobre  1895,  reçu  par  M*  berger  de  Geuappe,  mais 
seulement  en  tant  qu'il  a  eu  pour  objet  les  constructions  érigées 
par  Prosper  Rousseau,  dit  que  les  défendeurs  Oswald  et  Nicolas 
Rousseau  seront  tenus  de  dégrever  les  dites  constructions  de  toutes 
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charges  dans  le  délai  de  un  mois  à  dater  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  s'ils  ne  préfèrent  fournir  aux  demandeurs  des 
garanties  jugées  par  eux  suffisantes  pour  le  remboursement  de  la 
valeur  actuelle  des  constructions  ; 

Condamne  solidairement  Nicolas  et  Oswald  Rousseau  à  payer 
aux  demandeurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  de|ix 
cents  francs  avec  les  intérêts  judiciaires  ; 

Met  le  défendeur  Louis  Recloux  hors  cause  sans  frais  ; 

Avant  de  statuer  sur  le  surplus,  désigne  comme  experts,  à  défaut 
parles  parties  de  convenir  d'autres,  MM....  lesquels  se  transporte- 
ront sur  les  lieux,  entendront  les  explications  des  parties,  visiteront 
les  constructions  litigieuses  et  en  détermineront  la  valeur  actuelle, 
abstraction  faite  de  la  valeur  du  sol  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  frais  de  la  mise  en  cause  de 
Louis  Recloux  ; 

Condamne  les  défendeurs  Oswald  et  Nicolas  Rousseau  à  tous 
autres  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour. 

(Tribunal  de  Nivelles,  13  avril  1908). 


TESTAMENT.  —  COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  SUPÉRIEURE.  — 
INTERPOSITION.  —  PREUVE  DE  LOBLIQATION  DE  CONSERVER  ET 
DE  RENDRE. 

La  dame  supérieure  cCun  hôpital  nest  frappée  d'aucune 
incapacité  juridique  de  recevoir.  Rien  ne  permet  de  supposer 
quelle  est  une  personne  interposée  chargée  de  remettre  témo- 
lument  à  la  communauté  religieuse. 

Attendu  qu'après  avoir  fait  interroger  le  défendeur  Van  Trappen 
sur  faits  et  articles,  les  demandeurs  postulent  d'être  admis  à  la 
preuve  des  faits  suivants  : 

1°  Que  le  jour  même  où  la  testatrice  a  écrit  son  testament,  soit  le 
2  février  190f),  elle  a  écrit  la  lettre  suivante  destinée  à  être  remise 
au  défendeur  en  même  temps  que  le  testament  :  «  Monsieur  et 
-  Madame.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  pour  vous  demander  d'avoir  la 
«  bonté  d'accepter  mon  testament  et  le  faire  valoir  pour  la  révérende 
«  dame  de  l'hôpital  d'Audenarde.  Donc  j'espère  vous  me  ferez  ce 
«  plaisir  et  en  même  temps  cette  bonne  œuvre.  Je  vous  demande 
«  cette  bonté,  parce  vous  savez  (jue  c'est  pour  éviter  des  difficultés 
«  qu'on  pourrait  faire,  si  je  le  remets  directement  aux  prêtres  ou 
«  religieuses.  Vous  remerciant  d'avance,  Monsieur  Victor,  votre 
«  aifectionnée  amie.  (Signé)  Silvie  ». 
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2**  Que  cette  lettre  fut  confiée  à  cette  fin,  ainsi  que  le  testament, 
à  Monsieur  Dbont,  notaire  à  Audenarde  ; 

3°  Que  lors  du  décès  de  la  testatrice,  celui-ci  remit  au  défendeur 
le  testament  et  la  lettre  ; 

4°  Que  le  lendemain  des  funérailles  de  la  défunte,  soit  le  14  avril 
1906,  le  défendeur  s^est  rendu  auprès  de  la  demanderesse,  Mademoi- 
selle Octavie  Lamon,  et  lui  a  donné  connaissance  du  testament  et  de 
la  lettre  ; 

5®  Que  deux  jours  plus  tard  le  défendeur  s'est  rendu  avec  la 
demanderesse  Octavie  Lamon,  chez  Monsieur  le  chanoine  Bracq  à 
Gand  et  lui  a  laissé  voir  le  testament  et  la  lettre  ; 

6®  Que  quelques  semaines  après,  sur  le  conseil  a'un  ami,  la 
demanderesse  a  pris  copie,  au  domicile  du  défendeur,  de  la  lettre; 

7^  Qu'en  exécution  des  instructions  indiquées  dans  la  lettre,  le 
défendeur  s'est  abouché  avec  la  dame  supérieure  de  Thôpital 
d' Audenarde  ; 

8®  Que  la  révérende  dame  supérieure  a  consulté  ses  supérieurs 
ecclésiastiques  sur  l'acceptation  du  legs  et  est  aussi  entrée  en  négo- 
ciation avec  la  demanderesse  Octavie  Lamon  ; 

9^  Que  sur  le  refu?  d'autorisation  de  la  part  de  ses  supérieurs  cette 
dame  a  fait  connaître  au  défendeur  qu'elle  refusait  le  legs  ; 

10°  Que  Monsieur  Van  Trimpont,  vicaire  à  Audenarde,  fit  aussi 
connaître  au  défendeur  la  décision  prise  par  la  dame  supérieure  ; 

11**  Que  le  défendeur  était  lié  d'amitié  avec  la  défunte  ; 

12°  Que  la  testatrice  habitait  une  petite  maison  proche  de  l'hôpital 
d' Audenarde  ; 

13°  Qu'elle  entretenait  des  relations  très  suivies  avec  les  religieuses 
de  l'hôpital  et  en  particulier  avec  la  dame  supérieure  ; 

14°  Que  devenue  malade  au  début  de  1906,  elle  s'est  fait  trans- 
porter à  l'hôpital  et  y  est  décédée  le  10  avril  de  la  même  année  ; 

15°  Que  c'est  seulement  à  la  date  du  4  Juin  1907  que  le  défendeur 
réclamant  la  part  indivise  des  loyers  et  fermages  afférents  à  la 
succession  de  la  decujus,  s'est  prévalu  de  l'institution  testamentaire; 

Qu'en  admettant  que  ces  faits,  qui  sont  formellement  déniés  par  le 
défendeur,  sauf  ceux  reconnus  dans  l'interrogatoire,  soient  tous  con- 
formes à  la  réalité  et  établis,  il  ne  s'en  suivrait  nullement  que  le 
testament  est  nul  pour  interposition  au  profit  d'un  incapable  ou  d'un 
incertain  ; 

Qu'il  en  résulterait  uniquement  que  la  décujus,  au  point  de  vue  de 
ses  intentions  particulières,  avait  le  désir  d'instituer  une  personne 
ayant  un  caractère  religieux  (un  prêtre  ou  une  religieuse)  ; 

Qu'elle  a  choisi  la  dame  supérieure  de  Thôpital  (avec  laquelle  elle 
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avait  des  relations  de  son  vivant)  comme  méritant  surtout  sa  confiance 
et  a  prié  le  défendeur  Van  Trappen  de  vouloir  lui  transmettre  son 
avoir  ; 

Que  la  dame  supérieure  de  l'hôpital  n'est  frappée  d'aucune  incapa- 
cité juridique  de  recevoir,  et  que  rien  ne  permet  de  supposer  qu'elle 
serait  elle-même  une  personne  interposée  avec  charge  de  remettre 
l'émolument  à  un  incapable,  dans  Tespéce,  la  communauté  religieuse 
de  rhôpital  ; 

Que  les  demandeurs  soutiennent  aussi  que  le  testament  est  nul 
pour  le  motif  que  la  dame  supérieure  aurait  renoncé  à  Tavoir  de  la 
décujus  ; 

Qu'en  admettant,  par  une  hypothèse,  d'une  part,  que  la  décujus, 
au  lieu  de  s'en  rapporter  à  la  discrétion  et  à  la  bonoe  foi  du  défen- 
deur Van  Trappen^  quant  à  Texécution  de  ses  désirs,  lui  eût  imposé 
l'obligation  stricte  de  donner,  et,  d'autre  part,  que  la  dame  supérieure 
eut  refusé  d'accepter,  encore  Van  Trappen  resterait-il  en  possession 
de  l'avoir  de  la  décujus  en  vertu  du  testament  qui  est  l'expression  de 
la  volonté  de  la  défunte  ; 

Que  le  but  de  la  disposition  n'étant  pas  de  transmettre  les  biens  à 
un  incapable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré  plus  haut,  le  défendeur 
Van  Trappen  resterait  le  seul  institué. 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

Ouï  Monsieur  Schellekens,  Substitut  du  Procureur  du  Roi  en  son 
avis,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  ; 

Déclare  les  faits  allégués  par  les  demandeurs  et  articulés  ci-dessus, 
ni  pertinents  ni  concluants  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve  ; 

Déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action,  en  conséquence 
les  en  déboute,  avec  condamnation  aux  dépens. 

(Tribunal  d'AudenarJe,  10  juin  1908.  —  M*"  Van  Wetter  contre 
Devos). 

Observations.  —  Voyez  Annales  1906,  p.  312  et  313. 


SOCIÉTÉ    ANONYME.    —    ACTIONS  NON  ENTIÈREMENT   LIBÉRÉES.  — 
EFFET   DU   DOL.    —   RESPONSABILITÉ  DES   FONDATEURS. 

Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  envers  les  intéressés 
et  malgré  toute  stipulation  contraire  de  la  partie  du  capital 
qui  nest  pas  valablement  souscrite  (i). 

J  ■  -     -  ■  ■!■■■_  — -^^ 

(1)  Art.  34  de  la  loi  sur  les  sociétè^s. 
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L'action  de  dol  rCest  donnée  que  contre  l'auteur  du  dol.  Si 
Tun  des  actionnaires  a  été  victime  d'un  dol  de  la  part  dun  tiers ^ 
le  dol  est  sans  effet  à  ï égard  de  la  société.  Si  le  dol  est  le  dol 
cCun  associé,  l'être  moral  ne  peut  être  atteint  au  p^^éjudice  de 
ceuœ  qui  sont  étrangers  à  ce  dol.  L'actionnaire  lésé  a  seulement 
un  recours  contre  celui  qui  a  été  le  coupable  (i). 

Points  de  faits  : 

Par  exploit  signifié  le  30  novembre  1907  la  demaûderessc  a  assigné 
le  défendeur,  concluant  à  ce  quUl  soit  condamné  à  payer  à  la  deman- 
deresse 3000  francs  en  monnaie  belge  avec  intérêts  à  7  %  du 
29  janvier  1907,  ainsi  que  les  dépens  et  que  le  jugement  soit  déclaré 
exécutoire  contre  provision  ; 

A  Tappui  de  ces  conclusions  on  a  fait  valoir  que  le  défendeur,  lors 
de  la  constitution  de  la  société  demanderesse,  qui  a  eu  lieu  par 
acte  reçu  par  M.  Wydemans,  notaire  à  Bruxelles  le  15  mars  1906, 
a  souscrit  10  actions  privilégiées  de  500  frs  et  a  immédiatement 
versé  40  7o  ; 

Que  par  décision  de  l'assemblée  générale  du  16  juin  1907  la 
liquidation  de  la  société  a  été  décidée  et  que  les  personnes  indiquées 
dans  la  rubrique  ont  été  nommés  liquidateurs  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  ; 

Que  le  défendeur  a  été  invité  par  lettre  des  liquidateurs  du  28  juin 
1907  à  payer  les  60  7o  non  encore  versés  sur  les  actions  soit  3000  frs  ; 

Que  le  défendeur  refuse  le  payement  et  doit  par  conséquent  les 
intérêts  moratoires  qui,  d'après  l'art.  9  des  statuts,  sont  fixés  à  taux 
de  7  %; 

Par  jugement  par  défaut  du  16  décembre  1907  le  défendeur  a  été 
condamné  conformément  aux  conclusions  de  la  demande; 

Par  exploit  signifié  le  6  janvier  1908  le  défendeur  a  fait  opposition 
à  ce  jugement  par  défaut  signifié  le  24  décembre  1907  et  a  conclu 
à  l'annulation  du  jugement  par  défaut  et  au  rejet  de  la  demande 
avec  dépens  ;  opposant  avant  tout  l'incompétence  du  tribunal  et  se 
refusant  aux  débats  quant  au  fond  ; 

Par  jugement  du  3  mars  1908,  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
l'exception  d'incompétence  a  été  rejetée  ; 

Dans  la  suite  de  la  procédure  le  défenduer  a  renouvelé  les  conclu- 
sions ci-dessus,  il  a  conclu  en  outre  éventuellement  de  permettre 
au  défendeur  d'empêcher  l'exécution  provisoire  par  le  dépôt  d'une 

(1)  Pirmez,  chambre  des  Représentante,  12  mai  1886. 
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sûreté,  et  a  fait  valoir  qu'il  ne  devait  rien,  attendu  que  lors  de  la 
constitution  de  la  société  demanderesse,  des  manipulations  trompeuses 
ont  été  commises,  de  sorte  que  la  société  est  nulle  ; 

Que  lors  de  la  constitution  il  a  été  fait  par  les  fondateurs  Henri 
Candrix  et  Léon  Fivé,  au  procès  verbal  du  notaire  Wydemans,  de 
fausses  déclarations,  que  notamment  il  n'est  pas  exact  que  10  **/o 
du  capital  actions  aient  été  payés  en  numéraire  ; 

Qu'en  conséquence  les  personnes  nommées  comme  témoins  dans  le 
libellé  de  procédure  du  31  mars  1908  ont  démissionné  comme 
membres  du  conseil  d'administration  déjà  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale  ; 

Le  défendeur  a  offert  la  preuve  par  témoins  sur  ces  faits  et  en 
outre  par  la  levée  d'une  expertise  sur  ce  point  que  d'après  le  droit 
belge  les  irrégularités  signalées  ont  eu  pour  conséquence  la  nullité 
de  la  société  ; 

Pour  la  demanderesse  les  conclusions  tendant  au  maintien  du 
jugement  par  défaut  out  été  réitérées  et  il  a  été  produit  ce  qui  suit  : 
Qu'il  n'est  pas  à  la  connaissance  des  liquidateurs  que  lors  de  la 
constitution  de  la  société  des  manipulations  trompeuses  aient  eu  lieu  ; 
mais  que  même  si  tel  était  le  cas  et  qu'en  conséquence  la  société 
fut  nulle,  le  défendeur  ne  pourrait  pas  l'invoquer,  vu  que  d'après 
l'acte  de  constitution  il  était  cofoudateur  et  était  solidairement 
responsable  avec  les  autres  fondateurs  pour  toutes  les  irrégularités 
commises  lors  de  la  constitution  ;  que  si  le  défendeur  avait  été 
trompé,  il  ne  pourrait  s'en  tenir  qu'aux  personnes  qui  l'avaient 
trompé,  mais  ne  serait  pas  fondé  de  l'opposer  à  la  société  ; 

Que  d'après  la  loi  belge  du  18  mai  1873  révisée  le  22  mai  1886 
applicable  dans  l'espèce,  le  défendeur  était  à  considérer  comme 
fondateur,  qu'il  était  responsable  avec  tous  les  autres  fondateurs 
pour  les  irrégularités  commises  lors  de  la  constitution  ; 

Que  la  société  elle-même  n'était  pas  nulle,  que  l'art.  4  de  la  loi 
prescrivait  sous  peine  de  nullité  que  la  société  soit  constituée 
par  acte  authentique,  que  l'article  29  stipulait  :  l)  que  la  constitution 
devait  être  faite  par  au  moins  7  personnes  ;  2)  que  le  capital  devait 
être  souscrit  entièrement  ;  3)  qu'au  moins  10  7o  du  montant  de  chaque 
action  devaient  être  payés  soit  en  numéraires  soit  par  des  apports  ; 
que  la  violation  des  dispositions  de  l'art.  29  n'entrainait  pas  la 
nullité  de  la  société,  mais  d'après  l'art.  34,  cette  conséquence,  que 
les  fondateurs  étaient  responsables  comme  débiteurs  solidaires,  que 
de  par  la  loi,  si  le  capital  n'avait  pas  été  complètement  souscrit, 
ils  étaient  considérés  comme  souscripteurs  du  capital  manquant  et 
étaient  tenus  de  payer  le  i/io  des  actions,  en  tant  que  les  versements 
n'avaient  pas  été  faits  ; 
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Que  s'il  était  vrai,  comme  le  prétend  le  défendeur,  que  des 
versements  simulés  avaient  eu  lieu,  le  défendeur  comme  cofondateur 
devait  être  considéré  solidairement  avec  les  autres  fondateurs  comme 
souscripteur  du  capital  total,  qu'il  ne  pouvait  se  libérer  vis-à-vis  de 
la  société  par  la  preuve  qu'il  n'avait  pas  participé  aux  manipulations 
trompeuses  ;  qu'un  dol  de  la  société  n'était  pas  enjeu,  mais  seule- 
ment un  dol  des  cofondateurs  ;  que  le  défendeur  ne  pouvait  se 
retourner  que  contre  ces  derniers  ; 

Que  la  loi  du  18  mai  1873  avait  décrété  la  nnllité  de  la  société 
en  cas  de  lésion  des  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  mais  que 
la  loi  du  22  mai  1886  avait  écarté  cette  nullité  ; 

Que  même  le  simple  actionnaire  ne  pouvait  pas  opposer  le  dol 
des  fondateurs  à  la  société  ;  à  plus  forte  raison  un  des  cofondateurs 
n'était  pas  fondé  à  ce  faire  ;  que  la  justesse  de  ce  point  du  vue  était 
reconnu  par  la  jurisprudence. 
Cansidérants. 

Il  y  a  lieu  d'adopter  ce  que  la  demanderesse  a  développé,  savoir, 
que,  si  lors  de  la  constitution  de  la  société  par  actions  des  manipula- 
tions trompeuses  ont  été  commises  par  quelques-uns  des  fondateurs, 
notamment  si  des  versements  simulés  ont  eu  lieu,  ceci  n'entraînait 
pas  la  nullité  de  la  société,  et  que  le  défendeur,  s'il  avait  été  trompé 
par  les  personnes  susdites  et  s'il  avait  été  déterminé  à  participer 
à  la  constitution  et  à  la  souscription  des  actions,  ne  pouvait  s'en 
tenir  qu'à  ces  personnes. 

Il  est  exact,  que  dans  la  loi  belge  mentionnée  du  18  mai  1873, 
modifiée  par  la  loi  du  22  mai  1886,  dans  l'article  4  al.  2  la  nullité 
de  la  société  anonyme  est  décrétée  pour  le  cas  où  la  constitution  n'a 
pas  lieu  par  acte  authentique,  et  que  en  opposition  à  ceci  il  n'est 
stipulé  par  l'art.  34  n^  3  qu'une  obligation  solidaire  des  fondateurs 
pour  le  cas,  où  il  n'est  pas  payé,  conformément  à  l'article  29  n?  3, 
un  1,10  du  montant  des  actions  en  numéraire  ou  en  apports. 

Mais  en  outre  l'article  1116  code  civil  dispose  que  le  dol  n'est 
une  cause  de  nullité  du  contrat,  que  s'il  est  commis  par  l'un  des 
contractants  ;  de  sorte  que  le  contrat  est  valable,  si  un  tiers  a 
commis  le  dol.  Le  défendeur  n'est  pas  en  état  de  prétendre  que  c'est 
la  société  qui  par  des  miroitements  trompeurs  l'a  déterminé  à 
souscrire  ses  actions  ;  il  prétend  lui-même  que  ce  sont  des  tiers  qui 
ont  commis  la  tromperie.  En  conséquence  si  le  défendeur  était 
simple  actionnaire,  il  ne  pourrait  rendre  responsable  la  société  pour 
la  tromperie  commise  par  quelques-uns  des  fondateurs  ;  encore  moins 
le  peut-il  comme  cofondateur  qui  est  tenu  solidairement  des  irrégu- 
larités commises. 
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Que  le  défendeur  est  cofondateur  de  la  société  ressort  de  la 
publication  dans  les  annexes  du  naoniteur  belge  de  Bruxelles  du 
27  janvier  1907  produite  par  la  demanderesse,  où  Tacte  de  constitu- 
tion est  reproduit  page  1140  et  suivants. 

Pour  le  reste  l'on  peut  renvoyer  aux  décisions  produites  par  la 
demanderesse,  de  la  cour  d'appel  dé  Bruxelles  du  22  janvier  1905, 
Annales  du  Notariat,  1905,  p  211  et  du  20  avril  1906,  Revue 
pratique  des  sociétés,  page  305  et  suivants. 

Le  défendeur  ne  nie  pas  que  sur  les  10  actions  de  500  frs  souscrites 
par  lui  il  n'a  payé  que  40  ®/o,  et  doit  ainsi  encore  60  ®/o  c.  à  d. 
3000  frs  ;  il  y  a  lieu  en  conséquence  de  maintenir  la  décision 
contenue  dans  le  jugement  par  défaut  du  16  décembre  1907. 

Ijes  dépens  sont  à  la  charge  du  défendeur,  etc. 

(Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  du  2  juin  1908.  —  Société 
anonyme  Le  Matin  de  Bruxelles  contre  Durenberger). 


PRESCRIPTION   ANNALE.  —   RECONNAISSANCE  DE  DETTE.  —  PRES- 
CRIPTION  TRENTENAIRE.    —    NOVATION. 

La  reconnaissance  de  d^tte  qui  inte^^ompt  la  prescription 
annale  a  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire 
à  la  courte  prescription,  sans  quil  soit  nécessaire  que  cette 
reconnaissance  emporte  novation. 

La  Cour  :  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  ou 
tout  au  moins  de  la  fausse  application  des  art.  2248,  2262,  2272, 
2274,  1319  et  1320  C.  C,  et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoir  admis  que  les  déclarations  faites  par 
les  défendeurs  en  cassation  dans  un  inventaire  authentique  et  une 
déclaration  de  succession  constituent  de  leur  part  des  reconnaissances 
de  la  dette  d^honoraires  médicaux  dus  au  demandeur  et  après  avoir 
attribué  à  ces  reconnaissances  le  caractère  d'actes  interruptifs  de  la 
prescription,  a  décidé  que  l'action  du  demandeur  est  prescrite  par  la 
dernière  de  ces  reconnaissances,  alors  que  celles-ci  ont  eu  pour  effet 
juridique  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la  prescription 
annale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part  2274  C.  C.  les  courtes  prescriptions 
dont  il  s^agit  dans  les  art.  2271  à  2273  cessent  de  courir  lorsqu^il  y  a 
eu  arrêté  de  compte,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non 
périmée  ; 

Attendu  que  dans  les  hypothèses  prévues  par  cet  article  le  délai 


ANNALES  DU  NOTARIAT   ET   DE   L ENREGISTREMENT.         249 

de  30  aos  de  la  prescription  ordinaire  des  créances  (art.  2262)  est 
substitué  à  celui  de  six  mois  ou  d^un  ou  de  deux  ans  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  empruntée  aux  art.  125  à  127 
de  la  Coutume  de  Paris  et  à  l'art.  9  de  TordoDuance  de   1673  ; 

Attendu  qu'au  témoignage  de  Bigot-Préamenou,  qui  constate  cette 
origine,  les  courtes  prescriptions  sont  fondées  aujourd'hui,  comme 
elles  relaient  sous  Tancien  droit,  sur  des  présomptions  de  payement 
qui  résultent  du  besoin  que  les  créanciers  ont  d'être  payés  prompte- 
ment,  de  Tbabitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter  ces  dettes  sans 
un  long  retard  et  même  sans  exiger  de  quittance,  et  enfin  sur  les 
exemples  répétés  de  débiteurs  et  surtout  de  leurs  héritiers  contraints, 
en  pareil  cas,  à  payer  plusieurs  fois  (exposé  des  motifs  du  titre  de  la 
prescription)  ; 

Que  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  2274  ces  présomptions  dispa- 
raissent entièrement  ; 

Que  notamment,  lorsque  la  dette  fait  Tobjet  d'une  reconnaissance 
formant  titre  ou  preuve  authentique  ou  sous  seing  privé  au  profit  du 
créancier,  il  est  certain  non  seulement  que  la  dette  n'avait  pas  encore 
été  payée  à  la  date  à  laquelle  son  existence  a  été  reconnue,  mais 
encore  que  le  créancier  ne  sera  pas  aussi  pressé  de  recevoir  le 
payement  et  que  le  débiteur  ne  payera  pas  sans  retirer  une  quittance  ; 

Que,  dès  lors,  une  semblable  reconnaissance,  faite  dans  un  acte 
authentique  (obligation)  ou  sous  seing  privé  (cédule),  a  pour  effet  de 
faire  courir  non  pas  un  nouveau  délai  égal  à  celui  de  la  courte  pres- 
cription, mais  le  délai  de  l'art.  2262  ; 

Attendu  que  ni  le  texte  de  l'art.  2274  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent d'exiger,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  2274,  comme  on  exige 
dans  le  cas  de  l'art.  2248,  pour  la  prescription  de  cinq  ans,  par 
exemple,  que  le  titre  invoqué  emporte  novation  par  substitution  à 
l'ancienne  obligation,  soumise  à  la  courte  prescription,  d'une  obliga- 
tion comportant  la  prescription  trentenaire  ; 

Que  le  texte  est  général  ;  qu'on  n'aperçoit  aucun  motif  de  distin- 
guer entre  les  titres  qui  établissent  l'existence  de  la  dette  et  ceux  qui 
impliquent  une  novation  ; 

Attendu  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empiro  de  la  coutume  de  Paris 
et  de  l'ordonnance  de  1673  ; 

Que  PoTHiBB  résumait  en  ces  termes,  dans  son  traité  Des  obliga- 
tions, n°  711,  l'interprétation  consacrée  par  les  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  :  «  Les  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an  n'ont  pas 
lieu  :  V  lorsque  la  créance  est  établie  par  quelque  acte  par  écrit, 
soit  par  devant  notaire,  soit  sous  signature  privée,  ou  enfin  un  arrêté 
de  compte  au  bas  d'un  mémoire  qui  contient  les  fournitures,  ou  sur 
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le  journal  d'un  marchand  arrêté  et  signé  par  le  débiteur  ;  c'est  le 
sens  de  ces  termes  de  l'art.  9  t!u  titre  P'  de  l'ordonnance  de  1673  : 
Voulons  le  contenu  avoir  lieu,  si  ce  n^est  qu'avant  Vannée  et  les  six 
mois  il  n^y  eût  compte  arrêté^  cédulc,  obligation  ou  contrat  »  ;  que 
De  Febbièbe  avait  interprété  dans  le  même  sens,  dans  sa  glose  2, 
l'art.  127  de  la  Coutume  de  Paris  ; 

Attendu  que  c'est  donc  ajouter  à  la  loi  que  d'exiger  pour  Tinter- 
yersion  de  la  prescription  annale,  que  la  reconnaissance  emporte 
novation  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate  que  l'action  du  deman- 
deur tendait  au  payement  d'une  somme  de  1,400  fr.  pour  soias 
médicaux  donnés  par  le  demandeur  à  l'auteur  des  défendeurs  au 
cours  de  l'année  1899  ; 

Qu'il  constate  encore  que  la  prescription  de  l'action  a  été  utilement 
interrompue  par  la  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  les  défen- 
deurs :  1^  dans  un  inventaire  dressé  lé  13  juillet  1899  à  la  requêt^e  da 
demandeur,  agissant  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire  ;  2^  daos 
la  déclaration  de  succession  déposée  le  26  décembre  1899  ; 

Qu'il  déclare  Faction  éteinte  par  le  nouveau  délai  d'une  année  qui 
s'est  écoulée  entre  la  date  des  reconnaissances  et  celle  de  l'inten- 
tement  de  l'action  ; 

Qu'il  base  uniquement  cette  décision  sur  ce  que  les  reconnais- 
sances prémentionnées  n'ont  pas  opéré  novation  de  la  dette  et  que, 
dès  lors,  la  courte  prescription  de  l'art.  2272  n'a  pu  faire  place  à  la 
prescription  de  30  ans  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  la  décision  entreprise  a  contrevenu  à 
l'art.  2272  C    C.  ; 

Par  ces  motifs,  casse...  ;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
P°  instance  de  TaiTondissement  de  Hasselt  ; 

(Cassation  de  Belgique,  12  mars  1908). 

Observations.  —  V.  Beltjens.  Encycl,  dr.  civ.,  art.  2274, 
n^«  5,  10,  14. 

droit  fiscal.  —  prescription.  —  interruption.  —  con- 
traintes successives.  —  DÉFAUT  d'iNSTANCB  DEVANT  LE  JUGE 
COMPÉTENT. 

Toute  demande  de  droits  ou  d! amendes  d' enregistrement^  de 
timbre,  de  greffe  ou  d'hypothèque  est  prescHte  après  un  délai 
de  deuœ  ans. 

Si  cette  prescription  a  été  interrompue  par  une  contrainte^ 
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elle  peut  encore  Vêtre  viilemeni  par  une  nouvelle  contrainte 
décernée  dans  le  délai  dun  an  à  partir  de  la  première^  alors 
même  quil  riy  a  pas  dinstance  introduite  devant  le  jitge  corn- 
pètent, 

La  Cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  accusant  la  fausse 
interprétation,  fausse  application  et,  partant,  violation  des  art.  4  et  7 
de  la  loi  du  17  août  1873  sur  la  prescription  fiscale  et  disciplinaire, 
64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  Tenregistremeut,  7  de  la 
loi  du  3  janvier  1824  modifiant  les  droits  d'hypothèque,  1  de  la  loi 
du  21  février  1870  sur  le  droit  d'appel  en  matière  fiscale,  2244  et 
2246  C.  C,  et  97  de  la  Constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse 
d'appliquer  à  la  demande  la  prescription  extinctive  édictée  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  août  1873,  alors  qu'elle  était  acquise  irrévocablement, 
aux  termes  de  Tart.  7  de  la  même  loi,  à  raison  de  l'absence  de  toute 
instance  devant  les  juges  compétents,  au  cours  de  l'année  qui  a  suivi 
la  contrainte  signifiée  à  la  demanderesse  le  23  juin  1898  et  enregi- 
strée le  lendemain  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  17  août  1873  la 
demande  de  droits  ou  d'amendes  d'enregistrement  ou  d'hypothèque 
est  prescrite  après  un  délai  de  deux  ans  ; 

Que  d'après  l'art.  7  cette  prescription  est  interrompue  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais,  mais 
qu'elle  est  acquise  irrévocablement  si  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  eût  d'instance 
devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  premier  délai  pour  la 
prescription  ne  serait  pas  expiré  ; 

Attendu  quo  l'économie  de  la  loi  ressort  clairement  de  ces  textes  ; 

Qu'après  avoir  limité  le  droit  d'agir  de  l'administration  à  une 
période  de  deux  ans  dont  le  point  de  départ  est  fixé  au  moment  où  la 
cause  de  l'exigibilité  du  droit  lui  est  manifestement  révélée,  la  loi 
déclare  la  prescription  irrévocablement  acquise  si  les  poursuites  sont 
interrompues  pendant  une  année,  à  moins  qu'au  cours  de  cette  année 
les  tribunaux  n'aient  été  régulièrement  saisis  du  litige  et  que  l'exi- 
stence d'une  instance  n'ait  désormais  soustrait  l'action  au  régime  de 
la  courte  et  exceptionuelle  prescription  de  la  loi  fiscale  pour  la  soumet- 
tre à  celui  de  la  prescription  du  droit  commun  ou  de  la  péremption  ; 

Qu'il  faut  donc  pour  que  la  prescription  soit  définitivement  acquise 
la  réunion  de  deux  circonstantes  :  la  première  que  les  poursuites 
aient  été  interrompues  pendant  une  année,  la  seconde  que  pendant 
cette  année  il  n'y  ait  pas  eu  d'instance  engagée  devant  le  juge  com- 
pétent ; 
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Attendu,  en  fait  que  la  première  de  ces  deux  circonstances  ne  se 
rencontrait  pas  dans  l'espèce  puisque,  avant  l'expiration  de  Tannée 
commencée  par  la  contrainte  décernée  le  28  juin  1898,  l'administra- 
tion a  continué  les  poursuites  par  une  nouvelle  contrainte  signifiée  le 
20  juin  1899; 

Que  cet  acte,  comportant  itératif  commandement,  marque  la 
volonté  du  poursuivant  de  continuer  la  poursuite  et  constitue,  dâos 
le  sens  de  la  loi  de  frimaire,  comme  dans  celui  de  Tart.  2244  C.  C, 
un  acte  interruptif  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  la  thèse  du  pourvoi  qui  considère  la  prescription 
annale  comme  acquise  chaque  fois  que  dans  le  cours  de  Tannée  qui 
suit  la  contrainte  une  instance  n'a  pas  été  engagée,  inconciliable  avec 
le  texte,  ne  Test  pas  moins  avec  le  système  et  le  mode  spécial  de 
procédure  de  la  loi  fiscale  consacrés  par  la  loi  de  frimaire  dont 
l'art.  61  a  été  reproduit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  août  1873  ; 

Que  lorsque  le  fisc,  dans  le  délai  de  deux  ans  qui  lui  est  imparti,  a 
décerné  la  contrainte  qui  constitue  le  premier  acte  de  la  poursuite, 
il  lui  suffit,  pour  empêcher  son  action  dépérir,  d'interrompre  la  pres- 
cription annale  en  cours  depuis  la  contrainte  par  un  nouvel  acte  de 
poursuite  pour  lequel  la  loi  fiscale  lui  donne  le  choix  entres  tous  les 
modes  d'interuption  civile  énumérés  par  le  droit  en  vigueur  en  Tan 
VII  et  par  Tart.  2244  G.  G.  dont  les  dispositions  concordent  ; 

Que  la  loi  fiscale  ne  déroge  à  ce  droit  commun  en  matière  de  pres- 
cription qu'en  exigeant  que  la  citation  soit  donnée  devant  le  juge 
compétent  ; 

Que  la  loi  de  1873,  pas  plus  que  la  loi  de  frimaire,  n'oblige  le  fisc  à 
pratiquer  une  saisie,  alors  que  le  redevable  peut  ne  pas  posséder  de 
biens  immédiatement  saisissables  ou  que  l'administration  veut  lui 
ménager  du  temps  ;  qu'elle  l'oblige  encore  moins  à  recourir  à  uue 
citation  en  justice  et  à  renoncer  au  bénéfice  de  la  voie  exceptionnelle 
de  la  contrainte  ; 

Que  d'après  les  prévisions  ordinaires,  qui  sont  celles  de  la  loi,  le 
redevable  qui  conteste  les  prétentions  du  fisc  fera  opposition  et  por- 
tera celle-ci  en  justice  où  le  différend  recevra  la  prompte  solution 
qui  est  dans  les  vœux  du  législateur  ; 

Qu'il  peut  arriver  cependant  que  le  redevable  tarde  à  formuler  son 
opposition  ;  que  c'est  en  vue  do  cette  éventualité  que  la  loi  enjoint 
au  fisc,  s'il  entend  conserver  son  action,  de  manifester  sa  volonté  par 
un  acte  nouveau  de  poursuite  ; 

Que  cet  acte  serait  inutile  si  le  redevable  avait  saisi  le  juge  com- 
jjéteut,  ce  que  Tart.  7  prend  soin  d'exprimer  en  n'exigeant  un  acte 
iuterruptif  que  s'il  n'y  a  pas  d'instance  liée  ; 
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Attendu  quUl  suit  de  ces  considérations  qn^en  se  refusant  à  décla- 
rer prescrite  Faction  de  l'administration  des  finances,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  pu  contrevenir  à  aucune  des  dispositions  légales  visées  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.... 

(Cassation  de  Belgique,  26  mars  1908). 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Vente  de  biens  dépendant  d'une  succession.  —  Héritiers 
demandant  la  nullité  du  testament.  —  Intervention.  —  Sont 
recevables  à  intervenir  dans  une  instance  tendaat  à  voir  ordonner 
par  le  tribunal  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  biens  dépendant 
d'une  succession,  des  héritiers  qui  poursuivent  la  nullité  du  testa- 
ment instituant  les  demandeurs  au  principal.  (Tribunal  de  Gand, 
13  février  1907,  Pas.  1908,  III,  p.  130.) 

Témoin  clerc  du  notaire.  —  Responsabilité.  —  L'article  10 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  défend  de  prendre  comme  témoin 
d^un  acte  notarié  le  clerc  du  notaire  qui  l'a  reçu.  L'inobservation 
de  cette  disposition  est  une  cause  de  nullité  de  l'acte . 

L'article  10  précité  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui,  à  l'époque 
de  la  passation  de  l'acte,  travaillent  habituellement  dans  l'étude 
du  notaire. 

Le  notaire  qui  admet  comme  témoin  d'un  acte  de  donation  une 
personne  que  la  loi  déclare  incapable  de  l'être,  commet  une  faute 
dont  il  est  responsable,  même  si  cette  personne  a  été  choisie  ou 
appelée  par  le  donateur.  (Tribunal  de  Hasselt,  6  novembre  1907, 
Pas.  1908,  III,  p.  150.) 

Société  non  encore  constituée.  —  Cession  d'actions.  —  Une 

participation  dans  une  émission  d'actions  d'une  société  nouvelle 
ne  constitue  pas  la  cession  d'action  d'une  société  non  encore  consti- 
tuée (Com.  Bruxelles,  5  février  1908,  Pas.  1908,  III,  p.    159.) 

Voyez  l'intéressant  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  10  novembre 
1905,  Annales^  1906,  p.  85. 

Responsabilité.  —  Défaut  de  rcnouTellement.  —  O^estion 
d'affaire.  —  Lorsque  le  notaire  n'a  pas  été  le  simple  rédacteur 
d'un  acte  d'obligation,  mais  qu'il  en  a  été  le  negotiorum  gestor, 
que  la  grosse  do  l'acte  est  restée  en  sa  possession,  qu'il  a  avancé 
les  intérêts  de  la  somme  prêtée  avant  de  les  avoir  reçus  de  l'em- 
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prunteur  D^ont  pas  été  mis  en  relation  Tun  avec  Tautre,  le  notaire 
est  responsable  vis-à-vis  du  prêteur  du  défaut  de  renouvellenaent 
de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  créance.  (  Vouziers,  25  juillet 
1907,  B.  P.  1908,  p.  317.) 

Promesse  de  mariage.  —  Circonstances  spéciales.  —  Les 

faits  que  Tenfant  né  de  relations  irrégulières  porte  le  nom  et  le 
prénom  de  Tamant,  que  celui-ci  a  pris  vis-à-vis  de  certaines  person- 
nes le  nom  de  sa  maîtresse,  qu'écrivant  à  celle-ci  il  inscrivait  sur 
l'adresse  de  ses  lettres  le  nom  de  Madame,  quUl  l'appelait  même 
parfois  ma  chère  petite  femme  et  qu'il  lui  a  dit  qu'elle  serait  la  com- 
pagne de  sa  vie,  ne  présentent  rien  d'exception uel  dans  les  relations 
d'amant  à  maîtresse  et  n'impliquent  pas  à  eux  seuls  la  promesse 
d'une  union  régulière  (Bruxelles,  11  ju  Uet  1906,  Bel.  J.  1906,  1210). 
Voyez  Annales  1902,  p.  188-190  ;  Idem,  1906,  p.  25  ;  Jdem, 
1907,  p.  224. 

Enregistrement.  —  Voie  parée.  —  Expertise.  —  L'adminis- 
tration est  recevable  à  poursuivre  l'expertise  d'immeubles  veiidus 
par  voie  parée,  encore  qu'aucune  fraude  ne  soit  alléguée.  (Tribunal 
de  Mons,  26  décembre  1907,  Mon.  1908,  p,  141.) 

Loi  sar  les  habitations  ouvrières.  —  Déclaration  insérée  dans 
Pacte  ou  annexée  à  Pacte.  —  Anomalie.  —  La  loi  du  9  août 
1889  stipule  comme  suit  : 

Art.  16,  al.  à.  Les  actes  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit  doivent 
mentionner  la  destination  des  deniers,  etc. 

Art.  14,  al.  2.  Pour  les  acquisitions  d'immeubles  par  les  ouvrier», 
....  la  qualité  de  l'acquéreur  et  le  but  de  l'acquisition  doivent  être 
établis  par  un  certificat  du  comité...  annexe  à  l'acte. 

On  conclut  de  cette  différence  de  rédaction  que  les  droits  ordi- 
naires sont  dus  lorsque  l'acte  de  prêt  ne  mentionne  pas  la  desti- 
nation des  deniers.  Une  annexe  ne  sufiSt  pas. 

Voyez  ANNATiES,  août  1908  —  Supplément  flamand. 

Interdiction.  —  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 
—  Droit  du  tribunal  de  revenir  sur  cette  nomination.  —  Le 

jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à  la  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie  appartient  à  la  juridiction  gracieuse. 
Il  appartient  au  tribunal  de  revenir  sur  cette  décision,  sans  que 
celle-ci  doive  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 
(Trib.  de  Gand,  15  mai  1907,  Flan.  Jud.  1908,  p.  633.) 

Préliminaire  de  conciliation.  —  Le  préliminaire  de  concilia- 
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tioQ  Q^eat  pas  d'ordre  public.  La  fia  de  non- recevoir  résultant  du 
défaut  de  préliminaire  de  coociliatioa  est  couverte  par  la  défense 
au  fond  (Cas.  27  février  1908.  Pas    1908,  I,  p.  116.) 

fiesponsabillté.  —  Vente  publique.  —  Défaut  de  contenance- 
Titres  antérieurs.  —  Celui  qui  achète,  lors  d'une  vente  publique 
d'immeubles,  une  maison  et  un  terrain  y  attenant,  renseignés  aux 
affiches  et  au  cabier  des  charges  comme  ayant  ensemble  une  conte- 
nance déterminée,  alors  que  le  terrain  mesurant  environ  la  moitié 
de  la  contenance  indiquée  appartenait  à  un  tiers,  a  une  action 
contre  le  vendeur  en  diminution  du  prix  de  vente,  qui  doit  repré- 
senter la  valeur  du  terrain. 

Le  notaire  n'est  pas  responsable  de  cette  erreur  s^il  s'est  borné  à 
décrire  Vimmeuble  d'^après  les  indications  trouvées  dans  Us  titres 
antérieurs  lui  remis  par  le  vendeur^  sans  y  apporter  aucune  modi- 
fication appréciable.  Sa  bonne  foi  apparaît  comme  établie,  surtout 
s'il  n'est  pas  démontré  qu'à  raison  d'un  fait  quelconque,  il  aurait  pu 
personnellement  découvrir  ou  soupçonner  l'erreur  que  seul  le  ven- 
deur était  à  même  de  lui  révéler,  et  par  conséquent  la  réparer  en 
temps  utile.  (Cour  de  Gand,  U  juin  1905,  Pas.  1908,  II,  p.  120.) 

Voyez  Nivelles,  27  mai  1907.  Annales,  1907,  p.  200. 

Testament.  —  Prédécès  du  légataire.  —  Héritiers  du  léga- 
taire. —  Une  libéralité  testamentaire  est  personnelle  à  celui  qui 
en  est  l'objet  ;  elle  ne  saurait  donc,  en  cas  de  prédécès  du  légataire, 
profiter  à  ses  héritiers  que  si  le  disposant  l'a  expressément  déclaré 
ou  si  tout  au  moins  sa  volonté  à  cet  égard  résulte  des  éléments 
intrinsèques  du  testament.  (Cour  de  Bruxelles,  1*'  février  1907, 
Pas.  1908,  II,  p.  128.) 

Enfant  naturel.  —  Nomination  du  tuteur.  —  En  matière  de 
juridiction  gracieuse,  les  tribunaux  n'ont  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  que  la  loi  leur  confère.  Le  tribunal  civil  n'a  pas  qualité  pour 
nommer  un  tuteur  à  un  enfant  naturel.  (Tribunal  de  Gand,  6  février 
1907,  Pas.  1908,  III,  p.  127.) 

Le  tuteur  d'un  enfant  illégitime,  même  à  filiation  légalement 
établie,  est  toujours  un  tuteur  datif  choisi  par  le  conseil  de  famille. 

Testament  public.  —  Témoins  ne  comprenant  pas  le  fran- 
çais —  Les  témoins  d'un  testament  authentique  doivent  être  à 
même  de  comprendre  la  déclaration  dictée  par  le  testateur  et  la 
lecture  de  l'acte  Est  nul  le  testament  reçu  en  français  devant  des 
témoins  qui  ne  comprenaient  pas  cette  langue,  si  le  notaire  ne  l'a 
pas  traduit  dans  la  langue  des  témoins.  (Cour  de  Bordeaux,  7  mai 
1907,  Pas.  1908,  IV,  p.  56.) 
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11  résulte  d'un  arrêt  de  notre  cour  de  cassation  que  le  notaire  est 
autorisé  à  écrire  en  français  un  testament  dicté  dans  un  idiome 
différent,  dont  il  a  l'intelligence  ;  la  loi  n'exige  pas  que  les  témoins 
instrumcntaires  comprennent  la  langue  dans  laquelle  le  testament 
est  rédigé.  (Cas.  5  mai  1887,  I,  p.  231). 

Enfant  naturel.  —  Engagement  pris  par  un  homme  de 
subvenir  h  son  entretien.  —  Validité.  —  Reconnaissance 
ultérieure  par  un  autre  homme.  —  Eflfet  rétroactif  de  la 
reconnaissance.  —  Est  valable  ot  obligatoire  l'engagement  pris 
par  un  homme  de  subvenir  partiellement  aux  frais  d'entn^ticn  de 
Tenfant  né  d'une  femme  avec  laquelle  il  a  eu  des  relations,  lorsque 
cet  engagement  apparaît  comme  ayant  pour  cause  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  une  faute  commune. 

Mais  rengagement  devient  sans  cause  si,  ultérieurement,  l'enfaut 
est  reconnu  par  un  tiers. 

La  participation  de  la  mère  à  la  reconnaissance  faite  par  ce 
tiers  dans  son  acte  de  mariage  avec  elle  et  la  légitimation  de 
l'enfant  qui  s'en  est  suivie,  emportent  renonciation  à  la  créance 
résultant  de  l'engagement  précité. 

A  la  différence  de  la  légitimation,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de.  la  conception.  (Cour  de 
Bruxelles,  6  novembre  1907,  Pas.  1908,  II,  p.  50  et  la  note). 

Aliéné.  —  Administrateur  proTisoire.  —  Llcitation.  -  Même 
quand  il  est  autorisé  par  le  président,  conformément  à  l'art.  31 
de  la,  loi  du  28  décembre  1873,  l'administrateur  provisoire  de 
l'aliéné  colloque  ne  peut  valablement  donner  son  consentement 
à  une  demande  de  licitation  formée  par  requête.  (Tribimal  de 
Tournai,  31  octobre  1907,  Pas.  1908,  p.   291). 

Legs  de  revenus.  —  Réalisation  des  valeurs  par  le  légataire 
universel.  —  Le  legs  de  revenus  constitue  non  un  droit  réel,  mais 
un  droit  de  créance. 

Le  légataire  universel,  chargé  de  servir  un  legs  de  revenus,  peut 
réaliser  les  valeurs  productives  des  revenus  sans  aucune  intervention 
du  légataire  de  ces  revenus. 

A  partir  de  cette  réalisation,  le  légataire  universel  est  tenu  de 
servir  au  légataire  de  revenus,  des  intérêts  sur  un  capitul  et  à  un 
taux  à  déterminer  diaprés  le  principe  que  la  réalisation  des  valeurs 
et  le  placement  du  prix  de  vente  doivent  se  faire  comme  le  ferait 
un  bon  père  de  famille.  (Tribunal  de  Gand,  3  juillet  1907,  Pas. 
1908,  m,  p.  220). 
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Loi  du  i5  mai  i905  :  Interprétation  de  l'article  2.  —  Article  4,  Intérêt  du 
fisc.  —  Cession  au  profit  des  autres  copropriétaires  et  d'un  tiers,  Partage 
ultérieur  entre  le  tiers  et  les  autres  copropriétaires.  --  Epoux  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  universelle,  Cession  ou  licitation  au  profit  de  cet 
époux  et  de  son  conjoint.  —  Legs  d'une  rente  viagère  au  profit  de  l'épouse 
en  secondes  noces,  Abandon  de  la  quotité  disponible,  Article  917.  —  Liqui- 
dation de  créances  provenant  d'une  succession  et  acquises  à  titre  particulier. 
—  Liquidation  d'une  communauté  conjugale,  Compensation  des  reprises» 
Remploi.  •—  Location  de  biens  attribués  à  des  copartageants.  —  Coparta- 
géant  aj^ant  avancé  les  droits  de  succession.  Reconnaissance  de  dettes.  — 
Immeuble  recueilli  dans  une  succession,  Immeuble  acheté  par  les  héritiers, 
Prix  non  payé.  Répartition  des  dettes,  Intervention  du  créancier.  •—  Immeu- 
ble indivis  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers.  —  Partage  sujet  à  homo- 
logation. —  Cession  de  droits  successifs,  —  Cession  d'ouverture  de  crédit 
garantie  par  hypothèque,  —  Questions  pratiques  :  Notaire  démissionnaire, 
Droit  de  compulser  les  minutes.  ^  Don  manuel,  Preuve.  —  Adjudication 
au  profit  d'un  associé  en  nom  collectif,  Immeuble  acheté  par  les  associés 
tant  pour  eux  que  pour  le  compte  de  la  société.  —  Déclaration  do  com- 
mand,  Vente  de  deut  immeubles  à  la  requête  de  deux  vendeurs  différents, 
Un  seul  command.  ~  Jurisprudence  :  Régime  dotal,  Aliénation,  Hypothè- 
que. —  Pi'êt  remontant  à  plusieurs  années,  Déconfiture  du  notaire,  Mandat 
tacite.  —  Notaire  déjà  frappé  par  la  chambre  de  discipline,  Relations  habi- 
tuelles avec  un  agent  d'affaires,  Suspension.  —  Désaveu,  Impossibilité 
morale,  Délai  de  deux  mois.  —  Contrat  de  mariage.  Séparation  de  dettes. 
Preuve.  —  Bénéfice  d'inventaire,  Action  commerciale,  Compétence.  —  Expert 
en  éciilure,  Rémunération.  —  Offres  réelles,  Insuffisance.  —  Notaire,  Cheval» 
Contributions.  —  Notaire,  secret  professionnel.  Questions  notariales, 

Vlaamsch  hijvœgsel  :  Gevolgen  in  Belgiê  van  eene  faillietverklaring  in 
den  vi*eemde.  —  Wet  van  7  .lanuari  1908  betreffende  maatregelen  om  do 
voltrekking  der  huwel|jken  te  vergemakkel\jken  (Vervolg). 


LOI  DU  15  MAI  1905* 

Interprétation  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  mal  1905. 

Le  droit  de  25  centimes  nest  pas  applicable  aux  actes 
renfermant  une  clause  de  réversion  ou  d* accroissement,  laquelle 
reste  soumise,  lors  de  son  exécution,  atur  droits  exigibles 
d'après  les  lois  existantes. 
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1 .  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi  pour  rassurer 
certains  représentants  qui  s'étaient  imaginés  que  le  projet  du 
gouvernement  avait  pour  but  de  favoriser  la  mainmorte. 

Cette  crainte  n'était  pas  fondée  (i). 

2.  Les  praticiens  connaissent  les  réversions  obligatoires  et 
les  réversions  facultatives. 

Les  clauses  portant  réversion  obligatoire  opèrent  de  plein 
droit,  par  le  seul  effet  du  contrat  primitif,  indépendamment  de 
toute  nouvelle  manifestation  de  volonté. 

En  cas  de  réversion  facultative,  les  associés  survivants  ont 
simplement  la  faculté  de  reprendre  la  part  du  prémourant.  Une 
nouvelle  manifestation  de  volonté  est  nécessaire  lors  de  l'arri- 
vée de  l'événement  prévu. 

Il  appartient  évidemment  aux  parties  de  déterminer  la  por- 
tée qu'elles  entendent  donner  à  leur  opération.  Dans  le  doute  il 
faut  interprêter  leur  volonté  en  tenant  compte  des  termes 
de  l'acte  et  des  circonstances  particulières  à  chaque  espèce. 

3.  Les  documents  parlementaires  établissent  nettement  que 
l'article  2  de  la  loi  nouvelle,  malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
vise  uniquement  les  clauses  entraînant  réversion  obliga- 
toire (a). 

11  importe,  pour  déterminer  la  portée  de  ce  texte,  de  préciser 
les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

4.  Sociétés  dépourvues  de  la  personnification  civile.  — 
Accroissemenô  facultatif.  L'acte  constitutif  de  l'association 
stipule  que  les  associés  survivants  auront  le  droit  de  reprendre 
la  part  du  prémourant  à  charge  d'en  payer  la  valeur  à  ses 
héritiers,  dans  un  certain  délai  (3). 

Cette  clause  constitue  une  promesse  unilatérale  de  vente. 
Elle  justifie  la  perception  du  droit  fixe  de  2,40  fr. 

'  (1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  do  partage,  U,  no»  60-63. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  pai'tage,  I,  p.  193-198,  202, 
212,  213,  241,  249-255,  282,  385,  396,  453-455. 

(3)  Nous  ne  parlons,  pour  ia  facilité  de  notre  exposé,  que  des  réversions 
qui  sont  la  suite  ou  la  conséquence  d'un  décès. 

Ce  que  nous  disons  s'applique  lorsque  la  cause  ou  Toccasion  de  la  réver- 
sion est  un  mariage,  un  changement  de  domicile,  etc.  —  Pand.  Bel.  ¥• 
Accroissement,  n«  147  ;  Idem  V«>  Réversion  (Disp.  fisc)  n«  9. 
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5.  Au  décès  de  l'un  des  associés,  deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter : 

ou  bien  les  associés  survivants  s'abstiennent  de  lever  l'op- 
tion. Dans  cette  hypothèse  l'administration  n'a  aucun  droit 
d'enregistrement  à  percevoir.  «  La  clause  insérée  au  contrat 
«  ne  renferme  pas  une  vente  sous  condition  suspensive,  auto- 
«  risant  la  perception  du  droit  de  mutation  par  le  seul  fait  du 
«*  décès  de  l'un  des  associés.  Le  droit  du  fisc  ne  s'ouvre  que  si 
«  la  promesse  de  vente  se  réalise  par  l'expression  ultérieure  du 
«  consentement  des  intéressés  r. 

Ou  bien  les  survivants  lèvent  l'option  et  achètent  les  droits 
du  prémourant.  Dans  ce  cas  la  promesse  de  vente  se  réalise 
sans  effet  rétroactif.  Les  associés  survivants  acquièrent  libre- 
ment et  de  plein  gré  la  part  du  prémourant  dans  les  biens 
communs.  Les  héritiers  du  prémourant  cèdent  donc  leurs 
droits  indivis,  moyennant  un  certain  prix,  aux  associés  sur- 
vivants. Cette  convention  nouvelle  rentre  exactement  dans  les 
termes  de  l'article  l**"  n°  2  de  la  loi  de  1905.  Elle  donne  ouver- 
ture au  droit  de  25  centimes. 

Le  payement  du  prix  échappe  au  droit  de  quittance,  même 
s'il  est  constaté  dans  un  acte  postérieur  (i). 

Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible. 

Le  droit  fixe  de  2,40  fr.  perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
contrat  primitif  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  de  25  centimes. 

6.  Accroissement  obligataire.  L'acte  constitutif  stipule  que 
la  part  du  prémourant  accroîtra  de  plein  droit  aux  survivants. 

Cette  clause  constitue  une  cession  sous  condition  de  survie 
de  la  part  sociale  du  prémourant.  A  ce  titre  elle  justifie  la  per- 
ception du  droit  fixe  de  2,40  fr. 

Lors  du  décès  d'un  associé,  la  condition  suspensive  s'accom- 
plit. La  transmission  de  la  part  du  défunt  s'effectue  de  plein 
droit,  nécessairement,  indépendamment  de  toute  nouvelle 
manifestation  de  volonté. 

Il  résulte  de  l'article  2  de  la  loi  nouvelle  que  l'impôt  exigible 
doit  être  liquidé  d'après  les  lois  existantes.  Il  faut  donc  per- 
cevoir, conformément  aux  principes  généraux,  l'impôt  qui 
fi[*appe  les  transmissions  entre- vifs  à  titre  onéreux. 

(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n«  117, 


260        ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DE  L  ENREGISTREMENT. 

Nous  disons  Timpôt  qui  frappe  les  transmissions  entre-vifs, 
car  le  contrat  constitutif  de  l'association  est  la  cause  de  là 
transmission  ;  le  décès  n  en  est  que  l'occasion.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  d'une  acquisition  à  titre  successif. 

Nous  disons  l'impôt  qui  frappe  les  transmissions  à  titre 
onéreux j  car  chacun  des  communistes  a  la  chance  de  recueillir 
la  part  de  ses  consorts. 

7.  11  suffit  de  se  référer  aux  règles  ordinaires  pour  déter- 
miner les  obligations  des  parties  et  le  tarif  à  appliquer. 

Des  immeubles  situés  en  Belgique  dépendent-ils  de  l'associa- 
tion i  Les  intéressés  doivent  l'impôt  de  5,50  p.  c.  et,  éventuel- 
lement, le  droit  de  transcription.  Ils  ont  l'obligation  de  déposer 
une  déclaration  de  mutation  dans  les  trois  mois  du  décès  (i). 

L'actif  de  l'association  ne  comprend-il  que  des  biens  meubles  { 
Les  droits  de  2,70  ou  de  1,40  p.  c.  sont  dus.  Aucun  délai  n'est 
imposé  pour  le  payement.  Les  parties  n'ont  pas  l'obligation 
de  déposer  une  déclaration  de  mutation.  Mais  il  appartient  au 
lise  de  prouver  la  réalisation  de  la  condition  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  l'impôt.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
nouvel  acte  soit  présenté  à  la  formalité,  car  c'est  l'acte 
primitivement  enregistré  qui  est  le  titre  de  la  perception. 

Le  droit  de  libération  est  exigible  lorsqu'un  acte  est  dressé 
pour  constater  la  réalisation  de  la  condition  et  le  payement  du 
prix.  Il  est  en  effet  certain  .que  l'article  10  de  la  loi  de 
frimaire  ne  s'applique  pas  lorsque  la  quittance  se  trouve  dans 
un  acte  distinct  de  celui  qui  opère  la  transmission  (2). 

Lors  de  la  dernière  réversion,  il  faudra  imputer,  sur  l'impôt 
exigible,  le  droit  fixe  de  2,40  fr.  perçu  lors  du  contrat  primitif. 

8.  Aucun  droit  n'est  dû  et  aucune  déclaration  ne  doit  être 
déposée  lorsque  les  biens  mis  en  commun  n'existent  plus  lors 


(1)  Annalbs,  1907,  p.  250. 

Il  est  recommandé  de  faire  la  déclaration  dans  le  bureau  où  le  titre 
primitif  a  été  enregistré  car  c'est  le  receveur  de  ce  bureau  qui  est  chargé 
de  la  surveillance  et  du  recouvrement  du  droit.  Mais  une  déclaration  dépo- 
sée à  un  autre  bureau  n'en  serait  pas  moins  efficace.  Pand.  Bel.  V«  Réver- 
sion [Disp,  fisc.)  nos  82  et  83. 

(2)  Pand.  Bel.  Y*»  Quittance  (Bisp.  fisc.)  nos  223-246. 
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du  décès  du  prémourant.  «  Faute  d  objet,  la  clause  de  réversion 
^  ou  d'accroissement  ne  peut  se  réaliser  et  aucune  mutation  ne 
«  saurait  se  produire  à  propos  d'un  bien  qui  n'existe  plus  d)  »». 
Mais,  en  cas  de  subrogation  réelle,  les  biens  acquis  sont 
substitués  aux  biens  qu'ils  remplacent.  On  décide  donc  que 
la  clause  d'accroissement  produit  son  etïet  relativement  aux 
biens  acquis  en  échange  ou  en  remploi  des  biens  aliénés. 
«  L'aliénation  ou  l'échange  de  ces  biens  laisse  subsister,  sauf 
«  disposition  contraire,  tous  les  droits  de  réversibilité  sur  la 
«  chose  substituée  ou  sur  le  prix  s'il  reste  dû  ou  a  été  trans- 
«  formé  en  une  créance  (2)  ^ . 

9.  Sociétés  jouissant  de  la  personnification  civile.  —  Ac- 
croissement facultatif.  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
supra  n**  5,  la  régie  n'a  aucune  prétention  à  formuler,  du  chef 
de  l'accroissement  facultatif,  lorsque  les  survivants  ne  lèvent 
pas  l'option. 

Pour  déterminer  la  perception  applicable  dans  l'hypothèse 
contraire,  il  faut  rechercher  si  le  décès  d'un  associé  entraîne 
dissolution  de  la  société. 

Lorsque  le  décès  d'un  associé  ne  met  pas  fin  à  la  société,  il 
y  a  transmission  d'une  part  sociale,  d'une  action  dans  la 
société.  Il  faut  donc  percevoir  le  droit  do  65  centimes  conforr 
mément  à  l'article  69  II  n°  6  de  la  loi  de  frimaire. 

Lorsque  l'être  juridique  disparaît,  les  intéressés  sont  copro- 
priétaires des  biens  qui  ont  appartenu  à  la  société.  Il  faut  donc 
percevoir  l'impôt  de  25  centimes.  Le  droit  de  quittance  n'est 
pas  dû  (3). 

Dans  les  deux  éventualités  la  cause  de  l'impôt  réside  dans 
une  convention  nouvelle,  librement  formée,  et  opérant  sans 
rétroactivité.  Les  parties  n'ont  pas  l'obligation  de  présenter  à 
la  formalité,  dans  un  délai  de  rigueur,  l'acte  qui  forme  titre  de 
la  cession  d'actions  ou  de  la  cession  de  droits  indivis. 

10.  Accroissement  obligatoire.  Lors  du  décès  d'un  associé 


(1)  R.  p.  1907,  p.  468. 

(2)  Pand.  Bel.  V»  Réversion  (Disp.  fisc.)  nos  44-46. 

(3)  Vovez  supra  n«  5. 
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la  condition  suspensive  se  réalise  et  la  créance  du  fisc  prend 
naissance.  La  loi  de  1905  est  étrangère  à  cette  hypothèse.  Il 
faut  donc  appliquer  le  droit  commun  (4). 

L'impôt  de  65  centimes  p.  c.  est  dû  lorsque  l'être  moral 
subsiste.  Aucun  délai  de  rigueur  n'est  imposé  aux  intéressés. 

Les  droits  ordinaires  sont  exigibles  lorsque  le  décès  entraîne 
dissolution  de  la  société.  Une  déclaration  de  mutation  doit 
être  déposée  dans  les  trois  mois  quand  il  existe  des  immeubles. 

L'acte  qui  constate  la  réversion  et  le  payement  du  prix  subit 
le  droit  de  quittance. 

Mais  le  droit  fixe  de  2,40  fr.  perçu  sur  le  contrat  primitif 
est  imputable  sur  la  créance  du  trésor. 

11.  Renonciation  a  l'accroissement.  —  Aucun  droit  d'enre- 
gistrement n'est  dû,  lors  du  décès  des  associés,  lorsque  ceux-ci 
ont,  les  choses  étant  encore  entières,  renoncé  à  l'accroisse- 
ment. «  Nous  pensons  que  le  droit  ne  pourrait  plus  être  perçu 
«  si,  avant  la  réalisation  de  l'événement,  les  intéressés  avaient 
«  renoncé  àl'accroissement  ;  car  les  parties  auraient  ainsi,  en 
«  anéantissant  la  convention  et  la  condition  qui  devaient  être 
«  le  principe  de  la  mutation,  empêché  celle-ci.  de  s'opérer, 
«  et  la  mutation  n'ayant  pas  lieu,  il  n'y  a  pas  de  base  pour 
«  la  perception  du  droit  proportionnel  (2)  » . 

Deux  exemples  vont  nous  permettre  de  préciser  notre  pen- 
sée. 

12.  Par  acte  authentique  passé  en  1905,  des  frères  et  sœurs 
ont  constitué  une  société  civile. 

Il  est  stipulé  dans  le  contrat  que,  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  sa  part  accroîtra  aux  survivants. 

En  1907,  les  associés  ne  s'entendent  plus.  L'exploitation  en 
commun  n'est  plus  possible.  Il  faut  dissoudre  la  société. 

Un  acte  constate  le  partage  de  l'avoir  social  et  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  clause  de  réversibilité.  Cet  acte  est 
naturellement  passible  du  droit  de  25  centimes. 

Aucun  impôt  d'enregistrement  ne  sera  dû,  lors  du  décès  de 


(1)  Voyez  supra  n»  6. 

(2)  Schicks,  V»  Accroissement,  n°  9  ;  Pand.  Bel.  V»  Accroissement,  n®  112  ; 
Id.  Vo  Réversion  (Disp.  fisc.)  n^  42  ;  Annales,  1907,  p.  259  ;  R.  P.  1908,  p.  193. 
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chaque  associé,  car,  par  l'énergie  de  l'acte  dont  nous  venons  de 
parler,  il  ne  s'opérera  aucune  transmission  entre  vifs  (i). 
L'impôt  de  succession  sera  liquidé  conformément  au  droit 
commun. 

13.  Janvier  1908  :  Primus,  Secundus  et  Tertitis  achètent 
une  maison  avec  clause  de  réversion  au  profit  du  survivant. 
Perception  :  V  le  droit  de  mutation,  2""  le  droit  fixe  de  2,40  fr. 

Mars  1908  :  Primics,  Secundus  et  Tertiits  conviennent  de 
considérer  comme  non  avenue  la  clause  de  réversion.  Cet  acte 
renferme  une  renonciation  pure  et  simple  à  un  droit  condition- 
nel non  réalisé.  Il  est  passible  du  droit  fixe  de  2,40  fr.  (2). 

Juin  1908  :  Prirnus  décède  en  laissant  son  frère  X...,  pour 
unique  héritier.  Par  l'eflPet  de  la  renonciation  au  droit  d'ac- 
croissement, l'acquisition  faite  en  janvier  est  devenue  pure  et 
simple.  La  part  de  Prhmxs  nest  donc  pas  dévolue  à  ses 
co-acquéreurs.  Elle  est  recueillie  par  son  héritier. 

Septembre  1908  :  X...  cède  à  Secundus  et  Tertius  le  1,3  qu'il 
a  recueilli  dans  l'immeuble  indivis.  Cet  acte  constate  une 
cession  de  droits  indivis  intervenue  entre  tous  les  coproprié- 
taires. Perception  :  25  centimes  p.  c. 

14.  Impôt  de  succession.  —  Lors  du  décès  de  l'un  des 
associés,  une  double  mutation  se  produit  : 

La  première  est  une  transmission  entre-vifs.  Elle  a  lieu  au 
profit  des  autres  sociétaires.  Elle  a  pour  objet  la  part  du 
prémourant.  Elle  est  passible  du  droit  d'enregistrement. 

La  seconde  est  une  transmission  à  cause  de  mort.  Elle  a 
lieu  au  profit  des  héritiers  du  prémourant.  Elle  a  pour  objet 
la  créance  qui  résulte  de  la  clause  de  réversion.  Elle  est 
passible  du  droit  de  succession  en  ligne  collatérale: 

15.  Que  faut-il  décider  lorsque  les  bénéficiaires  de  la  clause 
de  réversion  sont  les  héritiers  de  l'associé  défunt  ?  Doivent-ils, 
à  ce  double  titre,  payer  le  droit  d'enregistrement  et  l'impôt  de 
succession  ? 


(1)  Annales,  1907,  p.  258-260. 

(2)  Décision  du  2  février  1857,  :don,  1857,  p.  167  ;  Pand.  Bel.  V«  Réversion 
(Disp,  fige.)  n°  48. 


264        ANNALES  DU  NOTARIAT   ET   DE  LBNREGISTRBMBNT. 

L'administration  a  décidé  que  la  circonstance  fortuite  que  le 
prix  de  la  cession  est  recueilli  par  les  autres  associés  ne  fait 
pas  obstacle  à  la  double  perception  (i). 

Mais  cette  opinion  na  pas  été  admise  par  les  tribunaux. 

«  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  société qu'au 

«  décès  de  chacun  des  associés,  la  société  continuera  entre  les 
«  survivants,  à  l'exclusion  des  associés  et  ayants-cause  du 
«  défiint,  et  que  ceux-ci  n'auront  droit  qu'à  une  somme  actuel- 
«  lement  fixée  pour  la  part  que  possédait  leur  auteur,  cette 
«  stipulation  doit  être  interprêtée  en  ce  sens  qu'elle  a  unique- 
«  ment  pour  but  d'écarter  les  héritiers  ou  ayants-cause  étran- 
«  gers.  Rien  ne  permet  de  supposer  que  les  contractants 
«  auraient  entendu,  en  outre,  que  les  survivants  fussent 
«  considérés  comme  acquéreurs  de  plein  droit,  en  tant  qu  as- 
«  sociés,  de  la  part  qui  viendrait  à  échoir  à  un  ou  plusieurs 
«*  d'entre  eux,  en  tant  qu'héritiers  (2)  ». 

L'administration  s'est  ralliée  à  cette  jurisprudence  qui  inter- 
prète sainement  la  volonté  des  parties.  «  Lorsqu'il  est  stipulé 
«  dans  un  contrat  de  société  qu'au  décès  de  chacun  des 
«  associés,  la  société  continuera  entre  les  associés  survivants 
«  à  la  charge  par  ceux-ci  de  payer  en  argent  aux  héritiers  de 
«  l'associé  prédécédé  la  part  de  leur  auteur,  et  que  les  intéres- 
«  ses  interprètent  la  clause  en  ce  sens  qu'elle  a  uniquement  eu 
«  pour  but  d'écarter  les  héritiers  étrangers  à  la  société,  il  n'y 
«  a  pas  lieu  de  contester  cette  appréciation  (3)  » .  Les  intéressés 
ne  doivent  donc  que  l'impôt  de  succession. 

Acquisition  par  un  tiers  de  droits  indivis.  —  Partage  ulté- 
rieur. —  Article  4.  —  Intérêt  du  fisc. 

V article  4  de  la  loi  de  1905  ne  confère  pas  au  fisc  un 
droit  d'option  de  telle  sorte  quil  pourrait  Vinvoquer  ou  V écar- 
ter selon  son  intérêt, 

La  solution  quil  comporte  doit  être  appliquée  lorsqu'elle  est 
favorable  au^  contribuables  aussi  bien  que  lorsquelle  est 
favorable  au  fisc. 

(1)  Décision  du  23  aotlt  1888,  Mon   1891,  p.  227. 

(2)  Cour  de  Liège,  9  mai  1892,  Mon   1892,  p.  227. 

(3)  Décision  du  19  octobre  1895,  Mon.  1895,  p.  36(5. 
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Primas  décède  en  laissant  sept  fils  et  cinq  petits  enfants 
issus  d'une  fille  prédécédée. 

Les  sept  fils  et  quatre  des  petits  enfants  cèdent  leurs 
droits  dans  un  immeuble»  moyennant  39.000  frs,  à  X... 
étranger  4  l'indivision.  Cette  cession  donne  naturellement 
ouverture  au  droit  de  6,75  p.  c  ,  soit  2632  fr.  50. 

Ultérieurement,  par  une  opération  équipollente  à  partage» 
X...  acquiert  la  part  du  cinquième  petit  enfant,  moyennant 
le  prix  de  1.000  frs. 

A  quel  impôt  ce  second  acte  donne-t-il  ouverture? 

Pour  nous  la  question  n'est  pas  douteuse.  Il  faut  appliquer 
l'article  4  qui  prévoit  expressément  cette  hypothèse.  X...  doit 
donc  l'impôt  proportionnel  établi  pour  les  ventes  sur  la  valeur 
de  la  totalité  du  bien  (40.000  fr.)  sous  déduction  de  l'impôt 
payé  lors  de  l'acquisition  de  la  part  indivise  : 

40.000  fr.  à  6,75  p.  c.  —  2700  fr. 

2700  fr.  —  2632  fr.  50  -  67  fr.  50. 

Cette  perception  est  rigoureusement  conforme  au  texte  de 
la  loi. 

Elle  est  cependant  vivement  critiquée.  On  dit  que  l'acte 
qui  nous  occupe  est  passible  du  droit  de  25  centimes  p.  c. 
sur  40.000  fr.,  soit  100  fr. 

Les  partisans  de  ce  système  raisonnent  comme  suit  : 
«  L'article  4  est  porté  dans  l'intérêt  du  trésor  ;  il  ne  faut 
«  donc  y  recourir  que  lorsque  le  "fisc  y  a  intérêt  ;  or,  dans 
««  l'espèce,  l'application  pure  et  simple  de  l'article  1^  rapporte 
«  100  fr.  tandis  que  l'application  de  l'article  4  ne  produit  que 
«  67  fr.  50  ;  il  faut  donc  opter  pour  l'article  l*'.  » 

On  invoque,  à  l'appui  de  cette  argumentation,  un  bout  de 
phrase  qui  figure  dans  la  décision  du  10  mars  1906  :  «  L'ar- 
^  ticle  4  de  la  loi  du  15  mai  1905  constitue  une  disposition 
«  exceptionnelle  et  jusqu'à  un  certain  point  tout  arbitraire, 
«  fondée  sur  une  présomption  de  fraude.  Elle  se  traduit  en 
«  sens  que,  dans  l'hypothèse  visée,  l'acte  de  partage  doit  être 
«  considéré  pour  la  perception  de  l'impôt,  si  le  trésor  y  a 
«  INTÉRÊT,  comme  formant,  à  sa  date,  au  profit  du  tiers 
«  copropriétaire,  le  titi-e  d'une  vente  ayant  pour  objet  la 
tt  totalité  des  biens  qui  lui  sont  attribués.  y> 
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Ce  système  est  directement  contraire  au  texte  de  la  loi  qui 
ne  comporte  aucune  distinction. 

Il  n'est  nulle  part  question,  dans  les  travaux  préparatoires, 
d'un  droit  d'option  à  conférer  au  fisc. 

La  seule  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  oui,  ou  non  les 
conditions  requises  par  l'article  4  sont-elles  réunies  ?  L'affir- 
mative s'impose.  Dès  lors  toute  discussion  est  inutile. 

L'intérêt  du  trésor  est  bien  le  plus  déplorable  des  crité- 
riums. 

Cession  au  profit  des  antres  copropriétaires  et  d'nn  tiers.  - 
Partage  nltérieur  entre  le  tiers  et  les  antres  copropriétaires. 
—  Perception. 

Une  cession  de  droits  indivis  est  possible  des  droits  ordinaires 
lorsqu'elle  est  consentie  conjointement  au  profit  de  tous  les 
autres  copropriétaires  et  dun  tiers. 

V article  4  de  la  loi  de  1905  est-il  applicable  au  partage 
intervenu,  ensuite  d'une  semblable  cession,  entre  le  tiers  et  les 
autres  copropriétaires  ? 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'acte  de  partage  lorsque 
^acquisition  de  la  part  indivise  a  été  faite  par  acte  sotts  seing 
privé. 

Une  succession  comprenant  ditïérents  immeubles  est  échue 
à  Primus,  Secundus  et  Tertius. 

Primus  cède  ses  droits  indivis,  soit  le  1/3  des  immeubles 
héréditaires,  à  X...  (étranger),  Secundus  et  Tertius.  Cette 
cession  est  faite  moyennant  le  prix  de  12.000  fr.  L'acte 
authentique  qui  la  constate  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation  et  à  l'impôt  de  transcription.  11  est  certain  qu'une 
cession  de  droits  indivis  est  passible  des  droits  ordinaires 
lorsqu'elle  est  consentie  conjointement  au  profit  de  tous  les 
autres  copropriétaires  et  d'un  tiers  (i). 

Ultérieurement,  X...,  Secundus  et  Tertius  procèdent,  par 
acte  authentique,  au  partage  des  immeubles  qui  valent 
ensemble  36.000  fr. 


(1)  Annales,  1908,  p.  138. 
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X...  a  droit  au  1/3  du  1/3,  soit  au  1/9.  Il  obtient  un  immeuble 
de  4.000  fr. 

Secundtis  a  droit  à  1/3  +  1/9  =  4/9.  Il  reçoit  un  immeuble 
de  16.000  fr. 

Tertvus  a  les  mêmes  droits  que  Primus.  Il  lui  est  attribué 
un  immeuble  de  16.000  fr. 

Cet  acte  est  passible  du  droit  de  25  centimes  p.  c.  sur 
36.000  fr. 

Il  ne  faut  pas  percevoir  le  droit  de  mutation,  conformément 
à  l'article  4  de  la  loi  nouvelle,  car  l'impôt  établi  pour  les 
ventes  a  été  perçu,  lors  du  premier  acte,  sur  la  valeur  de 
l'immeuble  attribué  à  X...  Tout  soupçon  de  fraude  doit  donc 
être  écarté  et  l'administration  n'a  aucun  intérêt  à  invoquer 
cette  disposition  exceptionnelle  (i). 

Que  faudrait-il  décider  si  la  cession  consentie  par  Primus 
avait  été  réalisée  par  acte  sous  seing  privé  ?  Cette  cession 
aurait  donné  échute  au  droit  de  mutation,  mais  pas  au  droit 
de  transcription. 

L'impôt  dû  sur  le  second  acte  aurait  été  liquidé  comme 
suit  :  r  droit  de  transcription  sur  4.000  fr.  (2)  ;  2*  impôt  de 
25  centimes  sur  32.000  fr.  (3). 

Epoux  marié  soas  lo  régime  de  la  eommnnaaté  anlrerselle. 
—  Cession  ou  licltation  au  profit  de  cet  époux  et  de  son 
conjoint.  ~  Perception. 

Le  droit  de  25  centimes  est  dû  en  cas  de  cession  faite  au 
profit  d'un  cohéritier  et  de  son  conjoint  avec  qui  il  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  universelle. 


(1)  Lorsqu'un  tiers  a  acquis  conventionnellement  une  part  indivise  de 
biens  appartenant  à  une  ou  plusieurs  personnes,  le  droit  proportionnel 
ôtabli  pour  les  ventes  est  dû  sur  la  valeur  des  biens  dont  la  totalité  lui 
advient  par  Teffet  d'une  cession  ou  d'un  partage  ultérieur,  sauf  déduction 
du  droit  payé  du  chef  de  Tacquisition  de  la  part  indivise. 

Cette  disposition  est  applicable  dans  le  cas  où  la  totalité  des  biens  échoit 
aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  tiers  acquéreur  ;  elle  n*est  pas  applicable 
dans  le  cas  ou  celui-ci  a  acquis  avec  d'autres  la  totalité  d*un  ou  de  plusieurs 
biens. 

(2)  Annales,  1906,  p.  182. 

(3)  Annales,  1906,  p.  176. 
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Primus  décède  en  laissant  pour  héritiers,  Secunda,  Tertius 
et  Quartus. 

Secunda  est  mariée.  Elle  a  épousé  X....  Régime  :  com- 
munauté universelle  de  tous  biens  présents  et  futurs. 

Tertius  et  Quartus  cèdent  leurs  droits  à  Secunda  et  à  son 
mari  qui  déclarent  acquérir  au  profit  de  la  communauté 
universelle  existant  entre  eux. 

La  loi  de  1905  est-elle  applicable  à  cette  opération  î 

Il  est  constant  que  l'effet  déclaratif  ne  s'applique  ni  aux 
cessions  de  droits  indivis  consenties  au  profit  d'un  copro- 
priétaire et  d'un  tiers,  ni  aux  licitations  tranchées  au  profit 
d'un  profit  d'un  copropriétaire  et  d'un  tiers  (4). 

Il  importe  de  séparer  nettement  ces  deux  hypothèses  du 
cas  qui  nous  occupe. 

Le  régime  adopté  par  X...  et  Secunda  a  pour  effet  de  faire 
tomber  en  communauté  tous  les  biens  des  époux,  meubles 
et  immeubles,  présents  et  futurs.  Les  biens  recueillis  par 
Secunda^  dans  la  succession  de  Primus ,  entrent  donc  dans  la 
communauté  universelle  existant  entre  elle  et  X... 

Il  est  bien  établi  que  la  communauté  ne  constitue  pas  une 
individualité  distincte  de  celle  des  époux.  X...  n'est  donc 
pas  un  tiers  étranger  à  la  succession.  Il  est  copropriétaire, 
non  à  raison  d'un  droit  héréditaire  qui  lui  fait  défaut,  mais 
en  vertu  de  son  régime  matrimonial  et  des  dispositions  qui 
régissent  la  commanauté  universelle. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  décider  que  la  cession  consentie 
par  Tertius  et  Qicarius,  au  profit  de  X...  et  de  Secunda^  est 
une  cession  entre  copropriétaires  passible  du  droit  de  25 
centimes. 

On  nous  oppose  larticle  1408  du  code  civil. 

Cette  objection  ne  nous  touche  pas. 

Il  est  tout  d'abord  certain  que  l'article  1408  est  étranger 
au  cas  qui  nous  occupe.  Ce  texte  suppose  que  l'un  des  époux 
possède  personnellement  des  droits  indivis  dans  un  immeuble. 

(1)  Annales,  1908,  p.  138. 
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Quand  le  droit  indivis  est  tombé  en  communauté,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  faire  échec  à  Tapplication  des  principes 
généraux  (i).  «  Au  moment  de  l'acquisition  Tépoux  doit  avoir 
«  un  droit  propre  dans  l'immeuble.  Si  cette  portion  indivise 
«  avait  été  cédée  par  lui  à  la  communauté  dans  son  contrat 
«  de  mariage,  l'acquisition  du  surplus  serait  pour  la  com- 
«  munauté  (2).  » 

Au  surplus,  nous  ne  comprenons  pas  la  portée  de  l'objec- 
tion. Il  semble  clair,  en  effet,  que  l'exigibilité  du  droit  de 
25  centimes  ne  souffre  aucun  doute  pour  ceux  qui  font 
abstraction  du  régime  matrimonial  et  qui  considèrent  que  les 
parts  acquises  sont  propres  à  Secunda, 

La  solution  qui  s'impose  dans  le  cas  suivant  vient  à  l'ap- 
pui de  notre  système  : 

Le  contrat  de  mariage  attribue  toute  la  communauté  uni- 
verselle au  survivant  et  écarte  tout  droit  de  reprise  au  profit 
des  héritiers  du  prémourant. 

Secunda  décède  après  avoir  recueilli  le  1/3  indivis  de  la 
succession  de  Primus. 

Ter  dus  et  Quartus  cèdent  leurs  droits  à  X... 

Quid  juris  ? 

Cette  cession  tombe  incontestablement  sous  l'application 
de  Tarticle  P"^  de  la  loi  de  1905. 

Elle  ne  rentre  pas  dans  l'hypothèse  exceptionnelle  prévue 
par  l'article  4,  car  X...  a  acquis  les  droits  de  Secunda  par 
l'effet  de  ses  conventions  matrimoniales  et  non  par  vente, 
donation  ou  échange  (3). 

Legs  d^ane  rente  viagère  aa  profit  de  réponse  en  secondes 
noces.  —  Enfant  d^an  premier  lit.  —  Abandon  de  la  quotité 
disponible.  —  Perception. 

L'application  de  t article  911  dit  code  civil  peut  amener  un 
état  (^indivision  de  pleine  propriété  entre  le  légataire  d'un  droit 
viager  et  t  héritier  réservataire  du  disposant  (4). 

(1)  Annales,  1908,  p.  8  et  9. 

(2)  Dict.  des  Réd.  (4'»«  éd.)  Vo  Communauté,  n<»  156. 

(3)  Annales,  1906,  p.  167  et  168. 

(4)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  U,  n<>  71  et  les  auto- 
rités citées. 
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Primus  décède  en  laissant  Secunda^  son  épouse  en  secondes 
noces,  et   Teriitcs^  enfant  issu  d  un  premier  lit. 

Il  a  légué  à  Secunda  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
3.000  fr. 

Un  acte  notarié  intervenu  entre  Secunda  et  Tertiws  expose 
que  : 

V  La  fortune  du  de  cujus  comprend  une  créance  hypothé- 
caire de  25.000  fr.  et  des  biens  meubles  d'une  valeur  de 
75.000  fr.,  soil  au  total  100.000  fr. 

2°  Conformément  à  l'article  917  du  code  civil,  l'héritier 
réservataire,  Terlius,  abandonne  à  Secunda^  au  lieu  et  place 
du  droit  viager  qui  lui  a  été  légué,  la  pleine  propriété  de  la 
quotité  disponible,  soit  le  quart  de  la  succession  (i). 

3**  Les  intéressés  sont  d'accord  pour  attribuer  à  la  veuve 
la  créance  hypothécaire  de  25.000  fr. 

Cet  acte  est  passible  du  droit  de  25  centimes  p.  c.  sur 
100i)00  fr.  Il  est  bien  établi  que,  quel  que  soit  le  résultat 
de  l'option  que  l'article  917  accorde  au  réservataire,  le  béné- 
ficiaire de  la  libéralité  tient  ce  qui  lui  revient  de  la  volonté 
du  testateur.  Il  ne  reçoit  rien  de  l'héritier  réservataire.  L'aban- 
don de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible  ne  peut 
donc  donner  ouverture  au  droit  de  mutation. 

Cette  espèce  est  également  très  intéressante  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits  de  succession.  Cet  impôt  doit 
être  liquidé  comme  suit  : 

A  charge  de  Secunda  :  5,50  p.  c.  sur  le  1/4  de  la  succession, 
soit  sur  25.000  fr. 

A  charge  du  fils  :  1,40  p.  c.  sur  les  3/4  des  valeurs  imposables 
en  ligne  directe,  soit  sur  18750  fr. 

Il  importe  d'observer  que  l'acte  qui  nous  occupe  a  une  double 
portée. 

Il  détermine- d'abord  la  façon  dont  la  succession  est  recueillie 

(3/4  pour  le  fils,  1/4  pour  la  veuve).  En  ce  sens  il  est  opposable 
au  nsc. 

Il  contient  ensuite  partage  et  lotissement.  A  cet  égard  il 

(1)  L'article  917  est  applicable  dans  Thypothèse  prévue  par  l'article  1098 
(lu  code  civil,  ânnalbs,  1896,  p.  4. 
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est  sans  influence  sur  la  liquidation  des  droits  de  succession. 

Liquidation  de  créances.  —  Créance  provenant  d'une  succes- 
sion. —  Créance  acquise  à  titre  pai-ticnlier. 

Les  actes  portant  liquidation  de  sommes  et  valeurs  dépendant 
d'une  universalité  juridique  sont  passibles  du  droit  de  25  cen- 
times. 

La  répartition  entre  les  aijants  droit  de  créances  acquises  à 
titre  particulier  donne  ouverture  au  droit  de  cession  de  créance, 

Pri7nus  décède  en  laissant  deux  héritiers,  Secundits  et 
Tertius 

Une  créance  hypothécaire  de  20.000  fr.,  due  par  X..., 
dépend  de  la  succession  de  Primus. 

Secundus  et  Tertius  ont  prêté,  en  commun,  une  somme  de 
20.000  fr.  à  Y... 

Par  un  acte  qualifié  partage,  la  créance  due  par  X...  est 
attribuée  à  Secundus,  et  la  créance  due  par  Y...  est  attribuée  à 
Tertius. 

Cet  acte  donne  ouverture  : 

P  Au  droit  de  25  centimes  sur  le  montant  de  la  créance 
héréditaire.  La  loi  de  1905  soumet,  en  effet,  au  droit  de 
25  centimes  les  actes  portant  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
dépendant  ou  formant  le  prix  de  biens  dépendant  d  une  com- 
munauté conjugale,  dune  succession,  d'une  société. 

2**  Au  droit  de  1,40  p.  c.  sur  10  000  fr.  La  répartition  entre 
les  ayants  droit  de  créances  acquises  à  titre  particulier,  c'est- 
à-dire  ne  provenant  pas  d  une  universalité  juridique,  demeure 
passible  du  droit  de  cession  de  créance  (i). 

Liquidation  d^nne  communauté  conjugale.  —  Compensation 
des  reprises  et  récompenses.  —  Extinction  des  reprises  par 
suite  de  remplois  effectués  pendant  le  mariage. 

Le  droit  de  25  centiynes  est  dû  sur  les  créances  de  la  7nasse 
dont  Vacte  constate  ïexiinction  par  voie  de  compensation. 

Que  faut-il  décider  lorsqu'il  est  constaté  quune  partie  des 
reprises  est  éteinte  par  suite  de  remplois  effectués  pendant  le 
mariage  i 

(1)  Annales,  1907,  p.  11. 
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L'administration  a  décidé,  le  18  novembre  1905,  que  le  droit 
de  25  centimes  est  assis  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  dont 
l'acte  détermine  le  sort,  y  compris,  le  cas  échéant,  les  créances 
de  la  masse  qui  s'éteignent  par  voie  de  compensation. 

Nous  nous  sommes  ralliés  a  cette  solution  (i). 

Mais  que  faut-il  admettre  lorsqu'il  est  constaté  dans  l'acte 
de  partage,  qu'une  partie  des  reprises  est  éteinte  par  suite  de 
remplois  elïectués  durant  le  mariage  ? 

Cette  difficulté  nous  a  été  soumise  quatre  fois  pendant  ces 
dernières  semaines.  Nous  avons  toujours  répondu  qu'elle 
est  absolument  distincte  de  l'espèce  résolue  par  la  décision  du 
18  novembre  1905  et  qu'il  faut  tenir  compte  des  remplois 
effectués  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  Ces  remplois 
diminuent  naturellement  le  montant  des  reprises  qui  sont  dues 
aux  époux. 

La  régie  a  ordonné  la  restitution  du  droit  qui  avait  été 
Uquidé  sur  les  sommes  affectées  à  l'acquisition  de  biens  en 
remploi  des  propres  aliénés. 

Deux  exemples  nous  permettront  de  préciser  la  portée  de 
nos  observations  : 

I.  Simple  compensation  des  reprises.  La  succession  de  la 
femme  doit  à  la  communauté  une  récompense  de         6.200  fr. 

Mais  la  communauté  doit  à  la  succession  de 
la  femme  une  reprise  de 5.800  fr. 

Reste,  au  profit  de  la  femme  ....  400  fr. 

La  communauté  doit  au  mari  une  reprise  de  29.700  fr. 

Mais  le  mari  doit  à  la  communauté   une 
récompense  de 16.000  fr. 

Reste  au  profit  du  mari   ....  13.700  fr. 

Conformément  à  sa  jurisprudence,  la  régie  n'a  pas  admis  la 
compensation  des  reprises  et  récompenses. 

II.  Reprises  diminuées  du  montant  des  remplois.  Les  reprises 
du  défunt  s'élèvent  à 73.000  fr. 

Dont  il  y  a  lieu  de  déduire  les  remplois  effec- 
tués pendant  le  mariage.          ....         36.000  fr. 
Reste  net 37.000  fr. 


(1)  Annales,  1907,  p.  43. 
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Le  receveur  a  écarté  toute  «  compensation  ».  Il  a  considéré 
que  la  récompense  due  au  mari  s  élève  à  73.000  fr. 

Cette  perception  n'a  pas  été  maintenue.  L'administration 
a  considéré  que,  par  suite  du  remploi  effectué  pendant  le 
mariage,  la  reprise  due  au  mari  s'élève  à  37.000  fr.  et  non 
à  73.000  fr. 

Cette  solution  nous  parait  évidente,  tant  en  droit  fiscal 
qu'en  droit  civil . 

Observons  que,  dans  cette  espèce,  il  ne  peut  être  question 
de  «  compensation  ».  Cette  terminologie,  adoptée  par  la 
pratique,  est  impropre  et  de  nature  à  induire  en  erreur. 

Partage.  —  Bail  des  Mens  attribués  à  certains  copartageants. 
—  Disposition  indépendante. 

Une  convention  de  bail,  constatée  dans  tacte  qui  met  fin  à 
l'indivision,  relativement  à  des  biens  attribués  à  des  coparta^ 
géants,  est-elle  couverte  par  le  droit  de  25  centimes  ? 

Partage  entre  Primus,  Secundus,  Tertius  et  Quartus  de 
biens  dépendant  d'une  succession  ouverte  à  leur  profit. 

Chacun  des  copartageants  est  loti  à  concurrence  de  ses 
droits. 

Dans  le  même  acte,  mais  après  les  attributions,  Primus, 
Secundus  et  Tertius  louent  à  Quartus  les  biens  qui  leur  sont 
attribués  pour  un  terme  de  . . . ,  moyennant  le  prix  annuel  de  ...  • 

Le  droit  de  bail  est-il  dû,  indépendamment  de  l'impôt  de 
partage  ? 

Evidemment  oui. 

La  convention  de  bail  ne  concerne  plus  les  rapports  des 
copropriétaires  entre  eux.  Elle  n'a  point  trait  à  l'établissement 
de  l'actif  et  du  passif  communs.  Elle  intervient  après  que 
l'indivision  a  cessé  et  que  les  biens  loués  sont  devenus  la 
propriété  incommutable  des  bailleurs. 

La  question  serait  beaucoup  plus  délicate  si  la  convention 
dont  il  s'agit  figurait  dans  les  clauses  et  conditions  du  partage. 
Voyez  Annales,  1907,  p.  355. 
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Partage.  —  Copartageant  ayant  aranoé  les  droits  de  succcsslom 
—  Reconnaissance  de  dette. 

Le  droit  de  25  centimes  ne  couvre  que  les  dispositions  con- 
cernant l'actif  et  le  passif  communs. 

Une    reconnaissance    de    dettes    étrangères   à   Vindivision, 

intervenue  entre  cohéntiers^    dans  un  acte  de   partage^    est 

passible  du  droit  de  1,40  p.  c.  Le  paiement  dune  dette  de 

cette  nature  donne  ouverture  au  droit  de  quittance. 

Les  héritiers  sont  débiteurs  personnels  des  droits  de  sticces- 
sion. 

Les  observations  finales  d'un  partage  contiennent  la  clause 
suivante  : 

«  11  est  rappelé  que  la  veuve  ....  a  payé  de  ses  deniers 
«  personnels  à  la  décharge  des  héritiers  de  feu  son  époux, 
«  les  droits  de  succession  dus  en  Hollande  et  en  Belgique,  à 
«  raison  des  biens  recueillis  dans  la  succession  du  decujus, 
«  et  montant  à  16700  fr.  » 

Les  droits  de  succession,  à  défaut  de  disposition  contraire 
dans  le  testament,  sont  supportés  par  les  héritiers  et  léga- 
taires, chacun  pour  ce  qu'il  recueille  ou  acquiert.  Article  2  de 
la  loi  du  27  décembre  1817. 

En  acquittant  les  droits  de  succession  liquidés  à  charge  des 
héritiers  du  mari,  la  veuve  a  payé  une  dette  personnelle  à 
ceux-ci. 

La  reconnaissance  qui  figure  dans  l'acte  de  partage  constitue 
un  titre  d'obligation  passible  du  droit  de  1,40  p.  c. 

On  objecte  que  la  perception  du  droit  de  25  centimes  couvre 
toutes  les  dispositions  généralement  quelconques,  dépendantes 
ou  indépendantes,  intervenues  entre  les  copropriétaires  au 
sujet  de  l'actif  et  du  passif  communs . 

Cette  objection  serait  irréfutable  si  nous  nous  trouvions  en 
présence  d'une  dette  commune.  Mais  il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  dette  incombant  personnellement  aux  héritiers  du  mari. 

Notre  excellent  collaborateur.  M""  Marescaux,  met  très  bien 
en  lumière  que  la  reconnaissance  formant  titre  d'une  dette 
personnelle  d'un  héritier  envers  un  copartageant  donne  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  : 
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«  A...  cède  sa  moitié  à  B...  pour  10.000  frs. 

«  Pour  se  libérer  B...  paie  en  espèces  2.000  frs  ;  prend  à  sa  chaîne 
«  la  moitié  incombant  à  Â...  dans  une  dette  commune  de  6.000  frs 
a  et  une  dette  personnelle  de  A...  de  1600  frs  ;  il  lui  abandonne  en 
«  outre  un  immeuble  personnel  estimé  4000  frs. 

«  Il  sera  perçu  :  26  centimes  p.  c.  sur  20.000  frs  ;  1,40  p.  c.  sur 
«  1500  frs  ;  6,76  p.  c.  sur  4000  frs  (i)  ». 

11  arrive  que  l'acte,  au  lieu  de  former  titre  d'une  reconnais- 
sance, constate  l'extinction  d'une  dette  personnelle  aux  co- 
héritiers. L'espèce  suivante  vient  de  se  présenter. 

Des  biens  héréditaires  ont  été  vendus.  Il  y  a  40.000  fr.  à 
répartir  entre  les  quatre  héritiers.  Il  est  dit  dans  l'acte  de 
liquidation  que  Primus  a  avancé,  de  ses  deniers  personnels, 
la  somme  de  3.000  fr.,  montant  des  droits  de  succession 
liquidés  à  charge  de  ses  cohéritiers.  Primus  obtient  10.000  + 
3000  =«  13.000  fr.  Secundus,  Tertius  et  Qicartus  reçoivent 
chacun  9000  fr.  et  sont  libérés  de  toute  obligation  envers 
Primus» 

Cet  acte  a  donné  ouverture  à  l'impôt  de  25  centimes  p.  c. 
sur  40.000  fr.  et  au  droit  de  quittance  sur  3000  fr. 

Immeuble  recueilli  dans  une  succession.  —  Immeuble  acheté 
par  les  héritiers.  —  Partie  du  prix  non  payé.  —  Partage 
inégal.  —  Bépartition  des  dettes.  —  Sente.  —  Intervention 
du  créancier. 

Il  ne  peut  plus  être  question  de  percevoir  les  droits  de  vente 
et  déchange  qui  étaient  dus  autrefois  sur  les  actes  contenant 
partage  de  biens  d origine  diverse.  (2) 

AiLCun  impôt  ne  peut  être  perçu  à  raison  dune  sotUte  con* 
sis  tant  en  une  rente  viagère  (3). 

La  perception  du  droit  de  25  centimes  sur  Vactif  brut 
couvre  Rengagement  pris  par  un  copariageant  de  supporter^ 
en  retour  de  ce  quil  reçoit  en  trop  dans  t  actif  y  une  quotité 
de  dettes  supérieure  à  sa  part  légale  (4). 


(1)  Marescaux,  Observations  pratiques,  n<>  62. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partages,  II,  n«  6. 

(3)  Idem,  n»  118 

(4)  Idem,  no  120. 
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Vintervention  d'un  tiers  jttstifie  la  perception  cCun  droit 
particulier. 

La  reconnaissance  de  devoir  des  intérêts  échus  entraine  la 
perception  du  droit  de  1^40  p,  c.  sur  le  montant  des  intérêts 
échus ^  à  V exclusion  des  intérêts  de  Vannée  courante  (i). 

Primus  et  Secundus  recueillent  un  immeuble  d  une  valeur 
de  20.000  fr.  dans  la  succession  de  leur  père. 

Ils  achètent  ensemble  un  autre  immeuble,  pour  le  prix  de 
30  000  fr.  Ils  paient  comptant  25.000  fr.  L'immeuble  reste 
grevé  d  une  inscription  de  5.000  fr.  au  profit  du  vendeur. 

Au  moment  du  partage,  il  est  dû  au  vendeur  5300  fr.  : 
principal,  5000  fr.  ;  une  année  d'intérêts  échus,  200  fr.  ;  pro- 
rata de  Tannée  courante,  100  fr. 

Primus  et  Secundus  veulent  sortir  d'indivision.  Us  opèrent 
comme  suit  : 

Masse  active  :  20.000  +  30.000     ....    50.000  fr. 

Passif 5.300  fr. 

Net       .     .     , '  .     .    44.700  fr. 

Soit  pour  chacun 22.350  fr. 

Primus  obtient  l'immeuble  de  20.000  fr. 

Secundus  reçoit  l'immeuble  de  30.000  fr.  Pour  compenser 
l'inégalité,  il  s'engage  à  supporter  seul  la  dette  de  5.300  fr. 
et  à  servir  à  Primus  une  rente  viagère  de  250  fr. 

X...,  le  vendeur  de  l'immeuble  acquis  en  commun,  com- 
parait à  l'acte  et  accepte  Secundus  comme  seul  débiteur. 

Cet  acte  est  passible   : 

r  Du  droit  de  25  centimes  p.  c.  sur  50.000  fr. 

2**  Du  droit  fixe  de  2,40  à  raison  de  l'intervention  de  X... 

3'*  Du  droit  de  1,40  p.  c.  sur  200  fr.  du  chef  de  la  recon- 
naissance des  intérêts  échus  au  profit  du  créancier  interve- 
nant. 


(1)  Décision  du  28  avril  1849,  R.  6.  n»  674;  Idem  du  8  septembre  1873, 
Mon.  1874,  p*  102  ;  Jugement  du  tribunal  de  Clermont.  19  juin  1885,  Mm, 

1886,  p.  124. 
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Immeuble  indlrls  entre  le  défaut  et  Tun  des  héritiers.  — 
Cession  des  droits  reeuellUs  dans  la  succession .  —Perception. 

Vacte  par  lequel  un  héritier,  qui  était  dans  l'indivision  avec 
le  défunt,  cède  à  tous  ses  cohéritiers  les  droits  par  lui  recueillis 
dans  la  succession,  est  passible  du  droit  de  25  centimes  sur 
la  valeur  des  biens  délaissés  par  le  défunt. 

Marie  Jeanne  X...  décède  en  laissant  quatre  héritiers, 
PrimuSy  Secundus,  Tertius  et  Quartus, 

Sa  succession  comprend  : 

r  La  totalité  de  certains  biens 40.000  fr. 

2°  La  moitié    d'un  immeuble  d'une  valeur  de 
10.000  fr.  L'autre  moitié  appartient  à  PHmus  .     .      5.000  fr. 

Soit  au  total       45.000  fr. 

Prijntcs  cède  à  ses  trois  cohéritiers  les  droits  qu'il  a  recueil- 
lis dans  la  succession  de  Marie  Jeanne.  Il  reste  donc  copro- 
priétaire de  l'immeuble  de  10.000  fr. 

Comment  faut-il  liquider  l'impôt  dû  à  raison  de  cette 
cession  î 

Trois  opinions  ont  été  soutenues. 

D'après  les  uns  l'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur 
40.000  fr.  +  10.000  fr.  soit  sur  50.000  fr. 

D'après  les  autres  il  faut  percevoir  :  V  25  centimes  p.  c.  sur 
40.000  fr.  ;  2^  6,75  p.  c.  sur  ^  soit  1250  fr. 

D'après  d'autres,  enfin,  l'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur 
45.000  fr. 

C'est  cette  troisième  opinion  qui  a  prévalu  : 

«  De  ce  que  le  tiers  avec  lequel  feu  M*"*  Marie  Jeanne  était 
«  en  indivision  est  précisément  l'un  des  héritiers  de  cette 
«  personne,  il  ne  faut  pas  déduire  que  la  décision  du  16  mars 

-  1906  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  11  n'existe  aucune  raison 

-  juridique  pour  soutenir  que  la  circonstance  dont  il  s'agit 
•«  est  de  nature  à  écarter  les  motifs  de  cette  décision  (i)  ». 

La  solution  serait  différente  si  Primus,  au  lieu  de  céder  les 
droits  par  lui  recueillis  dans  la  succession  de  Marie  Jeanne, 

(1)  Dépêche  ministérielle  du  23  juillet  1908. 
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avait  cédé  tous  ses  droits,   y  compris  la  moitié  qui   lui  a 
toujours  appartenu  dans  l'immeuble  indivis. 

Il  faudrait  percevoir  l'impôt  de  25  centimes  sur  50.000  fr.  (i). 

Partage  soumis  à  homologation.  —  Perception  Immédiate 
du  droit  de  35  centimes. 

Les  partages  soumis  à  homologation  donnent  immédiaie- 
ment  ouverture  au  droit  de  25  centimes. 

Cette  question,  qui  divise  les  auteurs,  vient  d'être  résolue 
par  une  décision  du  9  septembre  1908(2). 

Les  arguments  qui  ont  entraîné  la  conviction  de  la  régie 
ont  été  résumés  comme  suit  : 

Quand  un  notaire  procède  à  une  liquidation  sur  la  requête  des 
parties,  il  rédige  un  contrat  qui,  pour  subir  Timpôt,  doit  réunir  toutes 
les  conditions  d'un  contrat  parfait.  Au  contraire,  dans  les  liquida- 
tions où  le  notaire  agit  comme  délégué  de  la  justice^  ce  n'est  plus 
un  contrai  qu*il  dresse^  c'est  un  acte  destiné  à  régler  Us  intérêts 
de  ceux  qui  refusent  de  contracter  ou  en  sont  incapables.  (Pand.  Bel. 
V«  Liquidation,  n«  107  ;  Idem,  V<>  Partage  n®  761-766  ;  R.  G.  12780, 
12072,  14219  ;  Liège,  20  mars  1907,  R.  P.  242;  Maton,   II,  572. 

Bien  qu^un  tel  acte  ne  reçoive  point  toujours  son  autorité  définitive 
de  lui  même,  mais  de  la  sauction  de  la  justice,  la  loi  de  1905  le 
soumet  néanmoins  au  droit  de  25  centimes.  Ce  droit  frappe  on  effet 
les  partages  sujets  à  homologation. 

Dans  Tespèce,  le  travail  accompli  par  le  notaire,  avec  Tassistance 
de  son  collègue  B....  et  du  juge  de  paix  renferme  tous  les  éléments 
d'une  liquidation  complète  ;  il  n'a  besoin,  pour  être  rendu  définitif, 
que  de  rentérinement  du  tribunal.  Et  pour  cette  raison  il  8e  dis- 
tingue d'un  simple  procès-verbal  de  contredits  (Maton,  III,  559). 

Saisi  de  la  contradiction  des  parties,  relativement  au  fond  ou  à 
la  forme  de  ce  travail,  le  tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu  en  modifier 
les  bases,  en  changer  même  complètement  la  formule,  mais  le 
législateur  a  paré  au  préjudice  que  la  perception  anticipée  du  droit 
peut  causer  aux  parties,  en  permettant  l'imputation  de  ce  droit  sur 
ceux  auxquels  l'acte  homologatif  donnerait  ouverture  par   double 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n^  98. 

(2)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  nos  17-21  et 
les  autorités  citées. 
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emploi.  Si  ce  sens  de  la  loi  de  1905  devait  être  écarté,  Tœuvre  de 
la  perception  resterait  expos.ee  aux  mêmes  inconvénients  que  le 
nouveau  régime  a  vraisemblablement  voulu  faire  disparaître. 

Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet,  la  perception  des  droits  devrait 
s^établir  sur  la  minute  des  jugements  d'homologation  et  les  receveurs 
qui  en  seraient  chargés  manqueraient,  comme  autrefois,  des  éléments 
nécessaires  pour  l'établir  au  moment  de  la  formalité  ;  etc.. 


CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS. 

Le  cessionnaire  peut-il  prétendre  à  t accroissement  de  la 
part  dun  cohéritier  du  cédant  qui  renonce  à  la  succession  ? 

Question  célèbre  parmi  nos  anciens  docteurs;  dit  Baudry- 
Lacantinerie. 

Elle  ne  Test  guère  plus,  depuis  que  les  études  juridiques, 
obéissant  à  l'esprit  de  la  science  moderne,  ont  pris  un  carac- 
tère pratique  et  qu'elles  s'attachent  davantage  à  l'examen  des 
décisions  de  justice  qu'aux  vaines  controverses. 

Tous  les  auteurs  paraissent  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  qu'il  s'agit,  avant  tout,  d'une  interprétation  do 
volonté,  d'une  analyse  d'intention. 

Question  de  fait  plutôt  que  de  droit  et  qui  rentre  à  ce  titre 
dans  le  pouvoir  d'appréciation  du  juge.  A  lui  de  rechercher 
la  véritable  pensée  des  contractants  telle  qu'elle  se  dégage 
des  termes  dont  il  leur  a  plu  de  se  servir  et  des .  circonstan- 
ces de  la  cause. 

A  la  vérité,  dans  la  plupart  des  cas,  le  doute  n'est  guère 
possible.  Ainsi,  si  un  héritier  appelé  pour  un  tiers  à  une 
succession  cède  le  tiers  lui  revenant,  il  est  bien  évident, 
quoi  qu'il  advienne,  qu'U  n'aura  jamais  cédé  qu'un  tiers  puis- 
qu'il a  pris  soin  de  le  dire  dans  l'acte.  Le  rôle  du  juge  se 
bornera  à  sanctionner  semblable  convention  qui  ne  présente 
aucune  équivoque. 

Mais  en  serait-il  de  même  si  l'appelé  avait  cédé  purement 
et  simplement  les  droits  qui  lui  appartiennent  dans  l'hérédité? 

Non.  Les  droits  cédés  n'étant  plus  désignés  par  leur  por- 
tion, il  y  aurait  lieu,  dans  l'incertitude,  de  se  demander  ce 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  en  stipulant. 
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L'héritier  a-t-il  entendu  céder  tous  les  droits  qui  pour- 
raient lui  compéter,  et  son  cocontractant  avait-il  la  volonté 
formelle  d'acquérir  indistinctement  tout  ce  qui  viendrait  à 
échoir  au  cédant  ?  Les  intéressés  ne  sont-ils  tombés  d'accord 
sur  le  prix  qu'en  considération  de  la  quotité  actuelle  ? 

Question  d'intention. 

Il  faut  surtout  se  garder  de  décider  a  priori,  car  l'on 
s'exposerait  infailliblement  à  fausser  la  portée  des  contrats. 

Laissons  aux  tribunaux,  comme  le  dit  très  judicieusement 
Laurent,  le  soin  d'interroger  les  conventions  et  les  circon- 
stances de  la  cause. 

Le  magistrat  pourrait-il,  le  cas  échéant,  avoir  recours  à 
des  présomptions  ?  Les  auteurs  se  sont  prononcés,  avec  raison, 
pour  la  négative  :  dans  l'immense  majorité  des  cas  les  élé- 
ments d'appréciation  dont  il  dispose  sont  suffisants  pour  que 
d'une  manière  générale  on  puisse  en  déconseiller  l'usage, 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si  la  renonciation  d'un 
cohéritier  était  antérieure  à  la  cession  et  connue  du  cédant, 
celui-ci  serait  à  bon  droit  censé,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
avoir  voulu  céder  tous  ses  droits. 

Voyez  sur  la  matière,  Siville,  suppl.  de  Laurent,  tome  VI, 
n**  462,  lettre  F  et  les  nombreuses  autorités  citées. 

H.    TiBERGHIEN. 


CESSION  D'OUVERTURE  DE  CREDIT. 

Ouvertare  de  crédit  garantie  par  hypothèque.  '-^  Cession 
pondant  la  durée  dn  crédit.  —  Effets  de  la  cession  quant  à 
l^hypothèque. 

Le  compte  courant  forme  un  tout  indivisible  comprenant 
un  ense7?ible  coopérations  qui  s'enchaînent  d'une  façon  indisso- 
luble et  dont  la  balance  définitive  donne  seule  à  l'une  des 
parties  la  qualité  de  créancière  ou  de  débitrice. 

L'hypothèque  garantit  le  solde  final  du  compte.  Il  n'est  pas 
permis  de  rechercher  si  antérieurement  au  règlement  définitif 
les  fluctuations  du  compte  courant  ont  présenté  le  crédité 
comme  étant  définitive^nent  libéré,  pour  en  induire  que  la 
créance  garantie  par  l'hypothèque  se  serait  trouvée  éteinte. 
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Une  opération  de  comptabilité^  intervenue  lors  de  la  fusion 
de  deicœ  sociétés,  nest  pas  un  arrêté  définitif  de  compte. 

La  créance  éventuelle  résultant  d'une  ouverture  de  crédit 
peut  faire  Tobjet  dune  cession  valable. 

La  cession  d'une  créance  garantie  par  hypothèque  doit  être 
rendue  publique  au  moyen  d'une  mention  marginale.  Les 
créanciers  chirographaires  du  crédité  sont  des  tiers.  Ils  peuvent 
se  prévaloir  du  défaut  (I accomplissement  de  cette  formalité. 

La  cession  d! hypothèque^  de  même  que  sa  constitution^  est 
un  contrat  solennel.  Le  concours  des  volontés  nest  censé  exis- 
ter  à  t égard  des  tiers  que  pour  autant  quil  est  constaté  sous 
forme  authentique. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  P^  juillet  1908, 
statue  comme  suit  : 

Attendu  que  Touverture  de  crédit,  consentie  à  la  Veave  Naumann 
par  la  Caisse  Commerciale  de  Bruxelles  avait,  été  réalisée  par  voie 
de  compte-courant  ; 

Attendu  que  le  compte  courant  forme  un  tout  indivisible  comprenant 
un  ensemble  d'opérations  qui  s'enchaîne  d'une  manière  indissoluble 
jusqu'à  sa  clôture  et  dont  la  balance  définitive  donne  seule  à  Tune 
des  parties  la  qualité  de  créancière  ou  de  débitrice  de  l'autre  ;  que 
l'hypothèque  garantit  le  solde  qui  sera  dû  à  l'époque  du  règlement 
final,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  rechercher  si,  antérieurement  à 
ce  règlement,  les  fluctuations  du  compte  courant  présentent  à  un 
moment  donné  le  crédité  comme  entièrement  libéré,  pour  en  induire 
qu'à  ce  moment  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  se  serait  trouvée 
éteinte  ; 

Attendu  qu'il  faudrait  donc,  pour  que  l'appelant,  fut  fondé  à 
prétendre  que  lors  de  la  fusion  des  deux  sociétés,  la  Caisse  Commer- 
ciale n'était  point  créancière  de  la  dame  Naumann,  qu'il  fut  intervenu 
à  cette  époque,  entre  la  Caisse  Commerciale  et  la  créditée,  un 
arrêté  définitif  de  comptes  ; 

Attendu  que  tel  n'a  pas  été  le  caractère  de  l'arrêté  de  comptes 
auquel  il  a  été  procédé  le  30  septembre  1901,  à  l'occasion  du 
transfert  du  compte  courant  des  livres  de  la  Caisse.  Commerciale 
dans  ceux  du  Crédit  Général  Liégeois  ;  qu'en  établissant  le  solde  de 
leur  compte  à  ce  moment,  les  parties  n'avaient  nullement  Tintentioû 
de  réclamer  paiement  de  ce  'solde,  de  cesser  ou  d'interrompre  les 
relations  de  crédit  établies,  et  de  clôturer   le  compte  courant  \ 


282         ANNALES   DU   NOTARIAT   ET   DE   L*ENREGISTREMENT. 

qu'elles  voulaient,  au  contraire,  le  continuer,  et  que  la  fixation  du 
solde  n'a  été,  dans  leur  pensée  commune,  qu'une  simple  opération 
de  comptabilité,  ayant  pour  but  d'établir  la  balance  des  comptes  en 
vue  d'un  report  à  nouveau,  sans  impliquer  en  aucune  façon  la 
substitution  d'un  nouveau  compte  à  un  compte  précédent,  qu^elles 
auraient  définitivement  éteint  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ni  la  Caisse  Commerciale,  ni  la 
dame  Naumann  ne  s'est  trouvée,  à  l'époque  de  la  fusion  des  deux 
sociétés,  créancière  ou  débitrice  du  solde  que  la  balance  du  compte 
courant  accusait  à  ce  moment,  mais  que  la  Caisse  Commerciale,  de 
même  que  la  créditée,  possédait  à  cette  époque,  comme  depuis  le 
jour  même  de  l'ouverture  du  crédit,  et  pendant  toute  la  durée  du 
compte  courant,  l'un  à  charge  de  l'autre,  une  créance  éventuelle, 
portant  sur  le  solde  qui  pourrait  lui  être  dû  à  l'expiration  du  crédit 
et  à  la  clôture  du*  compte  ; 

Attendu  que  la  créance  éventuelle,  que  la  Caisse  Commerciale 
possédait  ainsi  à  charge  de  la  veuve  Naumann,  et  qui  était  suscep- 
tible d'être  garantie  par  une  hypothèque,  pouvait  faire  l'objet  d'une 
cession  valable  (Cass.  5  décembre  1907,  Pas.  1908,  I,  p.  59)  que 
la  cession  de  la  créance  entraînait  cession  de  l'hypothèque  ; 

Attendu  d'autre  part,  que  la  loi  du  15  avril  1899,  dont  Tarticle 
unique  a  remplacé  l'article  80  de  la  loi  hypothécaire,  dispose  expres- 
sément :  <<  que  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
M  est  valable  ;  qu'elle  prend  rang  à  la  date'de  son  inscription  sans 
«  égard  aux  époques  de  l'exécution  des  engagements  pris  par  le 
«  créditeur  »  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  est  attachée  à  l'ouverture  de  crédit 
existant  valablement,  aux  termes  de  cette  disposition,  avant  toute 
réalisation  du  crédit,  et  d'autre  part,  toute  hypothèque,  en  principe, 
étant  essentiellement  l'accessoire  d'une  créance  et  ne  pouvant  exister 
sans  celle-ci,  il  s'en  déduit  nécessairement,  que  dans  le  système  de 
la  loi  de  1 889  (ainsi  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  l'énoncent 
d'ailleurs  expressément),  l'hypothèque,  constituée  pour  sûreté  d'an 
crédit  ouvert  est  attachée,  non  à  la  créance  résultant  spécialement 
des  avances  de  fonds  faites  au  crédité,  mais  à  celle  résultant  de 
l'engagement  général  que  le  crédité  a  pris,  au  moment  du  contrat, 
de  rembourser  le  montant  du  crédit  ; 

Attendu,   il  est  vrai,  que  cet  engagement    est  conditionnel  et 

subordonné  à  la  condition  qu'il  soit  fait  usage  du  crédit  ;  mais  que 

dans  l'espèce,  la  condition  s'est  accomplie  puisqu'à  l'époque  de  la 

clôture  définitive  du  compte-courant,*  amenée  par  la  faillite  do  la 

.veuve  Naumann,  celle-ci  se  trouvait  débitrice  de  sommes  excédant 
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même  le  montant  du  crédit  ;  que  par  l'effet  rétroactif  de  la  condition 
accomplie  la  dette  de  la  créditée  est  censée  avoir  existé  du  jour 
de  l'ouverture  du  crédit  ;  et  que,  comme  le  dit  le  jugement,  le 
compte  courant  indivisible  ayant  abouti  à  constituer  un  actif  au 
profit  des  banques  créditrices,  il  s'ensuit  qu'il  a  pu  constituer  un 
élément  de  la  cession  d'actif  opérée  en  septembre  1901  entre  la 
Caisse  Commerciale  et  l'intimée  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  encore  qu'en  admettant  que  la 
cession  des  créances  et  des  hypothèques,  garantissant  celles-ci  ait 
été  juridiquement  possible,  il  n'a  pas,  en  tout  cas,  été  satisfait  aux 
conditions  de  forme  requises  par  la  loi,  pour  que  la  cession  d'une 
créance  hypothécaire  puisse  avoir  ses  effets  à  Tégard  du  débiteur 
cédé  et  des  tiers  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1690  du  code  civil  le  cession- 
naire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transfert  faite  au  débiteur  ou  par  son  acceptation  dans 
un  acte  authentique  ; 

Attendu  que  cette  disposition  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
l'acceptation  du  débiteur  par  acte  authentique  est  nécessaire,  non 
pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  du  débiteur  lui-même, 
mais  seulement  pour  qu'il  soit  saisi  à  l'égard  de  tous  autres  tiers  ; 
qu'à  l'égard  du  débiteur  cédé,  la  cession  produit  tous  ses  effets  du 
moment  où  il  Ta  acceptée  d'une  manière  quelconque  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  veuve  Naumann  ayant  expres- 
sément accepté  le  transfert  de  son  compte  courant  des  livres  de  la 
Caisse  Commerciale  dans  ceux  du  Crédit  Liégeois,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  que  la  cession  de  la  créance  de  la  Caisse  Commerciale 
ne  lui  a  point  été  signifiée  ou  de  ce  qu'elle  n'a  point  accepté  cette 
cession  par  acte  authentique  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  que  la  loi  hypothécaire  a, 
quant  à  la  cession  des  créances  hypothécaires,  remplacé  la  garantie, 
inefficace  à  leur  égard,  de  l'article  1690,  par  des  mesures  de  publicité 
plus  sérieuses,  en  prescrivant  (article  5)  que  la  cession  d'une  créance 
hypothécaire  inscrite  ne  pourra  être  opposée  aux  tiers,  si  elle  ne 
résulte  d'actes  énoncés  en  l'article  2  (actes  authentiques  ou  authen- 
tiquement  reconnus)  et  s'il  n'est  fait  en  marge  de  l'inscription 
mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  du  cessionnaire  avec 
indication  des  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  parties  ; 

Attendu  que  les  créanciers  chirographaires  de  la  faillite  sont  des 
tiers  au  sens  des  -articles  1  et  5  de  la  loi  hypothécaire  ;  que  le 
curateur  qui  les  représente  peut  donc  se  prévaloir  de  l'inobservation 
des  règles  tracées  par  ces  articles  et  du  défaut  d'accomplissement 
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des  formalités  qu'ils  prescrivent.   (Cassation  5  juillet  1901  ;  Pâs. 
1901, 1,  315). 

Attendu  qu'à  tort,  le  jugement  décide  que,  dans  l'espèce,  ces 
règles  ne  sont  point  applicables  par  le  motif  qu'il  s'agirait  d'une 
cession  de  créance  se  rattachant  à  la  cession  d'une  universalité  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'on  doive  considérer  comme  avant 
porté  sur  une  universalité  une  cession  dont  l'objet  était  linoiité  à  une 
partie  de  l'actif  du  cédant,  à  savoir  l'excédant  de  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  le  règlement  du  passif,  encore  n'en  résulterait-il 
point,  que  la  cession  des  créances  comprises  dans  cette  universalité 
pourrait  être  soustraite  à  l'application  d'une  règle  générale  édictée 
en  vue  d'assurer,  dans  l'intérêt  des  tiers,  la  publicité  des  cessions 
des  créances  hypothécaires  ;  que  Tintérêt  des  tiers  à  couDaître  là 
cession  est  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  de  créances  dépendant 
d'universalités  et  que  les  raisons  qui  ont  fait  admettre  rinappli- 
cabilité  de  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire  en  matière  de  cession 
d'une  hérédité  régie  par  l'article  1696  du  code  civil,  sont  étran- 
gères aux  cessions  de  créances  dépendant  d'universalités  autres  que 
les  hérédités  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ces  cessions  de  créances  tombent 
sous  l'application  de  la  disposition  citée  et  que,  pour  être  opposables 
aux  tiers,  elles  doivent  résulter  d'actes  authentiques  ou  authentique- 
ment  reconnus  ; 

Attendu  que  l'intimée  invoque^  pour  établir  que  la  cession 
résulterait  d'actes  authentiques  : 

1.  L'acte  du  notaire  Van  Halteren  du  26  septembre  1901  consti- 
tuant la  résolution  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Caisse  Commerciale  de  Bruxelles  de  se  fusionner  avec  le  Crédit 
Général  Liégeois,  en  lui  faisant  apport  de  son  avoir  entier,  mobilier 
et  immobilier,  sans  restriction  aucune,  sous  la  seule  réserve  de  la 
partie  de  l'actif  nécessaire  pour  le  règlement  du  passif  ; 

2.  L'acte  du  notaire  Delvaux  du  27  septembre  1901,  constatant 
la  décision  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit 
Général  Liégeois  d'accepter  la  proposition  faite  par  la  Caisse 
Commerciale,  et  chargeant  le  conseil  d'administration  du  Crédit 
Liégeois  de  réaliser  la  fusion  et  d'accepter  l'apport  proposé  ; 

3.  L'acte  du  même  notaire  du  28  septembre  1901,  constatant 
Tacceptation  par  le  dit  conseil  d'administration  de  la  fusion  et  de 
l'apport  proposés  par  la  Caisse  Commerciale  ; 

Attendu  que  ces  actes  dont  le  dernier  a  seul  été  mentionné  en 
marge  des  inscriptions  hypothécaires,  n'établissent  point,  soit  qu'on 
les  prenne  isolément    ou    dans    leur  ensemble,  l'existence  de  la 
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convention,  comprenant  cession  de  créances  hypothécaires  qui  est 
intervenue  entre  la  Caisse  Commerciale  et  le  Crédit  Liégeois  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  actes  sont  tous  unilatéraux,  qu'ils 
contiennent,  le  premier  une  offre,  et  les  deux  autres,  l'autorisation 
d'accepter  celle-ci  et  l'acceptation  ;  mais  qu'aucun  autre  n'est  produit 
d'où  résulterait  que  l'acceptation  du  cessionnaire  ait  été  portée  à  la 
connaissance  du  cédant,  et  qu'ainsi  ait  été  réalisée  le  concours  de 
volontés  indispensable  à  l'existence  de  toute  convention  ; 

Attendu  assurément  qu'en  fait,  il  n'est  point  douteux  que  ce 
concours  de  volontés  n'ait  existé  ;  qu'il  s'est  en  effet  manifesté  de 
la  manière  la  plus  certaine  par  l'exécution  que  le  cédant  et  le 
cessionnaire  ont  donnés  à  la  convention,  et  que  les  faits  de  la  cause 
sont  pleinement  démonstratifs  à  cet  égard  ; 

Mais  attendu  que  la  cession  de  l'hypothèque,  de  même  que  sa 
constitution,  est  un  contrat  solennel  ;  que  le  concours  des  volontés 
n'est  censé  exister  à  l'égard  des  tiers  que  pour  autant  qu'il  soit 
constaté  sous  forme  authentique  ;  que  la  forme  authentique  étant 
de  la  substance  de  l'acte  et  d'autre  part  dans  l'espèce  le  concours  des 
consentements  du  cédant  et  du  cessionnaire,  élément  indispensable 
de  l'existence  de  la  convention  de  cession,  ne  résultant  point  des 
actes  authentiques  invoqués,  il  s'en  déduit  nécessairement  que  la 
cession  des  hypothèques  dont  litige  est  inexistante  à  l'égard  des  tiers 
que  représente  le  curateur  appelant  ; 

Attendu  qu'il  est  sans  intérêt,  cette  solution  étant  admise,  de 
discuter  leâ  autres  moyens  invoqués  par  le  curateur  à  l'appui  de  sa 
demande. 

Par  ces  motifs,  la  cour  sur  les  conclusions  conformes  de  Monsieur 
le  premier  Avocat  GénéraL  Pholien  données  en  audience  publique, 
écartant  toutes  conclusions  contraires  et  donnant  acte  à  l'intimée  de 
ce  qu'elle  dénie  toute  valeur  probante  aux  allégations  unilatérales, 
faites  par  le  comptable  Byl,  le  8  juin  1905,  à  la  demande  du  curateur, 
déclare  l'intervenant  non  recevable  et  le  condamne  aux  dépens  de 
son  intervention  ;  faisant  droit  sur  l'appel,  met  à  néant  le  jugement 
attaqué  ;  émendant  dit  que  l'intimée  n'a  pas  été  valablement  saisie 
à  regard  de  l'appelante  qualitate  qua  des  hypothèques  constituées 
au  profit  de  la  société  dite  la  Caisse  Commerciale  de  Bruxelles  sur 
certaines  propriétés  ayant  appartenu  à  la  faillie,  savoir  :  1®  maisons 
avec  deux  terrains  et  dépendances  sitnées  à  Vilvorde,  rue  de  Louvain, 
N®  123  et  123  bis,  cadastrées  section  D.  numéro  686  ;  2^  une  propri- 
été sise  rue  Zérézo  17  et  19  à  St  Josse  ten  Noode,  y  cadastrée  section 
A.  N^  4  et  ce  suivant  actes  du  notaire  De  Ruydts  de  résidence  à 
Bruxelles  en  date  du  5  février  1891  et  du  notaire  Van  Halteren 
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résidant  également  è^  Bruxelles  en  date  du  1  octobre  1898  ;  en 
conséquence,  condamne  Pintimée  à  remettre  à  l'appelant  la  somme 
de  fr.  45.318,60  centimes,  consignée  sous  toutes  réserves  dans 
les  caisses  de  l'intimée  par  l'appelant  le  7  novembre  1905  ;  la 
condamne  en  outre  à  payer  à  l'appelant  lés  intérêts  à  trois  pour 
cent  sur  cette  somme  depuis  le  7  novembre  1905  jusqu'à  la  date 
de  l'assignation,  ainsi  que  les  intérêts  judiciaires,  la  condamne  aux 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Cet  arrêt  tranche  la  question  longtemps  controversée  de 
savoir  si  lors  de  la  cession  d'une  ouverture  de  crédit,  l'hypo- 
thèque primitive  passe  intégralement  au  cessionnaire  et 
garantit  la  portion  du  crédit  non  réalisée  lors  de  la  cession. 

L'arrêt  admet  l'affirmative  et  condamne  ainsi  la  théorie 
soutenue  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Le  François  (i) 
et  par  Maton  (2). 

Le  système  de  ces  auteurs  est  le  suivant  : 

L'hypothèque  ne  garantit  pas  le  chiffre  nominal  de  l'ou- 
verture de  crédit  mais  le  montant  des  avances  réellement 
effectuées.  Si  le  crédit  est  en  compte  courant  c'est  le  solde 
énoncé  par  l'arrêté  de  compte  et  non  le  montant  de  l'ouver- 
ture que  l'hypothèque  garantira. 

Or,  disent-ils,  du  fait  que  le  crédité  accepte  tacitement  les 
effets  de  la  cession  ainsi  que  du  fait  du  transfert  lui-même, 
il  résulte  nécessairement  un  arrêté  de  compte  fixant  un 
solde  ;  or  les  effets  de  l'hypothèque  s'arrêtent  à  ce  solde  et 
par  conséquent  ne  peuvent  garantir  le  crédit  non  réalisé. 

Les  partisans  de  cette  théorie  se  sont  ingéniés  à  trouver 
les  moyens  de  tourner  la  difficulté  et  de  dégager  la  respon- 
sabilité des  notaires. 

Maton  conseille,  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscription,  de  faire 
un  transfert  de  la  partie  réalisée  et  d'avoir  recours  à  une 
nouvelle  ouverture  de  crédit  pour  la  partie  non  réalisée  ;  et 
s'il  est  survenu  des  inscriptions,  de  réaliser  complètement  le 
crédit,  et  de  céder  ensuite  la  créance  au  cessionnaire. 

On  voit  d'ici  les  droits  fiscaux  que  ces  moyens  entraînent. 

Le   Journal  de  l'Enregistrement    et   du    Notariat    (1891, 


(1)  Traité  du  crédit  ouvert,  n»»  112  et  113. 

(2)  Maton,  yo  Cession  de  créance,  11,  no  17  ;  R.  P.  1881,  p.  146. 
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p.  16  et  17,  n''  16171)  conseille  une  délégation  imparfaite  où 
le  crédité  délégataire  ne  déclarerait  pas  expressément  qu'il 
entend  décharger  le  premier  créditeur. 

Quoiqu'il  en  soit,  notre  arrêt  décide  tout  d'abord  que  la 
cession  dune  créance  éventuelle  est  parfaitement  valable,  et 
ensuite  que  l'arrêté  de  compte  nécessairement  dressé  lors 
de  la  cession  d'une  ouverture  de  crédit,  n'est  qu'une  simple 
opération  de  comptabilité  qui  ne  présume  pas  pour  les  parties 
l'intention  d'interrompre  les  relations  de  crédit,  de  réclamer 
le  paiement  du  solde  et  de  clôturer  le  compte  courant.  En 
résumé,  l'arrêt  se  base  sur  la  volonté  des  parties  et  consacre 
ainsi  la  théorie  défendue  par  Falloise  dans  son  Traité  des 
ouvertures  de  Crédit. 

Cette  thèse  avait  été  admise  antérieurement  par  la  Cour 
de  Cassation  de  France.  (Arrêt  du  2  Juin  1863.  J.  Pal.  1863 
p.  1075  ;  D.  P.  1863,  1,  337.) 

Il  faut  nécessairement  pour  que  l'hypothèque  primitive 
passe  au  cessionnaire,  que  les  formalités  requises  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  soient  remplies.  (Acte  authentique  constatant  le 
concours  des  volontés,  et  émargement.  Loi  Hypothécaire, 
art.  5  et  2),  ce  qui,  d'après  l'arrêt,  n'avait  pas  été  fait  dans 
l'espèce.  M.  Pierman. 

Le  cessionnaire  doit-il  remplir  à  la  fois  la  formalité  de 
la  signification  prescrite  par  l'article  1690  du  code  civil  et  la 
formalité  de  l'inscription  exigée  par  la  loi  hypothécaire.  L'aflSr- 
mative  est  enseignée  par  de  nombreux  auteurs.  Nous  préférons 
l'opinion  de  Laurent.  Consultez  Laurent,  XXIX,  n""  245  in 
fine. 

QUESTIONS  PRATIQUES. 

Notaire  démissionnaire.  —  Cession  des  minutes.  —  Becourre- 
ment  des  lionoraires.  —  Droit  de  compulser  les  minutes. 

Pour  faciliter  la  rentrée  des  reœuvrenienis ,  le  cédant  peut-il 
se  réserver  le  droit  de  s  immiscer  dans  la  gestion  de  son 
sicccesseur  et  de  compulser  ses  minutes  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

Les  notaires,  dit  l'article  23  de  la  loi  de  Ventôse,  ne  peuvent, 
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sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  donner  connaissance  de  leurs  actes  à  d'autres  qu'aux 
personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit. 

Il  a  été  jugé  que  l'ancien  notaire  ne  saurait  être  considéré 
comme  partie  intéressée  aux  actes  qu'il  a  reçus  et  qu'il  na, 
dès  lors,  pas  plus  qu'un  simple  particulier,  le  droit  d'exiger, 
sans  permission  du  juge,  la  communication  d'un  acte  reçu 
dans  l'étude  qu'il  a  cédée  (i). 

Cette  jurisprudence  est  approuvée  par  les  meilleurs  auteurs  (2). 

L'ancien  notaire  qui  veut  obtenir  communication  d'un  acte 
qu'il  a  reçu  doit  donc  recourir  à  l'ordonnance  présidentielle. 

Il  importe  d'observer  que  l'autorisation  doit  être  spéciale 
et  viser  des  actes  déterminés.  Le  président  ne  peut  permettre 
la  communication  générale  des  minutes  dont  le  nouveau 
notaire  est  dépositaire.  «  Les  articles  22  et  23  de  la  loi  de 
«  l'an  XI,  comme  les  articles  846  et  seq.  du  code  de  procédure, 
«  qui  autorisent  des  communications  de  minutes,  ne  s  appli- 
«  quent  qu'à  des  actes  déterminés  et  non  à  la  communication 
«  générale  des  actes  reçus  par  un  notaire,  soit  pendant  tout  le 
«  tempsy  soit  pendant  une  certaine  période  de  son  exercice  (3)  « . 

Voyez  infra  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  P' juin  1908. 

Don  manuel.  —  Preuve. 

Notre  savant  confrère,  M®  Félix  Bonnet,  vient  de  publier, 
dans  le  Journal  du  Notariat  de  Paris,  une  étude  très  substan- 
tielle sur  la  preuve  du  don  manuel  (4)  : 

Bien  que  le  Gode  civil  n'ait  prévu  et  réglé,  quant  aux  modes  de 
preuve,  que  les  donations  par  acte  authentique,  la  jurisprudence 
a  depuis  longtemps  reconnu  comme  valable  Texistence  de  dons 
manuels. 

Mais  à  quelles  preuves  Texistence  de  ces  dons  manuels  est-elle 
subordonnée? 

Il  faut  recourir  aux  règles  consacrées  par  le  droit  commua. 

*   —  —      -  -     -      ■ —        "  ■ —  •■ ' — ■ — *-     —  —  -~  -■ 

(1j  Cour  de  Poitiers,  4  février  1884  ;  Cas.  de  France,  17  octobre  1888,  Dal. 
Per.  1890,  I.  p.  99. 

(2)  Amiaud,  Vo  Communication  des  actes  notariés,  n<»  4  ;  Galopin,  Notariat 
no  259. 

(3)  Cas.  de  France,  12  juin  1899,  Jour,  du  Not.  de  Paris.  1899,  p.  584. 

(4)  Journal  du  Notariat  de  Paris,  1908,  p.  609. 
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Cependant,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour  Tapplication  de  ces 
règles,  suivant  que  la  preuve  est  faite  par  le  donataire  ou  contre  lui. 

Lorsqu'elle  est  faite  par  le  donataire,  il  faut  distinguer  suivant 
que  le  donataire  est  ou  n'est  pas  en  possession  des  objets  donnés. 

S'il  a  la  possession  de  l'objet  revendiqué  contre  lui  soit  par  les 
héritiers  du  donateur  soit  par  le  donateur  lui-môme,  le  donataire  est 
présumé  propriétaire,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2279  du 
Code  civil,  et  il  n'a  aucune  preuve  à  fournir  (i). 

Mais  il  faut  alors  que  la  possession  du  donataire  remplisse  les 
conditiouB  requises  pour  l'application  de  cet  article. 

Ainsi  l'article  2279  cesse  d'être  applicable  lorsque  la  possession 
des  objets  mobiliers  est  obscure  ou  équivoque.  Le  détenteur  est  alors 
obligé  de  justifier  son  droit  de  propriété. 

Ce  caractère  équivoque  et  obscur  de  la  possession  peut  résulter 
de  circonstances  très  diverses.  Il  en  est  deux  en  particulier  qui  se 
présentent  fréquemment  dans  la  pratique.  Ce  sont  :  1^  la  communauté 
d'habitation  entre  le  donateur  et  le  donataire  ;  2^  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  titres  au  porteur,  le  fait  que  le  détenteur  s'est  abstenu  de 
toucher  les  coupons  de  ces  titres  (s). 

Le  donataire  cesse  également  d'être  protégé  par  l'article  2279, 
lorsqu'il  est  démontré  que  l'objet  est  détenu  non  à  titre  de  don 
manuel,  mais  en  vertu  soit  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat  qui 
l'oblige  à  le  restituer,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit. 

Si  on  oppose  au  prétendu  donataire  que  l'objet  en  litige  est  détenu 
par  lui  en  vertu  d'un  contrat,  l'existence  de  ce  contrat  doit  être 
établie,  lorsque  l'objet  a  une  valeur  supérieure  à  150  francs,  au 
moyen  d'un  écrit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  cette  preuve  faite,  le  détenteur  est  tenu  de  prouver  qu'il 
y  a  eu  interversion  de  titre  par  suite  de  la  prétendue  libéralité  qu'il 
invoque  (a). 

S'il  est  allégué  au  contraire  que  la  possession  du  défendeur  a  pour 
origine  un  délit  ou  quasi-délit,  notamment  un  détournement,  la 
preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens,  notamment  à  l'aide  de 
présomptions. 

Lorsque  le  donataire  qui  réclame  des  objets  qu'il  prétend  lui 


(1)  Cass.  req.,  22  avril  1891  (D.  1892, 1,  510)  ;  Cass.  civ.,  17  janvier  1898  (D. 
1898,  1,  479)  ;  Cass.  req.,  16  avril  1904. 

(2)  Cour  de  Paris,  20  juillet  1904  ;  Trib.  de^Marseille,  15  mai  1902  ;  Seine, 
22  mars  1901. 

(3)  Cass.  civ.,  17  janvier  1898  (D.  1898, 1,  479)  ;  Besançon,  3  avril  1901  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  Donations  entre  vifs  eé  testamentaires,  t.  I, 
p.  494  et  suiv. 


290        ANNALES  DU  NOTARIAT  BT  DB  l'BNRBGISTRBMBNT. 

avoir  été  donnés  de  la  main  à  la  main  n'est  pas  en  possession  de  ces 
objets,  il  doit  faire  la  preuve  du  don  manuel. 

Â  cet  effet  il  doit  prouver  non  seulement  le  fait  matériel  de  la 
remise  entre  ses  mains  des  objets  revendiqués,  mais  encore  Imtention 
libérale  de  celui  qui  a  effectué  cette  remise.  Le  fait  matériel  de  la 
tradition  des  objets  peut  être  établi  par  témoins.  Quant  à  Texistencc 
de  Tintention  libérale  chez  celui  qui  a  effectué  cette  tradition,  elle 
ne  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale  que  dans  le  cas  où 
cette  preuve  est  admise  par  le  droit  commun  (i). 

S'agit-il  au  contraire  de  la  preuve  d'un  don  manuel  faite  non  plus 
par  le  donataire,  mais  contre  lui  ;  il  faut  encore  distinguer.  S'agit-il 
de  la  preuve  qui  doit  être  fournie  à  l'appui  d'une  demande  en  rapport 
ou  en  rédaction  de  cette  libéralité,  les  héritiers  du  donateur  peuvent 
établir  par  toute  espèce  de  moyens  de  preuve  l'existence  du  don 
manuel.  Dans  tont  antre  cas^  l'existence  de  la  libéralité  doit  être 
prouvée  par  écrit  si  l'objet  a  une  valfiiir  supéiieore  à  150  francs  (s). 

En  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  Belge,  consultez 
Beltjens,  art.  931,  n°«  34-38,  47,  49,  50,  52  et  53.  Voyez 
également  Annales,  1898,  p.  71,  192  et  225;  Annales,  1900, 
p.  320  ;  Annales,  1901,  p.  327  ;  Annales,  1904,  p.  96  ; 
Annales,  1905,  p.  183. 

Société  en  nom  collectif.  —  Immeuble  acquis  tant  ponr  les 
associés  que  pour  la  société.  —  Mise  en  vente  de  cet  Immenble. 
—  Adjudieation  à  deux  associés. 

V adjudication  à  des  associés,  dH immeubles  dépendarU  dune 
société  en  nom  collectif ,  est  passible  du  droit  de  mutation. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  intéressés  auraient  acheté 
cet  immeuble  solidairement,  tant  pour  euœ  personnellement  que 
pour  le  compte  de  la  société. 

Un  acte  notarié  du  17  avril  1886  contient  vente  de  divers 
immeubles  par  la  société  du  Quartier  Notre  Dame  aux  Neiges, 
à  Primtts,  Secundus  et  Tertius^  tous  trois  acceptant  ensemble 
et  solidairement,  tant  pour  eux  personnellement  que  pour 
compte  de  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  eux  sous 

(1)  Cass.  civ.,  14  juin  1899  (D.  1900,  I,  45)  ;  Angers,  4  mars  1903  (D.  1903, 
U,  421). 

(2)  baudi^Lacantinerle  et  Colin,  op.  cit.,  u°>  1203  et  suiv. 
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la  raison  sociale  Primus  et  C'%  aux  termes  d'un  acte  sous 
seing  privé  enregistré  et  publié. 

Un  acte  du  24  mars  1001  constate  la  mise  en  vente  de  ces 
immeubles  à  la  requête  de  PrimttSy  Secundus  et  Tertius,  agis- 
sant tant  en  leur  nom  personnel  que  pour  compte  de  la  société 
en  nom  collectif  et,  pour  autant  que  de  besoin,  à  la  requête 
de  X.  agissant  en  qualité  de  liquidateur  de  la  dite  société. 

Les  biens  sont  adjugés  à  Primus  lequel  déclare  acquérir  à 
son  profit  et  au  profit  de  Secundus  présent  et  acceptant. 

Le  receveur  liquide  l'impôt  de  mutation  sur  la  totalité  du 
prix  et  des  charges. 

Les  parties  demandent  la  restitution  de  ce  droit. 

Une  décision  du  6  mai  1902  écarte  cette  réclamation  attendu 
que  les  biens,  objet  de  l'adjudication,  dépendent  réellement  de 
la  société  en  nom  coDectif,  Primus  et  C^* . 

Par  exploit  du  6  avril  1903,  les  intéressés  assignent  l'Etat 
en  restitution  des  droits  prétendument  perçus  en  trop.  Mais 
l'afiaire  n'est  pas  plaidée,  car  les  demandeurs  laissent  leur 
avoué  sans  instructions.  Un  jugement  par  défaut  est  inter- 
venu le  27  mai  1908. 

Voyez  Annales,  1907,  p.  191  et  les  autorités  citées. 

Déclaration  de  eommand.  —  Vente  de  deux  immeubles  à  la 
requête  de  deux  vendeurs  différents.  —  Adjadicatlon  au 
profit  d^un  acquéreur.  —  Élection  d^an  seul  eommand. 

Adjudication  à  la  requête  de  Primus  d'un  immeuble  à  Boits- 
fort  et  à  la  requête  de  Secundus  d'un  immeuble  à  Forest. 

Les  deux  biens  sont  adjugés  à  Tertius,  pour  deux  prix 
distincts,  sous  réserve  de  la  faculté  d'élire  eommand. 

Par  déclaration  régulière,  Tertius  élit  eommand  au  profit  de 
Quartu^  et  de  lui-même  pour  les  deux  immeubles  ensemble. 

Le  receveur  a  perçu,  sur  cette  déclaration,  deux  droits  de 
frs.  2,40. 

Le  notaire  a  demandé  la  restitution  d'un  de  ces  droits.  Cette 
réclamation  a  été  écartée  par  une  décision  du  27  août  1908. 

Je  tiens  pour  fondée  la  perception  défendue  dans  votre  rapport 
du  29  juillet  1908.  La  déclaration  qui  fait  Tobjet  de  Tacte  du  11  dite, 
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déclaration  acceptée  par  le  command,  produit  ses  efiPets  vis-à-vis  de 
deux  vendeurs  distincts.  Cela  justifie  la  pluralité  de  droits  critiquée. 
Comp.  Pand.  Belges  v®  Ratification  (Disp.  fisc.  n°  60). 

Nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  espèce. 
Elle  n'est  pas  prévue  par  les  auteurs.  C'est  la  première  fois 
qu'elle  est  résolue  par  l'administration. 

A.  G. 


JURISPRUDENCE. 

RÉGIME  DOTAL.  —  ALIÉNATION.  —  HYPOTHÈQUE.  —  INTERPRÉTA- 
TION RESTRICTIVE. 

iJari,  1557  C.  C,  qm  permet  V aliénation  de  rim^neuble 
dotal  dans  certains  cas  doit  être  interprété  restrictivement  :  le 
régime  dotal  ayant  pour  but  la  protection  des  intérêts  de  la 
femmey  il  ne  peut  être  admis  que  le  droit  d^hypothéquer  qui 
expose  la  dot  à  un  péril  sans  compensation  y  soit  compris  dans 
la  faculté  d aliéner  visée  audit  article.  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  contrat  de  maHage,  en  prévoyant  Temploi  qui  doit 
être  fait  du  produit  de  V aliénation  des  biens  dotaux^  entend  ne 
pas  étendre  t acception  à  donner  au  ta^me  «  aliéner  « . 

Attendu  que  par  acte  enregistré  passé  le  4  janvier  1906  devant 
M.  le  notaire  X...  les  demandeurs  ont  reconnu  devoir  aux  défendeurs, 
du  chef  de  prêt  une  somme  de  6.600  francs  ; 

Attendu  que  pour  garantie  de  la  dite  obligation  en  principal, 
intérêts  etc  ,  les  demandeurs  ont  déclaré  affecter  et  hypothéquer 
spécialement  au  profit  des  défendeurs  certains  immeubles  dont  ils 
se  déclaraient  propriétaires  ; 

Attendu  que  par  suite  de  Tinexécution  des  eogagements  des 
demandeurs  au  sujet  du  remboursement  des  intérêts  de  la  somme 
prêtée,  les  défendeurs  leur  ont  fait  commandement  d'avoir  à  payer 
les  sommes  dont  ils  étaient  redevables  ou  faute  par  eux  de  ce  faire, 
de  voir  procéder  à  la  vente  par  voie  parée  des  immeubles  hypothéqués 
en  garantie  de  la  dette  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  défeose  de  procéder  à  cette 
vente  par  le  motif  que  l'hypothèque  a  été  consentie  sur  les  immeubles 
dotaux  de  la  demanderesse  Mathilde  Grumiaux,  épouse  Ponchaut 
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et  qu'en  vertu  de  Tart.  1554  G.  G.,  cette  hypothèque  doit  être 
considérée  comme  nulle  ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  but  de  faire  recevoir  les  demandeurs 
opposants  au  commandement  leur  notifié  par  exploit  de  l'huissier 
Brognet  du  12  juillet  1907  et  voir  déclarer  nulles  et  de  nul  effet 
l'hypothèque  et  la  clause  de  voie  parée  consenties  au  profit  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  tout  en  reconnaissant  que  les  deman- 
deurs sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  font  état  de  ce  que  suivant 
le  contrat  de  mariage  des  époux  Ponchaut,  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  la  future  épouse  peuvent  être  aliénés  sous  Tautorisa- 
tion  du  mari  et  que  cette  faculté  d'aliéner  comprend  celle  d'hypothé- 
quer ;  qu'au  surplus  les  biens  donnés  en  hypothèque  ne  sont  dotaux 
que  pour  partie  et  qu'une  portion  indivise  d'entr'eux  doit  être 
considérée  comme  ayant  un  caractère  paraphernal  ; 

Attendu  que  l'art.  1657  G.  G.,  qui  permet  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal  dans  certains  cas,  doit  être  interprété  restrictivement  :  le 
régime  dotal  ayant  pour  but  la  protection  des  intérêts  de  la  femme, 
il  ne  peut  être  admis  que  le  droit  d'hypothéquer  qui  expose  la  dot 
de  la  femme  à  un  péril  sans  compensation,  soit  compris  dans  la 
faculté  d'aliéner  visée  au  dit  article,  d'autant  plus,  dans  l'espèce 
présente,  que  le  contrat  de  mariage,  en  prévoyant  l'emploi  qui  doit 
être  fait  du  produit  de  l'aliénation  des  biens  dotaux  entend  bien 
ne  pas  étendre  l'acception  à  donner  au  terme  «  aliéner  »  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  prétendent  qu'une 
partie  des  biens  hypothéqués  serait  paraphernale  ;  qu'il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  de  préciser  à  concurrence  de  quelle  quotité  les 
biens  seraient  dotaux  ou  paraphemaux  ;  que,  du  reste,  à  l'article  2 
du  dit  contrat  du  mariage,  l'épouse  Ponchaut  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers  présents  et  à  venir, 
stipulation  autorisée  par  l'art.  1542  du  Gode  civil  ; 
Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  ouï  M.  Goirbay,  Substitut  du  Procureur  du  Roi,  en 
son  avis  conforme,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ;  reçoit  les  demandeurs  opposants  au  comman- 
dement.... ; 

Dit  pour  droit  que  ce  commandement  est  nul  et  de  nul  effet  ; 

Déclare  nulles  et  de  nul  effet  l'hypothèque  et  la  clause  de  voie 

parée   consenties   par   les  demandeurs  au   profit  des  demoiselles 

Choppinet  suivant  acte  enregistré  du  notaire  X....  en  vertu  duquel 

commandement  a  été  fait  - 

Dit  que  les  défendeurs  seront  tenus  de  donner  main  levée  dans 
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les  24  heures  de  la  signification  de  présent  jugement  de  rinscription 
hypothécaire  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Charleroi  en  verta 
dudit  acte  au  profit  des  demoiselles  Choppinet  contre  les  demandeurs 
ainsi  que  la  transcription  dudit  commandement  faite  le  3  août  1907, 
vol.  148,  n«  21  ; 

Dit  que  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  le  présent 
jugement  vaudra  mainlevée  des  dites  inscription  et  transcription  et 
que,  sur  le  vu  dudit  jugement,  M.  le  conservateur  des  hypothèques 
à  Charleroi  sera  tenu  d^en  opérer  la  radiation  définitive  sur  ses 
registres 

(Tribunal  de  Charleroi,  26  juin  1908). 

Observations.  —  Le  contrat  de  mariage  portait  :  «  Art.  I  : 
Les  futurs  époux  adoptent  pour  base  de  leur  union,  le  régime 
dotal,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  néanmoins  il  y 
aura  entre  eux  une  société  d'acquêts  composée  des  bénéfices 
et  économies  que  les  futurs  époux  pourront  faire  pendant  leur 
mariage,  tant  en  meubles,  quimmeubles,  conformément  aux 
art.  1498,  1499  et  1581  C.  C.  —  Art.  II  :  La  future  épouse  se 
constitue  en  dot  tous  ses  biens  et  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers, présents  et  à  venir  ;  en  conséquence  ils  seront  tous 
dotaux  et  comme  tels  soumis  à  l'emploi  ou  au  remploi  stipulés 
sous  l'art.  IV  étant  ici  déclaré  qu'elle  n'apporte  en  mariage 
qu'un  trousseau  se  composant...  —  Art.  IV  :  Nonobstant  la 
stipulation  de  dotalité  ci-dessus,  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  présents  et  à  venir  de  la  future  pourront  être 
aliénés  par  celle-ci  sous  l'autorisation  de  son  mari,  sans 
aucune  des  conditions  ni  formalités  prescrites  par  la  loi,  soit 
par  vente,  cession,  transport  ou  échange,  elle  pourra  de  même 
recevoir  ou  transporter  les  capitaux,  mais  les  sommes  touchées 
et  les  prix  de  vente,  cession  et  transport  des  valeurs  dotales, 
ou  les  soultes  des  échanges  des  immeubles  dotaux  devront 
être  employés  au  profit  de  la  future  épouse,  soit...  etc...  » 

Il  est  généralement  admis  que  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens 
dotaux  n'implique  nullement  le  droit  de  les  hj'^pothéquer 
(Planiol,  4*  éd.  n"*  1547  et  la  note  de  jurisprudence  ;  Arntz, 
III,  n^  901  ;  Laurent,  XXIII,  n**  517  ;  Beltjens,  art.  1557, 
n«  1  suiv.  ;  Guillouard,  IV,  n«  1942  et  1943...). 

Mais  nous  éprouvons  certains  doutes  au  sujet  de  la  2*  partie 
du  Jugement  :  selon  la  décision  rapportée  «  il  n'est  pas  possible 
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de  préciser  à  concurrence  de  quelle  quotité  les  biens  seraient 
dotaux  ou  paraphernaux  »  ;  il  s'agit  là  d'une  simple  question 
d'évaluation  !  la  quotité  peut  être  d*un  quart,  d'un  tiers,  d'une 
moitié  !  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  contrat  dit  qu'il 
y  aura  néanmoins  une  société  d'acquêts...  Or  il  se  présente 
fréquemment  des  difficultés  lorsque  l'immeuble  acquis  vaut 
plus  que  la  somme  à  remployer.  «  Si  la  femme,  autorisée  de 
son  mari,  achète  un  immeuble  en  remploi  de  propres  aliénés 
et  de  propres  qu'elle  se  proprose  d'aliéner,  puis  qu'elle  ne 
réalise  pas  cette  intention,  et  que  Timmeuble  soit  payé  partiel- 
lement avec  des  deniers  de  société  d'acquêts,  voici  quelle  sera 
la  condition  juridique  de  cet  immeuble  :  il  sera  indivis  entre 
la  femme  dotale  et  la  société  d'acquêts,  dans  la  proportion  où 
il  aura  été  payé  avec  des  deniers  dotaux,  ou  avec  des  deniers 
de  sociétés  d'acquêts  »  (Guillouard,  IV,  n^  2199  ;  voir  dans  le 
même  sens  Planiol,  III,  n°  1692). 


PRÊT  REMONTANT  A  DE  NOMBREUSES  ANNÉES.  —  PAYEMENT  ENTRE 
LES  MAINS  DU  NOTAIRE.  —  DÉCONFITURE  DU  NOTAIRE.  —  PREUVE 
DU  MANDAT.  —  COMMENCEMENT  DB  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrite  la 
preuve  testimoniale  peut  être  reçue  alors  même  qice  la  conven- 
tion dont  il  échêt  de  justifier  Veanstence^  a  une  valeur  supérieure 
à  150  frs. 

Attendu  que  le  3  mars  1907,  les  défendeurs  ont  fait  commandement 

aux  demandeurs  de  leur  payer  une  somme  principale  de  1.100  fr., 

plus  les  intérêts  échus,  et  ce,  en  vertu  de  la  grosse  d'un  acte  avenu 

«  devant  M.  Loicq,  notaire  à  Jauche,  le  7  septembre  1885,  enregistré  ; 

Attendu  que  Faction  tend  à  faire  : 

a)  Déclarer  ce  commandement  non  fondé  ; 

h)  Condamner  les  défendeurs  au  paiement  de  1 50  frs.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

c)  Ordonner  la  radiation  de  Tinscription  hypothécaire  prise  à 
Nivelles,  le  7  avril  1900,  vol.  855  n"  26  ; 

Qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  les  demandeurs  ont  payé  en  mains 
de  M.  Loicq  le  18  décembre  1899  tout  ce  qu'ils  devaient  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  ce  paiement  et  prétendent 
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qu'en  toute  hypothèse,  il  n'aurait  pas  libéré  les  demandeurs,  parce 
qu'ils  n'avaient  donné  à  M.  Loicq  aucun  mandat  à  l'effet  de  recevoir 
remboursement  du  capital  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  paiement  invoqué  est  fournie  à  suffisance 
de  droit  ; 

Attendu  qu'il  incombe  aux  demandeurs  d'établir  que  M.  Loicq 
était  réellement  le  mandataire  des  défendeurs  ;  qu'à  cette  fin  ils  ont 
invoqué  en  plaidoirie  les  faits  suivants  : 

1)  M.  Loicq  administrait  au  moins  partiellement  la  fortune  de  la 
dame  Becquevort  auteur  des  défendeurs  et  prêteuse  de  la  somme 
dont  s'agit  ;  ce  fat  lui  qui  fit  le  prêt  litigieux  dans  lequel  un  de  ses 
clercs  se  porta  fort  pour  la  prêteuse  ; 

2)  L'acte  du  7  sept.  1885  stipule  que  le  capital  est  remboursable 
à  la  prêteuse  entre  ses  mains  ou  en  mains  de  son  fondé  de  pouvoirs  ; 

3)  Lors  des  demandes  d'inscription  hypothécaire,  élection  de 
domicile  fut  faite  en  l'étude  de  M.  Loicq. 

4)  Les  défendeurs  ne  connaissaient  pas  les  emprunteurs  et  en 
1907,  ils  ignoraient  encore  les  décès  datant  du  27  décembre  1892  et 
du  6  décembre  1896  ; 

5)  Le  bordereau  de  renouvellement  du  7  avril  1900  est  de  l'écri- 
ture du  clerc  du  notaire  Loicq  ;  il  ne  porte  pas  la  signature  de  la 
créancière  ;  au  moment  du  remboursement  M.  Loicq  était  encore 
détenteur  de  la  grosse  exécutoire  de  l'acte  ; 

6)  Le  notaire  Loicq  percevait  chaque  année  les  intérêts,  ce  n'est 
que  par  lettre  du  14  janvier  1907,  enregistrée,  adressée  à  Ernest 
Balle  que  le  défendeur  Bréart  faisait  connaître,  que  M.  Loicq  étant 
dans  de  mauvaises  affaires,  à  l'avenir,  il  ferait  toucher  lui-même  les 
intérêts  ; 

Attendu  que  les  faits  repris  sub.  n^"  2,  3,  6  et  le  fait  qu'en  1907 
les  défendeurs  ignoraient  la  mort  d'Ernest  Balle,  auteur  des  deman- 
deurs, sont  établis  par  écrit  ;  que  pris  dans  leur  ensemble,  ils 
suffisent  à  constituer  un  commencement  de  preuve  du  mandat  allégué  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  si  le  fondé  de  pouvoirs  en  mains  duquel 
le  remboursement  pouvait  se  faire  le  cas  échéant,  n'a  pas  été  désigné 
nominativement,  les  éléments  ci-après  tendant  à  démontrer  que 
M.  Loicq  a  reçu  de  la  prêteuse  un  mandat  très  étendu  : 

a)  L'élection  de  domicile  faite  après  coup,  en  son  étude  ; 

b)  La  perception  des  intérêts  faite  par  lui  jusqu'en  1907  ; 

c)  Le  manque  de  contrôle  des  défendeurs  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  des  bâtiments  hypothéqués,  résultant  de  ce  qu'ils  igno- 
raient la  mort  des  débiteurs  primitifs  ; 

Que  ces  éléments  rapprochés  des  autres  faits  allégués  à  les  supposer 
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établis,  constitueraient  une  preuve  suffisante  du  mandat  invoqué  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1347  c.  c,  lorsquUl  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  peut  être  reçue, 
alors  même  que  la  convention  dont  il  échet  de  justifier  Pexistencé, 
a  une  valeur  supérieure  à  150  frs. 

Par  ces  motifs 

Le  Tribunal  avant  faire  droit,  admet  les  demandeurs  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris  que  : 

1)  M.  Loicq  administrait  au  moins  partiellement  la  fortune  de 
Fulvie  Becquevort  et  que  ce  fut  lui  qui  fit  le  prêt  litigieux  ; 

2)  Le  bordereau  du  renouvellement  du  7  mai  1900  est  de  l'écriture 
du  clerc  du  notaire  Loicq.  M.  Loicq  était  jusqu'alors  et  par  la  suite 
resté  détenteur  de  la  grosse  exécutoire  de  Tacte  du  7  sept.  1885. 

Fixe  pour  les  enquêtes,  Taudience  du  7  octobre. 

Réserve  les  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  29  juillet  1908). 

Observations.  —  Voyez  Nivelles,  11  février  1908,  Annales, 
1908,  p.  111  ;  Nivelles,  12  mai  1908,  Annales  1908,  p.  186  ; 
Nivelles,  19  juin  1908,  Annales  1908,  p.  211. 


NOTAIRE  DÉJÀ  FRAPPÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  — 
POURSUITE  POUR  LE  MÊME  PAIT  DEVANT  LE  TRIBUNAL.  — 
RELATIONS  HABITUELLES  AVEC  UN  AGENT  DAFPAIRES.  —  SUS- 
PENSION. 

La  décision  de  la  chambre  de  discipline  gui  prononce  une 
peine  de  discipline  intérieure,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  ministère  public  poursuive  le  notaire,  pour  le  même  fait, 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  s  il  juge  que  ce  fait 
est  a^ssez  grave  pour  mériter  la  suspension  (i). 

La  suspension  peut  être  prononcée  contre  le  notaire  qui  est 
en  relations  habituelles  avec  un  agent  d'affaires  et  qui  par- 
tage ses  honoraires  avec  lui  (2). 

Attendu  que  le  défendeur  invoque  à  tort  l'application  à  son 
profit  de  la  maxirncî  :  non  bis  in  idem  ; 


(1)  Arlon,  27  juin  1906,  Annales,  1907,  p.  87  et  les  autorités  citées. 

(2)  Annales,  1906,  p.  16M64  et  les  autorités  citées. 
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Attendu  ea  effet  que  la  chambre  des  notaires  et  le  tribunal  sont 
deux  institutions  distinctes  ayant  chacune  sa  mission  propre  et 
indépendante,  pour  appliquer  aux  faits  selon  leur  gravité,  les 
peines  disciplinaires  qu'ils  peuvent  motiver  ; 

Attendu  que  de  cette  théorie  explicitement  consacrée  par  l'article 
2,  3*^  de  l'arrêté  du  2  Nivôse  an  XII,  découle  cette  conséquence, 
que  la  circonstance  que  la  chambre  des  notaires  a  appliqué  au 
défendeur  par  sa  décision  du  19  novembre  1907,  une  peine  disci- 
plinaire intérieure,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  le  parquet  le 
poursuive,  même  des  mêmes  chefs,  devant  le  tribunal  civil,  en  vue 
de  l'application  des  peines  plus  graves  édictées  par  l'article  53  de 
la  loi  de  Ventôse,  et  ce,  bien  que,  en  l'espèce,  la  Chambre  ait  été 
saisie  par  le  Parquet  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause,  que, 
depuis  1896,  le  défendeur  prête  son  ministère  d'une  façon  constante 
à  l'agent  d'affaires  X...  de  Z...,  se  bornant  en  fait,  à  signer  les 
actes  antérieurement  préparés  par  ce  dernier,  et  lui  abandonnant 
la  moitié  des  honoraires  ; 

Attendu  que  cette  infraction  aux  articles  5  et  17  de  l'arrêté  royal 
du  27  mars  1893,  infraction  non  méconnue  par  le  défendeur,  au 
moins  pour  une  grande  partie  des  actes  ainsi  passés,  acquiert,  en 
l'espèce,  une  gravité  particulière  résultant  de  ce  que,  ayant  eu  à 
en  répondre  antérieurement  devant  la  Chambre,  il  y  a  pris  au  moins 
une  fois  —  le  plaignant  d'alors  l'ancien  notaire  A...  dit  :  deux  fois 
—  l'engagement  solennel  de  ne  plus  prêter  son  ministère  à  X...  ; 
et  de  ce  qu'il  a  failli  à  cet  engagement,  en  continuant  à  prêter  sa 
signature  à  cet  agent  d'affaires,  suscitant  ainsi  au  notaire  A..., 
puis  à  son  successeur  maître  B...,  une  concurrence  illicite  au  siège 
même  de  leur  résidence,  par  l'établissement  ou  le  maintien,  en 
ce  lieu,  de  ce  qui  ressemble  bien  à  une  étude  succursale  de  la 
sienne  propre  ;  (voir  avis  du  Conseil  d'Etat  du  7  Fructidor  an  VII 
sur  la  2®  question). 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  non  sans  appuis  sérieux  puisés 
dans  les  enquêtes  versées  au  dossier,  que  ces  actes  passés  chez  X. . . 
l'ont  été,  à  diverses  reprises,  en  violation  des  prescriptions  requises 
par  la  loi  de  ventôse  pour  leur  validité  ;  en  ce  que  notamment, 
ils  mentionnaient  faussement  la  comparution  de  l'une  ou  l'autre 
partie  à  l'acte,  ou  la  présence  des  témoins  ou  du  notiiire  instrumen- 
tant lui-même  ; 

Attendu  que  le  tribunal  no  croit  pas  devoir  retenir  dans  cet 
ordre  d'idées  les  articulations  relatives  à  l'acte  du  6  juillet  1907, 
aux  actes  de  prêt  consentis  par  V..,  à  l'acte  de  prêt  du  6  juin  1906 
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consenti  par  T...,  ni  à  l'acte  avenu  entre  C...  et  D...,  ces  articula- 
tions ne  paraissent  pas  suffisamment  justifiées  par  les  éléments 
versés  aux  débats,  mais  se  borne  à  retenir  ce  fait  très  grave,  avoué 
par  le  défendeur  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire  à  l'audience 
du  15  juillet  courant,  que,  sous  l'acte  du  18  avril  1906  portant 
donation  par  les  époux  W...  d'un  terrain  à  leur  fils  Joseph,  la  dame 
W...,  qui  y  est  mentionnée  comme  ayant  comparu  et  avoir  déclaré 
ne  plus  savoir  signer,  n'a  en  réalité  pas  comparu  ; 

Attendu  que  les  faits  qui  viennent  d'être  établis  à  charge  du 
défendeur  justifient  amplement  la  peine  de  quinze  jours  de  suspen- 
sion, peine  plutôt  modérée  en  l'occurence,  à  laquelle  le  deman- 
deur a  conclu  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  par  application  de  l'article  53  de  la  loi  du  25  Ventôse 
an  XI,^dit  que  le  défendeur  sera  suspendu  pendant  quinze  jours 
de  ses  fonctions  et  le  condamne  aux  dépens. 

(Tribunal  de  Nivelles,  25  juillet  1908). 


DÉSAVEU.  —  IMPOSSIBILITÉ  MORALE   DE   COHABITER.    —    RECÈLE- 
MENT   DE  LA   NAISSANCE.    —  DÉLAI   DE  2  MOIS. 

Le  mari  qui  désavoue  un  enfant  pour  cause  (f  impossibilité 
morale  de  cohabitation  doit  prouver  le  recèlement  de  la 
naissance  des  enfants,  Vadultére  de  la  femme,  et  les  faits 
justifiant  V impossibilité  morale  de  cohabiter. 

Le  mari  auquel  la  déchéance  proclamée  par  Varticle  313 
est  opposée  ne  doit  pas  établir  quelle  nest  pas  encourue;  en 
cette  matière  la  maanme  reus  in  emcipiendo  fit  actor  reste 
applicable  sans  restriction  et  oblige  le  défendeur  à  prouver 
le  fait  sur  lequel  est  fondée  Vexcepiion, 

Revu  le  jugement  interlocutoire  du  13  décembre  1907  ; 

Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  que  le  défendeur  sur  opposition  articule  avec  offre  de 
preuve  les  faits  ci-après  déterminés  : 

Que  ces  faits  sont  pertinents  et  concluants  ; 

Que  l'action  en  désaveu  dirigée  contre  les  six  enfants  est  basée 
sur  l'article  313  du  code  civil  ; 

Que  suivant  le  dit  article,  le  demandeur  en  désaveu  est  tenu  de 
fournir  la  preuve  de  l'existence  de  trois  conditions,  savoir  :  le 
recèlemeut  de  la  naissance  des  enfants  qu'il  déclare  désavouer, 
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l'adultère  de  leur  mère  et  les  faits  justifiant  l'impossibilité  morale 
de  la  cohabitation  des  époux  ; 

Que  les  faits  articulés,  s'ils  étaient  établis,  fourniraient  la  preuve 
de  l'existence  des  trois  conditions  exigées  par  l'article  313  du  code 
civil  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  mari,  s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  de  la  naissance  de  l'enfant,  devra,  aux  termes  de  l'alinéa  3  de 
l'article  316  du  code  civil,  faire  sa  réclamation  dans  les  deux  mois 
de  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  au  mari  de  prouver  que  la  connaissance 
qu'il  a  obtenue  de  la  naissance  remonte  à  moins  de  deux  mois 
avant  le  désaveu  ; 

Qu'en  effet,  celui  qui  prouve  avoir  acquis  un  droit  est  présumé  le 
conserver  aussi  longtemps  que  la  partie  ad\'erse  n'a  pas  prouvé 
qu'il  l'a  perdu  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  mari,  auquel 
la  déchéance  proclamée  par  l'article  du  code  civil  est  opposée 
à  établir  lui-même  qu'elle  n'est  pas  encourue  ;  qu'en  cette  matière 
la  maxime  —  reus  in  excipiendo  fit  actor  —  reste  applicable  sans 
restriction  et  oblige  le  défendeur  à  prouver  le  fait  sur  lequel  il 
fonde  son  exception  ;  (Cour  d'appel  de  Gand,  3  janvier  1908. 
Flandre  judiciaire  1908,  page  65). 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  ; 

Ouï  Monsieur  le  Juge  Gottigny,  désigné  par  le  Tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  du  Ministère  public,  par  suite  de  l'empêche- 
ment de  officiers  du  Ministère  public,  en  son  avis  conforme  ; 

Reçoit  l'opposition  y  faisant  droit,  annule  le  jugement  par  défaut 
du  13  décembre  1907  ; 

Statuant  sur  l'action  originaire  : 

Admet  le  demandeur  originaire  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit  : 

1°  Que  Nathalie  Pauwels  a  quitté  le  domicile  conjugal  peu  de 
temps  après  le  mariage,  et  qu'elle  n'y  a  plus  jamais  reparu  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  survenu  le  15  août  1907  ; 

2«  Que  la  dite  Nathalie  Pauwels  a  habité  successivement  à  Gand, 
Ledeberg  et  Gentbrugge  et  a  caché  à  son  mari  la  naissance  de  six 
enfants,  dont  elle  a  accouché  en  1888,  1892,  1896,  1898,  1901  et 
1903  ; 

3^*  Que  Nathalie  Pauwels  a  depuis  son  départ  vécu  en  concubi- 
nage ; 

4*  Que  le  défendeur  sm-  opposition  qui  a  successivement  habité 
à  Tieghem,  Caster,   Waermaerde,  Peteghem  et  Eyne,  a  été  dans 
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l'impossibilité  morale  de  cohabiter  avec  son  épouse  Nathalie 
Pauwels  ; 

Réserve  au  défendeur  originaire  la  preuve  contraire  par  les 
mêmes  voies  de  droit. 

Commet  pour  procéder  aux  enquêtes,  s'il  y  a  lieu,  M.  le  Juge 
Van  Lier  de. 

Dépens  en  surséance. 

(Tribunal  d'Audenarde,  28  juillet  1908). 

Observations.  —  Voyez  Annales,  1907,  p.  216. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  SÉPARATION  DE  DETTES.  —  MOBILIER. 
—  ACQUÊTS.  —  PRÉSOMPTION.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  —  INVEN- 
TAIRE.  —  ACTE   AUTHENTIQUE.    —  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

La  présomption^  qui,  diaprés  les  art.  1499  et  1510  C.C., 
fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors  du  mafnage  ou  ad- 
venu depuis^  et  non  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen- 
thiquCy  doit  être  appliquée  rigoureusement,  lorsquelle  est  opposée 
à  la  femme  par  les  créanciers  du  mari,  et,  spécialement,  par 
ses  créanciers  hypothécaires. 

Le  mot  mobilier  de  ces  articles  comprend  les  sommes  d'argent 
dont  la  consistance  riaurait  pas  été  prouvée  par  les  mêmes 
moyens. 

La  présomption  des  art.  1499  et  1510  étant  absolue,  conserve 
toute  sa  force,  encore  bien  que  les  créanciers  n  allèguent  aucune 
fraude,  et  même  ne  contestent  pa^  la  matérialité  dun  verse- 
ment de  sommes  qui  aurait  pu  être  opéré  aux  mains  du  m^ri 
par  le  notaire  rédacteur  du  contrat  de  mariage,  en  exécution 
de  ce  contrat. 

La  Cour  :  statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  ;  vu  les  art. 
1499  et  1510  C.  C.  ; 

Attendu  que  la  présomption  qui,  d'après  ces  articles,  fait  réputer 
acquêt  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  advenu  depuis, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique, 
doit  être  appliquée  rigoureusement,  au  cas  où  elle  est  opposée  à  la 
femme  par  les  créanciers  de  son  mari,  et  spécialement,  comme 
dans  la  cause,   par  les  créanciers   hypothécaires  ;   que    le    mot 
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«  mobilier^»  de  ces  articles  comprend  les  sommes  d'argent  dont  la 
consistance  n'aurait  pas  été  prouvée  par  les  mêmes  moyens  ; 

Attendu  que  cette  présomption  étant  absolue,  conserve  toute  sa. 
force,  quoique  les  créanciers  n'allèguent  aucune  fraude,   et   que 
même  ils  ne  contestent  pas    la    matérialité  d'un  versement  de 
sommes  qui  aurait  pu  être  opéré  aux  mains  du  mari  par  le  notaire, 
rédacteur  du  contrat  de  mariage,   en  exécution  de  ce  contrat  ; 

Attendu,  en  fait,  que  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que  la  dame 
Chauvel,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  avec  séparation 
de  dettes,  a,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  demandé,  à  i'ea- 
contre  des  créanciers  de  son  mari,  notamment  du  sieur  Perrier, 
créancier  hypothécaire,  sa  collocation,  pour  une  somme  de  18,000  fr. 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
dépendant  de  l'actif  du  sieur  Chauvel,  et  vendu  sur  saisie  immo- 
bilière ;  qu'à  l'appui  de  sa  production,  elle  invoquait  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage,  aux  termes  de  laquelle  «  la  future  épouse 
déclarait  apporter  en  mariage  et  se  constituer  personnellement  en 
dot:  ses  habits,  linge,  bardes,  bijoux,  meubles  meublants,  etc., 
et  deniers  comptants,  le  tout  d'une  valeur  de  18.000  fr.,  duquel 
apport  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges,  la  future  épouse 
a  donné  connaissance  au  futur  époux,  qui  le  reconnaît  et  consent  à 
en  demeurer  chargé  par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage  »  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  que  le  «  mobilier  •  qui  n'a 
pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  doit  être 
réputé  acquêt,  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  droit,  qu'il  en  est  diÔe- 
remment  des  deniers  comptants  ;  que,  «  lorsqu'il  s'agit  de  deniers 
comptants  ou  de  choses  fongibles,  l'art.  149y  C.  C,  ne  peut  plus 
avoir  de  sanction  ;...  qu'il  suffit,  pour  que  la  reprise  de  ces  deniers 
comptants  soit  possible,  que  le  versement  en  ait  été  réellement 
effectué,  et  à  la  condition  que  le  versement  n'ait  pas  eu  lieu  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  »  ;  que  l'arrêt  attaqué  ajoute,  en 
fait,  «  qu'il  résulte  des  docmnents  de  la  cause,  et  qu'il  est  constant, 
que,  le  9  janv.  1867,  date  même  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Chauvel-Cavaillé,  il  a  été  versé,  entre  les  mains  de  Carré, 
notaire  à  Paris,  au  nom  de  la  D^*®  Cavaillé,  une  somme  de  16,000  fr. 
pour  être  remise  à  Chauvel,  son  futur  époux...,  et  que,  d'autre 
part,  cette  même  somme  de  16.000  fr.  a  été  remise,  le  23  janv. 
1867,  par  les  soins  du  même  notaire,  à  Chauvel,  par  suite  de  son 
mariage  avec  la  D"®  Cavaillé,  célébré  le  10  janvier  précédent...  ; 
que  ce  versement,  effectué  sous  la  garantie  du  notaû'e  rédacteur 
des  conventions  matrimoniales,  ne  peut  être  soupçonné  être  fait 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  ;  que  la  matérialité  n'en  est 
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pas  contestée  par  les  parties  eu  cause  »  ;  etc.,  eu  conséquence, 
ledit  arrêt  maintient  la  coUocation  de  la  dame  Chauvel,  mais  réduite 
à  16,000  fr.  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  et  en  se  basant,  à  défaut  de  préci- 
sion du  contrat  de  mariage,  pour  fixer  le  chiffre  de  reprise  de  la 
femme  en  sommes,  sur  d'autres  documents  qu'un  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique,  la  Cour  d'Appel  de  Paris  a  violé  les  articles 
de  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

(Cassation  de  France,  5  février  1908). 

Observations.  —  V.  Beltjens,  Enc.  dr.  civ.,  art.  1499,  n.  21 
et  25;  art.  1510,  nMl  àn*^  19. 


bénéfice    d'inventaire.    —   ACTION    COMMERCIALE.    —  COMPÉ- 
TENCE. 

Quoique  non  commef'çant,  Vhéritier  bénéficiaire  est  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  dans  le  cas  où  son  auieur 
taurait  été. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  la  défenderesse  en  sa 
qualité  de  légataire  universelle  de  son  mari,  à  l'effet  de  s'entendre 
condamner  au  payement  de  diverses  sommes,  etc...  ; 

Attendu  qu'il  conste  des  documents  versés  aux  débats  et  qu'il 
a  été  reconnu  par  les  parties  que  toutes  les  créances  réclamées 
ont  ime  cause  commerciale  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  426  du  code  de  procédure, 
les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce 
doivent  y  être  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle  ; 

Attendu  que  cette  règle  s'applique  à  l'héritier  qui  a  accepté  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire  :  quoique  bénéficiaire,  il 
reste  héritier  et  représente  le  défunt,  et  partant  est  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale  dans  le  cas  où  son  auteur  l'aurait 
été  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  etc. 

(Tribunal  de  Namur,   24  février  1908). 
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BXPBRT     EN     ÉCRITURES.     —     RÉMUNÉRATION.     —    NATURE     ET 
IMPORTANCE  DU   TRAVAIL   DE  L  EXPERT. 

En  Vabsence  de  convention^  au  sujet  de  la  rémunération 
due  à  un  eœpert  en  écritures^  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
la  nature  du  travail  de  t expert^  du  temps  que  celui-ci  devait 
y  consacrer f  et  de  l'intérêt  que  la  consultation  offrait  pour  le 
demandeur. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  défendeur  a  chargé  le  deman- 
deur, expert  en  écritures,  d'examiner  un  reçu  à  l'effet  de  recher- 
cher s'il  ne  constituait  pas  un  faux  et  l'a  prié  de  lui  faire  connaître 
son  avis  en  l'appuyant  d'un  petit  rapport  ; 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  formellement  avoir  commandé 
un  rapport  complet  et  détaillé  d'expertise  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'offre  pas  de  prouver  le  bien  fondé 
de  son  action  au  delà  de  l'aveu  du  défendeur,  par  la  preuve  litté- 
rale, seule  admise  en  la  cause,  vu  le  montant  de  la  demande 
(1341.  c.  c.)  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  convention  des  parties  au 
sujet  de  la  rémunération  qui  serait  due  au  demandeur,  il  y  a  lieu 
d'établir  celle-ci  en  tenant  compte  d'une  part,  de  la  nature  du 
travail  à  fournir  par  l'expert  et  du  temps  que  celui-ci  devait 
normalement  y  consacrer  ;  d'autre  part  de  l'intérêt  que  la  consul- 
tation demandée  offrait  pour  le  demandeur  ; 

A4;tendu  que  pour  former  sa  conviction  et  formuler  son  avis 
l'expert  n'a  pas  dû  se  livrer  à  un  travail  ardu  et  minutieux  ; 

Que  le  simple  rapprochement  du  reçu  suspect  avec  les  pièces 
de  comparaison  remises  fait  apercevoir  les  différences  graphiques 
manifestes  de  l'écriture  de  ces  documents  avec  celle  du  reçu  ; 
qu'en  outre  la  circonstance  non  signalée  par  l'expert,  quoique  des 
plus  visibles,  que  la  pièce  incriminée  avait  été  d'abord  écrite  en 
grande  partie,  datée  et  signée  au  crayon,  suffisait  à  justifier  que 
l'écriture  en  était  déformée  et  contrefaite  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'intérêt  du  défendeur  à  être  fixé 
sur  la  valeur  du  reçu  n'en  dépassait  pas  l'import,  soit  trois  cent 
vingt  cinq  francs  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  la  fixation  des  honoraires  du 
demandeur  faite  sur  le  pied  de  l'article  163  du  tarif  du  16  février 
1807,  concernant  les  vérifications  d'écriture,  constituera  ime  sufli- 
saiite  et  équitable  rémunération  du  travail  qui  lui  a  été  demandé  ; 

Attendu  que  le  rapport,   même  tel  qu'il  est  présenté  par  le 
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demandeur  tiendrait  tout  entier  sur  trois  pages  d'une  feuille  de 
moyen  papier  timbré  à  un  franc  trente  centimes  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  divers  éléments  acquis  à  la  cause,  le 
demandeur  n'a  dû  consacrer  à  son  travail  que  le  temps  ci-après 
déterminé  :  une  vacation  pour  recevoir  et  examiner  les  pièces, 
une  autre  pour  un  examen  plus  attentif  et  faire  la  comparaison  des 
écritures,  une  troisième  pour  établir  les  motifs  de  son  avis  et  les 
rédiger  ;  enfin  une  quatrième  pour  transcrire  son  rapport  ;  qu'il 
lui  revient  donc  d'après  la  base  adoptée  une  somme  de  trente-deux 
francs  ; 

Attendu  que  l'expertise  sollicitée  par  le  demandeur  en  ordre 
subsidiaire  serait  frustratoire,  les  documents  versés  au  débat  et 
les  explications  des  parties  fournissant  au  ^tribunal  des  éléments 
d'appréciation  amplement  suffisants  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort, 
rejetant  toutes  conclusions  contraires,  plus  amples  ou  non  admises, 
condanme  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  trente- 
deux  francs  à  titre  d'honoraires,  les  intérêts  légaux  et  les  dépens. 

(Justice  de  paix  d'Uccle,  26  mai  1908.  PI.  :  M*  Desmedt  contre 
M**  Van  Meenen.) 


OFFRES  RÉELLES.  —  CAPITAL.  —  INTÉRÊTS.    —    FRAIS   LIQUIDÉS. 
OFFRE  DE  PARFAIRE.    —    INSUFFISANCE. 

La  disposition  de  Vart.  1258,  3",  C.  c,  d! après  laquelle  les 
offres  réelles  ne  sont  valables  que  si  elles  sont  de  la  totalité 
de  la  somme  due,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés  et  dune 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  Voffre  de  parfaire  ne  peut 
s* appliquer  qùaux  frais  non  liquidés,,  et  ne  peut  jamais  tenir 
lieu  de  la  somme  due,  soit  en  capital,  soit  en  intérêts  échus, 
soit  en  frais  liquidés. 

En  conséquence,  cest  à  bon  droit  qu'à  été  reconnue  insuffi- 
sante toffre  d'une  certaine  somrne  d'argent,  pour  prix  de 
travaiuc,  soies  réserve  de  payer  le  suppléinent  aussitôt  la  vérifia 
cation  terminée,  alors  que  la  somme  offerte  était  inférieure 
au  montant  du  capital  de  la  dette  et  quil  n  était  offert  aucune 
somme  pour  les  intérêts  échus. 


306        ÀNNALBS  DU  NOTARIAT   ET   DB   L'ENRSGI&rTRBMBNT. 

La  Cour  :  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  violation  des  art.  1257, 
1258,  C.  c,  812,  814  C.  pr.  c.  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  1258,  3"",  C.  C.  pour  que  les 
ofiEres  soient  valables,  il  faut  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme 
due,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire  ;  quUl  résulte  des  termes  mêmes 
de  cet  article  que  l'offre  de  parfaire  s'applique  exclusivement  aux 
frais  non  liquidés,  et  ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  la  somme  due, 
soit  en  capital,  soit  en  intérêts  échus,  soit  en  frais  liquidés  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  l'offre  iaite  en 
dernier  lieu  par  Villard,  pour  travaux  exécutés,  a  été  d'une  somme 
de  5,150  fr.  sous  réserve  de  payer  le  supplément  aussitôt  la  véri- 
fication terminée  ;  que  cette  somme  était  inférieure  au  montant  qui 
a  été  déterminé  du  capital  de  sa  dette  ;  que  l'offre  ne  comprenait 
aucune  somme  pour  les  intérêts  échus  ;  qu'en  déclarant  d'après 
ces  constatations,  que  les  offres  dont  il  s'agit  étaient  insuffisantes 
et  incomplètes,  la  Cour  d'appel  dont  la  décision  est  d'ailleurs  pleine- 
ment motivée,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  visés  au  pourvoi,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ;  Rejette.... 

(Cassation  de  France,  req.,  17  février  1908) 

Observations.  —  V.  Bbltjbns,  art.  1258,  n"  5;  Garson- 
NBT,  Procéd.  VII,  §  2715,  p.  335  et  336  ;  Baudry-Lacanti- 
NBRiE  et  Bardb,  des  Obligat.   II,  n«  1599. 


NOTAIRE.  —  CONTRIBUTIONS.  —  CHEVAL  DB  LUXE.  —  MIXTB 
OU  DB  LABOUR. 

Le  cheval  dont  un  notaire  fait  habituellement  et  principa- 
lement usage  pour  t exercice  de  sa  profession^  ne  peut  être 
considéré  comme  un  cheval  mixte. 

Les  chevaux  de  labour  sont  exempts  de  la   contribution. 

Le  notaire  qui  utilise  ses  loisirs  en  donnant  ses  soins  à  une 
propriété  rurale,  alors  que  ces  travaux  ne  sont  pas  tels  quils 
rendent  nécessaire  V emploi  d!un  cheval,  ne  bénéficie  pas  dune 
réduction  (f impôt. 

Attendu,  au  fond,  que  le  prévenu,  propriétaire  d'un  cheval  de 
3  ans  au  moins,  se  prétend  admis  comme  tel  à  bénéficier  d'une  modé- 
ration d'impôts,  à  raison  de  l'usage  qu'il  fait  de  ce  cheval  pour 
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Texercice  de  sa  profession  et  en  considération  de  son  emploi  aux 
travaux  agricoles  ; 

Attendu  que  le  cheval  dont  un  notaire  fait  habituellement  et 
principalement  usage  pour  Texcercice  de  sa  profession  ne  peut  être 
légalement  considéré  comme  un  cheval  mixte  (cass.  14  juin  1886. 
J.  T.,  p.  807  ;  Pas.,  86, 1,  268)  ; 

Attendu  que,  sUl  résulte  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  80  décembre  1905 
qu'au  point  de  vue  de  la  perception  de  Timpôt,  il  n'y  a  plus  de  che- 
vaux mixtes  pour  les  cultivateurs  proprement  dits  et  que  ceux-ci  sont 
exclusivement  taxés  à  raison  de  leurs  chevaux  de  luxe,  les  chevaux 
de  labour  étant  exempts  de  la  contribution,  même  s'ils  sont  employés 
à  la  selle  ou  à  l'attelage,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui  qui  n'exerce 
pas  la  profession  d'agriculteur,  mais  qui  s'occupe  cependant  de 
travaux  des  champs,  doive  nécessairement  bénéficier  d'une  réduction 
d'impôt  alors  que  ces  travaux  ne  nécessitent  pas  l'emploi  d'un  cheval  ; 
et,  qu'à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  personne  qui  utilise 
les  loisirs  que  peut  lui  laisser,  à  la  campagne,  l'exercice  des  fonctions 
notariales  en  s'occupant  à  donner  ses  soins  à  une  propriété  rurale 
de  4  hectares,  dont  plus  de  la  moitié  est  en  nature  de  vergers  et  de 
bois,  ne  se  livre  pas  à  des  travaux  qui  rendent  nécessaire  l'emploi 
d'un  cheval  dont  la  possession  apparaît,  dès  lors,  comme  une  mani- 
festation de  bien-être  et  de  luxe,  exclusive  de  la  modération  d'impôt; 

Par  ces  motifs,  etc. 

(Cour  de  Liège,  24  juin  1908). 


NOTAIRE.  —  SECRET  PROFESSIONNEL.  —  TÉMOIGNAGE  EN  JUSTICE. 

Les  notaires  sont  compris  parmi  les  personnes  que  V article 
378  du  Code  pénal  soumet  à  l'obligation  de  garder  les  secrets 
dont  elles  sont  dépositaires  par  état  ou  profession. 

En  conséquence,  la  déposition  d'un  notaire  dté  comme  témoin^ 
faite  sur  des  faits  quil  na  pu  connaître  qtià  raison  de  sa 
profession  et  même  à  l'occasion  dun  acte  de  son  ministère,  ne 
peut  servir-  de  fondement  à  une  décision  de  justice  et  doit  être 
être  écartée  des  débats  sans  que  le  tribunal  puisse  en  faire 
état. 

Attendu  qu'il  a  été  procédé,  à  l'audience  publique  du  10  Janvier 
1908,  à  l'enquête  autorisée  par  jugement  avant  faire  droit  du  tribunal 
de  céans,  en  date  du  29  novembre  1907  ; 
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Attendu  que  le  seul  témoin  cité  et  entendu,  lequel  a  préalablement 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  est  M^  X...,  notaire  à...,  rédac- 
teur du  projet  de  contrat  d'entre  les  parties  ; 

Attendu  que  le  témoin  a  déclaré  que  : 

Le  5  juin  1907,  après  rendez-vous  pris  à  la  demande  des  fiancés, 
les  familles  A...  et  B...  vinrent  vers  une  heure  dans  son  cabinet; 
qu'on  discuta  les  clauses  du  contrat  et  qu'après  des  tiraillements  on 
se  retira  ; 

Qu'on  revint  le  même  jour  à  6  heures  pour  procéder  à  la  lecture 
du  contrat  qui,  dans  l'intervalle,  avait  été  rédigé  sur  timbre  ; 

Que  W^^  A...  discuta  les  clauses  du  contrat  pour  des  raisons  qui  ne 
parurent  pas  très  solides  au  notaire,  et  refusa  de  le  signer  ; 

Que  M.*"^  A...  le  signa  et  que  B...  fils  avait  pris  la  plume  et  se 
disposait  à  le  signer  lorsque  sa  mère  le  lui  défendit  ; 

Que  B...  père  demanda  des  explications  à  sa  femme  qui,  d'après  le 
témoin,  ne  donna  pas  des  motifs  sérieux  de  son  refus  et  prétendait 
que  rapport  de  la  demoiselle  A...  figurait  au  contrat  pour  une  somme 
supérieure  à  la  réalité,  et  les  B...  partirent  sans  avoir  signé  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  disposition,  B...,  prétendant  que  le 
témoin  n'a  pu  révéler  les  faits  passés  en  son  étude  qu'en  violation  de 
la  règle  du  secret  professionnel,  demande  au  tribunal  d'écarter  cette 
déposition  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  cette  demande  ; 

Attendu,  en  eiFet,  que  les  faits  révélés  n'ont  pu  être  connus  du 
témoin  qu'à  raison  de  sa  profession  de  notaire  et  même  à  l'occasioa 
d'un  acte  de  son  ministère  ; 

Attendu  que  les  notaires  sont  compris  parmi  les  personnes  qae 
l'article  278  du  Gode  pénal  soumet  à  l'obligation  de  garder  les  secrets 
dont  elles  sont  dépositaires  par  état  ou  profession  ; 

Que  le  témoignage  du  notaire  X...,  fourni  dans  l'espèce  au  mépris 
de  la  prohibition  édictée  par  Tarticle  susvisé,  ne  saurait  servir  de 
fondement  à  une  décision  de  justice,  et  que,  par  suite,  le  tribunal 
ne  peut  en  faire  état  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  A...  n'a  point,  par  ailleurs,  rapporté 
la  preuve  des  faits  qu'elle  avait  articulés  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  jugement  en  dernier  ressort  en  matière  sommaire  ; 

Déclare  inopérante  la  déposition  du  témoin  et  la  rejette  du  débat  ; 
etc.. 

(Tribunal  de  Châteaudun,  17  janvier  1907). 

Observations.   —  Voyez  Galopin,  Notariat,  n^^  267-271. 
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Consultez  également  l'intéressant  arrêt  de  la  cour  de   Gand, 
du  5  février  1901,  rapporté  Annales,  1901,  p.  142. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Légataire  apparent.  —  Simple  Intermédiaire.  —  Est  nul  le 

legs  fait  à  ud  légataire  apparent  dans  riatention  de  gratifier,  par 
son  intermédiaire,  soit  des  établissements  publics  en  soustrayant 
la  libéralité  au  contrôle  et  à  Tapprobation  de  TÉtat,  soit  des  inca- 
pables. (Cour  de  Caen,  21  décembre  1905,  Pas.  1908,  IV,  p.  109). 
.  Voyez  le  jugement  du  tribunal  d'Âudenarde  du  8  juin  1908, 
Annales,  1908,  p.  242. 

Notaire  —  Communication  générale  des  minutes.  ~  La  seule 
commuoication  des  minutes  et  registres  d^ua  notaire  que  les  juges 
puissent  autoriser  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom 
direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  est  la  communication  d'actes 
déterminés  ou  de  mentions  déterminées  d'un  registre. 

Est  illégal  le  jugement  qui  donne  à  un  expert  le  mandat  de  se 
faire  communiquer  toutes  les  minutes  et  la  comptabilité  dMn  notaire. 
(Cour  de  Paris,  1''  juin  1907,  Pas.  1908,  IV,  p.  102). 

Voyez  Annàlbs,   1908,  p.  287. 

Testament.  —  Mandat  de  le  détmlre.  —  Le  mandat  donné  à 
un  tiers,  par  le  testateur,  aux  fins  de  détruire  un  testament,  ne 
peut  être  exécuté  après  le  décès  du  testateur. 

Ce  mandat  n'équivaut  pas  à  une  révocation  du  testament.  (Coui 
de  cassation  do  Turin,  5  juillet  1907,  Pas.  1908,  IV,  p*  82). 

Notaire.  —  Devoir  d^assurer  Tefficaclté  des  actes.  —  Sauf 
stipulation  contraire,  les  notaires  n'ont  pas  seulement  pour  mission 
de  conférer  le  caractère  authentique  aux  conventions  des  parties, 
ils  sont  tenus  de  vérifier  les  déclarations  des  comparants  et  de 
prendre  toutes  précautions  pour  assurer  aux  actes  leur  valeur  et 
leur  efficacité. 

Ils  ont  pour  devoir  de  vérifier  si  les  biens  donnés  en  hypothèque 
sont  quittes  et  libres,  et  s'ils  sont  la  propriété  de  la  personne  qui 
les  donne  en  garantie.  (Tribunal  de  Mons,  14  décembre  1907, 
Pas.  1908,  m,  p.  168.) 

Bourse  de  Bruxelles.  —  Agent  de  change.  —  Admission 
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an  parquet.  —  Est  légal  le  règlement  communal  de  la  ville  de 
Bruxelles  du  7  décembre  1891  qui  attribue  à  la  commission  de  la 
bourse  le  droit  de  statuer  souverainement  sur  les  demandes  d^ad- 
mission  au  parquet,  admission  dont  dépend,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  10  du  règlement,  le  droit  de  coter.  (Gass.  21  mai  1908,  Pas. 
1908,  I,  p.  203). 

Constitatlon  d'une  société  Active.  —  Cession  de  parts.  — 
Droit  de  mutation.  —  Lorsque  immédiatement  après  la  constitu- 
tion d'une  société  en  nom  collectif,  certains  associés  cèdent  leurs 
parts  aux  autres,  Tadministration  doit  être  admise  à  établir  que, 
loin  d^avoir  Tintention  de  former  avec  les  cessionnaire  une  société, 
les  cédants  n'ont  eu  d'autre  but  que  soustraire  au  payement  du 
droit  de  mutation  la  cession  immobilière  qu'ils  avaient  à  opérer. 
(Cour  de  Bruxelles,  14  novembre  1907,  R.  P.  1908,  p.  54.) 

Voyez  Annales,  1908,  p.  81-83. 

Legs  à  un  établissement  public.  —  Séduction.  —  Droit  de 
retour  de  Pascendant.  —  Le  legs  ou  le  don  fait  à  un  établisse- 
ment public  est  caduc  pour  toute  la  partie  pour  laquelle  l'acceptation 
n'en  est  pas  autorisée  par  arrêté  royal,  et  si  cette  partie  comprend 
des  biens  ou  une  part  indivise  des  biens  donnés  au  de  cujus,  décédé 
sans  postérité,  par  ses  ascendants,  ceux-ci  exercent  sur  ces  biens  ou 
sur  cette  part  indivise,  le  retour  successoral  prévu  par  l'article  747 
du  code  civil,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  question 
de  savoir  quels  biens  seront  par  l'effet  du  partage  attribués  à  l'éta- 
blissement public.  (Cour  de  Liège,  13  novembre  1907,  Pas.  1908,  II, 
p.  203). 

Bail.  —  Loyer  aléatoire.  —  Opération  civile.  —  Constitue 
un  bail  la  convention  par  laquelle  une  personne  promet  à  une  autre 
la  jouissance  temporaire  d'un  immeuble  moyennant  le  payement 
d'un  tantième  pour  cent  sur  le  bénéfice  que  la  seconde  retirera  de 
l'exploitation  d'un  commerce  établi  dans  l'immeuble. 

Le  bail  d'immeuble  est  un  acte  essentiellement  civil.  (Cour  de 
Liège,  27  novembre  1907,  Pas.  1908,  II,  220). 

Areu.  —  Caractère  Indlrlslble.  —  Est  indivisible  l'aveu  de  la 
partie  qui  reconnaît  avoir  en  sa  possession  des  valeurs  qui  lui  sont 
réclamées,  mais  prétend  que  cette  mise  en  possession  a  eu  lieu  dans 
certaines  conditions  qui  altèrent  la  nature  juridique  du  fait  servant 
de  fondement  à  la  demande.  (Tribunal  de  Gand,  12  décembre  1906, 
Pas.  1908,  m,  214). 
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Lettre  de  ehange.  —  Circulatioii  flctlre.  —  Responsabilité 
da  tiré*  —  Le  commerçant  qui,  pendant  plusieurs  mois,  tolère  qu'un 
autre  commerçant  crée  sur  lui  des  lettres  de  change  pour  des  sommes 
qu'il  ne  doit  pas  commet  une  faute  et  peut  être  déclaré  responsable 
du  préjudice  éprouvé  par  le  tiers  escompteur  qui  a  remis  des  fonds 
au  tireur  sur  la  foi  de  ce  crédit  apparent. 

Lorsque  le  banquier  escompteur  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher, 
la  responsabilité  du  tiré  peut  être  égale  au  montant  des  effets  protes- 
tés. (Cour  de  Bruxelles,  20  mai  1908,  Pas.  1908,  II,  240). 

Notaire.  —  Négociations.  —  Recettes.  —  Mandat  salarié.  — 

Le  notaire  qui  s^est  occupé  d^obtenir  d^un  prêteur  un  délai  de 
remboursement  et,  à  l'échéance  du  prêt,  de  trouver  un  nouveau 
prêteur,  a  droit  à  un  émolument  particulier  de  négociation  sur  l'acte 
de  prorogation  de  délai  et  sur  Tacte  d'emprunt  (dans  l'espèce, 
0.50  p.  c). 

Lorsqu'un  notaire  a  opéré  l'encaissement  de  fermages  pour  le 
compte  de  son  client,  il  est  fondé  à  réclamer  un  droit  de  recette 
de  3  p.  c. 

Si  l'article  1896  du  Gode  civil  édicté  qu'en  principe  le  mandat 
est  gratuit,  ce  texte  ne  peut  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mandat  donné  à  une  personne  choisie  en  considération  même 
de  sa  profession,  mandat  qui  implique  par  cela  même  une  convention 
tacite  de  rémunération.  (Tribunal  de  Gaen,  19  février,  —  R.  P. 
1908,  p.  509). 

Restitution  de  droits.  —  Commandement  signifié  à  TEtat.  — 
Acte  frnstratolre.  —  Le  contribuable  qui,  après  avoir  obtenu  un 
jugement  accueillant  une  demande  en  restitution  de  droits  d'enregis- 
trement, trouve  à  propos  d'en  poursuivre  l'exécution  en  faisant 
signifier  un  commandement  à  l'Etat,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à 
celui-ci  le  coût  de  cet  exploit.  (Tribunal  de  paix  de  Bruxelles, 
19  avril  1907,  Mon.  1908,  p.  270). 

Société  en  liquidation.  —  Adjadlcatlon  à  nne  antre  société. 

—  Perception.  —  L'adjudication,  au  profit  d'une  société,  des  biens 
appartenant  à  une  autre  société  en  liquidation  est  passible  du  droit 
de  mutation  sur  la  totalité  du  prix,  alors  même  que  plusieurs  mem- 
bres de  la  société  en  liquidation  feraient  partie  de  la  société  adjudi- 
cataire. (Tribunal  de  la  Seine,  29  octobre  1907,  Mon.  1908,  p.  282). 

Testament  olographe.  —  Date.  —  Signature.  —  Enveloppe. 

—  L'article  970  du  Gode  civil,  en  édictant  que  le  testament  olo- 
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graphe  ne  sera  valable  que  s'il  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur,  ne  l'a  assujetti  à  aucune  autre  forme  ;  il  n'a  pas 
déterminé  la  place  que,  dans  cet  écrit,  doivent  occuper  la  date  et  la 
signature  ;  la  signature  peut  donc  être  placée  en  dehors  de  l'écrit, 
notamment  sur  Tenveloppe  qui  le  contient,  si  celle-ci,  bien  qae 
séparée  de  Tœuvre  testamentaire  elle-même,  ne  forme  avec  elle 
qu'un  tout  inséparable.  (Cour  de  Bruxelles,  11  avril  1908,  Mon, 
1908,  p.  265). 
Comp.  Tournai,  14  janv.  1908,  Annales,  1908,  p.  158. 

Succession.  —  Aeeeptatlon  tacite»  —  Solde  de  pension.  — 

N'implique  pas,  dans  le  chef  des  héritiers,  Tintention  de  s'immiscer 
dans  la  succession,  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  acte  d'ac- 
ceptation provisoire,  le  fait  des  enfants  de  toucher  un  solde  minime 
de  pension  revenant  à  leur  père.  (Tribunal  de  Gand,  13  février  1907, 
R.  P.  1908,  p.  461). 

Consultez,  Annales,  1900,  p.  152  et  les  nombreuses  autorités 
citées. 

Enregistrement.  -^  Société.  —  Apport  d^un  Immeuble.  — 
Simulation.  —  L'administration  est  recevable  à  établir  par  toutes 
voies  de  droit  et,  notamment,  au  moyen  de  présomptions  graves 
précises  et  concordantes  que,  dans  l'intention  commune  des  parties 
qui  ont  comparu  à  l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme,  l'auteur 
de  l'apport  d'un  immeuble  prétendument  effectué  moyennant  actions 
ne  devait  pas  faire  partie  de  la  société  et  que  le  prix  de  cet  immeuble 
lui  a  été  payé  en  argent.  (Tribunal  de  Bruxelles,  10  juin  1908,  JUan. 
1908,  p.  274). 

Voyez  supra  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  novembre  1907. 
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Reprise  sur  estimation.  —  Cession  de  droits  indivis  moyennant  l'abandon 
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Vlaamsch  bijvœgsel:  Gevolgen  in  België  van  eene  faillietverklaring  in 
den  vreemde(Vien?o^;. 


BIBLIOGRAPHIE. 

La  filiation  Illégitime  et  la  rralseinblance  do  paternité 
naturelle.  Commentaire  de  la  loi  du  6  avril  1908^  sur  la 
recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  de  t enfant  naturel^ 
par  GÉRARD  Galopin,  Professeur  de  droit  civil  à  l'université 
de  Liège.  —  In-8**  de  57  pages.  —  Liège,  Vailiant-Carmanne  ; 
Bruxelles,  Van  Fieteren.  —  1909. 

Nous  voici  enfin  débarrassés  de  cet  odieux  article  340,  qui 
fit  couler  tant  d'encre  et  peut-être  aussi  quelques  larmes. 
M.  le  professeur  Galopin,  qui  n'avait  pas  craint  de  proclamer 
naguère  «  que  la  disposition  de  lancien  art..  340  était  la  plus 
détestable  du  code  de  Napoléon,  »  met  un  empressement  bien 
naturel  à  nous  faire  connaître  l'économie  du  système  que  le 
législateur  belge  vient  de  substituer  à  la  cynique  doctrine 
napoléonienne.  Aussi  bien  la  nouvelle  loi  belge  aurait  pu 
difficilement  trouver  un  exégète  plus  avisé  et  mieux  averti  que 
notre  brillant  civiliste  liégeois,  dont  les  qualités  de  méthode 
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et  de  lucidité  sont  bien  connues  de  tous  ceux  auxquels  il  a 
été  donné  de  suivre  son  enseignement  ou  de  consulter  ses 
substantielles  publications. 

On  sait  que  la  loi  belge  du  6  avril  1908  innove  très  prudem- 
ment et  ne  détruit  nullement  toute  l'économie  du  système  du 
code  civil  :  la  recherche  de  la  paternité  continue  d'être  interdite 
en  principe,  comme  auparavant,  et  c'est  exceptionnellement 
seulement  que  la  recherche  est  admise  ;  mais  le  mérite  de  la 
nouvelle  loi  est  d'avoir  singulièrement  élargi  le  cadre  des 
exceptions  au  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche.  A  côté 
de  cela,  Tinnovaiion  la  plus  curieuse,  sinon  la  plus  heureuse, 
de  la  nouvelle  loi,  c'est  la  création  d'actions  fondées  sur  une 
simple  vraisemblance  de  paternité  naturelle  :  sans  préjudice 
aux  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  application 
de  l'article  1382  du  code  civil,  celui  qui  paraît  être  le  père 
naturel  d'un  enfant,  dans  des  conditions  déterminées  de 
vraisemblance,  peut  être  astreint  à  payer  à  l'enfant  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans  accomplis  une  pension  alimentaire,  et  à  la 
mère  les  frais  d'accouchement  et  d'entretien  pendant  quatre 
semaines.  Ce  système,  qu'on  a  essayé  de  justifier  par  une 
prétendue  doctrine  du  risque  de  paternité,  mis  laborieusement 
en  parallèle  avec  le  risque  professionnel,  est  sévèrement  jugé 
par  notre  auteur.  Voici  en  effet  les  très  judicieuses  réflexions 
qu'on  lit  à  la  page  50  : 

<«  La  distinction  que  fait  la  loi  entre  les  cas  de  l'art.  340a 
«  où  elle  admet  que  la  paternité  peut  être  établie  d'une  manière 
««  certaine,  et  ceux  de  l'art.  340&  où  elle  repousse  d  avance 
«<  toute  certitude  et  n'admet  d'autre  résultat  possible  qu'une 
^  simple  vraisemblance  de  paternité,  cette  distinction  est 
«  purement  arbitraire,  sans  aucun  fondement  rationnel.  Avec 
«  les  deux  ministres  de  la  justice  qui  sont  intervenus  succes- 
«  sivement  dans  les  discussions  de  la  loi,  M.  Van  den  Heuvel, 
«  Sénat,  Annales,  1906-1907,  p.  72,  et  M.  Renkin,  Chambre^ 
«  Annales,  1907-1908,  p.  375,  nous  tenons  pour  fausse  et 
«  dangereuse  cette  construction  juridique  de  deux  degrés  de 
«  certitude  dans  la  matière  de  la  paternité  naturelle  :  un  degré 
«  supérieur  où  la  filiation  produit  tous  ses  effets  normaux, 
«  et  un  degré  inférieur  où  la  filiation  ne  produit  qu'une 
«  obligation  alimentaire  à  durée  limitée  et  quelques  empêche- 
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«  ments  au  mariage.  C'est  que  dans  les  cas  les  plus  favorisés, 
«  ceux  de  l'art.  340a,  il  ne  s'agit  tout  de  même  que  de  preuves 
«  purement  morales,  d'une  certitude  subjective,  et  que  dans 
«  les  divers  cas  de  la  seconde  catégorie  cette  certitude 
«  subjective  peut  être  inspirée  au  juge  avec  la  même  force 
«  que  dans  les  cas  de  possession  d'état,  denlèvement  et  de 
"  viol.  L'induction  qui  permet  d'affirmer  d'une  façon  certaine 
^  que  l'enfant  est  issu  des  relations  charnelles  qui  ont  existé 
«  entre  la  mère  et  le  père  prétendu  peut  être  tout  aussi  grave 
«  dans  les  cas  de  lart.  3406  que  dans  ceux  de  l'art.  340a.  Qui 
«  oserait  soutenir  sérieusement  que  la  preuve  de  la  paternité 
«  n'est  pas  faite  à  suffisance  de  droit  lorsque  l'enfant  a  réussi 
«  à  établir  Vhabitude  et  la  notoriété  des  relations  charnelles 
^  pendant  la  période  légale  de  la  conception,  alors  que  le  père 
«  prétendu  n'a  pu  se  défendre  d'aucune  manière,  n'a  su  se 
«  prévaloir  des  moyens  péremptoires  établis  par  l'art;  340rf, 
«  teœceptio  plurium  ou  l'inconduite  habituelle  et  publique  de 
«  la  mère  ?  » 

Pour  notre  auteur,  la  véritable  solution  du  problème  de  la 
recherche  de  la  paternité  devrait  ignorer  toute  distinction 
entre  la  paternité  prouvée  et  la  paternité  simplement  vraisem- 
blable :  il  faudrait,  à  son  sens,  que  la  recherche  de  la  paternité 
fût  autorisée  même  dans  les  cas  où  la  loi  nouvelle  n'admet 
qu'une  simple  vraisemblance  de  paternité  ;  mais  il  va  sans 
dire  que  cette  extension  considérable  donnée  à  la  possibilité 
de  rechercher  la  paternité  naturelle  impliquerait  certaines 
mesures  préventives  des  abus. 

L'extrait  qu'on  vient  de  lire  donnera  assurément  une  idée 
de  l'esprit  critique  qui  inspire  la  belle  publication  de  M.  le 
professeur  Galopin.  Celle-ci  n'est  nullement  un  froid  commen- 
taire du  texte  de  la  loi  ;  c'est  un  exposé  méthodique  et  critique 
de  la  solution  donnée  par  le  législateur  belge  à  un  grave 
problème  juridique.  Notre  auteur  nous  avait  d'ailleurs  déjà 
habitué  à  cette  excellente  méthode  par  ses  publications 
antérieures.  Malheureusement,  par  coquetterie  ou  plutôt  par 
excès  de  modestie,  l'éminent  professeur  liégois  avait  tenu  à 
réserver  trop  exclusivement  à  ses  élèves  le  fruit  de  ses  travaux 
et  de  sa  grande  expérience.  Il  annonce  aujourd'hui  qu'il  se 
départira  bientôt  de  cette  réserve  fâcheuse  et  que  son  Cours 
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sur  tétai  et  la  capacité  des  personnes  sera  prochainement  livré 
à  la  publicité.  Tout  le  monde  se  réjouira  de  cet  heureux 
événement,  surtout  après  avoir  lu  la  monographie  que  nous 
avons  sous  les  yeux  et  qui  constitue  les  arrhes  de  rengagement 
pris  par  Tauteur.  Georges  Cornil. 

Professeur  à  V  Université  de  Bruœelle  s 


LOI  DU  15  MAI  1905. 

Dissolution  d^une  commnnaaté  conjagalc  —  Faculté  de 
reprise  sur  estimation.  —  Biens  communs.  —  Biens  propres. 

1.  Peu  de  questions  ont  été  plus  discutées  que  celle  que 
nous  examinons  en  ce  moment  (i). 

Les  auteurs  ont  souvent  le  tort  de  raisonner  a  priori  et  de 
proposer  des  solutions  absolues.  Nous  nous  trouvons  eu 
présence  d'une  convention.  Pour  en  déterminer  la  portée,  il 
faut  rechercher  quelle  a  été  la  volonté  des  futurs  époux  en 
tenant  compte  des  termes  du  contrat  de  mariage  et  des 
circonstances  de  la  cause. 

Les  praticiens  distinguent  selon  que  la  clause  de  reprise  a 
pour  objet  des  biens  communs  ou  des  biens  propres.  «  La 
«  faculté  de  reprise  sur  estimation,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
«  des  biens  communs,  constitue  une  convention  de  mariage, 
«  sauf  l'exercice  de  l'action  en  retranchement  en  cas  d'exis- 
«  tencc  d'enfants  d'un  premier  lit.  La  faculté  de  reprise, 
«  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  biens  propres,  confère  un 
^  avantage  qui  ne  peut  être  cumulé  avec  la  donation  de  la 
«  quotité  disponible  (2)  ». 

En  droit  fiscal,  un  point  domine  le  débat  :  le  conjoint  sur- 
vivant se  trouve-t-il  dans  l'indivision,  avec  les  héritiers  du 
prémourant,  relativement  aux  biens  qu'il  reprend  sur  estima- 
tion ?   Pour  trancher  cette   difficulté  et  pour  résoudre  les 

(1)  Gand,  30  mars  1904,  Annales,  1904,  p.  255  ;  Cassation,  7  juin  1906, 
Annales,  1907,  p.  111  ;  Gourde  Bruxelles,  6  mars  1907,  Annales,  1907,  p.  81  ; 
Bruges,  29  juin  1907.  Annales,  1908,  p.  30  ;  Gand,  4  mars  1908,  Annales,  1908, 
p.  340  ;  Tijdschrift  voor  Belgische  Notarissen,  n®»  317  et  383. 

(2)  Annales,  1907,  p.  184. 
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questions  accessoires  qui  sy  rattachent,  il  est  nécessaire 
d'envisager  séparément  les  différentes  éventualités  qui  peuvent 
se  rencontrer. 

2.  BIENS  COMMUNS.  —  Simple  faculté.  Le  droit  de  propriété 
du  survivant  a  sa  source  et  son  titre,  non  dans  le  contrat  de 
mariage,  mais  dans  une  opération  nouvelle.  Cette  opération 
nouvelle  intervient  à  titre  onéreux  entre  tous  les  coproprié- 
taires dans  le  but  de  mettre  fin  à  l'indivision  ou  de  la  restrein- 
dre. Elle  participe  de  l'effet  déclaratif  du  partage. 

«  La  question  est  de  savoir  quel  est  Tobjet  de  cette  convention  de 
«  mariage,  sur  quoi  elle  porte,  dans  quelle  mesure  elle  crée  un  lien 
«  obligatoire. 

«  Or,  qu'on  le  veuille  ou  non,  cette  convention  constitue  un  simple 
^  engagement  unilatéral  :  engagement  unilatéral  dont  Tobjet  immé- 
«  diat  et  direct  consiste  uniquement  dans  l'avantage,  dans  Futilité 
«  que  pourra  avoir  le  survivant  des  époux  à  reprendre  tous  ou 
«  certains  des  biens  communs  aux  conditions  stipulées  ;  engagement 
«  unilatéral  qui  confère  à  Tépoux  survivant,  pour  le  moment  où  la 
«  communauté  sera  dissoute,  non  un  droit  de  propriété,  un  droit 
«  réel,  Jm^  in  re,  dans  les  biens  de  cette  communauté,  mais  un  simple 
«  droit  de  créance,  jus  ad  rem  oitinendam,  contre  les  héritiers  du 
«  prémourant  ;  engagement  unilatéral  qui  pourra  être  un  élément 
«  d'un  contrat  translatif  ou  déclaratif  de  propriété,  si  le  stipulant 
«  vient  à  manifester  la  volonté  de  devenir  propriétaire,  mais  qui  ne 
«  constituera  jamais  le  contrat  lui-même 

«  Il  suit  de  là  en  droit  civil  : 

«  Que,  sauf  stipulation  contraire,  la  communauté  se  partage  irré- 
«  vocablement  par  moitié  ; 

<|  Que  la  moitié  indivise  des  biens  communs  entre  irrévocablement 
^  dans  la  succession  de  Tépoux  prémourant,  pour  devenir  la  propriété 
«  de  ses  héritiers  et  légataires,  chacun  dans  la  mesure  où  il  est 
a  appelé  par  la  loi  ou  par  le  testament  à  recueillir  l'hérédité  ; 

«  Que,  sauf  le  cas  de  renonciation  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
«  les  rapports  des  époux  entre  eux  et  vis  à-vis  des  tiers  sont  irrévo- 
«  cablement  régis  par  les  dispositions  des  articles  1467  et  s.  du  code 
a  civil  sur  la  manière  dont  se  partage  Tactif  et  dont  est  supporté  le 
«  passif  de  la  communauté  ; 

«  Que,  seulement  Tépoux  survivant  a  le  droit  d'empêcher  qu'il 
«  soit  procédé  au  partage  des  biens  indivis,  dans  des  conditions  telles 
«  que  la  propriété  des  biens  visés  par  la  clause  de  reprise  passerait 
»  en  d'autres  mains  que  les  siennes  ; 
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«  Qae  s'il  use  de  ce  droit,  il  devient  propriétaire  de  la  totalité  des 
«  dits  biens  de  par  un  contrat  nouveau  qui  a  la  nature  et  produit  les 
«  effets  juridiques  des  contrats  intervenant  entre  copropriétaires 
«  pour  faire  cesser  Tindi vision. 

«  En  droit  fiscal  : 

«  Que  le  droit  d'enregistrement  est  dû,  suivant  les  règles  ordinaires, 
«  sur  Pacte  de  cession  ou  de  partage  qui  fixe  dans  le  chef  de  Tépoux 
<<  survivant  la  propriété  des  biens  visés  par  la  clause  de  reprise  (i)  ». 

3.  L'acte  qui  constate  l'exercice  de  la  reprise  toaibe  sous 
l'empire  des  règles  uniformes  qui  gouvernent  aujourd'hui  les 
partages,  les  cessions  de  droits  indivis  et  les  licitations. 

4.  L'impôt  de  25  centimes  est  dû  sur  l'acte  isolé  qui,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  fixe  dans  le  chef  du  survivant, 
la  propriété  des  biens  visés  par  la  clause  de  reprise. 

Oq  objecte  que  les  héritiers  du  prémourant  ne  sont  pas 
libres  de  refuser  leur  consentement.  C'est  vrai.  Mais  s'il  en 
est  ainsi  c'est  à  raison  de  l'engagement  souscrit  par  leur 
auteur.  Ils  pouvaient  répudier  sa  succession  et  se  débarrasser 
de  la  charge.  Ils  ont  accepté  et  leur  choix  a  été  absolument 
libre. 

5.  La  liquidation  totale  de  la  communauté  donne  ouverture 
au  droit  de  25  centimes  sur  l'actif  brut. 

Le  contrat  de  mariage  autorise  le  survivant  à  retenir  le 
fonds  de  commerce  à  charge  d'en  payer  la  valeur.  L'actif  de 
la  communauté  comprend  :  P  bien  divers,  100.000  fr.  ;  2*^  le 
fonds  de  commerce,  20.000  fr.  Un  acte  constate  l'exercice  de 
la  reprise  et  le  partage  de  la  communauté.  Perception  : 
25  centimes  p.  c.  sur  120.000  fi:*. 

6.  Attribution  de  plein  droit.  Le  survivant  devient,  par 
l'eiïet  direct  et  immédiat  des  conventions  matrimoniales, 
propriétaire  des  biens  visés  par  la  clause  de  reprise.  C'est 
dans  le  contrat  de  mariage,  et  non  dans  une  convention  nou- 
velle, que  le  survivant  puise  le  droit  de  conserver  la  propriété 
de  ces  biens.  La  communauté  est  réputée  avoir  toujours  eu  le 

(1)  Décision  du  10  septembre  1890,  Mon,  1890,  p.  325. 
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droit  d'exiger  le  montant  de  l'estimation.  En  recevant  cette 
somme  la  communauté  obtient,  comme  le  survivant  lui-même, 
ce  qui  est  censé  lui  avoir  toujours  appartenu. 

7.  L'acte  qui  détermine  la  somme  pour  laquelle  l'époux 
survivant  conserve  les  biens  dont  il  s'agit  est  simplement  pas- 
sible du  droit  fixe  de  2,40  fr. 

Il  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  car  il  constate 
simplement  l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Il  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  quittance  car  le 
versement  ou  fournissement  fait  pour  l'époux  survivant  a  le 
caractère  d'un  rapport.  La  somme  dont  il  s'agit  est  censée 
avoir  toujours  appartenu  à  la  communauté. 

Ces  solutions  sont  admises  par  les  meilleurs  auteurs.  Elles 
ont  été  vivement  discutées  («). 

8.  En  cas  de  liquidation  totale,  la  valeur  des  biens  repris 
est  un  des  éléments  de  l'actif  imposable. 

En  vertu  du  contrat  de  mariage,  le  survivant  est  proprié- 
taire du  fonds  de.  commerce  à  charge  d'en  rapporter  la  valeur. 
Le  fonds  de  commerce  est  remplacé  dans  la  communauté  par 
son  équivalent.  Cet  équivalent  concourt,  avec  les  autres  biens, 
à  la  formation  de  l'actif  brut  (2). 

9.  BIENS  PROPRES.  La  faculté  de  reprise  confère  au  survivant 
un  avantage  qui  ne  peut  être  cumulé  avec  la  donation  de  la 
quotité  disponible.  L'objet  de  la  libéralité,  c'est  la  faculté  de 
reprise  elle-même  (3). 

Le  survivant,  quand  il  use  du  bénéfice  que  lui  confère  le 
contrat  de  mariage,  doit  l'impôt  de  transmission  conformément 
au  droit  commun. 

Il  devrait  le  droit  de  25  centimes  s'il  se  trouvait  dans 
l'indivision  avec  les  héritiers  du  prémourant  (4).  Cette  hypothèse 

(I)  Galopin,  Enregistrement,  n°  28<)  ;  Schicks,  V<>  Contrat  de  mariage, 
n?'  21-25  et  les  nombreuses  autorités  citées. 
^2)  Voyez  supra  n«  5. 

(3)  Voyez  supra  n»  1  et  les  autorités  citées. 

(4)  Il  est  essentiel  de  rechercher  si  l'indivision  porte  sur  la  propriété  ou  sur 
l'usufruit.  Quand  la  jouissance  seule  est  indivise,  l'impôt  de  mutation  est  dû 
à  raison  de  la  transmission  de  la  nue  propriété.  Hauchamps,  Enregistrement 
des  actes  de  partage,  II,  n»*  71-79. 
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se  rencontre  lorsque  le  survivant  est  légataire  ou  donataire 
de  son  conjoint. 

10.  Notre  opinion  n'est  pas  admise  par  les  auteurs. 
M.  Schicks  distingue  : 

«  S'il  s'agit  de  biens  propres,  la  clause  ne  peut  être  considérée 
«  comme  une  convention  de  mariage  et  entre  associés.  Pour  déter- 
«  miner  le  caractère  juridique  que  la  clause  présente  dans  ce  cas, 
«  nous  avons  distingué  suivant  que  Tépoux  est  investi  de  la  propriété 
«  des  biens  ipso  facto  (i),  par  le  décès  de  l'autre  époux,  à  charge 
«  d'en  payer  la  valeur,  ou  qu'il  acquiert  seulement,  par  l'efifet  de  ce 
«  décès,  la  faculté  de  reprendre  sur  estimation  des  biens  dont  la 
tt  propriété  est  censée  avoir  appartenu,  dans  Tintervalle  entre  le 
«  décès  et  la  reprise,  aux  héritiers  du  prédécédé. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  clause  produit  les  effets  d'une  institution 
((  contractuelle. 

«  Dans  le  second,  la  clause  est  une  promesse  de  vente,  à  moins 
«  qu'on  ne  puisse  admettre,  d'après  l'intention  des  parties,  qu'il  y  a 
«  encore  une  institution  contractuelle  ayant  pour  objet  l'utilité  que 
«  présentera  pour  le  survivant  la  faculté  de  reprise  qui  lui  est 
«  accordée  («), 

11.  BiBNS  COMMUNS  BT  BIENS  PROPRBS.  Que  faut-il  décider 
lorsque  le  contrat  de  mariage  permet  au  survivant  de  reprendre 
sur  estimation  tout  ou  partie  des  biens  de  la  communauté  et 
tout  ou  partie  des  propres  du  survivant  ? 

Il  faut,  dans  chaque  cas  particulier,  dégager  nettement  la 
situation  des  intéressés  et  appliquer  les  principes  que  nous 
venons  de  condenser.  Le  survivant  se  prévaut-il  de  la  faculté 
de  reprise  ?  Est-il  dans  Tindivision  relativement  aux  biens 
propres  ?  Peut-on  scinder  la  convention  ?  etc.... 

12.  LIQUIDATION  DE  SOMMES  OU  VALEURS.   L'acto  isolé  par 

(1)  Les  clauses  relatives  aux  biens  propres  sont  moins  fréquentes  que 
celles  concernant  les  biens  communs. 

Le  contrat  de  mariage  accorde  parfois  au  survivant  la  faculté  d'acquérir 
des  propres  à  charge  d'en  payer  la  valeur. 

On  ne  nous  a  jamais  soumis  un  contrat  de  mariage  stipulant  que  le  sur- 
vivant deviendra  de  plein  droit,  sous  la  même  condition,  propriétaire  de 
propres  du  prémourant. 

(2)  R.  P.  1908,  p.  219  ;  Idem,  V^  Contrat  de  mariage,  n»  25  et  les  autorités 
citées. 
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lequel  les  intéressés  répartissent  entre  eux  le  prix  de  la  reprise 
rentre  éventuellement  dans  les  prévisions  de  Tarticle  1*'  n"  3 
de  la  loi  do  1905.  «  Liquidation  de  sommes  et  valeurs  dépendant 
«  ou  formant  le  prix  de  biens  dépendant  d'une  communauté 
w  conjugale,  d'une  succession,  d'une  société  ??. 

13.  DROITS  DE  SUCCESSION.  —  Simple  faculté.  Conformément 
au  principe  de  la  saisine  fiscale,  Timpôt  de  succession  frappe 
la  situation  qui  existe  au  moment  du  décès. 

Quand  la  clause  a  pour  objet  des  biens  communs,  le  droit 
est  dû  irrévocablement  par  les  héritiers  de  Tépoux  prémourant, 
sur  la  moitié  des  biens  composant  la  communauté  (i). 

Il  faut  appliquer  le  même  principe  lorsque  la  clause  a  pour 
objet  des  biens  propres.  Il  faut  uniquement  tenir  compte  du 
patrimoine  délaissé  par  le  déiîint.  Le  droit  des  héritiers  doit 
être  apprécié  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  Le 
partage  lui-même  n'est  pas  opposable  au  fisc  pour  régler  la 
perception  des  droits  de  succession. 

14.  Attribution  de  plein  droit.  Il  faut,  le  cas  échéant, 
appliquer  la  règle  formulée  par  l'article  7  de  la  loi  du 
17  décembre  1851.  «  L'époux  survivant  auquel  une  convention 
«  de  mariage  non  sujette  aux  règles  relatives  aux  donations 
«  attribue  aléatoirement  plus  que  la  moitié  de  la  communauté, 
«  sera  assimilé,  pour  la  perception  des  droits  de  succession 
«  et  de  mutation  par  décès  à  l'époux  survivant  qui,  en 
«  l'absence  d'une  dérogation  au  partage  égal  de  la  commu- 
«  nauté,  recueille,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  de  l'autre 
<«  époux,  en  vertu  d'une  donation  ou  d'une  disposition  testa- 
«  mentaire  n, 

La  détermination  de  l'actif  imposable  et  du  passif  admissible 
ne  présente  aucune  diflSculté.  Le  conjoint  doit,  selon  les  cas, 
l'impôt  qui  frappe  les  successions  en  ligne  directe  ou  le  droit 
de  succession  proprement  dit. 

(1)  Décision  du  10  septembre  1890,  lac.  cit. 
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Cession  de  droits  Indlris  moyennant  Tabandon  d'nn  bien 
personnel  an  eesslonnalre.  —  Acte  qnaliflé  échange.  —  Per- 
ception. 

Véchange  est  un  contrat  doublement  translatif. 
Il  est  impossible  quil  y  ait  échange  lorsque  TopératUm  est 
déclarative  à  V égard  de  Tune  des  parties. 

Primus  et  Secundus  sont  copropriétaires  d  un  immeuble. 
Primus  cède  ses  droits  indivis  à  Secundus  en  échange  d'un 
immeuble  dont  Secundus  est  propriétaire  exclusif. 
Cette  opération  est-elle  passible  du  droit  d'échange  ? 

Nos  lecteurs  se  souviennent  que  la  régie  voit  dans  cette 
opération  (i)  : 

V  Une  cession  équivalente  à  partage  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  25  centimes.  C'est  par  l'effet  de  cette  cession  que 
Secundiùs  devient  propriétaire  incommutable  de  l'immeuble 
indivis. 

2**  Une  dation  en  payement  qui  justifie  la  perception  du 
droit  de  mutation.  C'est  par  l'effet  de  cette  convention  que 
Primus  devient  propriétaire  de  l'immeuble  de  Secundus. 

La  première  opération  est  déclarative  de  propriété.  La 
seconde  est  translative. 

Nous  nous  sommes  ralliés,  après  avoir  mûrement  réfléchi, 
à  la  doctrine  administrative.  Voyez.  Annales,  1907,  p.  7-9. 

On  nous  oppose  un  jugement  du  tribunal  de  Fumes,  du 
13  juin  1908  : 

Âttenda  que  suivant  procès-verbal  de  vente  publique  du  notaire 
Butaye  à  Ypres,  en  date  du  11  novembre  1905,  l'opposant  à  la  con- 
trainte et  la  veuve  Courtens  devinrent  adjudicataires  d'une  ferme 
sise  à  Poelcappelle,  savoir  Tollet  pour  les  2/3  et  la  veuve  Courtens 
pour  le  troisième  tiers  ; 

Attendu  que  par  acte  du  notaire  Vandievel  à  Alveringhem,  en 
date  du  16  décembre  1905,  Tollet  a  fait  avec  la  veuve  Courtens 
l'échange  sans  soulte  de  ses  deux  tiers  indivis  contre  une  pâture  à 
Oostvleteren,  propriété  de  la  veuve  Courtens  ; 

Attendu  qu'après  avoir  enregistré  ce  dernier  acte  au  droit  d'échange 

(1)  Annales,  1907.  p.  5. 
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conformément  à  la  loi  du  l^'jaillet  1869,  l'administration  soutient 
aujourd'hui  que  Pacte  du  16  décembre  1905  n'est  pas  un  simple 
contrat  d'échange,  mais  comprend  deux  faits  juridiques  distincts, 
étant  l'un  un  partage  et  l'autre  une  dation  en  paiement  ; 

Attendu  que  le  fisc  n'est  pas  lié  par  la  qualification  donnée  à  leur 
contrat  par  les  parties  ;  que  c'est  la  nature  de  l'acte,  l'ensemble 
de  ses  stipulations,  qui  détermine  le  caractère  du  contrat  et,  par 
conséquent,  la  base  des  droits  à  percevoir  ; 

Attendu  que  cette  règle  s'applique  aux  contrats  synallagmatiques, 
qui,  quoique  se  composant  de  deux  obligations  principales,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  deux  perceptions  différentes  ;  que  pour  l'applica- 
tion des  lois  fiscales,  il  n'est  pas  permis  de  scinder  ces  contrats  de 
fagon  à  percevoir  l'impôt  sur  chacun  de  leurs  éléments  constitutifs  ; 
quelle  que  soit  l'obligation  qu'on  envisage  dans  un  contrat  synallag- 
matique,  la  perception  ne  peut  varier,  car,  quelle  que  soit  cette 
obligation,  elle  doit  toujours  être  tarifée  au  droit  du  contrat  (Gham- 
pionnière  et  Rigaud,  n^  75)  ; 

Attendu  que  ces  considérations  s'appliquent  à  l'échange  contrat 
commutatif  et  synallagmatique  qui,  quoique  compof  é  de  deux  engage- 
ments, ne  forme  qu'une  seule  convention. 

Attendu  qu'il  importe  peu  à  ce  point  de  vue  que  l'un  des  échan- 
gistes soit  propriétaire  indivis  avec  son  coéchangiste  de  l'un  des 
immeubles  faisant  l'objet  du  contrat  ;  que  celui-ci  n'en  constitue 
pas  moins  une  convention  d'échange  alors  même  que,  par  suite  de 
celle-ci,  l'un  des  échangistes  obtiendrait  la  totalité  de  la  masse 
indivise  et  serait,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  censé  avoir  toujours 
été  propriétaire  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  conséquence  ne  pourrait  se  produire 
que  pour  les  biens  communs  et  non  pour  les  immeubles  propres, 
mais  que  l'une  disposition  n'est  pas  l'accessoire  de  l'autre  ;  que 
toutes  deux  sont  également  principales,  formant  une  seule  et  même 
convention  d'échange  (Schicks,  Dict.  des  droits  d^enreg.^  Y"  Echange)  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  888  du  Gode  civil  assimile  au 
partage  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers,  encore  qu'il  fut  qualifié  d'échange  ;  que  l'administration 
en  conclut  que  dans  l'acte  du  16  décembre  1905  on  trouve  deux 
dispositions  souveraines  de  la  loi,  tout  acte  qui  opère  sortie  d'indivi^ 
sion  est,  quoiqu'aient  voulu  les  parties,  un  partage  ; 

Attendu  que  l'article  888  considère  comme  partage  non  tout  acte 
qui  a  pour  effeiy  mais  seulement  qui  a  pour  objets  de  mettre  fin  à 
l'indivision  c'est-à-dire  tout  acte  par  lequel  les  indivisaires  par  des 
conventions  commutatives   ont   voulu  principalement  faire  cçsser 
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rindivisioû  existant  entre  eux  (cassation  4  novembre  1854)  ;  que 
c'est  donc  l'intention  des  parties  qu'il  importe  avant  tout  de  recher- 
cher ; 

Attendu  que  pour  modifier  en  contrat  de  partage  un  acte  qualifié 
autrement  par  les  parties,  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  qu'elles  ont 
eu  pour  but  principal  de  faire  cesser  l'indivision  existant  entre 
elles,  il  faut  que  le  caractère  dominant  du  contrat  soit  celui  de 
partage  (Pand.  Belges,  F»  Partage,  Disp,  fisc,  n""  239)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  permet  d'affirmer  que  le  but 
principal  de  Follet  et  de  la  veuve  Gourtens  ait  été,  en  passant  Pacte 
du  16  décembre  1905  de  mettre  fin  à  l'indivision  créée  entre  eux 
par  leur  achat  du  11  novembre  1905;  que,  bien  au  contraire,  il 
semble  d'après  tous  les  éléments  de  la  cause,  que  l'acte  incriaiiné 
a  eu  pour  objet  de  transférer  à  Follet  la  propriété  de  la  pâture 
sise  à  Oostvleteren,  transfert  opéré  par  voie  d'échange  pour  béné- 
ficier de  la  réduction  des  droits  d'enregistrement  ;  qu'il  est  même 
possible,  comme  l'insinue  l'administration,  que  les  actes  des  11  novem- 
bre et  16  décembre  1905  aient  été  combinés  pour  arriver  à  ce 
résultat^  soit  que  Follet  et  la  veuve  Courtens  aient  bien  réellement 
acheté  ensemble  la  ferme  de  Poelcappelle,  soit  que  cette  acquisition 
n'ait  été  faite  en  commun  que  fictivement  ;  que,  dans  l'une  comme 
dans  l'autre  hypothèse,  le  bui  principal  des  parties  a  été  d'opérer 
un  transfert  de  propriété  et  nullement  de,  sortir  d'indivision  ;   que 
cette  sortie  d'indivision  n'a  été  qu'une  suite,  qu'une  conséquence 
de  l'échange  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  l'administration  n'est  pas  tenue  par  la 
qualification  donnée  par  les  contractants,  il  lui  incombe  d'en  établir 
la  fausseté  ;  que  c'est  le  fisc  qui  se  prétend  créancier,  qui  supporte 
le  fardeau  de  la  preuve  ;  que,  si  le  doute  subsiste,  il  doit  s'inter- 
préter en  faveur  du  contribuable  (Championnière  et  Uigaud,  n^  37)  ; 
que,  dans  l'application  d'une  loi  fiscale,  l'interprétation  restrictive 
s'impose  ; 
Par  ces  moti£s,  etc 

Nous  persistons  dans  notre  manière  de  voir.  Le  tribunal 
de  Fumes  a  nettement  méconnu  : 

r  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de  1905.  Tous  les  actes 
équipoUents  à  partage  sont  passibles  du  droit  de  25  centimes. 
Les  droits  ordinaires  sont  dus  à  raison  des  dispositions  qui 
ont  pour  objet  des  corps  certains  étrangers  à  Tindivision. 

2**  La  nature  de  réchange.  L'échange  est  un  contrat  double- 
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ment  translatif.  «  Chaque  contractant  s'engage  à  transférer  à 
l'autre  la  propriété  d'une  chose  (i).  »»  Il  est  donc  radicalement 
impossible  qu'il  y  ait  échange  lorsque  l'opération  est  déclarative 
à  l'égard  de  l'une  des  parties.  Or  c'est  par  l'effet  d'une  cession 
équivalente  à  partage  que  Secundics  devient  propriétaire  incom- 
mutable  de  l'immeuble  indivis  ! 

On  dit  qu'il  n'y  a,  dans  la  pensée  des  parties,  qu'un  seul  et 
même  contrat.  Mais  cela  importe  peu.  C'est  sur  le  terrain  des 
appréciations  juridiques  qu'il  faut  se  placer.  Or,  en  droit, 
il  y  a  incontestablement  deux  choses  distinctes  :  une  cession 
déclarative  et  une  opération  translative. 

L'essence  d'un  rapport  juridique  ne  dépend  pas  du  caprice 
des  intéressés.  C'est  la  loi  qui  décide  souverainement  quand  il 
y  a  échange. 

Dans  l'espèce  il  ne  peut  pas  y  avoir  échange  :  Primus  ne 
transmet  rien  à  Secundus,  car  Secundus  est  réputé  avoir 
toujours  été  propriétaire  de  l'immeuble  indivis. 

Lieltation.  —  Adjudication  au  profit  de  plusieurs  copro- 
priétaires. —  Copropriétaires  qui  sortent  d'indivision.  — 
Copropriétaire  dont  les  droits  ne  sont  pas  modifiés.  —  Copro- 
priétaires dont  les  droits  sont  augmentés. 

La  seule  intervention  de  tous  les  copropriétaires  suffit-elle 
pour  imprimer  à  une  opération  le  caractère  d'un  acte  équi- 
pollent  à  partage  ? 

Est-il  indifférent  que  les  droits  d'un  des  copropriétaires  ne 
soient  pas  modifiés  ? 

Primus^  Secundus  et  Tertius  exposent  en  vente  un  immeuble 
dont  ils  sont  copropriétaires. 

Cet  immeuble  est  adjugé  pour  25.100  fr.  à  Secundus  et  à 
Tertius,  Secondus  déclare  acquérir  pour  le  1/3.  Tertius  déclare 
acquérir  pour  les  2/3. 

Quel  impôt  faut-il  percevoir  sur  cette  opération  ? 

Les  partisans  d'un  premier  système  raisonnent  comme  suit  : 


(1)  Baudry  et  Saignât,  n<»  970. 
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Quelle  était  la  situation  des  intéressés  avant  la  mise  en 
vente  ?  Primtis,  Secundus  et  Teriitis  possédaient  chacun  le 
1/3  de  l'immeuble. 

Quelle  est  la  situation  des  intéressés  après  Tadjudication  ? 
Primus  est  étranger  à  l'indivision.  Secundus  conserve  le  1/3  qu'il 
avait  antérieurement.   Terivus  possède  les  2/3  de  l'immeuble. 

En  réalité  le  rôle  de  Secundus  a  été  purement  passif.  Primus 
a  tout  simplement  transmis  à  Tertius  le  1/3  qui  lui  appartenait 
dans  l'immeuble. 

Il  faut  donc  percevoir  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de 
ce  tiers  :  6,75  p.  c.  sur  -3-  -=  565  fr.  65. 

Les  défenseurs  d'une  seconde  opinion  décomposent  l'opéra- 
tion. Ils  y  voient  : 

1°  Une  cession  équivalente  à  partage  :  Primus  cède  ses 
droits  indivis  aux  deux  autres  copropriétaires.  Perception  : 
25  centimes  p.  c   sur  25.100  fr.  ...         62,75  fr. 

2°  Une  opération  translative  :  Secundus  cède 
à  Tertius  une  partie  de  ses  droits.  Perception  : 
6,75  p.  c.  sur  ^^^ 283,50  fr, 

346,25  fr. 
Cette  opinion  est  donc  favorable  aux  contribuables. 

L'administration  sest  prononcée,  à  plusieui*s  reprises,  en 
feveur  du  second  système. 

Une  décision  du  2  octobre  1907  stipule  comme  suit  : 

«  Ainsi  que  vous  en  exprimez  Tavis,  j'estime  que  le  procès- verbal 
•  du  3  avril  1907  reoferme  une  licitation  proprement  dite. 

«  Mais  pour  justifier  cette  appréciation,  il  importe,  de  toute 
"  nécessité,  que  tous  les  copropriétaires  puissent  être  envisagés 
«  comme  ayant  été  effectivement  parties  à  la  convention  ;  il  faut,  en 
«  d'autres  termes,  que  celle-ci  apparaisse  comme  emportant,  au 
«  profit  de  chacun  d'eux,  attribution  d'une  portion  des  biens  licites. 

«  Or,  il  n'en  peut  être  ainsi,  dans  l'espèce,  que  si  Ton  considère 
«  l'opération  actée  comme  impliquant  deux  conventions  successives 
«  bien  distinctes  :  l'une  par  laquelle  Primus  abandonne  à  tous  ses 
«  copropriétaires  sa  part  dans  l'immeuble  dont  il  s'agit  ;  l'autre  par 
«  laquelle  Secundus  cède  la  fraction  indivise  ainsi  par  lui  acquise  à 
«  Tertius. 

«  Du  chef  de  la  première  de  ces  conventions,  le  droit  de  25  cen- 
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«  times  sur  la  somme  de  25.100  fr.  est  du  par  application  pure  et 
«  simple  de  Fart.  1"  de  la  loi  du  15  mai  1905  ;  quant  à  la  deuxième 
«  qui,  sous  aucun  rapport,  n^emporte  cessation  d'indivision  entre  les 
«  contractants,  elle  donne  ouverture  aux  droits  de  5,50  p.  c.  et  de 
«  1,25  p.  c.  sur  le  1/6  de  la  dite  somme  ». 

Une  seconde  décision  est  intervenue  le  16  septembre  1908 
à  propos  d'une  espèce  beaucoup  plus  compliquée.  Il  y  avait 
vingt  copropriétaires.  Quatorze  d'entre  eux  sortaient  d'indivi- 
sion. La  part  d'un  quinzième  n'était  pas  modifiée.  Les 
droits  des  cinq  autres  représentaient  primitivement  les  j^  > 
^^'  î^>  etc.  Ils  furent  portés,  par  l'effet  de  l'adjudication 
prononcée  à  leur  profit,  aux  100754'  loorw'  fcxnoi*  etc.... 

Au  moment  de  la  formalité,  le  receveur  a  perçu  25  centimes 
p.  c.  sur  le  prix  et  les  charges. 

On  a  ensuite  réclamé  6,75  p.  c.  sur  la  valeur  des  parts 
cédées.  «  La  vente  n'apparaît  pas  comme  équipoUente  à  partage 
«  car  elle  n'a  pas  lieu  entre  tous  les  copropriétaires.  Un  de 
«  ceux-ci  (le  quinzième)  ne  participe  pas  effectivement  à 
«  l'opération.  Son  intervention  est  purement  nominale.  Il  ne 
«  stipule  ni  comme  cédant  ni  comme  cessionnaire.  Ses  droits 
»  ne  sont  pas  modifiés,  etc..  » 

Enfin  la  direction  de  Bruxelles  a  décidé  d'appliquer  purement 
et  simplement  la  solution  du  2  octobre  1907. 

Nous  faisons  grâce  à  nos  lecteurs  des  calculs  compliqués 
auxquels  il  a  fallu  se  livrer  pour  établir  la  perception  ! 

Un  de  nos  confirères  rapporte  le  cas  suivant  (i)  : 
Un  immeuble  d'une  valeur  de  56.000  fr.  est  possédé  par 
Primtis  pour  9/36,   par  Secundus  pour  13/36,   et  par  Teriittë 

pour   44/36. 

Secundics  obtient,  dans  un  acte  qualifié  partage,  intervenu 
entre  tous  les  copropriétaires,  les  13/36  de  l'immeuble,  (quotité 
égale  au  montant  de  ses  droits  originaires). 

Tertius  reçoit,  dans  le  même  acte,  les  28/36  de  l'immeuble, 
mais  paye  à  Primus  une  somme  de  14.000  fr. 

Le  receveur  a  perçu  25  centimes  sur  56.000  fr.  soit  140  fr. 

»     I  ■  ■■■■■■  ■■■■»■     1»^^^»^»^— ^  ■  ■   ■  l»^»^^^^.— ^^^i— ^M^^^^^M^^^M^^W^— i^^^il^— ^M^H^a^H^I^IM^l— ^,11,^ 

(1)  R.  P.  1908,  p.  227. 
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Cette  perception  a  été  rectifiée.  Par  application  de  la  décision 
du  2  octobre  1907,  il  a  été  réclamé  : 

25  centimes  p.  c.  sur  56.000  fr.      .         .         .         140,00  fr. 

6,75  p.  c.  sur  7.000  fr.  (moitié  de  la  part  de 
P7imits) 472,50  fr. 

Que  faut-il  penser  de  cette  jurisprudence  ? 

On  ne  peut  lui  reprocher  d'être  d'une  fiscalité  exagérée  car 
le  premier  système  est  souvent  plus  onéreux  pour  le  contri- 
buable. 

Mais,  au  point  de  vue  purement  scientifique,  le  doute  est 
possible.  «  Pour  qu  un  acte  ait  le  caractère  et  les  effets  d'un 
«  partage,  il  est  nécessaire  que  tous  les  copropriétaires  y 
«  interviennent.  Ce  n'est  que  par  le  concours  de  toutes  les 
«  volontés  que  des  objets  indivis  peuvent  sortir  définitivement 
«  de  la  masse  commune.  Quand  il  y  a  cinq  héritiers  et  que 
«  l'un  d'eux  cède^sa  part  à  un  autre,  l'indivision  subsiste  pour 
«  le  tout.  Cette  convention  conserve  donc  le  caractère  qui  lui 
«  est  propre  et  ne  constitue  pas  un  partage  (i)  ».  Ces  principes 
sont  indiscutables.  Mais  il  s'agit  de  s'entendre  sur  le  rôle  que 
doivent  jouer  les  copropriétaires.  Nous  pensons  qu'ils  doivent 
participer  à  l'opération  les  uns  comme  cédants  et  les  autres 
comme  cessionnaires. 

Cette  question  présente  une  grande  importance  en  matière 
de  cession  de  droits  successifs.  Nous  percevrions  l'impôt  de 
transmission  si  certains  copropriétaires  intervenaient  unique- 
ment à  l'acte,  comme  cela  se  fait  parfois  en  pratique,  pour 
déclarer  qu'ils  ont  connaissance  du  transport  et  qu'ils  se  le 
tiennent  pour  notifié  (2). 


(1)  Hauchamps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n^  96  et  les  auto- 
rités citées. 

(2)  Une  cession  de  droits  successifs  est  opposable  aux  tiers  sans  qu'il  soit 
besoin  de  signification.  Annales,  1906,  p.  112. 
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De  robligation  du  légataire  univerael  ou  de  l'hérftier 
(c  ab  intestat  »  d'avertir  les  légataires  particuliers  de 
leur  institution  (i). 

Le  légataire  universel  ou  théritiet*  ab  intestat  est-il  tenu 
davertir  les  légataires  particuliers  de  l'existence  du  legs  qui 
les  institue 'i 

S'il  n  avertit  pas  un  légataire  particulier^  est-il  passible  de 
dommages-intérêts  envers  lui,  même  s*il  a  été  de  bonne  foi? 

■ 

Il  faut  répondre  affirmativement  à  ces  deux  questions. 

Quel  est,  en  effet,  le  devoir  de  l'héritier  institué  s'il  n'y  a  pas 
d'exécuteur  testamentaire  (2)  ? 

De  remplir  lui-même  les  devoirs  d'un  exécuteur  testamentaire  en 
veillant  à  l'exécution  du  testament. 

«  De  droit,  dit  Laurent,  c'est  l'héritier  ab  intestat  ou  le  légataire 
universel  qui  est  chargé  d'exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt.  » 
(Tome  XIV,  n«  322). 

£t  c'est  parce  que  l'on  peut  craindre  que  le  légataire  universel 
ou  l'héritier  institué  ne  s'acquittent  pas  de  ce  devoir  que  le  législateur 
a  autorisé  le  testateur  à  désigner  des  exécuteurs  testamentaires. 

«  Le  testateur  peut  craindre,  en  effet,  dit  Demolombe,  que  ses 
héritiers  ou  ses  légataires  ne  mettent  pas  beaucoup  d'empressement 
à  remplir  ses  intentions,  par  négligence,  par  mauvaise  foi,  peut-être, 
ou  par  cupidité  ;  et  il  était  logique,  après  lui  avoir  reconnu  le  droit 
de  tester,  de  lui  assurer  le  moyen  d'assurer  l'exacte  et  fidèle  exécu- 
tion de  son  testament.  »  (Demolombe,  édit.  belge,  t.  XI  p.  3,  §  2  ; 
Arntz  t.  II,  n^  2110  ;  Grenier,  Des  donations  et  des  testaments,  t.  II, 
p.  455,  n®  326;  Dalloz,  Répert.  V**  Dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires, n*"  4022,  et  tous  les  auteurs. 

L'héritier  qui  a  ainsi  charge  de  faire  respecter  les  dernières 
volontés  du  défunt  n'a  pas  le  droit  d'interpréter  arbitrairement  le 
testament,  de  décider  si  tel  legs  lui  paraît  valable  et  tel  autre  pas 
et  d'appeler  au  bénéfice  du  testament  ceux  qu'il  jugera  bon,  ou,  s'il 
le  fait  et  cause  ainsi  du  tort  à  l'un  ou  à  l'autre  légataire,  il  est 
responsable  par  application  de  l'article  1382. 

C'est  un  point  sur  lequel  il  faut  insister,  parce  que  ce  devoir  de 


(1)  Revue  de  Droit  Belge,  1908,  p.  251.  —  Extrait. 
(2i  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'exécuteur  testamentaire, 
voyez  Annales,  iyu3,  p.  161. 
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rhéritier  d^exécater  le  testament  ae  semble  pas  avoir  été  saisi  par 
tous  les  auteurs  avec  une  netteté  sufl^nte. 

G^est  ainsi  qu'à  propos  des  articles  1014  et  1015  du  code  civil  les 
auteurs  examinent  les  cas  dans  lesquels  le  légataire  particulier  peut 
réclamer  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  qui  seraient  échus 
antérieurement  à  sa  demande  en  justice.  L'article  1015  énumère 
deux  cas  dans  lesquels  ce  droit  appartient  à  Théritier.  Les  auteurs 
sont  d'accord  pour  admettre  que  le  légataire  a  encore  droit  aux 
fruits  et  intérêts  échus  avant  sa  demande  en  délivrance,  lorsqu'il  a 
été  empêché  de  la  faire  par  le  dol  de  l'héritier  qui,  connaissant 
l'existence  du  testament,  l'a  cachée  au  légataire.  (Laurent,  t.  XIV, 
n°  85). 

Mais  s'il  y  a  eu  simplement  faute  de  la  part  de  l'héritier  institué, 
(juid  ?  Si,  par  exemple,  c'est  par  légèreté,  par  négligence,  sans  inten* 
tion  frauduleuse  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  au  légataire  particulier 
la  disposition  qui  Tinstitue,  ne  doit-il  pas  paiement,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  les  fruits  échus  antérieurement  à  la  demande 
en  délivrance? 

L'affirmative  paraîtrait  devoir  s'imposer  sans  hésitation,  en  vertu 
des  principes  généraux  sur  la  responsabilité  :  en  ne  l'avertissant 
pas  de  l'existence  du  legs,  l'héritier  a  mis  le  légataire  particulier 
dans  l'impossibilité  de  former  sa  demande  en  délivrance  ;  il  l'a  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  courir  les  intérêts  du  legs  à  son  profit  : 
il  lui  en  doit  réparation. 

Certains  auteurs  n'admettent  pas  cette  opinion  :  Dalloz  (Répert., 
V®  Dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  n®  3852)  écrit  :  «  L'héri- 
tier n'est  point  obligé  d'appeler  les  légataires,  de  les  provoquer  à 
l'exercice  de  leur  droit.  Si  le  testament  est  public  ou  si,  étant 
olographe  ou  mj'stique,  il  a  été  déposé  conformément  à  l'article  1007, 
c'est  au  dépositaire  à  avertir  les  ayant  droit  de  l'existence  des 
dispositions  faites  à  leur  profit.  Mais  l'héritier,  s'il  n'a  rien  fait  pour 
dérober  aux  légataires  l'existence  du  testament,  n'est  coupable 
d'aucune  faute  et  par  conséquent  ne  doit  aucun  dédommagement.  » 
C'est  méconnaître  complètement  la  mission  de  l'héritier  que  de 
lui  attribuer  ce  rôle  passif  ;  rappelons  les  paroles  de  Laurent  :  ^  De 
droit,  c'est  l'héritier  ab  intestat  ou  le  légataire  universel  qui  est 
chargé  d'exécuter  les  dernières  volontés  du  défunt.  »  (Tome  XIV, 
n^  322). 

Or,  quel  est  le  premier  acte  à  accomplir  pour  exécuter  le  tes- 
tament ? 
Avertir  les  légataires  de  ce  qu'ils  sont  institués. 
Mais,  dit  Dalloz,  c'est  au  notaire  dépositaire  du  testament  à  faive 
cela. 
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Soit  ;  en  pratique,  c'est  habituellement  le  notaire  qui  se  charge 
d'avertir  les  légataires  particuliers  et  c'est  un  devoir  de  sa  charge  (i)  ; 
mais  à  côté  du  devoir  du  notaire  il  y  a  aussi  le  devoir  de  l'héritier 
qui  bieo  souvent  devra  éclairer  le  notaire,  lui  donner  sur  la  personne 
même  du  légataire  particulier  ou  à  l'occasion  des  modalités  du  legs 
des  renseignements  que  seul  parfois  il  possède. 

Le  devoir  du  notaire  n'exclut  donc  pas  du  tout  l'obligation  de 
l'héritier,  —  sans  parler  même  de  l'hypothèse  oii  l'héritier  n'aura 
plus  eu  recours  au  notaire. 

Si,  au  lieu  d'un  héritier,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un 
exécuteur  testamentaire,  la  faute  de  celui-ci  serait-elle  un  instant 
contestable  ?  Soutiendrait-on  un  seul  instant  qu'il  n'encourt  pas  de 
responsabilité  si,  par  négligence  ou  légèreté,  il  n'informe  pas  de  son 
institution  un  légataire  particulier  ? 

Or,  la  mission  de  l'exécuteur  testamentaire  est  précisément  la 
mission  qui,  de  droit,  appartient  à  l'héritier. 

L'héritier  est  donc  obligé  d'appeler  les  légataires  particuliers. 

Assurément  il  ne  suffira  pas  que  le  légataire  particulier  ait  ignoré 
l'existence  du  testament  pour  qu'il  puisse  prétendre  à  des  dommages- 
intérêts  ;  il  se  pourra,  en  effet,  que  ce  soit  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'héritier  que  le  légataire  ignore 
l'institution  à  laquelle  il  a  droit  :  par  exemple,  s'il  n'a  pas  été 
assez  clairement  désigné  dans  le  testament,  ou  s'il  habite  des  pays 
lointains,  si  son  domicile  est  inconnu,  etc.,  l'héritier  qui  aura  fait  ce 
qu'il  aura  pu  pour  l'avertir  et  qui  n'aura  pas  abouti  sera  à  l'abri  de 
tout  reproche. 

Mais  le  reproche  prend  naissance  dès  que  l'héritier  néglige  d'aver- 
tir le  légataire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'à  cet  égard  il  ait  commis 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  cacher  le  testament. 

La  jurisprudence  relative  à  cette  question  est  peu  nombreuse  : 
nous  n'avons  trouvé  aucun  arrêt  en  France  ;  en  Belgique,  nous  en 


(1)  Le  notaire,  lorsqu'il  a  accompli  un  acte  professionnel,  ne  doit  pas  avoir 
exclusivement  en  vue  llntérêt  de  son  client.  Il  ne  représente  pas  plus  le 
vendeur  que  l'acheteur,  le  prêteur  que  l'emprunteur,  Phéritior  que  le  léga- 
taire, etc...  Il  agit  comme  fonctionnaire  public.  Il  n'est  pas  le  mandataire  de 
son  client.  Il  doit  une  égaie  protection  à  tous  les  intérêts  en  présence. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  17  février  dernier,  décide  que  le  notaire 
qui  i*eçoit  le  dépôt  d*un  testament  olographe  a  pour  devoir  légal  d'informer 
les  légataires  institués  des  dispositions  faites  à  leur  profit.  Cet  arrêt  est 
vivement  critiqué  par  M'  Albert  Amiaud.  Consultez,  sur  cette  importante 
qfuestion,  Annalbs,  1908,  p.  185. 
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avons  trouvé  quatre  :  Bruxelles,  25  avril  1908  (i)  ;  Bruxelles, 
11  Mai  1859  (Pasic.  1859,  II,  219);  id.,  12  avril  1817  (Pasic.  à  sa 
date);  id.,  29  juin  1815  (Pasic.  à  sa  date).  Il  faut  se  défier  des 
intitulés  de  certains  de  ces  arrêts  :  il  semblerait,  à  les  lire,  que  la 
cour  ait  chaque  fois  reconnu  l'existence  du  dol  ;  il  n'en  est  rien  ;  et 
la  cour,  admettant  la  thèse  que  nous  soutenons,  a,  dans  les  quatre 
cas,  accordé  des  dommages-intérêts  en  se  bornant  à  considérer  qu'il 
y  avait  eu  faute  ;  ainsi,  dans  son  arrêt  du  11  mai  1859  la  cour 
constate  que  «  si  le  fils  de  la  testatrice  a  cru  de  bonne  foi  que  la 
disposition  litigieuse  était  caduque  par  le  prédécès  de  sa  mère,  il 
n'en  était  pas  moins  tenu  de  la  faire  connaître  à  la  demoiselle  Lucq 
aussitôt  qu'il  la  connaissait  lui-même  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas  il  a 
commis  une  faute  et  causé  à  l'intimée  un  dommage  dont  il  lui  doit 
réparation  aux  termes  de  l'article   1382  du  code  civil  n. 

Dans  son  arrêt  du  29  juin  1815  la  cour  de  Bruxelles  a  adopté 
la  même  thèse^  sans  constater  non  plus  la  mauvaise  foi  des 
héritiers,  mais  en  constatant...  qu'  »  ils  n'avaient  pas  informé  le 
légataire  des  dispositions  testamentaires  »,  que  ^  le  légataire  avait 
ainsi  été  constitué  dans  Timpossibilité  de  faire  la  demande  en 
délivrance  par  le  fait  de  ceux  qui  auraient  dû  faire  la  délivrance  »... 

Dans  un  autre  arrêt  du  12  avril  1817  la  cour  condamne  également 
à  des  dommages-intérêts,  en  relevant  que  les  héritiers  légaux  n'avaieat 
pas  fait  connaître  aux  légataires  leur  institution,  mais  elle  ajoute 
que  cette  attitude  ne  peut  être  attribuée  qu'  «  au  dessein  de  vouloir 
leur  cacher  Texistence  de  ce  testament  et  de  leur  ôter  par  là  le  moyen 
d'en  suivre  les  effets  »,  ce  qui  peut  être  considéré  comme  impliquaut 
le  dol. 

Dans  l'arrêt  du  25  avril  1908  enfio,  la  cour  décide  que  «  les  iutimés 
avaient  pour  devoir  de  porter  à  la  connaissance  de  l'appelant  la 
disposition  qui  avait  été  faite  en  sa  faveur  et  qu'ils  ont  commis  une 
faute  lourde  en  ne  satisfaisant  point  à  cette  obligation  ». 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  ces  arrêts,  c'est  l'obligation  qu'ils 
proclament  dans  le  chef  de  l'héritier  légal  ou  du  légataire  universel 
d'avertir  do  leur  institution  les  légataires  particuliers  :  c'est  l'élément 
essentiel  de  la  faute  qu'ils  relèvent  à  la  charge  des  héritiers. 

Dans  la  doctrine  aussi,  ce  défaut  de  révéler  la  disposition  tcstamen- 


(1)  L'héritier  légal  qui  omet  de  porter  à  la  connaissance  d'une  personne 
une  disposition  inscrite  en  faveur  de  celle-ci  dans  le  testament  du  de  cujus 
commet  une  faute  qui  le  rend  responsable  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
cette  personne.  Il  n'importe  que  l'héritier  ait  de  bonne  foi  cru  que  le  legs 
était  caduc.  (Coui*  de  Bruxelles,  25  avril  1908,  P.  1908,  II,  312). 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DE   L*ENREGISTREMENT.         333 

taire  est  considéré  comme  l'élément  essentiel  ;  mais,  chose  curieuse, 
il  semble  que  tous  les  auteurs,  anciens  et  modernes,  aient  considéré 
cette  réticence  comme  ayant  nécessairement  un  caractère  frauduleux  ; 
il  semble  qu'ils  n'imaginent  pas  le  cas  où  cette  réticence  résulterait 
seulement  d'une  faute,  d'une  négligence,  et  c'est  ce  qui  explique, 
semble-t-il  encore,  qu'ils  n'envisagent  l'attribution  des  dommages- 
intérêts  qu'à  charge  de  l'héritier  de  mauvaise  foi. 

En  effet,  du  moment  oii  ils  envisagent  la  bonne  foi  de  l'héritier, 
ils  supposent  nécessairement  qu'il  a  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
avertir  le  légataire  :  c'est,  dirait-on,  à  leurs  yeux,  le  critérium  de  la 
bonne  et  de  la  mauvaise  foi. 

«  Si  par  exemple,  dit  Domat,  un  héritier  avait  tenu  caché  un 
codicille  contenant  des  legs,  il  serait  sans  doute  condamné  à  la 
restitution  des  fruits  et  intérêts  de  ces  legs  si  ce  codicille  venait  à 
paraître.  Mais  lorsqu'on  ne  peut  imputer  à  Théritier  aucune  mauvaise 
foi,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  les  légataires  n'aient  eu  connais- 
sance du  testament  et  reçu  leur  legs,  les  circonstances  pourraient 
justement  décharger  l'héritier  de  la  restitution  de  ses  jouissances. 
Ainsi,  par  exemple,  si,  un  testament  ayant  été  ouvert  en  justice  ou 
déposé  chez  un  notaire  au  lieu  du  domicile  du  testateur  et  par  là 
connu  et  rendu  public,  il  y  avait  des  légataires  dont  on  ignorât  le 
domicile  ou  qui  fussent  même  inconnus  ou  absents  dans  un  pays 
éloigné  de  sorte  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  les  avertir...,  l'héritier 
peut  sans  injustice  demeurer  en  possession  de  tous  les  biens  de 
l'hérédité  et  jouir  de  ce  qui  aurait  été  légué  ainsi  que  du  reste  ». 
(Domat,  lois  civiles,  2«  partie  V«  Des  legs,  titre  II,  sect.  VIII  §  III). 

Merlin,  Répert.,  V«  Legs,  section  IV,  §  3,  n**  XXXIII,  s'exprime 
comme  suit  :  «  La  sixième  exception  est  pour  le  cas  où  l'héritier  a 
empêché,  par  une  réticence  frauduleuse,  que  le  testament  ne  vint  à 
la  connaissance  des  légataires.  Alors  ceux-ci  doivent  obtenir  sans 
difficultés  la  restitution  de  tous  les  fruits  et  le  payement  de  tous  les 
intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  mort  du  testateur.  Mais  comment 
peut-on  prouver  cette  réticence  frauduleuse  ?  Lebrun  répond  que 
rhéritier  et  Texécuteur  testamentaire  étant  obligés  de  faire  faire 
lecture  du  testament  incontinent  après  le  décès  du  testateur  et  d'en 
donner  connaissance  autant  qu'il  se  peut  aux  légataires  ;  s'ils  n'ont 
point  satisfait  à  cette  formalité,  mais  ont  tenu  le  testament  secret, 
n'exécutant  que  ce  qui  les  concernait  ou  leurs  parents  et  amis  ;  et  si 
le  testament  était  sous  seing  privé,  quoique  reconnu  peut-être  par 
devant  notaire  ;  et  si  le  légataire  était  absent  lors  du  décès  ;  qu'enfin 
les  circonstances  soient  telles  que,  quand  le  légataire  eût  voulu 
^voir  la  chose,  la  découverte  ne  lui  eût  pas  été  facile  ;  en  ce  cas,  les 
fruits  et  intérêts  du  legs  seront  dus  depuis  le  jour  du  décès  »• 
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(TroploQg,  Donations  et  testaments,  sur  Tarticle  1014,  n^  1882  :) 
«  Une  autre  exception  a  lieu  lorsque  Phéritier  a  empêché,  par  une 
réticence  frauduleuse,  que  le  testament  ne  vint  à  la  connaissance  des 
légataires  ». 

Laurent  exige  qu'il  y  ait  eu  une  manœuvre  dolosive  ;  il  n'en 
approuve  pas  moins  Tarrêt  de  1859,  qui  ne  relève  qu'une  faute  et 
reconnaît  la  bonne  foi  de  rhéritier. 

Son  raisonnement  n'est,  d'ailleurs,  pas  convaincant  :  il  combat  la 
thèse  de  Grenier  :  «  D'abord,  il  ne  suffit  pas,  comme  le  dit  Grenier, 
que  le  légataire  ait  ignoré  l'existence  du  testament  ;  l'équité  exigerait 
sans  doute  qu'il  eût  droit  aux  fruits  puisqu'il  n'a  pas  pu  faire  la 
demande  en  délivrance,  mais  l'équité  ne  donne  pas  d'action  et  l'équité 
ne  peut  enlever  à  l'héritier  les  droits  qu'il  tient  de  la  saisine  ». 
(Laurent,  t.  XIV,  n*>  85). 

Nous  avons  dit,  que  d'après  nous,  l'ignorance  à  elle  seule  ne 
suffisait  pas,  mais  que  l'ignorance  provoquée  par  une  réticence  de 
l'héritier  suffisait  pour  donner  naissance  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  et  dans  ce  dernier  cas  ce  sont  les  principes  juridiques  sur 
la  responsabilité,  et  non  l'équité,  qui  donnent  naissance  à  l'action. 

En  définitive,  il  semble  que  les  auteurs  ne  se  soient  préoccupés  que 
de  l'hypothèse  à  coup  sûr  la  plus  fréquente  et  la  plus  vraisemblable  : 
la  réticence  frauduleuse  de  l'héritier. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  faute  de  l'héritier  donne 
ouverture  à  sa  charge  à  une  action  en  dommages-intérêts,  fondée 
sur  ce  qu'il  n'avertit  pas  le  légataire  particulier,  sur  ce  qu'il  met 
ainsi  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droits  et  sur  ce 
que,  dès  lors,  loin  de  veiller  à  l'exécution  du  testament,  comme  c'est 
son  devoir,  il  apporte  des  entraves  à  l'accomplissement  des  dernières 
volontés  du  défunt.  L.  G. 


JURISPRUDENCE. 

NOTAIRE.  —  PRESTATION  DE  MINISTÈRE  DANS  DES  CONDITIONS 
IRRÉGULIÈRES  ET  SUSPECTES.  —  CONSTATATION  DE  FAITS  FAUX. 
—  LONG  PASSÉ  d'honneur  ET  DE  PROBITÉ  PROFESSIONNELLE.  — 
ABSENCE    DE    PRÉJUDICE.    —    CENSURE    AVEC    RÉPRIMANDE. 

Un  notaire  manque  gravement  à  la  dignité  et  à  ^importance 
de  ses  fonctions  lorsqu'il  prête  son  ministère  dans  des  circon- 


ANNAtBS  DÛ  NOTARIAL  ET  DE  L^ENREGISTREMENT.        330 

stances  irréguUères  et  suspectes  et  lorsquU  constate  dans  son 
acte  des  faits  faux. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  d'un  long  passé  d'honneur  et  de 
probité  professionnelle  et  aussi  de  V absence  de  préjudice. 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  disciplinaire  : 

Attendu  que  Tordonnance  de  non  lieu  en  date  du  10  octobre 
1908  dont  le  défendeur  a  bénéficié  implique  seulement  qu'il  n'y 
avait  pas  de  charges  suBSsantes. 

Attendu  que  Taction  disciplinaire  bien  que  basée  sur  les  consta- 
tations de  l'information  judiciaire  reste  entière  malgré  Tordonnance 
de  non  lieu. 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  faits  suivants  sont  établis  tant  par  les  éléments 
de  la  cause  que  par  les  déclarations  faites  par  le  défendeur  au 
cours  de  Tinstruction  suivie  à  sa  charge  et  à  charge  des  sieurs 
Couppez  et  Druez  et  à  Taudience  du  22  octobre  1908. 

«  En  décembre  1903,  Couppez  chargea  le  notaire  X....  de  rédiger 
«  un  acte  d'ouverture  de  crédit  à  Bertiaux  par  la  dame  L.  Oroslevin. 
«  Il  lui  remit,  à  cet  effet,  les  titres  de  propriété  déposés  par  Bertiaux 
«  et  que  le  défendeur  ne  vérifia  ni  au  cadastre  ni  au  bureau  des 
«  hypothèques.  Le  8  janvier  1904,  le  notaire  X...  se  rendit  à  Mons 
«  muni  du  projet  d'acte,  il  fut  reçu  à  sa  sortie  de  la  gare  par  Couppez 
«  que  suivaient  deux  autres  personnes  qu'il  ne  connaissait  pas  : 
tt  Druez  et  Bertiaux.  Couppez  lui  déclara  que  l'acte  devait  être 
«  passé  le  jour  même.  A  cette  fin  le  notaire  se  rendit  aux  confins 
«  de  son  canton,  à  Erbiseul,  dans  un  cabaret.  C'est  durant  le  trajet 
a  que  Couppez  l'informa  du  changement  à  apporter  à  l'acte,  à  savoir 
«  la  conversion  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  en  un  acte  de  recon- 
tt  naissance  de  dette  de  3500  francs  par  Bertiaux  à  L.  Groslevin. 
«  Le  notaire  reconnaît  qu'à  aucun  moment  il  n'a  interpellé  Bertiaux 
•  qui  écoutait  sans  dire  mot.  L'acte  fut  rédigé  sans  qu'aucun 
«  renseignement  ne  lui  ait  été  demandé  :  après  lecture  il  le  signa. 
«  Le  notaire  reconnaît  aussi  ne  s'être  pas  enquis  si  les  3500  francs 
«  avaient  été  touchés  :  il  déclare  seulement  que  des  fonds  furent 
a  montrés  sur  une  table  du  cabaret.  L'acte  constate  faussement  la 
«  présence  de  la  créancière  L.  Groslevin  et  de  l'épouse  Bertiaux 

«  qui  s'était  engagée  solidairement  avec  son  mari.  Ce  n'est  que 
«  quelques  jours  après  le  8  janvier  qu'elles  ont  apposé  leurs  signa- 
«  tures.  8 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  qu'en  consentant 
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à  prêter  son  ministère  dans  lés  circonstances  irrégulières  ot  les  plus 
suspectes  ci-dessus  exposées  et  en  constatant  dans  l'acte  du  8  jatirier 
1904  des  faits  faux,  le  notaire  a  manqué  gravement  à  la  dignité  et 
à  Timportance  de  ses  fonctions  et  à  ses  devoirs  professionnels. 

Attendu  toutefois  que  tenant  compte  de  son  long  passé  d'honneur 
et  de  probité  professionnelle  comme  aussi  de  l'absence  de  préjudice, 
il  n'y  a  lieu  de  lui  appliquer  que  Tune  des  moindres  peines  disci- 
plinaires. 

Par  ces  motifs, 

Ouï  Monsieur  le  Procureur  du  Roi  Saliez  en  ses  réquisitions, 

Dit  l'action  recevable. 

Et  vu  les  articles  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  10  de  l'ar- 
rêté du  2  Nivôse  an  XII. 

Le  Tribunal  inflige  à  Monsieur  X...,  notaire  à  Y...,  la  peine  de 
la  censure  avec  réprimande. 

£t  le  condamne  aux  frais. 

(Tribunal  de  Mous,  31  octobre  1908.) 


SOCIÉTÉS  CIVILES.  —  FORMES  COMMERCIALES.  —  CESSION  D  ACTIONS. 
—  DROIT   DE  MUTATION. 

Les  sociétés  civiles  nont  pds  la  personnification  civile.  La 
propriété  des  biens  repose  sur  la  tête  des  associés.  Les  cessions 
de  parts  sont  passibles  du  droit  de  transmission  conformément 
au  droit  commun. 

Il  importe  peu  que  les  intéressés  aient  conféi^é  à  la  société 
civile  la  qualification  et  V aspect  extérieur  dune  société  com- 
merciale. 

A  admettre  tout  gratuitement  et  sous  réserve  de  tous  droits  que 
les  faits  de  la  cause  n'autoriseraient  pas  une  poursuite  fondée  sur  la 
simulation  des  apports  effectués  dans  l'acte  du  19  mai  1899  par  la 
société  X...,  la  société  Y...  et  la  société  Z...,  toutes  trois  en  liqui- 
dation, encore  est-il  que  la  société  A...,  constituée  par  le  dit  acte, 
ne  peut,  à  rencontre  des  droits  du  fisc,  prétendre  au  privilège 
qu'accorde  aux  sociétés  anonymes  l'art.  2  de  la  loi  du  10  mai  1873. 

Son  caractère  civil  apparaît  manifeste,  soit  que  l'on  s'attache  avec 
certains  arrêts  à  l'importance  relative  des  divers  actes  que  lès 
statuts  assignent  comme  but  de  la  société  (Bruxelles,  appel,  2  avril 
1890.  R.  G.  n^  11716)  ;  soit  que,  avec  d'autres  décisions  judiciaires, 
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on  eoTis9ge  le  lien  de  dépendance  dans  lequel  se  trouvent  ces  mêmes 
actes  les  uns  au  regard  des  autres  (Bruxelles,  appel,  14  juillet  1893, 
R.  G.  n^  12141)  ;  soit  enfin  que,  suivant  la  meilleure  règle  d'inter- 
prétation des  conventions  on  détermine  la  portée  du  contrat  social 
par  Texécution  que  les  parties  lui  ont  donné  depuis  Torigine. 

£t  il  n'importe  évidemment  en  rien,  dans  ces  conditions,  que  les 
intéressés  aient  conféré  à  la  société  la  qualification  et  l'aspect 
purement  extérieur  d'une  société  commerciale  (Arrêt  précité  du 
2  avril  1890). 

Par  une  conséquence  nécessaire,  chacune  des  8822  actions  créées 
par  l'acte  du  19  mai  1899  représente  une  part  indivise  des  biens 
composant  l'avoir  de  la  société  A.... 

Or  il  résulte  notamment  des  bilans  de  la  société  et  de  la 

compagnie  ,  au  31  décembre  1899,  que  celles-ci  sont  devenues 

propriétaires  de  8485  des  dites  actions  (560  +  1659  4-  6246  -f  20) 
attribuées  à  des  tiers  aux  termes  de  l'acte  précité. 

Gela  suffit  pour  autoriser  la  réclamation  du  droit  et  du  double  droit 
de  mutation  sur  la  valeur  des  quotités  d'immeubles  représentées 
par  les  8485  actions  dont  il  s'agit  (loi  du  22  frimaire  an  VU,  art.  12  ; 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  4  ;  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  10  juillet  1873,  et  de  la  cour  d'appel  de  Liège  du 
13  juillet  1881,  R.  G.  n«"  7961  et  9688  ;  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles  du  5  août  1876,  R.  G.  n<>  8625). 

Le  bilan  au  31  décembre  1899  de  la  Société  A...  fixe  à 
4.061.355,41  fr.,  la  valeur  de  ses  immeubles.  D'après  cette  donnée, 
il  est  donc  dû,  pour  droit,  5,50  *^/o  sur  3.906.220  fr.  soit  214.842,10  fr. 
et  même  somme  pour  pénalité  ....  214.842,10  fr. 
soit  429.684,20  fr. 

L'exception  de  prescription  invoquée  n'est  évidemment  pas  fondée. 
Aucun  acte  enregistré  ne  révèle,  en  effet,  la  cause  de  l'exigibilité 
du  droit  et  de  l'amende  d'une  manière  suffisante  pour  exclure  la 
nécessité  de  toute  recherche  ultérieure.  (Cass.  12  décembre  1896  et 
7  octobre  1897.  R.  G.  n*"  12544  et  12810). 

(Dépêche  ministérielle  du  4  décembre  1906). 

Observations.  —  Les  sociétés  civiles  n'ont  pas  la  personni- 
fication civile.  «  Le  contrat  a  seulement  pour  effet  d'établir 
«  des  obligations  respectives  entre  les  associés.  La  société, 
«  c  est  Tensemble  des  associés  eux-mêmes  ;  les  biens  sociaux, 
«  c  est  aux  associés  qu  ils  appartiennent  indivisément.  Le  droit 
«  de  chaque  associé  sur  les  biens  sociaux  étant  le  droit  de 
«  propriété  à  l'état  indivis,  il  est  tout  simple  que  ce  droit  soit 
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«  partim  mobilier  en  tant  qu'il  s'applique  aux  meubles,  partim 
«  immobilier  en  tant  qu'il  s'applique  aux  immeubles  ».  Galo- 
pin, Cours  n**  50. 

Il  s'ensuit  que  les  cessions  de  parts  sont  passibles  du  droit 
de  transmission  d'après  la  nature  des  biens  mis  en  commun. 

On  attribue  souvent  aux  sociétés  civiles  la  qualification  et 
laspect  extérieur  d'une  société  commerciale.  Ce  procédé  est 
peu  efficace.  Cour  do  Liège,  7  avril  1897,  Annales,  1897, 
p.  176  ;  Cassation,  22  avril  1898,  Annales,  1898,  p.  164  ; 
Hasselt,  31  août  1898,  Annales,  1899,  p.  32  ;  etc.. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  fictives,  voyez  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles  du  14  novembre  1907  et  le  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  10  juin  1908.  Annales,  1908,  p.  310 
et  312. 


UNIONS  DE  CRÉDIT  CONSTITUÉES  CONFORMÉMENT  A  LA  LOI  DC 
16  MAI  1901.  —  CARACTÈRE  ESSENTIEL  DE  CES  SOCIÉTÉS.  — 
EXEMPTIONS  FISCALES. 

Les  unions  du  crédit,  constituées  conformément  à  la  loi  du 
16  7nai  1901,  constituent  essentiellement  des  sociétés  coopéra- 
tives. 

Elles  jouissent  des  immunités  fiscales  décrétées  par  la  loi 
du  2  juillet  1875, 

La  loi  du  16  mai  1901,  en  sou  article  2,  déclare  applicables  aux 
«  Unious  du  crédit,  dont  elle  organise  la  constitution  et  le  fontioo- 
nement,  les  ^  dispositioDS  qui  régissent  les  sociétés  commerciales 
«  prévues  par  la  section  Vi  du  titre  IX,  livre  1"  du  code  de 
«  commerce  ». 

Cette  section  est  intitulée  «  Des  sociétés  coopératives  ».  Elle  est 
exclusivement  consacrée  à  celles-ci  et  en  renferme  notamment  la 
définition. 

Les  établissements  de  crédit  visés  sont  donc  essentiellement  des 
sociétés  coopératives,  possédant  les  droits  fondamentaux  de  cette 
espèce  d'association  :  un  capital  variable,  des  apports  variables,  uu 
nombre  de  parts  sociales  subissant  des  fluctuations  presque  quoti- 
diennes, l'incessibilité  de  ces  parts  à  des  tiers.  S'ils  diffèrent  des 
sociétés  coopératives  ordinaires  c'est  uniquement  par  rapport  à 
quelques  règles  particulières  destinées  à  faciliter  leur  comptabilité 
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et  à  rendre  leurs  opérations  plus  aisées  et  plus  commodes.  Sur  ces 
points,  aucun  doute  n'est  possible.  Les  travaux  et  les  discussions 

qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  16  mai  1901  confirment 
pleinement  la  déduction  tirée  du  texte  de  celle-ci.  (Gons.  Texposé 
des  motifs  de  la  loi  et  les  rapports  de  M.  De  Landtsheere  et  de  la 
commission  de  la  Justice,  Pas.  1901,  n?  121,  p.  82,  1®  col  ,  p.  84, 
2**  col.  et  p.  86,  2®  col.  ;  voy.  en  outre,  les  déclarations  de  M.  Vanden 
Heuvel,  ministre  de  la  justice,  à  la  Chambre  des  Représentants, 
Annales  Parlementaires  1900-1901,  p.  1067,  2*  col.  —  et  au  Sénat, 
Ann.  Pari.  1900-1901,  p.  184,  2«  col.,  186,  2«  col.,  192,  1"  col.). 

La  loi  du  2  juillet  1875  exempte  de  divers  droits  les  sociétés 
coopératives.  Elle  s'applique  évidemment  aux  sociétés  qui,  ayant 
pour  objet  principal  de  procurer  les  capitaux  à  leurs  membres  au 
moyen  de  Tescompte,  se  soumettent  au  régime  coopératif  tel  qu^il 
est  réglé  par  la  loi  du  18  mai  1873. 

Il  doit  en  être  de  même,  en  général,  lorsque  ces  sociétés  se 
constituent  conformément  à  la  loi  du  16  mai  1901.  Malgré  les 
particularités  qu'elles  offrent  dans  ce  cas,  ce  sont  toujours  et  avant 
tout,  ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  des  sociétés  coopératives.  A  ce 
titre,  à  défaut  par  le  législateur  d'avoir  manifesté  une  volonté 
contraire,  il  faut  leur  reconnaître  le  droit  de  jouir  du  bénéfice  des 
immunités  décrétées  par  la  loi  du  2  juillet  1875. 

L'acte  du  25  juillet  1901,  suivant  lequel  «  la  société  anonyme 
créée  à  Bruxelles  sous  la  dénomination  de  «  Union  du  crédit  »  est 
maintenue  sous  la  dénomination  de  «  Union  du  crédit  de  Bruxelles  n 
conformément  à  la  loi  du  16  mars  1901  représente  ici  l'acte 
mentionné  à  l'article  87  de  la  loi  du  18  mai  1873.  Aux  termes  des 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  2  juillet  1875,  il  est  exempt  du  timbre  et 
enregistrable  gratis,  à  moins  qu'on  n'y  trouve  «  des  conventions  ou 
stipulations  distinctes  ».  Or,  d'après  le  système  d'interprétation 
adopté  par  la  décision  du  6  mai  1876,  R.  6.  8600,  ne  constituent 
pas  une  convention  ou  stipulation  de  ce  genre  les  clauses  portant 
que  les  administrateurs  actuellement  en  fonctions  achèveront  leur 
mandat  et  fixant  le  chiffre  de  leur  traitement. 

(Dépêche  ministérielle  du  3  mars  1903). 


VENTE  DE  TERRAINS  A  BATIR.  —  ÉGOUTS,  PAVAGE,  TROTTOIRS. 
—  OBLIGATION  DE  PAYER  OU  DE  REMBOURSER  LES  DROITS.  — 
CHARGE. 

Les  ventes  de  terrains  à  bâtir  contiennent  souvent  la  clause 
suivante  : 
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^  L'acquéreur  devra  se  conformer  aux  règlements  commu- 
ai naux  sur  les  bâtisses  et  les  clôtures  et  concernant  les 
«  alignements,  trottoirs,  pavages  et  égoùts  et  devra  rem- 
«  bourser  directement  à  la  commune  de  ....  tous  les  droits 
^  d'égoûts,  de  pavages,  de  trottoirs  et  autres  qui  pourraient 
«  être  dus  à  la  dite  commune  ou  rembourser  aux  vendeurs 
«  toutes  les  sommes  que  ceux-ci  auraient  pu  payer  de  ce  chef 
-  à  la  dite  commune,  concernant  les  terrains  vendus  ». 

L'administration  a  pris,  à  ce  sujet,  la  décision  suivante, 
en  date  du  13  septembre  1904  : 

Aux  termes  de  Tarticle  15,  6^*  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le 
droit  de  vente  immobilière  est  assis  sur  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital. 

En  cas  de  vente  d'un  terrain  à  bâtir,  dégrevé  de  Tobligation 
d'acquitter  les  taxes  d'égo&t,  de  pavage  et  de  trottoir  déjà  faits, 
il  est  évident  que  rengagement,  pris  par  facquéreur,  de  rembourser 
le  coût  de  ces  travaux,  constitue  une  «  charge  »,  qu'il  constitue  une 
partie  du  prix.  L'effet  naturel  et  immédiat  du  dégrèvement  a  été 
d'augmenter  la  valeur  du  terrain  et  c'est,  dès  lors,  de  toute  nécessité, 
à  la  plus  value  ainsi  obtenue  que  correspond  l'engagement  dont  il 
s'agit. 


FACULTÉ  DE  REPRENDRE  SUR  ESTIMATION  DES  BIENS  COMMUNS.  — 
VALIDITÉ.  —  CARACTÈRE. 

Les  futurs  époiùx  peuvent  régler  leurs  conventions  matri- 
moniales comme  bon  leur  semble.  Toutes  les  dispositions 
contenues  au  contrat  de  mariage  sont  valables  si  elles  ne  sont 
pas  contraires  auœ  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public,  et  à 
certaines  dispositions  prohibitives  du  code, 

La  /acuité  de  reprise  sur  esti7nation  est  valable. 

Elle  ne  constitue  pas  une  vente  entre  époux.  Vépoux  sur- 
vivant ne  manifeste  sa  volonté  quaprès  le  décès  de  son  conjoint. 

Elle  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vendre.  Cest  dénaturer 
la  pensée  des  contractants  que  d'attribuer  ce  caractère  à  une 
disposition  introduite  dans  tintention  évidente  d'avantager 
Vépouœ  survivant. 

La  promesse  unilatérale  de  vente  est  essentiellement  différente 
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de  la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d  acheter  et  de  la  vente 
elle-même. 

Attendu  que  Taction  tend  : 

1^  A  ce  que  le  tribunal  nomme  un  ou  trois  experts  aux  lins 
d'évaluer  Timmeuble  occupé  par  la  demanderesse,  immeuble  qu'aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  elle  peut  reprendre  sur  estimation  ; 

2^  A  ordonner  qu'après  que  la  demanderesse  se  sera  prononcée 
sur  son  droit  de  reprise,  il  soit  procédé  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  la  succession  d'Auguste  Hautekeete  et  de  la  communauté 
Hautekeete-Mahieu  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'est  pas  tenue  de  faire  son  option 
avant  que  l'immeuble  soit  évalué  ;  qu'elle  est,  dès  iors,  fondée 
à  exiger  qu'il  soit  procédé  contradictoirement  à  son  estimation,  si 
tant  est  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  invoqué  est  valable  ; 

Que  les  défendeurs  en  contestent  la  légalité  ; 

Attendu  que  les  futurs  époux  peuvent  régler  leurs  conventions 
matrimoniales  comme  bon  leur  semble  ;  que  toutes  les  stipulations 
contenues  au  contrat  de  mariage  sont  valables  si  elles  ne  sont  pas 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public  et  à  certaines  disposi- 
tions expresses  du  code  ; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  ne  contrevient  à  aucune  disposition 
d'ordre  public  ou  expressément  prohibitive  ; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  nature  du  droit  qu'elle  consacre, 
il  est  en  tous  cas  bien  certain  qu'elle  ne  constitue  pas  une  vente 
entre  époux  ; 

Qu'une  vente  suppose  un  concours  de  volontés  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  ce  concours  s'établisse  entre  l'époux 
prémourant  et  l'époux  survivant,  qui  ne  donne  en  toute  hypothèse 
son  consentement  qu'après  le  décès  de  son  conjoint  ;  que  le  lien  de 
droit  constitutif  de  la  vente  ne  se  formerait  et  ne  pourrait  se  former 
qu'entre  le  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ; 

Attendu  que  la  clause  litigieuse  ne  constitue  pas  davantage  une 
promesse  de  vendre  ;  que  c'est  dénaturer  la  pensée  des  contractants 
que  d'attribuer  ce  caractère  à  une  stipulation  introduite  dans  le 
contrat  de  mariage,  dans  l'intention  évidente  d'avantager  l'époux 
survivant  ;  qu'en  toute  hypothèse  et  au  cas  même  où  l'on  admettrait 
que  la  clause  incriminée  constituerait  une  promesse  de  vente,  encore 
ne  serait- elle  pas  nulle  ;  que,  seule,  la  vente  entre  époux  est  nulle 
aux  termes  de  l'article  1595  du  code  civil  ;  que  cette  disposition, 
contraire  au  droit  commun  et  aux  vraies  principes,  doit  être  inter- 
prétée très  restrictivement  ;  que  le  code  assioaile  seulement  à  la 
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vente  la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter  (art.  1589)  ; 
que  la  clause  litigieuse  ne  serait  jamais  qu'une  promesse  unilatérale 
de  vente  ;  que  pareille  promesse  est  à  tous  égards  essentiellement 
différente  de  la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter  et  de  la 
vente  elle-même  ;  qu'au  point  de  vue  de  la  prohibition  de  Tarticle 
1595,  elle  en  diffère  notamment  en  ce  que  sa  réalisation  ne  pourra 
se  faire  qu'entre  l'un  des  époux  et  les  héritiers  de  Tautre  ;  que 
Tarticle  1595    ne  peut,  dès  lors,  lui  être  appliqué  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  des  motifs  qui  ont  amené  le  législateur 
à  prohiber  la  vente  entre  époux,  ne  s'applique  à  la  clause  litigieuse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  est  fondée  à  conclure  à  la  liquidation 
et  au  partage  des  indivisions  qui  existent  entre  elle  et  les  défen- 
deurs ;  etc.... 

(Tribunal  de  Gand,  4  mars  1908). 

Observations.  —  Voyez  supra  p.  316  et  les  autorités  citées. 
Consultez  également  Maresceaux,  Tijdschrift  voor  Belgische 
Notarissen,  n**  317. 


QUESTIONS  NOTARIALES. 

Légataire  nnlrersel  d'an  commerçant.  —  Crestion  par  man- 
dataire. —  Le  légataire  universel  d'un  commerçant  devient  com- 
merçant par  le  seul  fait  qu'ayant  accepté  ce  legs  il  a  chargé  des 
mandataires  de  gérer  le  commerce  ainsi  devenu  sien. 

Si  le  mandataire  outrepasse  ses  pouvoirs,  le  mandant  doit  en 
supporter  les  conséquences  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi.  (Cour  de 
Liège,  27  novembre  1907,  P.  1908,  II,  273). 

Consultez  le  jugement  du  Tribunal  de  Namur  du  24  février  1908. 
(ANNALES,  1908,  p.  303). 

SesponsaMllté  des  notaires.  —  Prêt  hypothécaire.  —  Im- 
meuble d'avenir.  —  Evénements  imprévus.  —  Ne  commet 
aucune  faute  engageant  sa  responsabilité  le  notaire  qui  conseille  et 
négocie  pour  son  client  un  prêt  hypothécaire  de  52.000  francs  sur 
des  maisons  de  ville  d'une  valeur  de  68,000  francs  et  présentant,  en 
outre,  une  valeur  d'avenir  sérieuse. 

Il  n'importe  qu'ultérieurement  des  événements  imprévus  aient 
avili  la  valeur  de  ces  immeubles.  (Cour  de  Bruxelles,  30  novembre 
1907,  P.  1908,  II,  p.  282). 
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Lettre  de  change.  —  Circulation  fletlre.  —  Responsabilité 
du  tiré.  —  Faute  du  banquier.  —  Celui  qui  paie  une  traite  non 
provisionnée  est  responsable  du  préjudice  subi  par  le  banquier  qui 
a  escompté  d^autres  traites  fictives  sur  la  foi  du  crédit  fallacieux 
créé  par  le  tiré  au  tireur. 

Mais  si  le  banquier  a  dû  s'apercevoir  de  la  circulation  fictive,  il 
doit  sUmputer  à  lui-même  le  préjudice  qu^il  a  éprouvé  par  les 
divers  escomptes  sans  s^étre  assuré  si  les  effets  étaient  provisionnés. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  se  partage  dans  une  proportion  à 
apprécier  par  le  juge.  (Cour  de  Gand,  14  janvier  1907,  Flan.  Jud. 
1908,  p.  203). 

Voyez  Annales,  1908,  p.  311. 

Hôtelier.  —  Objets  appartenant  au  voyageur.  —  Respon- 
sabilité. —  Dans  l'interprétation  de  la  loi  du  22  juillet  1897,  qui 
limite  la  responsabilité  imposée  à  rbôtelier  par  les  articles  19.52  et 
1953  du  code  civil,  à  1.000  francs  pour  les  espèces  monnayées,  les 
titres  et  valeurs  de  toute  nature  et  les  objets  précieux,  qui  ne  servent 
pas  à  Tusage  personnel  et  habituel  du  voyageur,  quand  il  ne  les  a 
pas  réellement  déposés  entre  les  mains  de  Thôtelier,  il  faut,  d'une 
part,  donner  aux  mots  «  usage  habituel  »  une  signification  restreinte 
et  les  appliquer  à  tout  objet  même  de  prix  dont  on  est  accoutumé 
à  se  servir  couramment,  d'une  manière  suivie  ;  et,  d'autre  part, 
considérer  comme  ^  déposés  réellement  »  entre  les  mains  de  l'hôte- 
lier, seulement  les  objets  qui  lui  sont  remis  à  lui  ou  à  son  préposé, 
avec  déclaration  de  leur  nature  ou  de  leur  valeur.  (Cour  de  Liège, 
26  février  1908,  P.  1908,  II,  n«  276). 

Légataire  universel.  —  Personne  interposée.  —  Charge 
illicite.  —  Héritiers  légaux.  —  Défaut  d'intérêt.  —  Le  juge 
du  fond  décide  souverainement  par  une  interprétation  non  contraire 
au  texte  du  testament  que,  d'après  les  circonstances  de  fait  qu'il 
relève,  le  légataire  universel  est  sérieux  et  véritablement  institué 
comme  tel,  et  non  pour  assurer  à  titre  de  personne  interposée, 
l'attribution  de  la  succession  à  un  incapable. 

Par  suite,  les  héritiers  du  sang  exhérédés  sont  sans  intérêt  et, 
partant,  sans  droit  à  démontrer  la  nullité  des  charges  dont  le  legs 
universel  a  été  grevé,  le  bénéfice  des  charges  contraires  aux  lois  ne 
pouvant  profiter  qu'au  légataire  universel. 

Si  le  légataire  auquel  les  biens  sont  réellement  attribués  leur 
conserve  la  destination  d'établissement  non  reconnu  à  laquelle  ils 
avaient  été  affectés  par  son  auteur,  il  ne  peut  agir  ainsi  qu'à  titre 
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de  sa  volonté  propre  mais  non  à  titre  de  charge  qui  n'a  pu  légalement 
lui  être  imposée  par  le  testateur.  (Cassation,  25  juin  1908,  P.  1908, 
I,  p.  268). 
Voyez  Annales  1908,  p.  242  et  309. 

Hypothèque.  —  Clerc.  —  Porte  fort.  —  Ratification.  — 

Attendu  qu'il  est  généralement  et  j  ustement  admis  qu'il  n'y  a  rieD 
à  redire  aux  contrats  de  prêt  passés  avec  constitution  d'hypothèque, 
dans  lesquels  le  notaire  fait  intervenir  un  clerc  déclarant  que  les 
fonds  prêtés  appartiennent  à  un  tiers  au  nom  duquel  il  les  donne 
en  prêt  et  stipule  hypothèque.  (Pand.  Bel.  V°  Hypothèque  conven- 
tionnelle, n°'  41  et  seq.) 

Attendu  d'ailleurs  que  la  ratification  du  créancier,  laquelle  n'est 
soumise  à  aucune  forme,  résulterait  à  toute  évidence  de  ses  agisse- 
ments même,  de  rinscription  d'hypothèque  requise  par  lui,  de  la 
réception  des  intérêts,  de  la  poursuite  actuelle,  etc..  (Tribunal  de 
Bruxelles,   15  octobre  1908,  R,  P.  1908,  p.  636.) 

Tente.  —  Réserve  de  la  propriété  Jusqu^au  payement  du 
prix.  —  La  stipulation  que  les  machines  vendues  (dans  l'espèce 
un  matériel  de  battage)  resteront  la  propriété  du  vendeur  jusqu'à 
l'entier  payement  du  prix  est  de  nul  effet.  (Tribunal  de  Nivelles, 
30  juin  1908,  Pas.  1908,  lU,  p.  287.) 

Question  vivement  discutée.  Les  circonstances  de  fait  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  le  tribunal. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  que  les  parties  peuvent  valablement 
convenir  que  l'acquisition  de  la  propriété  par  l'acheteur  sera  sus- 
pendue ju&qu'à  l'expiration  d'un  délai  déterminé  ou  jusqu'à  l'entier 
payement  du  prix.  (Cassation,  26  juillet  1872,  Pas.  I,  p.  452). 

Consultez  R.  P.  1886,  p.  54. 
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QUESTIONS  PRATIQUES. 

Honoraires.  —  Donation  entre  époux.  —  Déduction  de  la  part 
légale.  —  Usufruit  successoral. 

X...  décède  en  laissant  des  frères  et  sœurs.  11  a  donné  à  son 
épouse  le  V^  en  pleine  propriété  et  le  1/4  en  usufruit.  Quelle  est 
la  base  de  rhonoraire  d'exécution  ? 

Nous  avons  répondu  conmme  suit  :  «  L'honoraire  est  dû 
^  sur  le  montant  de  la  disposition,  déduction  faite  de  la  part 
«  légale  du  bénéficiaire.  Or  le  conjoint  survivant  a  droit,  en 
«  vertu  de  la  loi  de  1896,  à  l'usufruit  de  la  1/2  des  biens. 
«  L'honoraire  est  donc  dû  sur  l'excédent,  soit  1/4  en  nue  pro- 
«  priété.  Le  1/4  en  nue  propriété  équivaut,  dans  le  système  du 
»  tarif,  à  1/8  en  plein  domaine.  L'honoraire  est  donc  dû  sur  le 
»  1/8  en  plein  domaine  (1).  » 

Le  tribunal  de  Charleroi  vient  de  consacrer  notre  manière 

de  voir  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  que  le  demandeur,  notaire 
à  Jumet,  a  dressé  le  20  janvier  1901  un  acte  de  donation  à  cause  de 
mort  par  Léon  Monnoyer  à  son  épouse  Alida  Wéry,  défenderesse  en 
la  présente  instance.  Cette  donation  était  de  un  quart  en  nue  pro- 
priété et  un  quart  en  usufruit  ; 

(1)  Voyez  Annales,  1906,  p.  353. 
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Attenda  que  le  demandeur  réclame  l'honoraire  proportionnel 
d'exécution  sur  Tintégralité  de  cette  donation,  tandis  que  la  défen. 
deresse  prétend  qu'il  n'a  droit  qu'à  l'honoraire  portant  sur  un  quart 
en  nue  propriété  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  solution  de  la  question  sont  fournis 
par  les  articles  52  alinéa  2,  102^,  10F  de  l'arrêté  royal  du  27  mars 
1893,  établissant  le  tarif  notarial  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  l'hono- 
raire est  dû  dans  la  mesure  où  la  donation  a  sorti  ses  effets,  sur  le 
montant  global  des  dispositions  contenues  dans  la  donation,  déduction 
faite  de  la  part  légale  de  la  bénéficiaire  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'au  moment  oii  la  donation  sortait 
ses  effets  par  la  mort  du  donateur,  la  donataire  avait,  eu  vertu  de  la 
loi  du  26  noTembre  1896,  un  droit  d'usufruit  de  moitié  sur  les  biens 
do  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lien,  pour  la  fixation  des  honoraires,  de 
déduire  de  la  donation  la  part  légale  acquise  par  la  donataire,  soit 
l'usufruit  successoral  ; 

Qu'il  importe  peu  que  cet  usufruit  lui  soit  dévolu  par  une  loi 
postérieure  à  l'arrêté  royal  du  27  mars  1893  établissant  le  tarif 
notarial  ;  qu'il  faut  examiner  la  situation  successorale  de  la  donataire 
telle  qu'elle  était  faite  par  la  législation  en  vigueur  au  moment  du 
décès  du  donateur  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  ce  décès  est  postérieur 
au  26  novembre  1896  ; 

Attendu  que  les  modalités  spéciales,  sous  lesquelles  la  donataire  a 
acquis  l'usufruit  légal  et  que  ne  lui  imposait  psis  l'acte  de  donation, 
ne  modifient  en  rien  le  principe  général  et  formel  énoncé  en  l'article 
K)l  du  tarif,  savoir  :  que  la  part  successorale  doit  être  déduite  pour 
la  fixation  de  l'honoraire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  demandeur- n'a  droit 
qu'à  rhonoraire  portant  sur  un  quart  en  nue  propriété,  c'est-à-dire, 
d'après  le  système  du  tarif,  à  un  huitième  en  plein  domaine  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  ce  huitième  vaut 
678  fr.  12  ; 

Attendu  que  les  autres  postes  de  l'état,  soit  16  francs  10  c.  ne  sont 
pas  contestés  ; 

Attendu  que  le  solde  doit  donc  être  ramené  à  :  (678,12  -|-  16,10) 
soit  :  six  cents  nonante-quatre  francs  22  centimes,  somme  que  la 
défenderesse  a  offerte  à  deniers  découverts  à  l'audience  d'introduction, 
plus  vingt  francs  pour  frais  et  iotérèts  sauf  à  parfaire. 

Par  ces  motifs, 
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Le  tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 
déclare  les  offres  faites  par  la  défenderesse  suffisantes  et  satisfac- 
toires  ;  lui  ordonne  de  les  réaliser  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  ; 

Dit  que  ce  faisant  elle  sera  libérée. 

Déboute  le  demandeur  du  surplus  de  son  action,  le  condamne  aux 

frais  de  Tinstance  liquidés  à à  Texception  de  ceux  faits  avant  les 

offres,  lesquels  liquidés  à resteront  à  charge  de  la  défenderesse. 

(Tribunal  de  Charleroi,  12  novembre  1908.  PI.  M«'  Noël  et  Auguste 
Lefèvre). 


Société  en  nom  collectif*  —  Mise  en  liquidation  et  retraite 
d'an  associé.  —  Convention  verbale.  —  Cession  ultérieure.  — 
Perception. 

La  question  suivante  est  intéressante.  Il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont  exactement  les  conséquences  fiscales  de  la  conven- 
tion verbale  intervenue  en  1907. 

1906.  Acte  notarié  par  lequel  Primus^  Secundus  et  Ter  dus 
constituent  une  société  en  nom  collectif.  Valeur  des  meubles 
mis  en  commun  :  36.000  fr.  Pas  d'immeuble.  Durée  de  la 
société  :  10  ans. 

1907.  Les  associés  ne  s'entendent  pas.  Par  acte  enregistré 
ils  mettent  la  société  en  liquidation.  Par  convention  verbale 
ils  écartent  définitivement  Teriius  en  lui  remboursant  la  valeur 
de  ses  apports  mobiliers,  soit  12.000  fr. 

1908.  Acte  notarié  par  lequel  Primus  cède  à  Secundtis^  pour 
18.000  fr.,  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  société.  Cet 
acte  rappelle  l'acte  constitutif,  la  mise  en  liquidation  et  la 
convention  verbale  de  1907. 

On  propose  de  percevoir  le  droit  de  2.70  p»  c.  sur  18.000  fr. 
Quid  juris  ? 

L*acte  notarié,  signé  par  Primus  et  Secundits  constate  que  : 

1*  La  société  a  été  mise  en  liquidation  en  1907. 

2**  Par  l'effet  d'une  convention  verbale,  toute  relation  a  cessé 

entre  Teriius  d'une  part  et  Primus  et  Secundus  d'autre  part. 

Tertius  a  encaissé  12.000  fr.  Primus  et  Secundus  ont  seuls 

conservé  des  intérêts  dans  la  société  en  liquidation.   Cette 


348        ANNALES  DU  NOTARIAT  ET   DE  L  ENREGISTREMENT. 

énonciation  ne  justifie  pas  la  perception  du  droit  de  cession 
d'actions  car  Tertius  ne  parle  pas  au  contrat.  Elle  n'autorise 
pas,  pour  la  même  raison,  la  perception  du  droit  de  25  cen- 
times. 11  est  intéressant  de  rappeler  à  ce  propos  la  décision  du 
1  mai  1906  qui  est  intervenue  en  matière  immobilière.  Après 
avoir  recopnu  que  la  déclaration  unilatérale  de  cessation  d'in- 
division n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  25  centimes, 
cette  circulaire  dispose  que,  nonobstant  cette  déclaration,  la 
propriété  des  immeubles  continue  à  résider,  à  l'égard  du  fisc, 
dans  le  chef  de  tous  les  héritiers  et  qu'aucune  mutation  cadas- 
trale n'est  opérée  (i). 

3®  Primus  cède  à  Secundus  la  moitié  lui  appartenant  dans 
les  biens  qui  ont  dépendu  de  la  société.  On  veut  percevoir,  de 
ce  chef,  l'impôt  de  transmission.  On  dit  que  la  conventioD 
verbale  de  1907  n'est  pas  opposable  au  fisc  et  que  le  receveur 
doit  liquider  le  droit  de  vente  sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte 
notarié. 

Cette  manière  de  voir  est  vivement  combattue.  On  dit  que 
le  fisc  ne  peut  pas  à  la  fois  écarter  la  convention  verbale  de 
1907  et  s'en  prévaloir.  L'écarter,  pour  ne  pas  percevoir  l'impôt 
de  25  centimes  sur  le  dernier  acte.  S'en  prévaloir,  pour 
réclamer  le  droit  de  vente  sur  la  moitié  des  biens  communs. 
On  ajoute  que  la  convention  de  1907  n'est  pas  assujettie  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  de  rigueur.  C'est  d'une  manière 
très  licite  que  Primus  et  Secundus  sont  devenus  copropriétaires, 
chacun  pour  moitié,  des  meubles  dont  il  s'agit.  On  conclut  à 
la  débition  du  droit  de  25  centimes  sur  36.000  fr. 

La  seconde  opinion  a  nos  préférences.  Nous  reconnaissons 
toutefois  que  la  question  est  très  délicate. 

Dans  des  hypothèses  semblables,  il  est  prudent  de  conseiller 
aux  intéressés  de  se  conformer  à  l'article  12  de  la  loi  sur  les 
sociétés. 

A.  G. 
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(1)  Haucbâmps,  Enregistrement  des  actes  de  partage,  II,  n*"  103. 
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Vénalité  des  offices. 

L'association  des  candidats  notaires  entreprend  une  nou- 
velle campagne  contre  la  vénalité  des  oflSces  (i). 

La  situation  actuelle  est  intolérable  (2).  Elle  préoccupe  au 
plus  haut  point  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  du  public  et 
de  la  dignité  du  notariat. 

De  hautes  personnalités  proposent  d'établir  une  épreuve 
professionnelle  qui  serait  subie  plusieurs  années  après  l'obten- 
tion du  grade  de  candidat  notaire.  Cette  épreuve  serait  ana- 
logue à  celle  qui  est  imposée  aux  surnuméraires  de  l'enregis- 
trement. Mais  ce  serait  un  examen  et  pas  un  concours. 

Ce  système  présente  un  double  avantage  : 

Pour  le  public  :  écarter  de  nombreux  incapables. 

Pour  les  aspirants  :  les*  candidats  qui  auraient  subi  cette 
épreuve  seraient,  en  fait,  certains  d'être  nommés  après  un 
certain  temps. 

Cette  proposition  mérite  de  retenir  l'attention.  Elle  s'attaque 

directement  aux  trois  plaies  qui  infectent  le  notariat  :  marchan- 
dages indignes,  influences  électorales,  mesquineries   locales. 

C.  H. 

De  la  délivrance  par  les  Comités  de  Patronage  des 
Habitations  ouvrières  des  certificats  prévus  par  les 
articles  14  et  16  de  la  loi  du  9  août  1889. 

Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  du  9  août  1889  sur  les 
habitations  ouvrières,  les  ventes  et  adjudications  aux  sociétés  ayant 
pour  objet  exclusif  Tachât,  la  vente  ou  la  location  d'habitations 
destinées  aux  classes  ouvrières  ou  à  des  administrations  publiques 
d'immeubles  destinés  aux  habitations  ouvrières  no  sont  assujetties 
qu'au  droit  d'enregistrement  de  2.70  fr.  p.  c.  et  au  droit  de  trans- 
cription hypothécaire  de  0.65  p.  c. 

La  même  réduction  s'applique  aux  ventes  et  adjudications  à  des 
ouvriers  de  biens  immeubles  destinés  à  leur  servir  d'habitation  ou 


(1)  Une  commission  spéciale  vient  d'être  chargée  de  rédiger  une  pétition 
exposant  la  situation  actuelle  et  demandant  qu'il  y  soit  porté  remède. 

(2)  Annales  1906,  p.  142  ;  Idem,  1907,  p.  169,  257,  290  et  853. 
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à  la  coDstnictioD  d'une  habitation  pourvu  que  la  conteDance  du  fonds 
bâti  ou  non  bâti  n'excède  pas  25  ares. 

La  qualité  d'ouvrier  et  le  but  do  l'acquisition  doivent  être  établis 
par  un  certificat  du  comité  de  patronage  qui  demeure  annexé  à  l'acte. 
Le  cas  échéant,  la  construction  doit  être  effectuée  dans  le  délai  de 
18  mois  (Loi  du  30  juillet  1892,  art.  1°')  à  compter  de  la  date  de 
l'acte. 

L'article  16  ajoute  que  les  prêts  et  leû  ouvertures  de  crédit  faits  au 
profit  de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière  sont  enregistrés 
au  droit  de  0.30  p.  c.  s'ils  ne  sont  contractés  que  pour  une  année 
au  plus,  même  dans  le  cas  où  une  garantie  serait  fournie  par  un 
tiers.  Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de 
0.30  p.  c.  (L'ouvrier  jouit  du  tarif  réduit  nonobstant  la  solidarité 
stipulée  entre  l'intéressé  et  le  tiers  non-ouvrier.  Dec.  10  mai  1900, 
Rec.  gén.  n^  13266).  Ce tto  faveur  fiscale  est  soumise  à  diverses 
conditions  : 

\°  Les  fonds  doivent  être  exclusivement  destinés  à  l'acquisition  ou 
à  la  construction  d'une  maison  servant  ou  devant  servir  d'habitation 
à  l'acquéreur  ou  à  l'achat  d'un  terrain  pour  le  même  objet. 

2^  Dans  ce  dernier  cas,  la  maison  doit  être  bâtie  dans  les  18  mois 
de  l'acquisition  du  fonds. 

<  3^  Un  certificat  du   comité  de  patronage  attestant   le    but    de 
l'opération  et  la  qualité  de  l'emprunteur  doit  être  annexé  à  l'acte. 

La  délivrance  des  certificats  auxquels  les  articles  précités  font 
allusion,  constitue  l'une  des  fonctions  principales  des  Comités  de 
patronage  institués  et  organisés  par  la  loi  de  1889  et  l'arrêté  royal 
du  9  octobre  1895.  On  connaît  la  composition  et  le  fonctionnement 
de  ces  comités.  Il  nous  parait  inutile  d'insister  sur  ce  point.  Us  sont 
établis  dans  chaque  arrondissement  administratif  et  leur  compétence 
est  limitée  aux  ouvriers  qui  ont  leur  domicile  dans  leur  ressort, 
même  dans  le  cas  où  l'immeuble  à  acquérir  serait  situé  en  dehors 
de  ce  ressort.  (Pandectes  Belges,  V^  Habitations  ouvrières.  Disposi- 
tions fiscales  n^  42).  C'est,  en  effet,  le  comité  du  domicile,  et  non 
pas  celui  de  la  situation  de  l'immeuble,  qui  est  le  mieux  à  même 
d'apprécier  la  qualité  d'ouvrier  et  le  but  de  l'opération.  (Organisa- 
tion et  fonctionnement  des  Comités  de  Patronage  des  Habitations 
ouvrières.  Exposé  des  lois,  arrêtés  et  circulaires.  Edit.  Samyn-de 
Borchgrave,  à  Thourout,  S""  édition,  1902,  page  38). 

Avant  de  délivrer  aux  intéressés  les  certificats  prévus  par  les 
articles  14  et  16  de  la  loi  de  1889,  les  comités  saisis  d'une  demande 


J 
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ont  pour  devoir  de  s^assurer,  notamment,  de  la  qualité  d'ouvrier  de 
rimpétrant,  du  but  et  du  caractère  de  l'opération. 

Us  peuvent  charger  le  bureau  de  statuer  sur  les  demandes  de 
certificats,  soit  après  examen  personnel,  soit  après  l'avis  de  la  section 
du  comité  ayant  dans  ses  attributions  les.  habitations  ouvrières, 
soit  sur  le  rapport  d'un  membre  à  qui  l'instruction  a  été  confiée. 
Le  bureau  soumet  à  Tavis  du  comité  les  questions  qui  lui  semblent 
difficiles  à  résoudre.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la 
profession  exercée  par  l'impétrant  permet  de  lui  attribuer  la  qualité 
d'ouvrier,  les  comités  peuvent,  avant  de  délivrer  le  certificat,  prendre 
Favis  du  receveur  de  Tenregistrement  du  bureau  dans  le  ressort 
duquel  l'intéressé  a  son  domicile.  (Voir  circulaire  du  Ministre  des 
Finances  du  20  mars  1894,  n°  1251.  Consultez  0.  Velghe.  —  Habita- 
tions ouvrières.  —  Recueil  des  lois,  arrêtés,  circulaires  et  décisions. 
Bruxelles  1905,  édit.  Lesigne.  Cette  brochure  est  très  complète, 
elle  constitue  le  véritable  Vade  Mecum  de  la  matière). 

L'intéressé  adresse  la  demande  de  certificat  au  comité,  ordinaire- 
ment par  l'intermédiaire  du  notaire  qui  recevra  l'acte  d'acquisition 
ou  de  prêt.  Cette  demande,  qui  est  rédigée  sur  papier  libre,  contient 
les  mentions  suivantes  : 

Nom,  prénoms,  qualité  d'ouvrier,  domicile  ;  indication  de  l'opéra- 
tion' :  acquisition  d'une  maison  ou  d'un  terrain,  acte  de  prêt  pour- 
le  même  objet  ;  prix  de  l'acquisition  ;  somme  à  emprunter  ;  situation 
cadastrale  de  l'immeuble  ;  sa  contenance  ;  celle-ci  ne  pouvant 
excéder  25  ares. 

Cette  demande  est  datée  et  signée  de  l'impétrant. 

La  qualité  d'ouvrier  est  certifiée  par  le  patron  qui,  sur  la  demande, 
déclare  que  l'ouvrier  est  occupé  chez  lui  en  cette  qualité.  Enfin  une 
déclaration  signée  d'un  médecin  constate  que  le  terrain  ou  la  maison 
est  salubre. 

Il  importe  donc,  avant  tout,  que  le  certificat  délivré  par  le  comité 
atteste  que  l'intéressé  est  réellement  ouvrier. 

Sont  ouvriers  au  sens  de  la  loi  de  1889  «  tous  ceux  qui  vivant  de 
«  leur  salaire  travaillent  de  leurs  mains  pour  un  patron,  pour  un 
«  maître,  soit  à  la  journée,  soit  pour  un  terme  plus  ou  moins  long, 
tf  soit  au  temps,  soit  à  la  pièce,  soit  au  dehors,  soit  à  domicile  et 
^  cela  sans  distinguer  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel  »* 
(Exp.  des  motifs,  parag.  2,  Annales  Parlem.  Chamb.  des  Représ, 
p.  1576;  Id.  Sénat,  p.  521  ;  Cire,  ministérielle  du  20  mars  1894). 
D'après  cette  définition,   on  peut  citer  comme  ouvriers  : 

Ceux  qui  sont  employés  à  la  main  d'oeuvre  dans  les  mines  (un 
surveillant,  un  conducteur  de  travaux,  un  contremaître  ne  sont  pas 
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des  ouvriers)  dans  les  carrières,  les  exploitations  de  chemins  de  fer 
et  de  messageries,  usines,  forges,  fabriques,  ateliers,  chantiers, 
entreprises  de  constructions,  etc.  Les  domestiquesi  valets  de  ferme, 
les  bûcherons,  voituriers,  apprentis,  compagnons,  manœuvres,  porte- 
faix, gens  de  journées,  etc. 

Le  concierge  chargé  comme  tel  de  la  garde  et  de  Tentretien  d'une 
maison  ou  d'un  fonds  et  du  bétail  qui  s'y  trouve  ou  de  la  surveillance 
d'une  exploitation  n'est  pas  ouvrier.  (Pand.  Belges,  V®  Habitations 
ouvrières.  Dispositions  fiscales). 

L'individu  qui  travaille  de  ses  mains,  même  chez  lui,  pour  le 
compte  exclusif  d'un  industriel,  d'un  commerçant  ou  plus  générale- 
ment d'un  patron  est  ouvrier  au  sens  de  la  loi.  Exemples  :  les 
tailleurs,  les  armuriers,  les  ébénistes,  les  tisserands. 

Mais,  l'artisan  proprement  dit,  travaillant  chez  lui  pour  le  consom- 
mateur directement,  sans  intermédiaire,  n'est  pas  considéré  comme 
ouvrier. 

L'épouse  de  l'ouvrier,  si  elle  n'exerce  pas  de  profession  personnelle, 
est  ouvrière,  tout  comme  la  femme,  veuve  ou  célibataire,  qui  n'a  pas 
d'autre  état  que  celui  de  ménagère  d'une  famille  d'ouvriers. 

L'ancien  ouvrier,  devenu  par  suite  de  l'âge  ou  des  infirmités, 
incapable  de  travailler,  est  admis  au  bénéfice  de  la  loi.  Il  en  est  de 
même  de  l'ouvrier  qui  jouirait  d'une  petite  pension  en  qualité 
d'ancien  militaire  ou  d'ancien  gendarme.  (Dép.  Min.  fin.  Contrib. 
dir.  26  octobre  1898  ;  Dép.  fin.  Ënreg.  21  novembre  1898.  Velghe, 
page  118.  —  Note).  Un  cantonnier  est  ouvrier.  (Décis.  de  l'admi- 
nistration de  l'Enregistrement,  3  mai  1907). 

Sont  exclus  du  bénéfice  des  articles  14  et  16  les  individus  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  la  situation  sociale  de  simple  ouvrier.  Tels  sont 
les  ouvriers  qui  tiennent  par  eux-mêmes,  leur  femme  ou  leurs 
enfants,  un  débit,  une  boutique,  exercent  ou  font  exercer  une 
profession  quelconque.  Ex.  :  L'ouvrier  qui  exerce  même  accessoire- 
ment la  profession  de  barbier.  (Dec.  Min.  Fin.  30  juillet  1894. 
Pand.  Belges.  V®  Habitations  Ouvrières  n®  68). 

L'ouvrier  dont  l'épouse  exerce  la  profession  de  sage-femme.  (Dec. 
Min.  Fin.  21  juillet  1899.  Pand.  V«  Habitations  Ouvrières  n«66). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège  du  19  avril  1893  a  décidé 
que  l'exemption  de  la  contribution  personnelle  ne  peut  être  accor> 
dée  à  l'ouvrier  dont  la  fille,  demeurant  avec  lui,  exerce  la  profes- 
sion de  blanchisseuse,  (cité  par  Velghe,  op    cit.  page  119,  note). 

Selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  le  but  de  Topération  doit 
être  exclusivement  l'affectation  de  la  maison  acquise  ou  construite 
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au  logement  de  Tacquéreur,  de  l'emprunteur  ou  du  crédité.  Toute 
destination  différente  est  de  nature  à  écarter  l'application  du  tarif 
réduit.  N'ont  donc  pas  droit  au  bénéfice  de  la  loi  :  l'ouvrier  qui  agit 
non  en  vue  d'occuper  lui  même  la  maison  acquise  ou  à  construire, 
mais  dans  un  but  de  placement  ou  de  spéculation  (Par  exemple 
l'ouTrier,  qui  revend  6  mois  après  son  acquisition,  le  terrain  avec 
la  maison  qu'il  a  érigée.  Cire.  Min.  des  Finances.  Enreg.  20  octobre 
1894,  cité  par  Velghe)  ;  l'ouvrier  qui  agit  dans  le  dessein  de  louer 
à  plus  d'un  sous- occupant  l'immeuble  acquis  ;  l'ouvrier  qui  agit 
dans  l'intention  d'établir  un  débit,  un  commerce  quelconque  dans 
son  habitation. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Velghe  (op.  cit.  page  122,  note) 
la  loi  a  en  vue  les  maisons  ouvrières,  c'est-à-dire,  les  maisons 
qui,  par  leurs  dimensions,  leur  aménagement,  leur  genre  de  con- 
struction répondent  aux  nécessités  normales  du  logement  d'une 
famille  d'ouvriers.  (Pand.  Belges  V°  Habitations  ouvrières  n**  114; 
Dec.  Min.  finances,  3  septembre  1892). 

En  résumé,  l'Administration  de  l'enregistrement  donnant  au  terme 
«  ouvrier  »  un  sens  étroit  n'admet  au  bénéfice  des  réductions  fisca- 
les que  les  ouvriers  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  leur  salaire. 
Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  perception  effectuée 
en  conformité  de  l'article  14  de  la  loi  de  1889  doit  être  revisée 
dans  le  sens  do  la  perception  des  droits  ordinaires,  lorsque  la 
condition  sociale  de  l'acquéreur  se  modifie  à  une  époque  contem- 
poraine de  son  installation  dans  la  maison  acquise  ou  construite. 
M.  le  Ministre  des  finances  a  cependant  invité  l'administration 
de  l'enregistrement  à  faire  preuve  d'une  grande  tolérance,  lorsque 
l'ouvrier  postérieurement  à  l'octroi  du  certificat  par  le  comité 
de  patronage  ouvre  un  petit  débit  (autre  qu'un  débit  de  boissons) 
ou  entreprend  l'un  ou  l'autre  petit  métier,  soit  par  lui-même, 
soit  par  sa  femme  ou  ses  enfants.  (Circulaire  Min.  fin.  21  dé- 
cembre 1905).  Cette  circulaire  ne  parle  que  de  l'article  14,  mais 
nous  pensons  que  par  identité  de  motifs  l'administration  de  l'enre- 
gistrement usera  de  la  même  bienveillance  pour  l'application  de 
l'article  16. 

Le  certificat  du  comité  de  patronage  est  délivré  sur  papier  libre 
et  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  (Cire.  Min.  18  août  1890 
(agriculture)  ;  Cire.  Min.  finances,  20  Mars  1894.)  Il  est  daté  et 
signé  au  nom  du  comité  par  le  président  et  le  secrétaire  et  remis 
au  bénéficiaire  pour  être  annexé  à  l'acte  de  vente,  d'échange,  de 
prêt  ou  d'ouverture  de  crédit.  Il  doit  renfermer  exactement  les 
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nom,  prénoms,  la  demeure  et  la  profession  (métier)  de  l'intéresBé 
et  attester  en  outre  la  qualité  d'ouvrier  et  le  but  de  ropération 
(art.  14  et  16). 

S'il  n'est  pas  annexé  à  l'acte  dès  l'origine,  la  perception  s'effectue 
selon  le  tarif  ordinaire,  en  dépit  des  déclarations  qui  seraient  faites 
dans  l'acte  ou  en  dehors.  La  production  et  l'annexe  peuvent  avoir 
lieu  ultérieurement  auquel  cas  il  est  accordé  telle  restitution  que 
que  de  droit  sauf  prescription.  (Cire.  Min,  fin.  20  mars  1894.)  Les 
comités  de  patronage  ne  peuvent  refuser  le  certificat  à  rouvrier 
qui  se  propose  d'acquérir  une  habitation  ne  satisfaisant  pas  aux 
règles  de  l'hygiène. 

Lors  de  la  remise  du  certificat,  ils  doivent  attirer  l'attention  de 
l'intéressé  sur  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  faveur 
de  la  loi,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  18  mois 
accordé  pour  l'édification  de  la  maison. 

Les  comités  délivrent  quatre  espèces  de  certificats  : 

a)  Acquisition  d'un  terrain. 

b)  Acquisition  d'une  maison. 

c)  Prêt  en  vue  de  l'acquisition  ou  de  la  construction  d'une  maison, 
.d)  Prêt  pour  l'acquisition  d'nn  terrain. 

Force  probante  du  certificat  —  Régulier  en  la  forme  le  certificat 
doit|  en  principe,  sortir  ses  effets  au  moment  de  l'enregistrement 
qui  ne  peut  pas  être  différé  sous  prétexte  de  contrôle.  Le  certificat 
n'a  pas  la  force  probante  d'un  acte  authentique.  Vis-à-vis  du  fisc, 
il  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  En  effet  la  loi  n'attribue 
point  aux  comités  de  patronage  le  pouvoir  de  régler  souverainement 
la  perception  de  l'impôt  (1).  L'administration  de  l'enregistrement 
a  ie  droit  de  vérifier  par  tous  moyens  de  droit,  si  les  conditions 
exigées  se  trouvent  remplies.  Chaque  fois  que  le  certificat  est 
.rejeté,  le  receveur  en  donne  immédiatement  avis  motivé  par  écrit 
au  président  du  Comité  de  patronage.  La  demande  d'un  supplément 
_de  droit  n'est  adressé  à  l'intéressé  qu'un  mois  après  cette  informa- 
tion, à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence.  Aucune  action  en  supplément 
de  droit  n'ast  exercée  après  les  deux  années  de  l'enregistrement 
de  l'acte.  (Circulaire  Min.  Fin.  20  mars  1894,  reproduite  dans  la 
biochure  de  M.  Velghe  page  111.) 

Maubige  Wille, 

Secrétaire  du  Comité  de  Patronage  des  Habitations  ouvrières 
et  des  Institutions  de  prévoyance  de  V Arrondissement  de  Liège» 


(1)  (J.  de  P.  Bruxelles  7  juin  1895.  Rec.  Gen.  n^  12463.) 
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Code  civil  annoté  publié  sous  la  direction  de  MM.  Edmond 

Picard  et  Léon  Si  ville.  —  Bruxelles,  V*"  Larcier,  1909.  — 
Prix  :  6  fr. 

Le  code  que  la  maison  Larcier  présente  au  public  constitue 
un  progrès  marqué.  Il  répond  aux  vœux  de  notre  génération 
qui  s'habitue  au  travail  rapide  et  s'irrite  des  difficultés  dont  la 
vie  juridique  est  hérissée. 

M"  Picard  et  SiviUe  ont  l'heureuse  idée  de  renvoyer  aux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  aux  Pandectes  belges  et 
françaises,  à  Laurent  et  au  Dalloz. 

L  aspect  extérieur  du  nouveau  code  est  très  séduisant  : 
caractères  neufs,  reliure  plein  cuir  souple,  etc.. 

La  maison  Larcier  annonce  la  prochaine  publication  d'un 
code  pénal,  d'un  code  de  commerce,  d'un  code  d'instruction 
criminelle,  etc.. 

Traité  théorique  et  pratique  des  Béparatlons  comprenan.t 
les  réparations  locatives,  les  grosses  réparations,  les  droits  et 
obligations  des  propriétaires  et  locataires,  etc.,  par  Alfred 
Van  DE  Veld.  —  Anvers,  A.  De  Koninckx,  Editeur. 

Ouvrage  né  de  la  pratique.  Livre  utile  et  bien  documenté. 
Pas  de  phrases.  Des  faits  et  des  renseignements. 

L'auteur  est  clair  et  précis.  Il  parle  de  choses  qu'il  connaît. 
Son  traité  est  très  recommandable.  Il  donne  la  solution  de 
nombreux  cas  pratiques. 


JURISPRUDENCE. 

PRÊT  REMONTANT  A  DE  NOMBREUSES  ANNÉES.  —  PAYEMENT 
ENTRE  LES  MAINS  DU  NOTAIRE.  —  DÉCONFITURE  DU  NOTAIRE.  — 
PREUVE  DU  MANDAT.  —  COMMENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Le  tribunal  de  Nivelles  a  rendu,  le  28  octobre  1908,  deux 
jugements  que  nous  croyons  utile  de  placer  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs. 
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La  question  a  été  souvent  traitée  dans  les  Annales  (5).  Il 
importe,  dans  chaque  cas,  de  tenir  compte  des  circonstances 
de  la  cause. 

PBEMiÈBE  ESPÈCE.  —  Attendu  que  par  exploits  des  huissiers 
Dewit  de  Jodoigûe  et  Colle  de  Thuin  en  date  des  29  mai,  7  jain^ 
17  juin  et  8  juin  1907  enregistrés,  la  défenderesse  a  fait  commande- 
ment aux  défendeurs  d'avoir  à  payer  la  somme  de  1360  fr.  plus  les 
intérêts,  due  en  vertu  d'un  acte  de  prêt  avenu  devant  M*  Loicq, 
notaire  à  Jauche,  le  25  septembre  1877,  enregistré  ; 

Attendu  que  Faction  tend  à  faire  déclarer  non  fondé  le  commande- 
ment précité  et  un  payement  de  lôO  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
qu'elle  est  basée  sur  ce  quQ  la  somme  a  été  payée  à  M'  Loicq,  en  sa 
qualité  de  mandataire  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  ce  payement  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  déduisent  l'existence  du  mandat  de 
M®  Loicq  de  ce  que  : 

1)  Pour  l'exécution  de  l'acte,  domicile  a  été  élu  en  son  étude  ; 

2)  Le  payement  des  intérêts  a  toujours  été  effectué  entre  ses 
mains  ; 

'  3)  Le  prêt  n'était  consenti  que  pour  un  terme  de  5  années,  la 
défenderesse  ne  s'est  avisée  d'en  réclamer  le  remboursement  qu'après 
29  ans  et  la  déconfiture  de  M®  Loicq  ; 

4)  L'inscription  périmée  le  13  novembte  1892  ne  fut  pas  renouvelée 
en  temps  utile  ;  une  nouvelle  inscription  fut  prise  le  14  janvier  1907 
par  le  notaire  Bauthier  de  6rez-Doiceau,  qui  s'était  fait  remettre  les 
pièces  après  la  déconfiture  du  notaire  Loicq  ; 
*  5)  Cette  inscription  fut  prise  notamment  contre  une  personne 
décédée  et  alors  que  les  biens  hypothéqués  avaient  déjà  été  aliénés  ; 

6)  Le  notaire  Loicq  était  le  notaire  de  la  famille  Nihoul  ; 

7)  M®  Loicq  recevait  le  remboursement  des  capitaux  dus  à  Octavie 
Nihoul  et  les  replaçait  de  sa  propre  autorité  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aucun  de  ces  faits,  pris  isolément,  ne 
constituerait  la  preuve  complète  du  mandat  contesté  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut,  lorsqu'on  les  envisage  dans  leur 
ensemble,  en  dénier  le  caractère  de  gravité  et  la  concordance  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sollicitent  d'être  admis  à  la  preuve 
des  faits  suivants  : 

1)  Par  acte  en  date  du  12  février  1897,  la  veuve  de  Félix  Nihoul- 


(1)  Voyez  notamment  Annales,  1908,  p.  111,  186,  211  et  297. 
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Laurent,  a  donné  procuration  générale  à  M.  Lesquoy,  premier  clerc 
de  M*  Loicq,  pour  la  représenter  dans  ses  affaires  ;  en  exécution  de 
cette  procuration,  Lesquoy  a  signé  plusieurs  mainlevées  d'inscrip- 
tions ; 

2)  M^  Loicq  était  en  possession  de  la  grosse  et  du  bordereau  de 
rinscription  à  charge  du  demandeur  ;  c'est  après  la  déconfiture  du 
notaire  que  ces  pièces  ont  été  réclamées  au  nom  de  la  défenderesse  ; 

3)  M^  Loicq  était  le  notaire  de  la  veuve  Félix  ^ihoul  et  de  ses 
enfants  ; 

4)  Il  était  détenteur  des  fonds  déposés  par  plusieurs  d'entre  eux  et 
faisait  à  Taide  de  ces  fonds  des  placements  hypothécaires  ;  il  a  reçu 
notamment  pour  Octavie  Nihoul,  le  remboursement  de  capitaux 
prêtés  à  Xavier  Dussart,  à  Léopold  Désirant  et  à  J.-B.  Lecocq  et  a 
replacé  une  partie  de  ce  dernier  capital  à  Louise  Paheau  ; 

Attendu  que  le  fait  ci-dessus  côté  3  est  déjà  établi  par  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  auquel  a  été  soumise  la  défenderesse 
le  29  juillet  1908  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  parvenaient  à  établir  la  réalité  de 
ces  faits,  il  en  résulterait,  rapprochés  des  faits  considérés  comme, 
établis  ci*dessus,  et  de  tous  les  autres  éléments  de  la  cause,  la  preuve 
évidente  du  mandat  donné  par  la  défenderesse  à  M®  Loicq,  de  toucher 
en  son  nom,  le  remboursement  de  capitaux  qui  lui  revenaient  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  mandat  doit  se  faire  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  1341  et  1348  du  code  civil  ;  que  les  deman- 
deurs ne  se  sont  pas  trouvés  dans  l'impossibilité  d'obtenir  la  justifi- 
cation écrite  de  la  qualité  de  mandataire  qu'ils  attribuent  à  M®  Loicq, 
qu'ils  n'apportent  pas  aux  débats  pareille  justification  ; 

Mais  attendu  que  les  faits  repris  sub  numeris  1 ,  2,4,  5  et  7  sont 
constatés  par  écrit  et  résultent  tant  de  l'acte  du  25  septembre  1877, 
que  de  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  à  charge  de  Dussart 
et  consorts  dans  l'arrondissement  de  Nivelles  en  l'étude  de  M^  Bau- 
thier,  notaire  à  Grez,  le  1  mars  19o7,  de  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  auquel  a  été  soumise  la  défenderesse  le  29  juillet  1908  et 
les  conclusions  signifiées  par  l'huissier  Gilbert  le  9  octobre  de  1908, 
selon  acte  enregistré  ; 

Attendu  que  l'existence  de  ces  faits  constitue  un  commencement 
de  preuve  du  mandat  allégué  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  M®  Verhaegen,  substitut  du  Procureur  du  Roi,  en 
son  avis  ; 
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Avant  faire  droit,  admet  les  demandeurs  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris,  les  faits  suivants 

DEUXIÈME  ESPÈCE.  —  Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier  Dennit 
de  Jodoigne  en  date  du  3  mai  1907,  enregistré,  la  défenderesse  a  fait 
commandement  aux  demandeurs  de  lui  payer  la  somme  de  2.500  fr., 
avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  24  septembre  1 006  et 
les  frais,  en  vertu  de  la  grosse  exécutoire  d'un  acte  d'obligation  reçu 
par  M®  Loicq,  notaire  à  Jauche,  le  16  février  1880  ; 

Attendu  que  Tact  ion  tend  à  faire  déclarer  non  fondé  le  commande- 
ment notifié  et  au  paiement  d'une  somme  de  200  fr.  à  titre  de 
dommages-iotérèts  ;  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  les  demandeurs  ont 
payé  aux  mains  de  M.  Ijoicq  tout  ce  qu'ils  devaient  à  raison  de  la 
prédite  obligation  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  ce  payement  n'a  pas 
libéré  les  demandeurs  parce  que  M^  Loicq  n'avait  reçu  d'elle  aucun 
mandat  à  l'effet  de  recevoir  remboursement  du  capital  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  incombe  aux  demandeurs  d'établir  que  le 
notaire  Loicq  avait  mandat  exprès  ou  tacite,  qu'à  cet  effet  ils 
invoquent  comme  constituant  des  présomptions  graves  précises  et 
concordantes  les  faits  suivants  réconnus  ou  établis  par  écrits  : 

1)  Les  intérêts  étaient  payés  chaque  année  entre  les  mains  du 
notaire  Loicq  qui  percevait  5  7o  sur  la  recette,  à  charge  de  la  défen- 
deresse ; 

2)  L'acte  du  16  février  1880  prévoit  le  remboursement  entre  les 
mains  de  la  prêteuse  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  et  ce  en  l'étude  du 
notaire  instrumentant  ; 

3)  Il  prévoyait  en  outre  le  remboursement  de  la  somme  prêtée 
dans  les  dix  ans  de  la  date  du  prêt  ;  jamais  aucune  réclamation  ne 
fut  adressée  par  la  défenderesse  aux  emprunteurs  avant  Tannée  1907, 
en  vue  d'opérer  ce  remboursement  ; 

4)  L'inscription  hypothécaire  prise  le  26  mars  1880  fut  renouvelée 
le  13  mars  1895  par  les  soins  du  notaire  Loicq,  néanmoins  une 
nouvelle  inscription  fut  prise  le  14  janvier  1907  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  allèguent  en  outre  les  faits  suivants  : 
1)  Par  acte  en  date  du  12  février  1897,  la  veuve  de  Félix  Nihoul- 
Laurent,  héritière  du  prêteur,  a  donné  procuration  générale  à 
M.  Lesquoy,  premier  clerc  de  M^  Loicq,  pour  la  représenter  dans  ses 
affaires  ;  en  exécution  de  cette  procuration  Lesquoy  a  signé  plusieurs 
mainlevées  d'inscriptions  ; 

-   2)  M®  Loicq  était  en  possession  de  la  grosse  et  du  bordereau  de 
l'inscription  à  charge  du  demandeur  ;  c'est  après  la  déconfiture  du 
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notaire  que  ces  pièces  ont  été  réclamées  au  nom  de  là  défenderease  ; 

3)  M^  Loicq  était  le  notaire  de  la  veuve  de  Félix  Niboul  et  de  ses 
enfants  ; 

4)  Il  était  détenteur  de  fonds  déposés  par  plusieurs  d'entr'eux  et 
faisait  à  l'aide  de  ces  fonds  des  placements  hypothécaires  ;  il  a  reçu 
notamment  pour  Octavie  Nihoul  le  remboursement  de  capitaux  prêtés 
à  Xavier  Dusart,  à  Léopold  Désirant  et  à  J.-B.  Lecocq,  et  a  replacé 
partie  de  ce  dernier  capital  à  Louise  Paheau  ; 

Attendu  il  est  vrai  qu'aucun  de  ces  faits,  pris  isolément,  ne  consti-» 
tuerait  la  preuve  complète  du  mandat  contesté  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut,  lorsqu'on  les  envisage  dans  leur 
ensemble,  en  dénier  le  caractère  de  gravité  et  de  concordance  ; 

Attendu  que  si  Ton  n'a  pas  désigné  in  terminis,  dans  l'acte  du 
16  février  1880,  le  fondé  de  pouvoir  de  la  défenderesse,  cette  circon- 
stance que  le  remboursement  devait  être  effectué  en  l'étude  de 
M*  Loicq,  rapproché  des  autres  éléments  de  la  cause,  semble  indiquer 
que  le  fondé  de  pouvoir  n'était  autre  que  M**  Loicq  lui-même  ; 

Attendu  que  cela  deviendrait  évident  si  les  demandeurs  parvenaient 
à  établir  la  réalité  des  faits  côtés  par  eux  avec  offre  de  preuve  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  recevable  quoiqu'il  s'agisse  d'un 
mandat  d'une  valeur  supérieure  à  160  francs  ; 

Qu'en  effet,  il  existe  en  l'espèce  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  résultant  des  faits  repris  ci-dessus  comme  constants  sub  n^  1  et  2, 
constatés  par  l'acte  du  16  février  1880  et  les  conclusions  .signifiées 
par  l'huissier  Gilbert  le  9  août  1908,  selon  acte  enregistré  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  ouï  M.  Verhaegen,  substitut  du  Procureur  du  Boi,  en 
son  avis  conforme  ; 

Avant  faire  droit,  admet  les  demandeurs  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit,  témoins  compris,  les  faits  suivants 


360       iLNNALBS  BU  NOTARIAT  ET  DE  L'ENREGISTREMENT. 

TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES, 


il^nnée  lOO^ 


Aliments. 


Ceux  sur  lesquels  pèse  TobligatioD  alimentaire  sont  tenus ,  non  pas 
dans  un  ordre  successif,  mais  concurremment  et  simultanément.  Les 
alliés  doivent  la  dette  alimentaire  aussi  bien  que  les  parents  du  sang. 
Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également  des  aliments  à  leur 
beau-père  et  belle-mère  et  réciproquement.  Par  aliments  le  légis- 
lateur a  voulu  entendre  aussi  les  dettes  ayant  pour  cause  des  besoins 
alimentaires.  (Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1908).  .        .        213 

Aveu. 

Est  indivisible  l'aveu  de  la  partie  qui  reconnaît  avoir  en  sa  posses- 
sion des  valeurs  qui  lui  sont  réclamées,  mais  prétend  que  cette  mise 
en  possession  a  eu  lieu  dans  certaines  conditions  qui  altèrent  la 
nature  juridique  du  fait  servant  de  fondement  à  la  demande. 

(Trib.  de  Gand,  12  déc.  1906) 310 

Bail. 

L  LVxpression  «  le  foncier  n  ne  vise,  dans  le  langage  usuel  et 
courant,  que  les  contributions  foncières  dues  à  l'Ëtat.  Elle  ne  com- 
prend pas  les  impositions  communales,  quels  que  soient  leur  nature 
ou  leur  caractère  scientifique.  Dans  Tinterprétation  des  baux,  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  volonté  des  parties,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  et  interpréter  ce  qui  est 
ambigu  par  ce  qui  est  d'usage,  en  juxtaposant  toutes  les  clauses  de 
Tacte.  (Justice  de  paix  d'Anderlecht,  23  oct.  1907).  18 

II.  Le  locataire  d'un  immeuble  vendu  en  vertu  d'un  bail  n'ayant 
pas  date  certaine,  est  censé,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  occuper  le  dit 
immeuble  sans  bail.  Il  ne  peut  être  expulsé  que  moyennant  congé 
préalable  donné  conformément  à  l'usage  des  lieux. 

(Référé  Bruxelles,  12  déc.  1906) 91 

III.  Les  baux  excédant  neuf  années  doivent  être  transcrits.  La 
partie  expropriante  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  cette 
formalité.  (Trib.  de  Nivelles,   11  mars  1908).  .        .        124 

IV.  Constitue  un  bail  la  convention  par  laquelle  une  personne 
promet  à  une  autre  la  jouissance  temporaire  d'un  immeuble  moyen- 
nant le  payement  d'un  tantième  pour  cent  sur  le  bénéfice  que  la 
seconde  retirera  de  l'exploitation  d'un  commerce  établi  dans  l'im- 
meuble. (C.  de  Liège,  27  nov.    1907) 310 
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I.  Manuel  juridique  et  scientifique  par  Rodenbach.       .         23 
IL  Comment  se  fonde  et  s'administre  une  société  anonyme  par 

L.  Rycx 142 

III.  Code  civil  annoté  publié  sous  la  direction  de  MM.  £.  Picard 
et  L.  Siville •        .        •        366 

Bourses  de  Commerce. 

Est  légal  le  règlement  communal  de  la  ville  de  Bruxelles  du 
7  décembre  1891  qui  attribue  à  la  commission  de  la  bourse  le  droit 
de  statuer  souverainement  sur  les  demandes  d'admission  au  parquet, 
admission  dont  dépend,  aux  termes  de  l'art.  10  du  règlement,  le 
droit  de  coter.  (Cass.  de  Belg.  21  mai  1908).  .        .        309 

caïasse. 

L  La  procédure  sommaire  et  expéditive  établie  piur  la  loi  du 
4  avril  1900  ne  s'applique  qu'aux  demandes  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  les  lapins.  (Cass.,  3  oct.  1907).      .        •  94 

II.  La  disposition  de  Part.  7  bis  de  la  loi  du  4  avril  1900  est 
générale  ;  elle  ne  fait  pas  d'exception  pour  le  cas  oii  le  réclamant  est 
propriétaire  et  celui  à  qui  on  réclame  est  locataire  du  droit  de  chasse. 

(Cass.,  17  oct.  1907) *      .  94 

III.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  lien  de  connexité,  ni  de  temps,  ni  de 
lieu,  ni  de  service,  entre  le  fait  dommageable  commis  par  un  garde 
particulier  et  l'accomplissement  de  ses  fonctions,  la  responsabilité 
prévue  par  l'art.  1384  C.  C.  ne  se  conçoit  pas. 

(Cour  de  Gand,  17  juillet  1907) 94 

IV.  L'impôt  établi  par  certaines  communes  à  charge  du  proprié- 
taire du  fonds,  sur  le  revenu  des  chasses,  ne  peut  être  mis  à  charge 
du  chasseur,  dans  le  cas  oii  le  bail  de  chasse  ne  contient  aucune 
stipulation  à  cet  égard.       .        .  • 236 

Girculation  fictive. 

I.  Le  commerçant  qui,  pendant  -plusieurs  mois,  tolère  qu'un  autre 
commerçant  crée  sur  lui  des  lettres  de  change  pour  des  sommes  qu'il 
ne  doit  pas,  commet  une  faute  et  peut  être  déclaré  responsable  du 
préjudice  éprouvé  par  le  tiers  escompteur  qui  a  remis  des  fonds  au 
tireur  sur  la  foi  de  ce  crédit  apparent. 

(C.  de  Bruxelles,  20  mai  1908) 311 

II.  Celui  qui  paie  nne  traite  non  provisionnée  est  responsable  du 
préjudice  subi  par  le  banquier  qui  a  escompté  d'autres  traites  fictives 
sur  la  foi  du  crédit  fallacieux  créé  par  le  tiré  au  tireur.  Mais  il  y  a 
responsabilité  partagée  dans  le  cas  où  le  banquier  a  dû  s'apercevoir 
de  la  circulation  fictive.  (C.  de  Gand,  14  janv.  1907).       .        343 
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Compétence. 

I.  Elevage  d'animaux  pour  les  vendre.  Caractère  commercial.    192 

II.  Quoique  non  commerçant,  Théritier  bénéficiaire  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  dans  le  cas  où  son  auteur  Taurait  été. 

(Trib.  de  Namur,  24  fév.  1908) 303 

III.  Le  bail  d^immeuble  est  un  acte  essentiellement  civil. 

(C.  de  Liège,  27  nov.  1907) 310 

IV.  Le  légataire  universel  d'un  commerçant  devient  commerçant 
par  le  seul  fait  qu^ayant  accepté  ce  legs  il  a  chargé  des  mandataires 
de  gérer  le  commerce  ainsi  devenu  sien. 

(C.  de  Liège,  27  nov.  1907) 342 

Compte  courant. 

Le  compte  courant  forme  un  tout  indivisible  comprenant  un  ensem- 
ble d'opérations  qui  s'enchaînent  d'une  façon  indissoluble  et  dont  la 
balance  définitive  donne  seule  à  Tune  des  parties  la  qualité  de  créan- 
^cière  ou  de  débitrice.  L'hypothèque  garantit  le  solde  final  du  compte. 
Il  n'est  pas  permis  de  rechercher  si  antérieurement  au  règlement 
définitif  les  fluctuations  du  compte  courant  ont  présenté  le  crédité 
comme  étant  définitivement  libéré,  pour  en  induire  que  la  créance 
garantie  par  l'hypothèque  se  serait  trouvée  éteinte.  Une  opération  de 
comptabilité,  intei'venuè  lors  de  la  fusion  de  deux  sociétés,  n^est  pas 
un  arrêté  définitif  de  compte. 

La  créance  éventuelle  résultant  d'une  ouverture  de  crédit  peut 
faire  l'objet  d'une  cession  valable. 

(C.  de  Bruxelles,  1  juillet  1908) 280 

Conciliation. 

Le  préliminaire  de  conciliation  n  est  pas  d'ordre  public.  La  fin  de 
non  recevoir  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  est 
couverte  par  la  défense  au  fond. 

(Cass.  de  Belgique,  27  fév.  1908) 254 

Conseil  Judiciaire. 

Le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil,  peut,  sans  assistance,  s'obligef, 
à  la  condition  que  cette  obligation  ne  constitue  pas  une  aliénation. 
Les  dépenses  somptuaires  ne  peuvent  même  être  considérées  comme 
actes  d'aliénation  que  si  celui  qui  les  fait  n'est  pas  en  état  de  les 
couvrir*  au  moyen  de  ses  revenus. 

(Trib.  de  Bruxelles,  8  jariv.   1908).  *     ....        128 

Contrat  de  mariage. 

h  Ne  constituent  pas  des  libéralités  les  avantages  résultant  pour 
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les  époux  du  régime  de  la  commuDauté  légale  ou  conventionaelle.  Le. 
Gode  civil  le  dit  en  Tart.  1525,  relativement  à  l'avantage  le  plus  con- 
sidérable :  l'attribution  à  Tun  des  conjoints  de  la  communauté 
entière.  A  fortiori,  la  faculté  pour  le  survivant  de  reprendre  sur 
estimation  les  biens  de  communauté,  ne  peut  constituer  un  avantage 
soumis  aux  règles  des  donations.il  en  est  autrement  en  cas.  d'exis- 
tence d'enfants  d'un  premier  lit. 

^es  héritiers  recueillent  le  patrimoine  du  de  cujus  tel  que  celui-ci 
le  délaisse  lors  de  son  décès.  (Trib.  de  Bruges,  29  juin  1907).  30 

IL  Si  Ton  peut  admettre  que  la  femme  puisse  exercer  en  son  nom 
personnel,  à  conuition  d'y  être  autorisée  par  son  mari,  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  lui  appartiennent,  il  ne  saurait  eu  être 
de  même  des  actions  de  la  communauté,  à  moins  que  le  mari  ne  lui 
ait  donné  le  mandat  de  les  exercer  à  sa  place.  £st  donc  à  bon  droit 
déclarée  irrecevable,  sous  le  régime  de  communauté  légale,  Faction 
intentée  par  la  femme,  avec  Tautorisation  de  son  mari,  mais  saus 
mandat  de  celui-ci,  lorsque  cette  action  a  pour  but  de  faire  condamner 
le  défendeur  à  rembourser  à  la  communauté  des  fonds  que  celle-ci  lui 
avait  versés  en  compte  courant. 

(Cass.  de  France,  req.,  15  mai   1907)    ....  87 

m.  Les  conventions  matrimoniales  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  mariage.  Cette  prohibition  ne 
s'applique  qu'aux  conventions  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le  pacte 
matrimonial.  Elle  ne  concerne  pas  les  stipulations  étraugères  au 
mariage.  Les  époux  peuvent  valablement  révoquer  la  clause  de  leur 
contrat  de  mariage  qui  impose  au  survivant  l'obligation  de  fonder  des 
messes.  (Trib.  d'Arlon,  28  nov.   1906).       ....  88 

IV.  La  femme  mariée  n'est  pas  fondée  à  demander  la  séparation 
de  biens,  même  si  ses  droits  actuels  ou  éventuels  sont  compromis  par 
le  désordre  des  affaires  du  mari,  si  celui-ci  établit  qu'il  n'y  a  ni 
mauvaise  gestion,  ni  faute  à  lui  reprocher. 

(Trib.  de  Gand,  27  juin  1907) 94 

V.  L'art.  1515  prévoit  2  clauses  de  préciput. 

Le  préciput  ordinaire  est  celui  qui  est  stipulé  au  profit  de  Tépoux 
survivant,  mari  ou  femme. 

Le  préciput  anormal  est  celui  qui  est  stipulé  au  profit  de  la  femme 
survivante,  même  au  cas  oii  elle  renoncerait  à  la  communauté.        95 

YI.  Du  remploi  anticipatif.  Est-il  nécessaire  que  l'aliénation 
précède  l'acquisition  ?  L'ordre  des  opérations  peut-il  être  inter- 
verti ?  109 

VII.  Ne  peut  être  annulée,  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers,  une  liquidation  de  communauté^  faite  en  exécution  d'un 
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jugement  prononçant  la  séparation  de  corps  entre  époux,  alors  même 
que  les  reprises  de  la  femme  lui  auraient  été  payées  par  privilège,  si 
Faction  en  séparation  de  biens  a  été  entourée  de  toute  la  publicité 
prescrite  par  la  loi  et  que  les  créanciers  n'ont  pu  ignorer  cette 
procédure.  (Trib.  de  Gand,  28  nov.   1906).        ...        128 

VIII.  Immutabilité  de  conventions  matrimoniales.  Femme  com- 
mune en  biens.  Legs  de  la  quotité  disponible.  Héritier  réservataire. 

(Cass.  de  France.  17  avril  1907) 155 

IX.  L'art.  1408  s'applique  à  l'acquisition  de  droits  indivis  dans  une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière. 

(Cass.  de  France,   18  février  1908) 223 

X.  L'art.  1557  c.  c,  qui  permet  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
dans  certains  cas  doit  être  interprété  restrictivement  :  le  régime  dotal 
ayant  pour  but  la  protection  des  intérêts  de  la  femme,  il  ne  peut  être 
admis  que  le  droit  d'hypothéquer  qui  expose  la  dot  à  un  péril  saDS 
compensation,  soit  compris  dans  la  faculté  d'aliéner  visée  au  dit 
article.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  contrat  de  mariage,  en 
prévoyant  l'emploi  qui  doit  être  fait  du  produit  de  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  entend  ne  pas  étendre  l'acception  à  donner  au  terme 
«  aliéner  ».  (Trib.  de  Charleroi,  26  juin  1908).      .        .        292 

XI.  La  présomption,  qui,  d'après  les  art.  1499  et  1510  c.  C,  fait 
réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  advenu  depuis, 
et  non  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique,  doit  être 
appliquée  rigoureusement,  lorsqu'elle  est  opposée  à  la  femme  par  les 
créanciers  du  mari,  et,  spécialement  par  ses  créanciers  hypothécaires. 

Le  mot  tf  mobilier  »  de  ces  articles  comprend  les  sommes  d'argent 

dont  la  consistance  n'aurait  pas  été  prouvée  par  les  mêmes  moyens. 

(Cass.  de  France,  5  fév.  1908) 301 

XII.  Les  futurs  époux  peuvent  régler  leurs  conventions  matrimo- 
niales comme  bon  leur  semble.  Toutes  les  dispositions  contenues  aa 
contrat  de  mariage  sont  valables  si  elles  ne  sont  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public,  et  à  certaines  prohibitions  du  code. 

La  faculté  de  reprise  sur  estimation  est  valable.  Elle  ne  constitue 
pas  une  vente  entre  époux.  L'époux  survivant  ne  manifeste  sa  volonté 
qu'après  le  décès  de  son  conjoint.  Elle  ne  constitue  pas  une  promesse 
de  vendre.  C'est  dénaturer  la  pensée  des  contractants  que  d'attribuer 
ce  caractère  à  une  disposition  introduite  dans  l'intention  évidente 
d'avantager  l'époux  survivant.  La  promesse  unilatérale  de  vente  est 
essentiellement  différente  de  la  promesse  réciproque  de  vendre  et 
d'acheter  et  de  la  vente  elle-même. 

(Trib.  de  Gand,  4  mars  1908) 340 
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GoBventions. 

I.  On  ne  peut  invoquer,  dans  une  matière  régie  par  une  convention- 
régulière,  les  règles  de  Vcœtio  de  in  rem  verso ^  à  peine  d'admettre 
qu'on  peut  redresser,  au  nom  de  l'équité,  des  engagements  dont  la 
pleine  valeur  est  reconnue. 

La  convention  consentie  en  vue  de  la  chance  d'obtenir  dans  la 
suite  un  contrat  avantageux  entraîne,  pour  l'entrepreneur,  l'obligation 
d'abandonner  sans  indemnité,  à  son  cocontractant,  les  résultats 
apparents  des  recherches  et  études  faites  en  vue  de  la  conclusion 
du  contrat  définitif.  (G.  de  Bruxelles,  28  janv.  1908).     .        150 

II.  Une  convention  conférant  un  droit  réel  de  superficie  doit  être 
publiée  à  peine  de  ne  pouvoir  être  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi. 

La  promesse  unilatérale  de  vente,  sans  fixation  de  délai,  ne  peut 
être  acceptée  par  les  héritiers  du  bénéficiaire. 
(Trib.  de  Nivelles,  13  avril  1908) 239 

III.  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la 
preuve  testimoniale  peut  être  reçue  alors  même  que  la  convention 
dont  il  échet  de  justifier  Texistence,  a  une  valeur  de  plus  de  150  fr. 

(Trib.  de  Nivelles,  29  juillet  1908)         ....        295 

Donations. 

I.  Des  donations  faites  à  des  mineurs  par  leurs  ascendants.         68 

II.  Constitue  une  libéralité  déguisée,  passible  du  droit  de  donation, 
et  non  un  contrat  de  rente  viagère,  la  convention  par  laquelle  deux 
époux  abandonnent  un  capital  de  8.300  fr.  pour  obtenir  le  service 
d'une  rente  viagère  de  400  fr.,  alors  que  le  placement  hypothécaire 
de  cette  somme,  daus  la  région  habitée  par  les  contractants, 
produirait  un  revenu  à  peu  près  égal  au  chiffre  de  la  rente,  laquelle, 
eu  égard  à  l'âge  des  crédirentiers  est  très  inférieure  à  celle  qu'une 
compagnie  d'assurances  aurait  servie  en  échange  de  l'abandon  du 
même  capital.  (Trib.  de  Fontainebleau,  29  mai  1007)  92 

III.  Donation.  Legs  de  la  quotité  disponible.  Choix  des  biens. 
Femme  commune  en  biens.  Héritier  réservataire.  Codicille.  Inter- 
prétation. (Cass.  de  France,  17  avril  1907)      .        .        .  155 

IV.  Don  manuel.  Preuve 288 

Droit  Fiscal. 

I.  Des  acquisitions  d'immeubles  dont  l'un  des  époux  est  copro- 
priétaire         .        .    6 — 47 

II.  Epoux  copropriétaires  de  la  nue  propriété.  Acquisition  du 
plein  domaine.  Sort  de  l'acquisition.  Perception.        .        .  65 

III.  Cession  équivalente  à  partage.  Concours  de  tous  les  héritiers. 
Portefort 66 
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IV.  Hypothèse  prévue  par  Tart.  4  de  la  loi  du  Ij^  mai  1905. 
Petite  propriété  rurale.  Loi  du  21  mai  1897    ...  67 

V.  Le  droit  de  mutation  frappe  directement  la  transmission  de 
propriété.  La  matière  imposable,  c'est  le  gestum. 

Le  fisc  n'est  pas  tenu,  lorsque  la  débition  d'un  droit  de  mutation 
est  en  jeu,  de  s'incliner  devant  la  teneur  de  l'acte.  Il  peut  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  de  cet  acte  par  tous  les  modes  de  preuve 
compatibles  avec  l'esprit  de  la  loi  fiscale. 

Le  point  de  savoir  ce  que  les  parties  ont  voulu  est  une  question 
de  fait. 

Les  contribuables  qui  peuvent  arriver  au  but  qu'ils  se  proposent 
par  des  conventions  différentes  peuvent  choisir  la  voie  qui  donne 
ouverture  à  l'impôt  le  j)lus  faible.  (Trib.  d'Anvers,  8  nov.  1907).     81 

VI.  Vente  publique  de  meubles.  Adjudication  à  un  propriétaire. 
Droit  de  25  cent 96 

VIL  Mention  d'un  don  manuel.  Avancement  d'hoirie  fait  pour 
l'établissement  d'enfants  communs.  Récompense  duc  par  les  époux 
à  la  communauté.  Rapport  par  les  enfauts  de  la  moitié  des  avance- 
ments d'hoirie  à  la  succession  du  mari.  Stipulation  que  l'autre  moitié 
sera  rapportable  lors  du  décès  de  la  mer.  Perception  du  droit  de 
25  cent.  Droit  de  donation 97 

VIII.  Cessation  d'indivision  résultant  de  deux  cessions  successives 
de  droits  indivis  consentis  au  profit  du  môme  propriétaire.  Perception 
du  droit  de  transmission  sur  les  deux  cessions.        .         .         102 

IX.  Partage  avec  soulte.  Renonciation  au  payement  de  la  soulte. 
Non  perception  du  droit  de  donation 106 

X.  Préciput.  Divorce.  Partage  provisoire  de  la  communauté. 
Réserve  des  droits  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce.  Intervention 
d'un  tiers.  Perception 107 

XL  Lorsque,  par  plusieurs  actes  distincts,  un  héritier  acquiert 
les  droits  indivis  de  ses  cohéritiers,  le  dernier  acte  qui  fait  cesser 
l'indivision  n'est  pas,  comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  passible  du 
droit  de  transmission.  Par  copropriétaires  il  faut  entendre  tous  ceux 
qui  ont  qualité  pour  parler  au  contrat  au  moment  où  celui*-ci  est 
intervenu 129 

XII.  Enfant  naturel.  Réduction  à  moitié.  Action  en  supplément. 
Concours  au  partage 133 

XIII.  Partage  cumultatif.  Confusion  de  masses.  Droits  ordinaires. 
Impôt  de  25  c. 134 

XIV.  Donation-partage.  Soulte.  Obligation  de  payer  des  dettes  de 
l'ascendant.  Intervention  des  créanciers 135 

XV.  Acte  de  partage.  Mention  de  sommes  payées  par  des  tiers 
non  intervenants.  Mainlevée  d'une  inscription   ...        136 


ANNALES  DU  NOTARIAT  ET  DE  L*BNRBaiSTREMBNT.         367 

XVI.  Partage.  Dettes  payées  aa  moyen  du  numéraire  trouvé  à  la 
mortuaire.  Gompensatiou  de  rapports  en  moins  prenant   .        138 

XVII.  Cession  de  droits  indivis.  Concours  de  tous  les  coproprié- 
taires. Intervention  d'un  tiers 138 

XVIII.  Vente  publique  d'immeuble.  Faculté  d'inârmation  par  le 
vendeur  pendant  cinq  jours.  Condition  suspensive  ou  résolutoire. 
Perception  correcte.  Restitution. 143 

XIX.  Lorsque  des  constructions  ont  été  érigées  sur  le  terrain 
d'autrui  par  un  tiers  qui  a  accepté  Tobligation  imposée  par  le 
propriétaire  de  les  enlever,  dans  un  délai  déterminé,  la  conveation 
par  laquelle  le  propriétaire  du  sol  donne  son  terrain  à  bail  emphytéo- 
tique au  constructeur,  tout  en  retardant  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  l'exécution  de  démolir,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception 
des  droits  de  mutation  immobilière. 

(Cass.  de  Belgique,  24  oct.  1907) 157 

XX.  Société  anonyme.  Acte  authentique.  Déclaration  unilatérale 
par  un  associé  qu'il  est  propriétaire  de  toutes  les  actions.  Cessions 
successives.  Perception 182 

XXI.  Société  en  nom  collectif  existant  entre  deux  personnes. 
Cession  de  tous  les  droits  d'un  associé.  Perception   .        .        184 

XXII.  Société  en  nom  collectif.  Affectation  hypothécaire  par  un 
associé.  Droit  de  cautionnement 188 

XXIII.  Acte  de  partage.  Part  indivise  acquise  avant  la  loi  de 
1905.  Attribution  de  la  totalité  de  l'immeuble  aux  tiers  acquéreurs. 
Art.  4.         , 189 

XXIV.  L'acheteur  doit  supporter  l'amende  du  double  droit  d'enre- 
gistrement dont  est  passible  l'inaccomplissement  de  cette  formalité 
dans  les  trois  mois  de  l'acte  sous  seing  privé  d'une  transmission 
immobilière,  alors  même  que  le  fisc  n'en  a  eu  connaissance  qu'à  la 
suite  d'une  instance  judiciaire  engagée  pour  vaincre  la  résistance 
du  vendeur,  si  cette  résistence  n'est  pas  vexatoire  ou  empreinte  d'un 
esprit  de  temporisation  inexplicable. 

(Cour  de  Liège,  22  mai  1907) 192 

XXV.  Vente.  Rente  viagère  au  profit  du  vendeur.  Réversibilité 
au  profit  d'un  tiers  acceptant.  Décès  du  vendeur.  Non  débition  du 
droit  de  donation 193 

XXVI.  Acte  sous  seing  privé.  Dépôt  pour  minute  chez  un  notaire 
étranger.  Expédition  enregistrée  en  Belgique.  Perception.         199 

XXVII.  Clôture  de  la  liquidation  d'une  société  anonyme.  Répar- 
tition opérée  par  les  liquidateurs.  Non  perception  du  droit  de 
25  c 201 

XXVIII.  Partage.   Mention  que  des  legs  ont  été   acquittés  au 
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moyen  du  numéraire  trouvé  à  la  mortuaire.  Perception   du  droit 
de  25  c 202 

XXIX.  Legs  avec  charge  de  verser  une  somme  dans  la  masse. 
Partage  total  de  la  succession.  Assiette  du  droit  de  25  c.         203 

XXX.  Soulte.  Rente  viagère.  Présomption  de  libéralité.  Perception 
du  droit  de  25  c 20o 

XXXI.  Le  droit  de  25  c.  p.  c.  est-il  dû  sur  Tacte  par  lequel  les 
héritiers  bénéficiaires  établissent  les  droits  des  créanciers  de  la 
succession  ? 225 

XXXII.  Droits  de  timbre  et  d^enregistrement  auxquels  peuvent 
être  soumis  les  fonds  publics,  les  actions  et  les  obligations  de 
sociétés 228 

XXXIII.  Droit  de  quittance.  Droit  de  décharge.  Reprises  par  la 
femme  renonçante  des  sommes  qu'elle  s'est  réservées  propres.       231 

XXXIV.  Rente  viagère.  Cautionnement  par  un  tiers.  Hypothèque 
à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Valeur  de  la  rente.  Ajssiette  de 
l'impôt 234) 

XXXV.  Toute  demande  de  droits  ou  d'amendes  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe  ou  d'hypothèque  est  prescrite  après  un  délai  de 
deux  ans.  Si  cette  prescription  a  été  interrompue  par  une  contrainte, 
elle  peut  encore  l'être  utilement  par  une  nouvelle  contrainte  décernée 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  alors  même  qu^il  n'y 
a  pas  d'instance  introduite  devant  le  juge  compétent. 

(Cassation  de  Belgique.  26  mars  1908).  .        .        .         250 

XXXVI.  L'administration  est  recevable  à  poursuivre  l'expertise 
d'immeubles  vendus  par  voie  parée,  encore  qu'aucune  fraude  ne 
soit  alléguée.  (Trib.  de  Mons,  26  déc.   1907)    ...         254 

XXXVII.  Interprétation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  mai  1905.      257 

XXXVIII.  Acquisition  par  un  tiers  de  droits  indivis.  Partage 
ultérieur.  Art.  4  de  la  loi  du  15  mai  1905.  Intérêt  du  fisc.         264 

XXXIX.  Cession  au  profit  des  autres  copropriétaires  et  d^un 
tiers.  Partage  ultérieur  entre  Je  tiers  et  les  autres  copropriétaires. 
Perception 266 

XL.  Ëponx  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle. 
Cession  ou  licitation  au  profit  de  cet  époux  et  de  son  conjoint. 
Perception 267 

XLI.  Legs  d'une  rente  viagère  au  profit  de  l'épouse  en  secondes 
noces.  Enfant  d'un  premier  lit.  Abandon  de  la  quotité  disponible. 
Perception 269 

XLII.  Liquidation  de  créances.  Créance  provenant  d'une  succes- 
sion. Créance  acquise  à  titre  particulier    .        .         .         ,         271 

XLIII.  Liquidation  d'une  communauté  conjugale.  Compensation 
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des  reprises  et  récompenses.  Ëxtioction  des  reprises  par  suite  de 
remplois  effectués  pendant  le  mariage 271 

XLIV.  Partage.  Bail  des  biens  attribués  à  certains  copartageants. 
Disposition  indépendante     . 273 

XLV.  Partage.  Gopartageant  ayant  avancé  les  droits  de  succession. 
Reconnaissance  de  dette 274 

XLVl.  Immeuble  recueilli  dans  une  succession.  Immeuble  acheté 
par  les  héritiers.  Partie  du  prix  non  payé.  Partage  inégal.  Répartition 
des  dettes.  Rente.  Intervention  du  créancier     .        .        .        275 

XLVII.  Immeuble  indivis  entre  le  défunt  et  Tun  des  héritiers. 
Cession  des  droits  recueillis  dans  la  succession.  Perception.        277 

XLVIII.  Partage  soumis  à  homologation.  Perception  immédiate 
du  droit  de  25  cent. 278 

XLIX.  Société  en  nom  collectif.  Immeuble  acquis  tant  pour  les 
associés  que  pour  la  société.  Mise  en  vente  de  cet  immeuble. 
Adjudication  à  deux  associés 29Q 

L.  Déclaration  de  command.  Vente  de  deux  immeubles  à  la 
requête  de  deux  vendeurs  différeots.  Adjudication  au  profit  d'un 
acquéreur.  Election  d'un  seul  command    ....        291 

LI.  Lorsque  immédiatement  après  la  constitution  d'une  société  en 
nom  collectif,  certains  associés  cèdent  leurs  parts  aux  autres, 
l'administration  doit  être  admise  à  établir  que,  loin  d'avoir  l'intention 
de  former  avec  les  cessionnaires  une  société,  les  cédants  n'ont  eu 
d'autre  but  que  soustraire  au  payement  du  droit  de  mutation  la 
cession  immobilière  qu'ils  avaient  à  opérer. 

(C.  de  Bruxelles,  14  nov.  1907) 310 

LU.  Le  contribuable  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement  accueil- 
lant une  demande  en  restitution  de  droits  d'enregistrement,  trouve 
à  propos  d'en  poursuivre  l'exécution  en  faisant  signifier  un  comman- 
dement à  l'Etat,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  celui-ci  le  coût  de 
cet  exploit.  (Just.  de  paix  de  Bruxelles,  19  avril  1907)  .        311 

LUI.  L'adjudication,  au  profit  d'une  société,  des  biens  appartenant 
à  une  autre  société  en  liquidation  est  passible  du  droit  de  mutation 
sur  la  totalité  du  prix,  alors  même  que  plusieurs  membres  de  la 
société  en  liquidation  feraient  partie  de  la  société  adjudicataire. 

(Trib.  de  la  Seine,  29  oct.  1907) 311 

LIV.  L'administration  est  recevable  à  établir  par  toutes  voies  de 
droit  et,  notamment,  au  moyen  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  que,  dans  l'jntention  commune  des  parties  qui  ont 
comparu  à  Tacte  constitutif  d'une  société  anonyme,  l'auteur  de 
l'apport  d'un  immeuble  prétendument  effectué  moyennant  actions 
ne  devait  pas  faire  partie  de  la  société  et  que  le  prix  de  cet  immeuble 
lui  a  été  payé  en  argent.  (Trib.  do  Bruxelles,  10  juin  1908).        312 
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LV.  Dissolution  d'une  communauté  conjugale.  Faculté  de  reprise 
sur  estimation.  Biens  communs.  Biens  propres.  .         316 

LVI.  Licitation.  Adjudication  au  profit  de  plusieurs  coproprié- 
taires. Copropriétaires  qui  sortent  d^indivision.  Copropriétaires  dont 
los  droits  ne  sont  pas  modifiés.  Copropriétaires  dont  les  droits  sont 
augmentés 325 

LVII.  Les  sociétés  civiles  n'ont  pas  la  personnification  civile.  La 
propriété  des  biens  repose  sur  la  tète  des  associés.  Les  cessions  de 
parts  sont  passibles  du  droit  de  transmission  conformément  au  droit 
commun.  Il  importe  peu  que  les  intéressés  aient  conféré  à  la  société 
civile  la  qualification  et  Taspect  extérieur  d'une  société  commer- 
ciale     336 

LVIII.  Les  unions  de  crédit  constituées  conformément  à  la  loi  du 
16  mai  1901  constituent  essentiellement  des  sociétés  coopératives. 
Elles  jouissent  des  immunités  fiscales  décrétées  par  la  loi  du 
2  juillet  1875 338 

LIX  Vente  de  terrain  à  bâtir.  E^oûts,  pavage,  trottoirs.  Obligation 
de  payer  ou  de  rembourser  les  droits.   Charge.         .        .         339 

LX.  De  la  délivrance  par  les  Comités  de  Patronage  des  habitations 
ouvrières  des  certificats  prévus  par  les  articles  14  et  16  de  la  loi  du 
9  août  1889 349 

EnftaJit  naturel. 

I.  Aucun  texte  ne  prescrit  que  la  reconnaissance  soit  faite  dans 
un  acte  dressé  ad  hoc.  La  reconnaissance  peut  être  consignée  dans 
un  acte  ayant  un  autre  objet. 

Des  termes  simplement  énonciatifs  suffisent  du  moment  qu'ils  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  de  reconnaître. 

Il  est  généralement  admis  qu'en  cas  de  reconnaissance  faite  par  le 
père,  avec  indication  de  la  mère,  Taveu  de  celle-ci  peut  rendre  la 
reconnaissance  parfaite  à  son  égard,  et  que  cet  aveu  peut  être  établi 
par  tous  moyens  de  droit.  (Trib.  de  Bruxelles,  27  mai  1908) .         207 

II.  En  matière  de  juridiction  gracieuse,  les  tribunaux  n'ont  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  que  la  loi  leur  confère.  Le  tribunal  civil  n'a  pas 
qualité  pour  nommer  un  tuteur  à  un  enfant  naturel. 

(Trib.  de  Gand,  6  fév.  1907) 255 

III.  Est  valable  et  obligatoire  l'engagement  pris  par  un  hon^me  de 
subvenir  partiellement  aux  frais  d'entretien  de  Tenfant  né  d'une 
femme  avec  laquelle  il  a  eu  des  relations,  lorsque  cet  engagement 
apparaît  comme  ayant  pour  cause  de  réparer  le  préjudice  causé  par 
une  faute  commune.  Mais  l'engagement  devient  sans  cause,  si, 
ultérieurement,  l'enfant  est  reconnu  par  un  tiers. 

(C.  de  Bruxelles,  6  nov.  1907) 256 
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IV.  La  filiation  légitime  et  la  yraisemblance  de  paternité  natu- 
rellle  .        .        •        .        .        •        .        .        .        .   *    .        313 

Hôtelier. 

Dans  {interprétation  de  la  loi  da  22  juillet  1897,  qui  limite  la 
responsabilité  imposée  à  Thôtelier  par  les  art.  1952  et  1953  c.  c,  à 
fr.  1,000  pour  les  espèces  monnayées,  les  titres  et  valeurs  de  toute 
espèce  et  les  objets  précieux,  qui  ne  servent  pas  à  Tusage  personnel 
et  habituel  du  voyageur,  quand  il  ne  les  a  pas  réellement  déposés 
entre  les  mains  de  Thôtelier,  il  faut,  d'une  part,  donner  aux  mots 
«  usagé  habituel  n  une  signification  restreinte  et  les  appliquer  à  tout 
objet  même  de  prix  dont  on  est  accoutumé  à  se  servir  couramment, 
d'une  manière  suivie  ;  et,  d'autre  part,  considérer  comme  «  déposés 
réellement  »  entre  les  mains  de  Thôtelier,  seulement  les  objets  qui  lui 
sont  remis  à  lui  ou  à  son  préposé,  avec  déclaration  de  leur  nature  ou 
de  leur  valeur.  (C.  de  Liège,  26  fév.  1908).    ...        343 

Hypothèque. 

I.  Les  droits  d'hypothèque.  Droit  de  transcription.  Droit  d'inscrip- 
tion hypothécaire. 33 

IL  Salaires.  Etat  d'inscriptions  du  chef  de  plusieurs  personnes. 
Inscription  collective  unique.  Pluralité  applicable.     .        .        161 

III.  Certificats  hypothécairefi.  Limitation  des  recherches  à  une 
période  de  vingt  ans 166 

IV.  L'acte  par  lequel  un  associé  en  nom  collectif  consent  une 
hypothèque  sur  ses  immeubles  pour  sûreté  des  engagements  de  la 
société  est  passible  du  droit  de  cautionnement.      .        .        .        188 

V.  Rente  viagère.  Cautionnement  par  un  tiers.  Hypothèque  à  con- 
currence d'une  certaine  somme-  Valeur  de  la  rente.  Assiette  de 
l'impôt 236 

VI.  Une  convention  conférant  un  droit  réel  de  superficie  doit  être 
publiée  à  peine  de  no  pouvoir  être  opposable  aux  tiers  de  bonne  foi. 

(Trib.  de  Nivelles,  13  avril  1908) 239 

VII.  La  cession  d'une  créance  garantie  par  hypothèque  doit  être 
rendue  publique  au  moyen  d'une  mention  marginale.  Les  créanciers 
chirographaires  du  crédité  sont  des  tiers.  Ils  peuvent  se  prévaloir  du 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité.  La  cession  d'hypothèque 
de  même  que  sa  constitution,  est  un  contrat  solennel.  Le  concours 
des  volontés  n'est  censé  exister  à  l'égard  des  tiers  que  pour  autant 
qu'il  est  constaté  sous  forme  authentique. 

(C.  de  Bruxelles,  1  juillet  1908) 280 

VIII.  Il  est  généralement  admis  qu'il  n'y  a  rien  à  redire  aux  con- 
trats de  prêt  passés  avec  constitution  d'hypothèque,  dans  lesquels  le 
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notaire  fait  iotenreoir  un  clerc  déclarant  qae  les  fonda  prêtés  appar- 
tienneot  à  an  tiers  an  nom  duquel  il  les  donne  en  prêt  et  jstîpole 
hypothèque.  D'ailleurs,  la  ratification  du  créancier,  laquelle  n^est 
soumise  à  aucune  forme,  résulterait  à  toute  évidence  de  ses  agisse- 
ments même,  de  rinscription  d'hypothèque  requise  par  lui,  de  la 
réception  des  intérêts.  (Trib.  de  Bruxelles,  15  oct.  1908).  344 

Immeubles. 

II  faut  entendre  par  objets  placés  pour  le  service  et  Texploitation 
du  fonds  et  roTêtant  par  conséquent  le  caractère  d'immeubles  par 
destination,  tous  ceux  qui  sont  les  agents  nécessaires  du  système 
spécial  de  production  auquel  est  destiné  rétablissement  industriel. 
Les  chevaux  et  voitures  servant  à  transporter  au  dehors  les  objets 
âibriqués  sont  immeubles  par  destination. 

(Trib.  d'Audenarde,  20  mai  1908) 237 

Impôt. 

Lie  cheval  dont  un  notaire  fait  habituellement  et  principalement 
usage  pour  l'exercice  de  sa  profession,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  cheval  mixte.  Le  notaire  qui  utilise  ses  loisirs  en  donnant  ses 
soins  à  une  propriété  rurale,  alors  que  ces  travaux  ne  sont  pas  tels 
qu'ils  rendent  nécessaire  l'emploi  d'un  cheval,  ne  bénéficie  pas  d'aune 
réduction  d'impôt.  (Cour  de  Liège,  24  juin  1908).     .        .        306 

Interdiction. 

Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à  la  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie  appartient  à  la  juridiction  gracieuse. 

11  appartient  au  tribunal  de  revenir  sur  cette  décision,  sans  que 
celle-ci  doive  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel. 

(Trib.  de  Gand,  15  mai  1907) 254 

Légataire. 

I.  Est  nul  le  legs  fait  à  un  légataire  apparent  dans  l'intention  de 
gratifier,  par  son  iLtermédiaire,  soit  des  établissements  publics  en 
soustrayant  la  libéralité  au  contrôle  et  à  l'approbation  de  l'Etat,  soit 
des  incapables.  (Cour  de  Caen,  21  déc.  1905)  .        .        .        309 

II.  Le  legs  ou  don  fait  à  un  établissement  public  est  caduc  pour 
toute  la  partie  pour  laquelle  l'acceptation  n'en  est  pas  autorisée  par 
arrête  royal,  et  si  cette  partie  comprend  des  biens  ou  une  part 
indivise  des  biens  donnés  au  de  cujus,  décédé  sans  postérité,  par  ses 
ascendants,  ceux-ci  exercent  sur  ces  biens  ou  sur  cette  part  indivise, 
le  retour  successoral  prévu  par  l'art.  747  c.  c,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  quels  biens  seront  par 
re£fet  du  partage  attribués  à  l'établissement  public. 

(Cour  do  Liège,  13  nov.  1907) 310 
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III.  De  l'obligatioû  du  légataire  universel  ou  de  l'héritier  ab  intestat 
d'avertir  les  légataires  particuliers  de  leur  institution.      .        329 

IV.  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  par  uue  interprétation 
non  contraire  au  texte  du  testament  que,  d'après  les  circonstances  de 
fait  qu'il  relève,  le  légataire  universel  est  sérieux  et  véritablement 
institué  comme  tel,  et  non  pour  assurer  à  titre  de  personne  interposée, 
l'attribution  de  la  succession  à  un  incapable. 

Par  suite,  les  héritiers  du  sang  exhérédés  sont  sans  intérêt  et, 
partant,  sans  droit  à  démontrer  la  nullité  des  charges  dont  le  legs 
universel  a  été  grevé,  le  bénéfice  des  charges  contraires  aux  lois  ne 
pouvant  profiter  qu'au  légataire  universel. 

Si  le  légataire  auquel  les  biens  sont  réellement  attribués  leur 
conserve  la  destination  d'établissement  non  reconnu  à  laquelle  ils 
avaient  été  affectés  par  son  auteur,  il  ne  peut  agir  ainsi  qu'à  titre  de 
sa  volonté  propre  mais  non  à  titre  de  charge  qui  n'a  pu  légalement 
lui  être  imputée  par  le  testateur. 

(Gass.  de  Belgique,  25  juin  1908) 343 

Licitation. 

I.  Si  après  avoir  demandé  par  requête  un  jugement  de  licitation 
entre  majeurs  et  naineufs,  certains  des  majeurs  refusent  d'assister  à 
l'adjudication,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  désigner  un  notaire 
pour  les  représenter.  Dans  le  même  cas,  le  tribunal  ne  peut  commettre 
un  notaire  pour  représenter  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  qui  après 
avoir  donné  leur  consentement  à  la  demande  judiciaire  de  licitation 
par  requête,  s'abstiendraient  d'assister  à  l'adjudication. 

(Trib.  de  Tournai,  U  fév.  1908) 119 

II.  Même  quand  il  est  autorisé  par  le  président,  conformément  à 
l'art.  31  de  la  loi  du  28  déc.  1873,  l'administrateur  provisoire  de 
l'aliéné  colloque  ne  peut  donner  valablement  son  consentement  à  une 
demande  de  licitation  formée  par  requête. 

(Trib.  de  Tournai,  31  oct.  1907) 256 

Mandat* 

L  Les  tribunaux  peuvent  déduire  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  accompagnées  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  le  créancier  a  donné  mandat  de  recevoir  payement  au 
notaire  rédacteur  de  l'acte  d'obligation. 

(Trib.  de  Nivelles,  11  févr.  1908) 113 

II.  La  preuve  du  mandat  conféré  au  notaire  de  recevoir  payement 
ne  résulte  pas  de  la  dispense  donnée  au  conservateur  des  hypothèques 
de  prendre  inscription  d'office.  L'indication  de  l'étude  du  notaire 
comme  lieu  de  payement  exclut  toute  idée  de  mandat  lorsque  les 
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vendeurs  stipulent  que  le  payement  sera  fait  à  date  fixe  et  en  leurs 
mains.  La  ratification  du  payement  fait  au  notaire  ne  résulte  ni  de 
ce  que  les  vendeurs  ont  eu  connaissance  de  ce  payement  et  ont 
négligé  de  se  présenter  au  jour  fixé,  ni  de  ce  que  Tun  d^eux  a  reconna 
être  en  compte  avec  le  notaire. 
(Trib.  de  Nivelles,  12  mai  1908) 186 

III.  Le  mandat  de  recevoir  les  intérêts  n^mplique  pas  celui  de 
recevoir  le  capital.  La  preuve  du  mandat  doit  se  faire  conformément 
aux  art.  1341  et  1348  c.  c.  L'élection  de  domicile,  en  Tétude  d'an 
notaire,  pour  Texécution  de  Tacte,  ne  constitue  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  du  mandat,  surtout  si  elle  est  accompagnée 
de  la  stipulation  que  le  remboursement  du  prêt  s^  fera  en  mains 
de  la  prêteuse  ;  par  conséquent  n'autorise  pas  la  preuve  par  témoins 
et  présomptions.  (Trib.  de  Nivelles,  19  juin  1908)  .        .        211 

IV.  Le  légataire  universel  d'un  commerçant  devient  commer- 
çant par  le  seul  fait  qu'ayant  accepté  ce  legs  il  a  chaiigé  des 
mandataires  de  gérer  le  commerce  ainsi  devenu  sien.  Si  le  man- 
dataire outrepasse  ses  pouvoirs,  le  mandant  doit  en  supporter  les 
conséquences  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi.  (C.  de  Liège,  27  nov. 
1907) 342 

Mariage. 

I.  En  cas  d'opposition,  Tascendant  doit  rapporter  la  preuve  quHi 
existe  un  empêchement  légal  au  mariage  projeté.  L'officier  de  Tétat 
civil  ne  peut  procéder  à  la  célébration  du  mariage  avant  que  le 
jugement  qni  prononce  la  mainlevée  de  Topposition  ne  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Le  tribunal  ne.  peut  ordonner  une  mesure  qui 
aurait  pour  effet  d'abréger  le  temps  imparti  par  la  loi  pour  interjeter 
appel.  (Trib.  de  Bruxelles,  23  nov.   1907).        ...  25 

II.  Les  faits  que  Tenfant  né  de  relations  irrégulières  porte  le  nom 
et  le  prénom  de  Tamant,  que  celui-ci  a  pris  vis-à-vis  de  certaines 
personnes  le  nom  de  sa  maîtresse,  qu'écrivant  à  celle-ci  il  inserÎTait 
sur  l'adresse  de  ses  lettres  le  nom  de  Madame,  qu'il  l'appelait  même 
parfois  ma  chère  petite  femme  et  qu'il  lui  a  dit  qu'elle  serait  la 
compagne  de  sa  vie,  ne  piésentent  rien  d'exceptionnel  dans  les 
relations  d'amant  à  maîtresse  et  n'impliquent  pas  à  eux  seuls  la 
promesse  d'une  union  régulière. 

(C.  de  Bruxelles,  11  juillet  1906) 254 

Minorité. 

Un  échange  d'immeubles  peut  être  traité,  pour  le  compte  d^un 
mineur,  par  son  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  dont  la 
délibération  doit  être  homologuée  en  justice. 

(Trib.  de  Bruxelles,  21  sept.   1907) 92 
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Notariat.  Discipline  notariale.  Honoraires. 

I.  Si  un  Dotaire  n'est  pas  tenu  de  reproduire  mot  à  mot  les  paroles 
du  testateur,  et  peut  lui  poser  des  questions  de  nature  à  lui  faire 
préciser  ou  expliquer  sa  pensée,  encore  faut-il  que  le  testateur  ait 
lui-même,  au  préalable,  exprimé  la  pensée  à  préciser  ou  à  élucider. 

Le  notaire  ne  peut,  en  l'absence  de  déclaration  formelle  du 
testateur,  mentionner  que  le  testateur  a  déclaré  révoquer  tout 
testament  antérieur  et  qu'il  ne  peut  signer  à  cause  de  son  état  de 
faiblesse. 

Le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  en  suspension  peut  tenir  compte 
des  circonstances  favorables  au  notaire  et  prononcer  une  peine  de 
discipline  intérieure    (Trib.  de  Nivelles,  28  janv.   1908)  .  75 

II.  Les  notaires  doivent  demander  au  président  du  tribunal  de 
V  instance  la  taxe  de  leurs  émoluments  avant  d'intenter  une  action 
en  justice  dé  ce  chef.  Cette  disposition  ne  vise  que  l'état  des 
honoraires.  Elle  ne  concerne  ni  les  simples  déboursés  ni  les  salaires 
pour  services  étrangers  aux  fonctions  notariales.  Le  mandat  donné 
à  un  notaire  n'est  pas  gratuit. 

(Trib.  de  Nivelles,  9  déc.  1907) 79 

III.  Titre  de  notaire  honoraire.  Arrêté  royal  du  27  avril  1908.    141 

IV.  Pour  déterminer  les  honoraires  dus  pour  négociations  préala- 
bles à  un  acte  de  vente  non  réalisé,  il  convient  de  se  référer  aux 
bases  indiquées  par  l'art.  4  du  tarif. 

(Trib.  de  Namur,  23  mars  1907) 160 

V.  Choix  du  notaire.  Intérêt  des  parties.  Désignation  par  le 
tribunal.  (Cour  do  Liège,  18  déc.  1907)   ....        160 

VI.  Pour  faciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le  cédant  peut-il 
se  réserver  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son  successeur 
et  de  compulser  ses  minutes? 287 

VII.  La  décision  de  la  chambre  de  discipline  qui  prononce  une 
peine  de  discipline  intérieure,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
ministère  public  poursuive  lé  notaire,  pour  le  même  fait,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  s'il  juge  que  ce  fait  est  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension.  La  suspension  peut  être  prononcée  contre 
le  notaire  qui  est  en  relations  habituelles  avec  un  agent  d'affaires 
et  qui  partage  ses  honoraires  avec  lui 

(Trib.  de  Nivelles,  25  juillet  1908) 297 

VIII.  Les  notaires  sont  compris  parmi  les  personnes  que  l'art.  378 
c.  pén.  soumet  à  Tobligation  de  garder  les  secrets  dont  elles  sont 
dépositaires  par  état  ou  profession.  En  conséquence,  la  déposition 
d'un  notaire  cité  comme  témoin,  faite  sur  des  faits  qu'il  n'a  pu 
connaître  qu'à  rai3on  de  sa  profession  et  même  à  l'occasion  d'un 
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acte  de  son  mioistère,  ne  peut  servir  de  fondemeDt  à  une  décision 
de  justice  et  doit  être  écartée  des  débats  sans  que  le  tribunal  puisse 
en  faire  état.  (Trib.  de  Châteaudun,  17  janv,   1907).       .  307 

IX.  La  seule  communication  des  minutes  et  registres  d'un  notaire 
que  les  juges  puissent  autoriser  à  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  est  la 
communication  d'actes  déterminés  ou  de  mentions  déterminées  d'un 
registre.  Est  illégal  le  jugement  qui  donne  à  un  expert  le  mandat  de 
se  faire  communiquer  toutes  les  minutes  et  la  comptabilité  d'un 
notaire.  (Cour  de  Paris,  1  juin  1907) SOS 

X.  Sauf  stipulation  contraire,  les  notaires  n'ont  pas  seulement 
pour  mission  de  conférer  le  caractère  authentique  aux  conventions 
des  parties,  ils  sont  tenus  de  vérifier  les  déclarations  des  comparants 
et  de  prendre  toutes  précautions  pour  assurer  aux  actes  leur  valeur 
et  leur  efficacité.  (Trib.  de  Mons,   14  déc.  1907)     .        .         309 

XI.  Le  notaire  qui  s'est  occupé  d'obtenir  d'un  prêteur  un  délai 
de  remboursement  et,  à  l'échéance  du  prêt,  de  trouver  un  nouveau 
prêteur,  a  droit  à  un  émolument  particulier  de  négociation  sur  l'acte 
de  prorogation  de  délai  et  sur  l'acte  d'emprunt. 

(Trib.  de  Caen,  19  fév.   1908), 311 

XII.  Un  notaire  manque  gravement  à  la  dignité  et  à  l'importance 
de  ses  fonctions  lorsqu'il  prête  son  ministère  dans  des  circonstances 
irrégulières  et  suspectes  et  lorsqu'il  constate  dans  son  acte  des 
faits  faux.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  d'un  long  passé  d'honneur 
et  de  probité  professionnelle  et  aussi  de  l'absence  de  préjudice. 

(Trib.  de  Mons,  31  oct.   1908) 334 

XIII.  Honoraires.  Donation  entre  époux.  Déduction  de  la  part 
légale.  Usufruit  successoral.  (Trib.  de  Charleroi,  12  nov.  1908).     354 

XIV.  Prêt  remontant  à  de  nombreuses  années.  Payement  entre 
les  mains  du  notaire.  Déconfiture  du  notaire.  Preuve  du  mandat. 
Commencement  de  preuve  par  écrit. 

(Trib.  de  Nivelles,  28  oct.  1906) 355 

XV.  Vénalité  des  offices 349 

Obligations. 

I.  On  nomme  force  majeure  une  puissance  à  laquelle  on  ne  peut 
résister.  Le  cas  forttdt  est  un  événement  que  la  puissance  humaine 
ne  saurait  prévoir.  Au  fond  les  deux  expressions  ont  une  signification 
commune.  Le  code  les  emploie  l'une  et  l'autre  pour  désigner  des 
causes  étrangères  qui  ne  peuvent  être  imputées  au  débiteur. 

Un  événement  normal  comme  ta  neige,  le  brouillard,  etc..  ne  peut 
constituer  un  cas  fortuit. 

(Just.  de  Paix,  Anderlecht,  15  janv.  1907)   ...        127 
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IL  En  Tabsence  de  convention,  au  sujet  de  la  rémunération  due  à 
un  expert  en  écritures,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  du 
travail  de  l'expert,  du  temps  que  celui-ci  devait  y  consacrer,  et  de 
Tintérêt  que  la  consultation  offrait  au  demandeur. 

(Just.  de  Paix  d'Uccle,  28  mai  1908)   ....        304 

III.  La  disposition  de  Fart.  1258,  3®,  c.  c,  d'après  laquelle  les 
offres  réelles  ne  sont  valables  que  si  elles  sont  de  la  totalité  de  la 
somme  due,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire,  doit  être  étendue  en  ce 
sens  que  l'offre  de  parfaire  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  frais  non 
liquidés,  et  ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  la  somme  due,  soit  en 
intérêts  échus,  soit  en  frais  liquidés. 

(Cass.  de  France,  17  fév.  1908) 305 

Paternité. 

I.  Le  mari  qui  désavoue  un  enfant  pour  cause  d'impossibilité 
morale  de  cohabitation  doit  prouver  le  recèlement  de  la  naissance 
des  enfants,  l'adultère  de  la  femme  et  les  faits  justifiant  l'impossibilité 
morale  de  cohabiter.  Le  mari  auquel  la  déchéance  proclamée  par 
l'art.  313  est  opposée  ne  doit  pas  établir  qu'elle  n'est  pas  encourue  ; 
en  cette  matière  la  maxime  reus  in  excipiendo  fit  actar  reste  applicable 
sans  restriction  et  oblige  le  défendeur  à  prouver  le  fait  sur  lequel  est 
fondée  l'exception.  (Trib.  d'Audenarde,  28  juillet  1908)   .        299 

IL  La  filiation  légitime  et  la  vraisemblance  de  paternité  natu- 
relle     313 

Prescription. 

L  La  somme  due  pour  une  concession  dans  un  cimetière  est  un 
prix  et  non  un  impôt.  Elle  se  prescrit  par  30  ans. 

(Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1908) 215 

IL  La  reconnaissance  de  dette  qui  interrompt  la  prescription 
annale  a  pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la 
courte  prescription,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  reconnaissance 
emporte  novation.  (Cass.  de  Belgique,  12  mars  1908).  248 

III.  Toute  demande  de  droits  ou  d'amendes  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  ou  d'hypothèque  est  prescrite  après  un  délai  de 
deux  ans.  Si  cette  prescription  a  été  interrompue  par  une  contrainte, 
elle  peut  encore  l'être  utilement  par  une  nouvelle  contrainte  décernée 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  alors  même  qu'il  n'y  a 
pas  d'instance  introduite  devant  le  juge  compétent. 

(Cass.  de  Belgique,  26  mars  1908) 250 
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Propriété. 

Oq  ne  peut  considérer  comme  élément  du  nom  que  les  mentions 
qui  sont  consacrées  par  une  longue  possession  et  servent  à  distinguer 
les  familles  les  unes  des  autres.  (Trib.  de  Gand,  7  noT.  1906).  93 

Puissance  paternelle. 

Epoux  divorcés.  Enfant  confié  à  la  mère.  Choix  d'un  établissement 
d'enseignement.  Droit  du  père.  Intérêt  de  Tenfant. 
(Trib.  de  Bruxelles,  20  fév.  1908) 125 

Responsabilité  notariale. 

I.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  clerc  de  notaire,  choisi  comme  mandataire 
par  un  client  de  Tétude,  allègue,  pour  se  soustraire  à  toute  respon- 
sabilité, que  le  mandat  était  fictif  et  que  le  véritable  mandataire  était 
son  patron.  (Trib.  de  Nivelles,  18  déc.  1907)   ...  23 

IL  Le  notaire  liquidateur  d^une  succession  ne  saurait  être  incriminé 
de  n^avoir  fait  aucune  recherche  pour  retrouver  les  héritiers  inconnus, 
aucun  texte  de  loi  ni  aucun  règlement  professionnel  ne  l'y  obligeant. 

(Trib.  de  Nevers,  13  mars  1905) 93 

III.  Pour  que  Tinscription  en  faux  ne  soit  plus  recevable,  il  faut 
qu'il  soit  intervenu  précédemment,  sur  une  poursuite  en  faux  prin- 
cipal ou  incident,  un  jugement  ou  un  arrêt  affirmant  la  vérité  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  La  vérification  de  la  pièce  ne  peut  résulter  que 
d'une  décision  énonçant  expressément  cette  affirmation  ou  l'impliquant 
nécessairement. 

Elle  ne  saurait  résulter  d'une  ordonnance  de  non  lieu  ou  d^un 
jugement  d'acquittement  qui  se  borne,  sans  prononcer  spécialement 
sur  l'existence  ou  la  non  existence  du  faux,  à  statuer  en  termes 
généraux  sur  l'imputabilité  du  prétendu  faux  à  l'inculpé  poursuivi. 

C.  de  Bruxelles,  19  fév.  1908)  .     .        .  -     .        .        .         145 

IV.  Le  notaire  qui  reçoit  l'acte  constitutif  d'une  société  anonyme 
est  le  conseil  de  toutes  les  parties  qui  comparaissent  devant  lui.  Il  est 
obligé  de  leur  faire  connaître  toute  l'étendue  des  obligations  qu'elles 
contractent.  Le  notaire  est  passible  de  dommages-intérêts,  lorsque, 
par  suite  d'une  faute  professionnelle,  le  capital  de  la  société  a  subi 
une  dépréciation  qui  n'est  pas  contestée. 

(C.  de  Bruxelles,  2  janv.   1908) 148 

V.  Testament  olographe.  Légataire  non  prévenu. 

(C.  de  Caen,  17  fév.   1908) 185 

VI.  Commet  une  négligence  de  nature  à  entraîner  sa  responsabilité 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383  c.  c,  le  notaire  qui,  en  laissant 
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trop  facilement  et  sans  surveillance  suffisante,  son  sceau  à  la  dispo- 
sition de  ses  clercs,  permet  ainsi  à  l'un  d'eux  d'en  faire  usage  fraudu- 
leux et  préjudiciable.  (Trib.  de  la  Seine,  27  nov.  1907).         .        224 

VII.  L'art.  10  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  défend  de  prendre 
comme  témoin  d'un  acte  notarié  le  clerc  du  notaire  qui  la  reçu. 
L'inobservation  de  cette  disposition  est  une  cause  de  nullité  de  l'acte. 

(Trib.  de  Hasselt,  6  nov.  1907) 253 

Vni.  Lorsque  le  notaire  n'a  pas  été  le  simple  rédacteur  d'un  acte 
d'obligation,  mais  qu'il  en  a  été  le  negotorium  gestor,  que  la  grosse 
de  l'acte  est  restée  en  sa  possession,  qu'il  a  avancé  les  intérêts  de  la 
somme  prêtée  avant  de  les  avoir  reçus  de  l'emprunteur,  le  notaire  est 
responsable  vis-à-vis  du  prêteur  du  défaut  de  renouvellement  de 
l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  créance. 

(Trib.  de  Vouziers,  25  juillet  1907) 253 

IX.  Le  notaire  n'est  pas  responsable  d'une  erreur  de  contenance 
s'il  s'est  borné  à  décrire  l'immeuble  d'après  les  indications  trouvées 
dans  les  titres  antérieurs  lui  remis  par  le  vendeur,  sans  y  apporter 
aucune  modification  appréciable.  Sa  bonne  foi  apparaît  comme 
établie,  surtout  s'il  n'est  pas  démontré  qu'à  raison  d'un  fait  quelconque 
il  aurait  pu  personnellement  découvrir  ou  soupçonner  l'erreur  que 
seul  le  vendeur  était  à  même  de  lui  révéler,  et  par  conséquent  la 
réparer  en  temps  utile.  (C.  de  Gand,  14  juin  1905).  255 

X.  Ne  commet  aucune  faute  engageant  sa  responsabilité  le  notaire 
qui  conseille  et  négocie  pour  son  client  un  prêt  hypothécaire  de 
fr.  52,000  sur  des  maisons  de  ville  d'une  valeur  de  fr.  58,000  et 
présentant,  en  outre,  une  valeur  sérieuse.  Il  n'importe  qu'ultérieure- 
ment des  événements  imprévus  aient  avili  la  valeur  de  ces  immeubles. 

(C.  de  Bruxelles,  31  nov.  1907) 342 

Sépulture. 

La  somme  due  pour  une  concession  dans  un  cimetière  est  un  prix 
et  non  un  impôt.  Elle  se  prescrit  par  trente  ans. 
(Trib.  de  Nivelles,  3  juin  1908) 215 

Servitude. 

L'art.  614  c.  c.  ne  s'applique  ni  aux  eaux  pluviales  ni  aux  eaux  qui 
circulent  dans  un  canal  creusé  de  main  d'hommjD.  Cependant  de 
simples  travaux  d'amélioration  ou  de  rectification  apportés  à  un 
cours  d'eau  naturel  n'en  altéreraient  pas  le  caractère. 

(Trib.  de  Gand,.  18  déc.  1907) -     219 
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Sociétés. 

I.  L'acte  sous  seing  privé  constitutif  d'une  société  coopérative 
doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  qu'il  a  été  fait  en  double.  Il 
doit  mentionner,  à  peine  de  nullité,  le  siège  social  et  ce,  non  de 
.  façon  vague  et  générale.  L'acte  constitutif  doit  indiquer  la  manière 
dont  le  capital  social  est  ou  sera  ultérieurement  formé  à  son  mini- 
mum. Ce  minimum  doit  être  réellement  souscrit. 

Sont  prescrites  par  5  ans  toutes  actions  en  nullité  d'une  société 
coopérative  à  partir  de  la  publication,  lorsque  le  contrat  a  reçu  son 
exécution  pendant  5  ans  au  moins. 

(Trib.  de  com.  de  Bruxelles,  30  nov.  1907)   ...  27 

IL  La  participation  à  la  fondation  d'une  société  commerciale  n'est 
pas  un  acte  de  commerce.  (Trib.  de  Gand,  12  juin  1906)       .  92 

III.  Constitution  suivie  de  cession  de  parts.  Simulation.  Droit 
de  mutation 93 

IV.  Assemblée  générale  d'une  société  anonyme.  Limitation  du 
droit  de  vote 139 

V.  Le  remboursement  des  actions  à  l'aide  des  bénéfices  au  cours 
de  l'exercice  social,  et  conformément  aux  statuts,  échappe  à  l'impôt- 
patente  s'il  est  réel  et  ne  dépasse  pas  le  montant  des  apports. 

(Cass.  de  Belgique,  20  janv.  1908) 221 

VI.  Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  envers  les  intéressés 
et  malgré  toute  stipulation  contraire  de  la  partie  du  capital  qui 
n'est  pas  valablement  souscrite. 

L'action  de  dol  n'est  donnée  que  contre  l'auteur  du  dol.  Si  l'un 
des  actionnaires  a  été  victime  d'un  dol  de  la  part  d'un  tiers,  le  dol 
est  sans  effet  à  l'égard  de  la  société.  Si  le  dol  est  le  dol  d'un  associé, 
l'être  moral  ne  peut  être  atteint  au  préjudice  de  ceux  qui  sont 
étrangers  à  ce  dol.  L'actionnaire  lésé  a  seulement  recours  contre 
celui  qui  a  été  le  coupable.  (Tiib.  de  Strasbourg,  2  juin  1908).      244 

VII.  Une  participation  dans  une  émission  d'actions  d'nue  société 
nouvelle  ne  coDstitue  pas  la  cession  d'action  d'une  société  non  encore 
constituée.  (Trib.  de  comm.  de  Bruxelles,  5  fév.  1908).        .         253 

VIIL  Les  sociétés  civiles  n'ont  pas  la  personnification  civile.  La 
propriété  des  biens  repose  sur  la  tête  des  associés.  Les  cessions  de 
parts  sont  passibles  du  droit  de  transmission  conformément  au  droit 
commun 336 

IX.  Les  unions  du  crédit,  constituées  conformément  à  la  loi  dn 
16  mai  1901,  constituent  essentiellement  des  sociétés  coopérati- 
ves       338 
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X.  Société  en  nom  collectif.  Mise  en  liquidation  et  retraite  d'un 
associé.  Cionvention  verbale.  Cession  ultérieure.  Perception  .        347 

Saccession. 

I.  L'Etat  qui,  dans  un  but  fiscal,  allègue  l'existence  d'une  substi- 
tution, doit  prouver  le  fondement  de  son  action. 

Il  ne  faut  pas  admettre  facilement  que  le  testateur  a  voulu  léguer 
ses  biens  à  ses  neveux  par  substitution.  Il  est  plus  naturel  de  croire 
que  le  défunt  a  voulu  indiquer  le  motif  pour  lequel  il  a  institué 
son  frère  légataire  universel,  que  d'admettre  que  le  défunt  a  voulu 
établir  une  substitution  permise  par  Tart.  1049  C.  C. 

(C.  de  Bruxelles,  13  déc.  1907) 59 

IL  L'héritier,  qui  exige  le  rapport  de  ses  cohéritiers,  exerce 
non  les  droits  et  actions  de  son  auteur,  mais  un  droit  propre  ;  il 
lui  est,  dès  lors,  permis  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  les  faits  juridiques  qui  servent  de  base  à  ses  prétentions. 

(Trib.  de  Gand,  19  juin  1907) 127 

m.  Si  l'adjudication  sur  licitation  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
hérédité  doit,  au  regard  de  l'adjudicataire,  quand  l'adjudicataire 
est  un  tiers  étranger  à  l'indivision,  être  considérée  comme  une  vente, 
elle  constitue,  dans  les  relations  des  cohéritiers  entre  eux,  une 
opération  préliminaire  au  partage.  Et  la  vente  ainsi  faite  l'étant, 
en  réalité,  pour  le  compte  de  la  masse  successorale,  la  créance  du 
prix  entre  dans  l'actif  à  partager,  pour  y  être  soumise,  comme 
l'aurait  été  l'immeuble  lui-même  qu'elle  remplace,  aux  règles  ordi- 
naires du  partage.  (Gass.  de  France,  ô  déc.  1907)  .        153 

IV.  La  renonciation  faite  par  un  en&nt  à  la  succession  de  sa 
mère  ne  peut  l'exonérer  de  l'obligation  de  supporter  sa  part  dans 
les  frais  funéraires  occasionnés  par  l'inhumation  de  la  défunte  et 
avancés  par  les  autres  enfants. 

(Justice  de  paix  de  Fosses,  26  mars  1908)   .        .        .        205 

V.  Sont  recevables  à  intervenir  dans  une  instance  tendant  à  voir 
ordonner  par  le  tribunal  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  biens 
dépendant  d'une  succession,  des  héritiers  qui  poursuivent  la  nullité 
du  testament  instituant  les  demandeurs  au  principal. 

(Trib.  de  Gand,  13  fév.  1907) 263 

YI.  Le  legs  de  revenus  constitue  non  un  droit  réel,  mais  un  droit 

de  créance.  Le  légataire  universel,  chargé  de  servir  un  legs  de 

revenus,  peut  réaliser  les  valeurs  productives  des  revenus   sans 

aucune  intervention  du  légataire  de  ces  revenus. 

(Trib.  de  Gand,  3  juiUet  1907 26Ç 
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VII.  Le  cessionnaire  peut-il  prétendre  à  Taccroissemcut  de  la 
part  d'un  cohéritier  du  cédant  qui  renonce  à  la  succession  ?         279 

VIII.  N'implique  pas,  dans  le  chef  des  héritiers,  l'intention  de 
s'immiscer  dans  la  succession,  et  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  acte  d'acceptation  provisoire,  le  fait  des  enfants  de  toucher  on 
solde  minime  de  pension  revenant  à  leur  père. 

(Trib.  de  Gand,  13  fév.  1907) 312 

Testaments. 

I.  Il  appartient  aux  juges  de  décider,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion du  testateur,  que  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa  femme  de  tous  les 
biens  meubles  qu'il  laissera  à  son  décès,  et  en  exceptant  seulement 
les  créances  qui  dépendraient  de  sa  succession,  comprend  sa  part  d'un 
trésor  découvert  postérieurement  au  testament.  En  affirmant  que  la 
part  du  trésor  litigieux  était  attribuée  à  la  femme  comme  légataire 
du  mobilier,  et  notamment  de  l'argent  comptant,  la  Cour  dit  par  là 
même  que  cette  attribution  à  titre  de  propriété  était  incompatible 
avec  la  qualité  de  simple  créancière  que  les  héritiers  naturels  préten- 
daient lui  faire  assigner.  (Cass.  de  France,  req.,  19  mars  1907J.      83 

II.  Lorsque  le  sens  d'une  disposition  testamentaire  arguée  de 
substitution,  est  incertain,  c'est  le  droit  et  le  devoir  des  juges  du  fond 
de  l'interpréter  en  recherchant  qu'elle  a  été  la  volonté  du  testateur. 
Et  ils  se  conforment  aux  règles  d'une  saine  interprétation,  en  adop- 
tant le  sens  qui  donne  effet  au  testament  plutôt  que  celui  qui  le 
rendrait  nul. 

Pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut  qu'il  y  ait  deux 
transmissions  successives  des  mêmes  biens,  la  première  du  disposant 
au  grevé  de  substitution,  la  seconde  du  grevé  à  l'appelé,  et,  par  suite, 
survie  de  l'appelé  au  grevé. 

(Cass.  de  France,  civ.,  22  avril  1907)   ....  86 

III.  Quand  un  testateur  a  institué  deux  groupes  de  légataires 
désignés*  par  un  nom  collectif,  chacun  des  groupes  est  appelé  à 
recueillir  une  part  égale.  (Trib.  de  Nivelles,  10  fév.  1908)     .        116 

IV.  La  signature  apposée  sur  l'enveloppe  rend-elle  valable,  comme 
testament,  l'écrit  contenu  dans  cette  enveloppe  ? 

(Trib.  de  Tournai,   U  janv.  1908) 168 

V.  La  dame  supérieure  d'un  hôpital  n^est  frappée  d'aucune  inca- 
pacité juridique  de  recevoir.  Rien  ne  permet  de  supposer  qu'elle  est 
une  personne  interposée  chargée  de  remettre  l'émolument  à  la  com- 
munauté religieuse.  (Trib.  d'Audenarde,  10  juin  1098)     .         242 

VI.  Une  libéralité  testamentaire  est  personnelle  à  celui  qui  en  est 
l'objet  ;  elle  ne  saurait  donc,  en  cas  de  prédécès  du  légataire  .profiter 
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à  ses  héritiers  que  si  le  disposant  Ta  expressément  déclaré  ou  si  tout 
au  moins  sa  volonté  à  cet  égard  résulte  des  éléments  intrinsèques  du 
testament.  (G.  de  Bruxelles,  1  fév.  1907).        .        .        ,        255 

VU.  Les  témoins  d^un  testament  authentique  doivent  être  à  même 
de  comprendre  la  déclaratioa  dictée  par  le  testateur  et  la  lecture  de 
l'acte.  Est  nul  le  testament  reçu  en  français  devant  des  témoins  qui 
ne  comprennent  pas  cette  langue,  si  le  notaire  ne  Ta  pas  traduit  dans 
la  langue  des  témoiiis.  (G.  de  Bordeaux,  7  mai  1907)  .        255 

VIU.  Le  mandat  donné  à  un  tiers,  par  le  testateur,  aux  fins  de 
détruire  un  testament,  ne  peut  être  exécuté  après  le  décès  du 
testateur.  Ge  mandat  n^équivaut  pas  à  une  révocation  du  testament. 

(Cass.  do  Turin,  5  juillet  1907) 309 

IX.  L'art.  970  c.  c,  en  édictaut  que  le  testament  olographe  ne 
sera  valable  que  sUl  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  ne  l'a  assujetti  à  aucune  forme  ;  il  n'a  pas  déterminé  la 
place  que,  dans  cet  écrit,  doivent  occuper  la  date  et  la  signature  ; 
la  signature  peut  donc  être  placée  en  dehors  de  Técrit,  notamment 
sur  Tenveloppe  qui  le  contient,  si  celle-ci,  bien  que  séparée  de 
l'œuvre  testamentaire  elle-même,  ne  forme  avec  elle  qu'un  tout 
inséparable.  (Gour  de  Bruxelles,  Il  avail  1908).      .        .        311 

Usufruit. 

La  délivrance  de  l'usufruit  n'est  assujettie  à  aucune  forme  spéciale. 
Les  actes  d'administration  accomplis  par  l'usufruitier  ne  sont  valables 
que  s'ils  sont  faits  de  bonne  foi. 

(Trib.  de  Nivelles,  .10  fév.  1908) 117 

Vente. 

I.  £n  imposant  à  son  vendeur  la  clause  «  contrat  en  mains  n,  un 
acquéreur  entend  s'assurer  de  n'avoir  autre  chose  à  payer  que  le 
prix  convenu  et  être  à  l'abri  de  tout  aléa  résultant  d'une  majoration 
de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

(Trib.  de  la  Seine,  26  janv.  1906) 32 

II.  Vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Bénéfices 
d'enchères  et  de  paumées.  Usages  locaux,  Jurisprudence  con- 
traire   44 

lU.  Le  tantième  stipulé  dans  un  cahier  des  charges  doit  être 
réduit  lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  l'acquéreur  n'est  pas 
tenu  au  payement  des  droits  fiscaux.  Le  vendeur  n'assumant  aucune 
obligation  relativement  à  ces  droits,  la  prestation  du  tantième  est, 
pour  partie,  sans  cause. 
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Le  bénéfices  des  remises  faites  aux  commuQes,  par  la  loi  dn 
26  juillet  1899,  pour  des  raisons  d'intérêt  général,  doit  profiter  ani 
communes  et  non  aux  vendeurs.  (Trib.  de  Dinant,  9  janv.  1908).     62 

IV.  Le  prix  est  une  condition  essentielle  de  la  Tente. 

(Trib.  de  Nivelles,  20  janv.  1900).         ,        .        .        .  91 

V.  Vente  publique  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 
Usages  locaux.  Bénéfices  d'enchères  et  de  paumée. 

(Trib.  de  Bruxelles,  7  mars  1907) 191 

VI.  Concession  du  droit  d'extraire  la  terre  à  briques.  Prairies 
données  en  location.  Vente  et  non  pas  louage.  192 
.  VIL  Vente.  Rente  viagère  au  profit  du  vendeur.  Réversibilité  au 
profit  d'un  tiers  acceptant.  Décès  du  vendeur.  Non  débition  du  droit 
de  donation 103 

VIII.  Sont  recevables  à  intervenir  dans  une  instance  tendant 
à  voir  ordonner  par  le  tribunal  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  des  biens 
dépendant  d'une  succession^  des  héritiers  qui  poursuivent  la  nullité 
du  testament  instituant  les  demandeurs  au  principal. 

(Trib.  de  Gand,  13  février  1907) 253 

IX.  Celui  qui  achète,  lors  d'une  vente  publique  dHmmeubles, 
une  maison  et  un  terrain  y  attenant,  renseignés  aux  affiches  et  au 
cahier  des  charges  comme  ayant  ensemble  une  contenance  déterminée, 
alors  que  le  terrain  mesurant  environ  la  moitié  de  la  contenance 
indiquée  appartenait  à  un  tiers,  a  une  action  contre  le  vendeur  en 
diminution  du  prix  de  vente,  qui  doit  représenter  la  valeur  du 
terrain.  (C,  de  Gand,  14  juin  1905).        .        .         .         .        255 

X.  Vente  de  terrains  à  bâtir.  £goûts,  pavage,  trottoirs.  Obligation 
de  payer  ou  de  rembourser  les  droits.  Charge.  .        339 

XI.  La  stipulation  que  les  machines  vendues  resteront  la  propriété 
du  vendeur  jusqu'à  l'entier  payement  du  prix  est  de  nul  effet. 

(Trib.  de  Nivelles,  30  juin  1908) 344 


